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INTRODUCTION. 


Tableau historique du Commerce antérieurement 
à la découverte de V Amérique *. 


Je dois maintenant présenter le tableau du commerce depuis 
la fin des croisades jusqu’à la découverte d’un passage par le 
Cap de Bonne-Espérance. 

Cet espace de temps , dont la durée est de deux cents ans , 
ne diffère pas d’une manière sensible des deux siècles précé- 
dens, pour ce qui concerne l’objet du commerce. A mesure que 
leurs relations s’étendoient et se multiplioient , les Européens 
voyoient, sans doute, se dissiper beaucoup d’erreurs anciennes, 
beaucoup de fables intéressées; mais toutes les obscurités n’é- 
toient point encore éclaircies : on ignoroit une multitude de 
détails sur les lieux de production , sur la préparation , la direc- 
tion intérieure des marchandises, et sur les négociations de 
tout genre dont elles étoient l’objet avant d’arriver aux ports 
d’exportation; ce n’est que depuis le passage du Cap de Bonne- 
Espérance qu'on a commencé à obtenir des détails plus nom- 
breux et plus exacts. 

Néanmoins, tout en faisant la part des variations et des per- 
fectionnemens que le temps ne manque jamais d’apporter, on 
peut croire, avec beaucoup de vraisemblance, que les relations 
des voyageurs du xvi. e siècle constatent un état de choses qui 
existoit pendant les deux siècles dont je m’occupe en ce moment. 

Il n’y eut point aussi de différence bien importante dans les 
directions du commerce, si ce n’est l’avancement progressif de 
la navigation le long des côtes occidentales de l’Afrique. A 
cette circonstance près, qui sans doute doit fournir matière à 
quelques recherches sur les relations que les Européens for- 
moient de ce côté à mesure qu’ils découvraient de nouveaux 
pays , la Méditerranée continua d’être le théâtre principal 


* Voir l'Introduction placée en tête du tome II. 
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INTRODUCTION. 


de leur commerce; et l’objet de ce commerce fut toujours de 
se procurer des marchandises asiatiques. Mais un plus grand 
nombre de peuples y prenoient part; le détroit de Gibraltar 
n’étoit plus pour les habitans du Nord une barrière insurmon- 
table, et la Méditerranée une mer inconnue. Les villes maritimes 
du Midi, Venise surtout, conservèrent encore, il est vrai, leur 
ancienne prépondérance; mais elles n’avoient plus , à propre- 
ment parler, le secret exclusif du commerce et de ses moyens 
d’écbange. L’industrie créoit partout des produits, et ces pro- 
duits étoient acheminés de toutes parts vers la Méditerranée, 
pour être employés à l’acquisition de ceux de l’Asie et de 
l’Afrique. 

J’ai dit que les deux siècles dont j’avois à m’occuper main- 
tenant ne différoient point de ceux qui les ont précédés en ce 
qui concerne l’objet et les directions du commerce. A cet égard, 
la catastrophe de 1291, qui mit fin à l’existence du royaume 
fondé par les chrétiens dans la Palestine, n’eut pas des suites 
aussi funestes qu’on auroit pu le craindre. 

En effet, si cette déplorable issue des croisades avoit été de 
rompre irrévocablement les rapports des yilles maritimes de la 
Méditerranée avec l’Asie et l’Afrique, le commerce, inopiné- 
ment arrêté dans sa marche, eût ressenti un coup presque 
irréparable. Quels qu’eussent été les progrès de l’industrie et 
de l’agriculture en Europe , ils n’auroient fourni aucun moyen 
de remplacer les marchandises asiatiques, dont la consomma- 
tion, devenue une sorte de nécessité, avoit pris un accroisse- 
ment immense; ces produits fussent au contraire restés sans 
valeur, puisqu’ils n’auroient pu continuer d’être des moyens 
d’échange. II n’eût pas été impossible sans doute que, dans un 
tel état de choses , l’activité des Européens , excitée par la né- 
cessité , devançât l’époque à laquelle la circumnavigation de 
l’Afrique devoit rendre presque inutiles des expéditions à tra- 
vers l’Asie et l’Egypte; mais H est permis d’en douter. Le besoin 
n’est pas toujours la seule condition des grandes découvertes; 
il faut encore que les esprits y soient disposés , et que la Provi- 
dence ait suscité des hommes capables de les entreprendre et 
de les achever. 

Heureusement la perte des établissemens européens en Pales- 
tine et sur les côtes de la Syrie ne produisit point d’aussi fâcheux 
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résultats. D’ abord, en ce qui concerne les rapports avec les 
côtes septentrionales et occidentales de l’Afrique , la catastrophe 
de la Terre-sainte n’y apportait aucune modification. Les sou- 
verains de ces pays, quoique musulmans, n’avoient point fait 
cause commune avec ceux de la Syrie’ et de l’Egypte. 

En ce qui concerne l’Asie, cette même catastrophe n’avoit 
eu aucune influence sur le commerce par la mer Noire, et 
quoique les nouveaux événemens eussent rendu plus fâcheuse 
la position de l’état chrétien qu’on nommoit petite Arménie, il 
ne cessa point d’être l’intermédiaire des relations des Européens 
avec l’Asie. On peut même croire que, suivant une loi inva- 
riable dans la marche des affaires humaines, la quantité des 
marchandises qui arrivoient en Europe par cette double voie se 
seroit accrue ^en raison de ce que les débouchés parla Palestine, 
la Syrie et l’Egypte, seroient restés fermés. 

Mais le commerce européen ne fut pas réduit à ces seules 
ressources. Les haines religieuses et l’irritation produites entre 
les chrétiens et les musulmans par les derniers événemens de 
la guerre cédèrent promptement devant leurs intérêts. Le sou- 
dan d’Egypte n’auroit fait qu’une conquête inutile si les ports 
de la Syrie et de la Palestine éfoient restés fermés sans cesse aux 
Européens, qui seuls pouvoient en extraire, pour les besoins de 
leur consommation , les marchandises asiatiques , sur lesquelles 
il percevoit des droits de douane considérables. L’Egypte, pri- 
vée de commerce avec l’Europe, n’auroit eu aucun moyen de 
s’approvisionner de bois, de métaux, d’une quantité considé- 
rable de denrées et d’objets fabriqués qui y étoient réellement, 
ou qui y étoient devenus par l’effet du luxe , une véritable néces- 
sité; et là, bien plus encore que dans ses dernières conquêtes, le 
Soudan, à qui appartenoit le monopole du commerce, avoit un 
grand intérêt à le voir rétabli sur ses bases anciennes. 

Les républiques commerçantes de l’Italie, à l’exception peut- 
être de Gênes, plus puissante que les autres du côté de la mer 
Noire ; les villes du midi de la France et de l’orient de l’Espagne , 
n’avoient pas un besoin moins urgent de renouer leurs anciennes 
relations. Elles seules, dans la réalité, avoient recueilli tous les 
fruits des conquêtes faites par les croisés; elles n’avoient cessé, 
au milieu des plus grands désastres du royaume des Latins , d’en 
tirer quelques avantages. Ce fut aussi sur elles que tombèrent 
a:. 
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les pertes matérielles* L’anéantissement de leurs comptoirs et ie 
pillage de leurs magasins leur occasionèrentune ruine présente, 
en même temps qu’ils faisoienl évanouir leurs espérances. Mais 
ce seroit mal connoître l’esprit qui les animoit que de supposer 
qu’accablées par tant de désastres ces villes eussent renoncé à 
renouer, par un moyen quelconque, les anneaux d’un com- 
merce qui avoit été pour elles une source si féconde de richesses 
et de puissance. Dès qu’il ne leur étoit plus possible de posséder 
dans les ports de la Palestine et de la Syrie des établissemens 
territoriaux fondés sur la souveraineté des Européens, une 
grande compensation de cette perte , et la seule qu'elles pussent 
espérer, fut d'y pouvoir former des comptoirs avec une sorte de 
protection ou même au titre de simple tolérance. Toute l’élo- 
quence de Sanuto et de Raymond Lulle ne put réussir à con- 
vaincre les Européens que les voies de la mer Noire et de l’Armé- 
nie étoient préférables à celles de l’Egypte *. Chacune de ces 
villes, avec plus ou moins de promptitude ou de succès, s’em- 
pressa donc de solliciter la faculté d’y faire le commerce, et de 
fréquenter les ports de la Palestine et de la Syrie. 

Ce n’est point encore le moment de rendre compte de ces 
négociations, et de l’époque à laquelle les commerçans de ces 
villes réussirent à s’y établir dans une position à peu près sem- 
blable pour les effets , quoique sans doute moins favorable pour 
les conditions, qu’avant la catastrophe de 1291 . II me suffit de 
présenter, comme point de départ, le faitqu’après la perte de la 
Terre-sainte les relations entre l’Europe et l’Asie n’éprouvèrent 
pas d’interruptions et de modifications sensibles. 

Ainsi les croisades, qui ne produisirent aucun fruit sous le 
rapport du but religieux qu’elles annonçoient , eurent un résul- 
tat immense et durable pour le commerce , et la civilisation qui 
en est la compagne. Elles firent mieux connoître l’Asie; elles 
augmentèrent le besoin des productions de cette partie du 
monde; elles eurent, quinze cents ans après le siècle d' Alexandre, 
des effets semblables à ceux que les conquêtes du héros macé- 
donien avoient eus en faveur de l’Europe. 

J’ai déjà fait remarquer, tome II, page xij, que l’invasion des 
Tartares dans l’Asie centrale et méridionale avoit été utile aux 


1 Raymond Lulle , Tractatus de fine. Sanuto , Sécréta fidelium crucis . 
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Européens, parce que ces conquérans avoient beaucoup moins 
de préjugés contre les chrétiens que contre les musulmans. 

Loin de cesser, cette cause tourna de plus en plus à l’avantage 
du commerce. L’immensité de l’empire fondé par Gengis-khan 
l’affoiblit. Dans le temps de leur prospérité , les Tartares avoient 
menacé avec insolence les souverains de l’Europe, ne leur lais- 
sant que le choix entre le servage et la destruction : leurs succes- 
seurs eurent recours à des négociations , à des offres d’alliance , 
jusqu’à des supplications 1 ; un message du roi d’Aragon à l’em- 
pereur des Mongols, en 1300 , prouve que les souverains de 
l’Europe cherchèrent promptement à profiter de ces disposi- 
tions en faveur de leur commerce a . 

Je suis donc amené à reprendre la marche géographique qui 
jusqu’ici m’a servi de fil conducteur; car plus les noms des lieux 
dont les productions entroient dans la balance des échanges se 
multiplient, plus j’ai besoin de suivre un ordre qui prévienne 
la confusion. Je m’occuperai successivement de chacune des 
trois parties qui formoient alors le monde connu; et puisque 
en général l’Asie, dont le sol et l’industrie sont en quelque sorte 
inépuisables, étoit, si je puis employer ce mot, le point de mire 
du commerce des Européens , puisque c’étoit à s’en procurer les 
productions que tendoient sans cesse leurs efforts, je dois natu- 
rellement commencer par exposer tout ce qu’il m’a été possible 
de recueillir sur l’état du commerce intérieur et extérieur, de 
l’industrie et de l’agriculture de cette partie du monde. 

II n’entre point dans mon plan de rappeler les révolutions Commerce 
politiques dont l’Asie fut le théâtre pendant f espace de temps voie, 
dont je m’occupe , ni meme de déterminer les limites des diverses terrestres, 
souverainetés qui s’y formèrent successivement lors de la disso- 
lution de l’empire de Gengis-khan, puis, un siècle après, par 
l’effet des conquêtes de Tamerlan et par la division de l’empire 
qu’il avoit formé. Toutes ces révolutions n’eurent pas d’influence 
durable sur le commerce. Sans doute plus d’une fois les espé- 
rances du cultivateur, le fruit des travaux du manufacturier, les 
spéculations des négocians, périrent par l’effet des pillages et 
des ravages que ces guerres entraînoient à leur suite ; quelque- 

1 M. Abel-Rem usât , Nouveaux Mémoires de t Acad, des inscript . t. VII, pag. 335 et suit. 

— * Capmany, Memorias, &c. , t. IV, page 98. 
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fois même les directions commerciales éprouvèrent des modifi- 
cations; plus souvent les relations furent inopinément et vio- 
lemment suspendues : mais le commerce réparait promptement 
ces pertes. Quelque immenses que fussent les trésors que le pil- 
lage procurait aux conquérons, ces trésors ne les enrichissoient 
point : promptement dissipés par la prodigalité d’un luxe bar- 
bare, ils reprenoient leur cours naturel; surtout ces catastrophes 
n’amenèrent point de changement ni dans la nature des objets 
que l’Asie fournissoit à l’extérieur, ni dans le besoin sans cesse 
croissant que les autres parties du monde, et principalement 
l’Europe, avoient de se les procurer. 

Je crois pouvoir présenter comme fait incontestable qu’aux 
xiv. c et xv. e siècles, comme au xm. c , les commerçans européens 
avoient trois voies differentes pour se procurer les marchan- 
dises asiatiques î l.° les routes qui, des comptoirs européens 
établis sur la mer Noire, conduisoient dans la Chine et dans 
l’Inde septentrionale par le nord du Caucase et de la mer Cas- 
pienne, ou par la navigation de cette mer après avoir traversé 
les pays du Caucase; 2.° celles qui, passant par l’Asie méridio- 
nale, conduisoient à la Bactriane et au golfe Persique; 3.° l’E- 
gypte , qui étoit le moyen de jonction de la Méditerranée avec 
la mer Rouge et la mer des Indes. 


Commerce 
par la mer Noire 
et la haute 
Asie. 


En ce qui touche la première de ces directions, j’ai donné, 
tome II, pages xiv et suivantes, des détails topographiques qu’il 
est inutile de reproduire. II est incontestable qu’elle continua 
d’étre suivie, non-seulement par les voyageurs , mais pour l’ar- 
rivée des marchandises en Europe. C’est même au xiv. e siècle 
qu’appartient, par sa date de 1335, l’itinéraire de Pegolotti, 
qui , avec les autres documens fournis par des voyageurs anté- 
rieurs, m’a servi à indiquer les routes suivies pour se rendre 
de la mer Noire à la Chine par l’Asie centrale; des documens 
postérieurs confirment ces indications '. 

H en résulte que la mer Noire, jusqu’à son extrémité orien- 
tale, l’embouchure du Don , étoit bordée d’étahlissemens euro- 
péens. Ces parages, très-connus du temps des Grecs, qui y 


1 Ebn Batouta, trad. anglaise de M. Le'e, chap. xiii. Petrarca, Opéra scnilia , lib. n, 
epist. m, pag. 360. Boccac. Dccamerone; Giorn. x. nov. 3.* Itinéraire d’Usudiomare > «p. Gra- 
berg, Annali di geograf t. II, pag. 389. 
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avoient fondé de riches et puissantes colonies , avoient aussi 
été fréquentés anciennement par les navigateurs de l’Italie. Tout 
porte à croire que le p or tus Pts anus, dont j’ai parlé, tome II, 
page x , existait aux premiers siècles de f ère chrétienne 1 ; et 
très-prohahlement les Pisans n’étoient pas les seuls navigateurs 
de cette partie de l’Europe qui s’y rendissent. Cette navigation , 
si elle ne cessa pas entièrement, fut longtemps interrompue à 
l’époque où les invasions des barbares en Italie y détruisirent les 
villes les plus industrieuses et arrêtèrent violemment la marche 
du commerce. Dès que la navigation y fut rétablie , on ne tarda 
pas à reprendre des relations avec les pays voisins de la mer 
Noire. 

Tant que la souveraineté des lieux où étaient situés ces ports 
appartint à l’empire grec , les traités qu’il faisoit avec les villes 
d’Italie furent sufiïsans; mais les barbares les ayant successi- 
vement envahis, il fallut obtenir la permission d’y aborder, d’y 
avoir des comptoirs, des magasins, des consuls. Ces comptoirs 
existaient probablement dès le milieu du xm. e siècle , puisqu’on 
a vu que Rubruquis , dont le voyage est de 1242 , se rendit à Sol- 
daïa (Sudak), où il constate que les Européens faisoient un 
commerce assez important avec les habitans du pays, puis- 
qu’on 1270 les frères Polo se rendirent dans ce même port avec 
des marchandises destinées à des opérations commerciales; 
puis qu’en fin il existe dans les archives vénitiennes un traité par 
lequel Catelamur, khan de Solgat (Soldaïa), reconnoît aux 
Vénitiens la faculté d’y naviguer, ainsi qu’à Caliera et à Pre- 
vento, à la charge de payer les mêmes droits qu’au seigneur 
précédent. Ce traité , sans date il est vrai , est évidemment anté- 
rieur à un décret du conseil majeur de Venise de 1287 , qui pour- 
voit a la nomination d’un consul à Soldaïa 9 , sans que rien laisse 
supposer que cette mesure fût le résultat d’une faveur récente. 

Les Vénitiens jouirent de leur établissement tant que le leur 
permirent les chances des guerres qu’ils soutenoient contre 
les Génois pour le commerce exclusif de la mer Noire. Il paroît 
qu’il leur fut enlevé vers 1365 par leurs rivaux 3 , et que pour 
le remplacer ils obtinrent par un traité de 1383 , du khan de 

1 Cantin i, Storia del commercio e navigazione dei Pisani , t. I. er , pag. 133. — * Marin, 
Storia del commcrcio dei Vencziani , t. VI, pag. 69 et suiv. — 3 Stella, Annales genuenses, 
ap. Murator. Rer. Jtal. Script . t. XVII, col. 1098. 
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Solgat, la concession d’un comptoir désigné sous le nom de 
Citta nova *. 

Tana , située à l’embouchure du Don , dans un lieu qui avoit 
été colonie des anciens Grecs, fut aussi un comptoir des Véni- 
tiens ; c’est du moins ce qui paroît résulter d’un traité fait en 1333 
entre eux et l’empereur des Tartares, maître du pays *. Ce traité 
contient une concession de territoire qui semble n’être que la 
confirmation d’une occupation antérieure j il est fait avec un 
envoyé vénitien, qualifié ancien consul à Tana ; on y renou- 
velle des franchises dont il est dit que les Vénitiens jouissoient 
de toute ancienneté. 

Nonobstant ce traité, une querelle, dans laquelle un Tartare 
fut tué, donna le signal d’hostilités contre Tana 3 . Cet événement 
obligeâtes Vénitiens, malgré la haine qui les séparoit des Gé- 
nois, à s’allier en 1344 avec ces derniers, menacés aussi dans 
leurs établissemens de Caffa, dont je vais bientôt parler, et à 
s’y faire concéder la faculté d’avoir un comptoir indépendant 4 . 
Mais, soit qu’ils se repentissent d’avoir formé un tel engage- 
ment, soit que la bonne intelligence, rétablie un instant par la 
nécessité de se liguer contre l’ennemi commun , se fût prompte- 
ment évanouie avec le danger, ils firent en 1347 un traité avec 
les Tartares 5 , et le renouvelèrent en 1358. 

La prospérité du comptoir vénitien dépendit souvent , il faut 
le croire, du caprice des khans tartares et des chances de la 
guerre : il fut pillé par les troupes de Tamerlan ; cependant il 
paroît démontré par la relation de Barbaro de 1476 que les 
Vénitiens y étoient encore établis, quoique peut-être sur un 
point different de l’ancien 6 . 

Les Génois partagèrent avec les V énitiens la faculté de faire 
le commerce à Tana, comme ils la partageoient à Soldaïa avant 
de s’en être emparés. On ignore la date des premiers traités 
qui leur accordèrent ce concours. II existoit certainement en 
1347, puisque le traité de cette date entre le khan et les Véni- 
tiens déclare qu’ils auront un quartier séparé de celui des 
Génois. Ils l’avoient conservé en 1404, puisqu’une délibération 
inédite du gouvernement de Gênes nomme le consul de Tana. 

1 Marin, t. VI, page 73. — * Marin , t. IV, paç. 91 et 136. Pegolotti, ap. Pagnini, Délia 
décima, t. III, page 96. — 3 Stella, ap. Murat. R. I. S. t. XII , col. 1080 et 1081. — 4 Marin , 
t. VI, page 59. — 6 Marin , t. VI , pag. 139. — 6 Barbaro ap. Ramusio , t. II , fol. 93 e. 
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Quelque part que fut placé le port pisan dont j’ai indiqué 
l’ancienne existence, il est certain qu’on y faisoit du commerce 
à la fin du xm. e et au commencement du xiv. e siècle 1 ; mais il est 
probable que Pise ne conserva pas longtemps sa navigation de 
ce côté. Pendant tout le xiv. è siècle la prospérité et les forces de 
cette république éprouvèrent un déclin sensible, qui annonçoit 
une chute inévitable; sa marine affoiblie n’étoit pas en état de 
faire respecter des droits quelconques dans la mer Noire , contre 
les attaques des Tartares et les entreprises des deux républiques 
ses rivales. On croit que cet établissement fut détruit vers 1344 
par les Tartares, dans le même temps que ceux de Gênes et de 
Venise*; lorsque ces villes obtinrent satisfaction quelques an- 
nées après , Pise fut sans doute oubliée. 

De tous les établissemens faits de ce côté parles Européens, 
celui des Génois qu’on appeloit Caffa ou Gazarie , nom venu 
évidemment des Chazares 3 , qui avoient occupé le pays avant 
les Mongols, est le plus remarquable. II offroit les véritables 
caractères d’une colonie, gouvernée par la métropole, indépen- 
dante des souverains tartares, auxquels on payoit seulement un 
tribut annuel; et surtout il avoit l’avantage de n’être pas par- 
tagé avec d’autres villes commerçantes, comme l’étoient Soldaïa 
et Tana. 

On a vu, tome II, page xlij, qu’il existoit quelque incerti- 
tude sur l’époque précise de la fondation de cette colonie , 
parce qu’en effet les commencemens en furent foibles et presque 
inaperçus. Les Génois s’étoient emparés de la ville dans un temps 
où les Grecs de Constantinople étoient encore souverains d’une 
partie des côtes de la mer Noire, et la foibïesse de l’empire, 
jointe à leur prépondérance, avoit facilité cette usurpation. 

Lorsque les hordes barbares , qui ne cessoient de s’avancer, 
devinrent maîtresses de ces pays, les Génois employèrent tous 
leurs soins à obtenir la faveur de conserver leurs comptoirs , d’y 
construire quelques magasins pour déposer leurs marchandises, 
et d’y entretenir un consul pour maintenir l’ordre parmi eux. La 
prudence de ces administrateurs, les précautions prises pour 
éviter tout ce qui pouvoit inspirer des défiances aux Tartares, 
le spectacle de l’activité du comptoir et de la manière loyale avec 

1 Pegolotti, page 39. Portulan, cite par Baldelii, Storia del milione, page xiiv. — * Fa- 
nucci, Storia dei tre celebri popoli, t, III, page 376. — 8 Fraehn , De Chasaris, Petrop. 1883. 
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laquelle les magistrats main tenoient l’ordre intérieur et la fidélité 
des engagemens, les utiles débouchés que rétablissement offroit 
aux gens du pays, servirent les Génois au delà de toute espé- 
rance. Sous prétexte de donner plus d’extension à un commerce 
dont les Tartares reconnoissoient les avantages , ils obtinrent 
l’agrandissement de leurs premiers emplacemens, la faculté de 
construire des habitations , des églises et une résidence conve- 
nable pour les magistrats; d’entourer leur quartier d’un fossé, 
qui devint bientôt un rempart. C’est ainsi que s’accrut, dans le 
silence, Caffa, dont bientôt les chefs, nommés par la répu- 
blique 1 , soutenus par son or et ses forces maritimes, firent une 
ville considérable , et traitèrent d’égal à égal avec les souverains 
locaux. 

Ce bel établissement, si prospère dès la fin du xm. e siècle 
qu’il fut en état d’expédier en 1289 une escadre pour venir au 
secours de Tripoli de Syrie, menacée par le Soudan d’Egypte*, 
a voit assez d’importance pour que les Vénitiens employassent 
tous leurs efforts afin de le détruire 3 . 

Gênes répara promptement quelques désastres momentanés, fit 
la loi à sa rivale; et la colonie prit un tel accroissement au com- 
mencement du xiv.® siècle , que la république institua une magis- 
trature spéciale, appelée office de Gazarie, dont les régleraens, 
rédigés le 26 novembre 1313, sont encore manuscrits aux 
archives de la banque de Saint- Georges. La bulle de 1318, qui 
en nomme l’évêque, appelle Caffa une cité riche, puissante et 
très-peuplée. 

Ce comptoir fut sur le point d’être anéanti par l’effet de l’évé- 
nement dont j’ai parlé , page viij, qui produisit une alliance 
momentanée des Génois et des Vénitiens. Le chef des Tartares, 
reconnoissant trop tard la faute qu’il avoit faite de laisser forti- 
fier Caffa au point de la rendre inexpugnable, proposa une paix 
qui ne fut qu’un piège dans lequel tombèrent et périrent malheu- 
reusement un grand nombre d’habitans de cette ville. 

Soutenus et animés par la vengeance , leurs concitoyens 
usèrent de représailles, et conquirent une paix véritable, avec 
des garanties dans lesquelles la république trouva plus d’avan- 
tages qu’elle n’en avoit eu jusqu’alors. 

1 Justiniani, Annales genuenses, Iib. v, pag. 179.. — * Jostiniani, page 109. — 3 CafTaro, 
Annales gen. ad ann. 1*89. Marin , t. V, page 1 19 
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On voit, par les traités de 1365, 1380, 1387, 1398 et 1425, 
entre les administrateurs de Caffa et les khans des Tartares 1 , 
qu’à cette époque les Génois étoient reconnus maîtres d’un 
vaste littoral qui, de Soldaïa, sur la pointe occidentale de. la 
presqu’île de Crimée , s’étendoit jusqu’à l’embouchure du Don , 
et comprenoit Cimhalo ( anc. Portus Symbolorum ) , Cerca , 
Temano 9 , un territoire appelé Gothie, dans lequel effectivement 
Rubruquis avoit, au siècle précédent, trouvé des restes des 
anciens Goths , et où il en existoit encore au temps du voyage 
de Barbaro , c’est-à-dire , à la fin du xv. e siècle 3 . 

La puissance de Gênes de ce côté fut telle qu’elle la rendit 
maîtresse du commerce de la mer Noire, dont elle parvint, après 
des luttes sanglantes^ à exclure presque entièrement les V éni- 
tiens. Son commerce étoit immense; il fournissoit à l’Europe 
une grande partie des marchandises que la haute Asie et l’Asie 
septentrionale, la Chine, les pays situés entre cet empire et la 
mer Caspienne , l’Inde et la Perse produisoient. 

Les traités des Tartares avec les Vénitiens et les Génois, que 
j’ai cités plus haut , fournissent quelques indications sur les ob- 
jets «t la nature du commerce des Européens dans ces contrées. 
On voit qu’il consistoit en or, argent, pierres précieuses, cuirs, 
poissons , sel , cire, grains, &c.j mais, comme ces énonciations 
ne sont relatives qu’aux marchandises que fournissoit le pays 
ou à celles qu’apportoient les Européens , on ne sauroit être 
surpris de n’y pas voir nommées les marchandises de la Chine 
et de l’Inde, qui arrivoient par le moyen que nous nommons 
transit, pour lequel les khans tartares se faisoient payer un 
droit particulier, connu sous le nom de Tamtango. 

Mais il paroît que le commerce des Vénitiens dans ces parages 
éprouva, au commencement du xv.* siècle , une modification im- 
portante relativement à l’exportation de la soie , et des marchan- 
dises de l’Inde et de la Chine, dont jusque-là une partie assez 
considérable leur venoit par la mer Noire. Contarini laisse en- 
tendre qu’ils cessèrent d’aller s’en approvisionner à Tana 4 . 

Le pillage de ce comptoir par les troupes de Tamerlan 5 , les 
embarras que dut causer la destruction «TAstrackan par ce 
conquérant, pouvoient sans doute produire une interraption 

1 Notices des manuscr. t. XI, pag. 53 et suiv. — * Pegolotti , pag. 7, 37, 39. — 8 Ap. Raniu- 
*io, t II, page 97. — 4 Ap. Ramusio, t. II, fol. 191.— 5 Marin, t VII, page 113. 
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momentanée de commerce; mais une autre cause dut aussi déci- 
der les Vénitiens à abandonner cette voie. Dans l’état d’hostHités 
entre eux et les Génois , hostilités qui rendoient leur commerce 
dans ia mer Noire extrêmement difficile et précaire, il fut assez 
naturel qu’ils préférassent les voies à travers l’Arménie , ia Syrie 
et l’Egypte , qui leur offraient plus de sécurité. 

Bientôt la prise de Constantinople et la destruction de Caffa 
par les Turcs 1 mirent les deux républiques rivales sur le même 
pied; le commerce des marchandises asiatiques par la mer Noire 
leur fut interdit; elles obtinrent seulement la faculté d’y navi- 
guer pour s’approvisionner des productions locales. 

Mais cette dernière branche de commerce, attestée par Con- 
tarini et Barbara, acquit, par l’effet de nouvelles circonstances, 
un développement qu’elle n’avoit pas eu jusqu’alors. 

Le territoire qui s’étend depuis le Dnieper (anc. Borystbène) 
jusqu’aux monts Durais, et depuis Moscou jusqu’à la mer 
Caspienne, après avoir formé plusieurs khanats, dont les 
souverains figurent dans les traités cités plus haut, fut peu à 
peu conquis par les ducs de Moscovie, longtemps sans force 
et opprimés par les Tartares. Les souverains russes facilitèrent 
les communications de leurs sujets avec les Européens, et le 
commerce local dans ces contrées acquit une importance tou- 
jours croissante , ainsi qu’on le verra lorsque je parlerai de la 
Russie. Comme cet empire ne commence réellement à compter 
parmi les états civilisés que depuis la fin du xv. c siècle, j’ai cru 
qu’un tableau spécial du commerce dont il fut, de tout temps, 
le théâtre, présenterait plus d’utilité que si j’en avois disséminé 
les détails dans le cours de mon exposé. 

Commerce Le point principal où les commerçans et les voyageurs euro- 
i a Bouckharie. péens se rendoient en suivant les routes septentrionales que 
j’ai décrites étoit la Bouckharie. Ce pays formoit, comme dans 
les temps les plus anciens, une sorte de transition entre les 
peuples civilisés et les peuples nomades, entre le nord et le 
midi de l’Asie. 

Malgré les révolutions auxquelles l’exposoit sans cesse son 
voisinage delaTartarie, d’où sortoient les hordes qui se jetoient 

1 De Guignes, Histoire des Huns, t. IV, page 375, place cet e've'nement en 1443; et Bar- 
baro, fol. 96 f, vers 1475, ce qui me paroît plus exact. 
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fréquemment sur le reste de l’Asie et venoient y fonder de nou- 
veaux empires, elle étoit le théâtre du commerce le plus actif. 
Samarkand , sa capitale et le centre de ce commerce , voyoit 
arriver dans ses murs des négociàns et des marchandises de 
toutes les contrées de l’Asie , surtout les caravanes de la Chine , 
de flnde septentrionale, et celles qui venoient de f Occident 
pour répandre ces marchandises dans l’Asie méridionale ou les 
conduire aux ports fréquentés par les Européens. Elle acquit 
meme au commencement du xv. e siècle un immense accroisse- 
ment 1 . Le fameux Tamerlan , dont elle étoit la ville natale , après 
avoir ravagé Damas et Bagdad, y transporta plus de cent cin- 
quante mille hommes, livrés à l’exercice de diverses industries , 
tels que des ouvriers en soie et des armuriers a . 

Quelque ùtile que fût la route dont je viens de parler, les 
Européens ne négligèrent pas celle qui traversoit les pays 
situés entre la mer Noire et la mer Caspienne , appelée souvent 
mer de Backu, qui leur procuroit une égale facilité pour arri- 
ver aux marchés de la Bouckharie. Si l’on en croit Marc-Paul , 
les Génois étoient les premiers , à l’époque où il a voyagé , qui 
eussent entrepris cette navigation 3 . 

Les ports de l’empire de Trébisonde offroient la principale 
entrée de cette route, que j’ai décrite, tome II , page xvij. Ce petit 
état, dont Mahomet II lit la conquête définitive en 1468 4 , 
subsista pendant presque toute la durée des xiv. e et xv. e siècles , 
malgré l’anarchie causée par l’usurpation des vassaux d’un empe- 
reur trop foible pour être respecté , vassaux qui, sans cesse en 
guerre entre eux, commettoient une multitude de vexations 
contre les voyageurs et les commerçans 5 ; malgré les attaques 
des Turcs, qui en démembroient successivement les provinces, 
et celles des Tartares, qui contraignoient le souverain à leur 
fournir des contingens comme s’il eût été leur vassal. 

Venise et Gênes, trop éclairées sur leurs intérêts pour ne 
pas apprécier l’importance d’un pays traversé non-seulement 
par la route qui conduisoit à la mer Caspienne, mais encore 
par celle qui conduisoit dans l’Asie méridionale, et principale- 

1 Ciavijo , Historia del gran Tamerlan, Madrid , 1781, pag. 184, 185 et 191. — 2 Clavi jo , 
pag. 190. — a M. Polo, lib. i, cap. v. — 4 Art de vérifier les dates, t. I. tp , page 457. — 
5 Faliuierayer, ŒcfôUbte te* .foifctfijwm# von Zcûpcjutf, lib. i, cap. I. Ciavijo, pag. 83. 
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ment à Tauris, où Trébisonde faisoit un grand commerce 1 , y 
avoient depuis longtemps obtenu des concessions *. 

Les malheurs qui ne cessoient d'affliger l'état fournissoient à 
ces républiques des occasions d'accroître leurs privilèges, qu'elles 
saisissoient avec une merveilleuse facilité. L'argent, dont elles 
étoient prodigues lorsqu'elles le croy oient nécessaire, les secours 
de leur marine, étoient sans cesse offerts et toujours payés par 
de nouveaux avantages. 

Les Génois, plus puissans qu'aucun autre peuple dans la mer 
Noire, furent probablement les premiers qui, dès le commen- 
cement du xiv.® siècle, obtinrent des privilèges dans cet empire; 
au moins le doge de cette république le prétendoit lors de ses 
contestations avec Venise 3 , et faisoit valoir un diplôme de 
l’empereur Alexis 4 . En l'année 1306 ils exigèrent un entier 
affranchissement de toutes espèces de droits. Le sucés ne répon- 
dant pas à cette tentative, ils cédèrent 5 . Les Vénitiens obtinrent 
aussi des avantages par un traité de 1319 6 . 

Ces républiques furent quelquefois victimes des troubles in- 
térieurs auxquels leur politique astucieuse leur faisoit prendre 
part. Dans une révolte de 1345 les établissemens des Vénitiens 
et des Génois furent livrés aux flammes par le peuple. Les 
premiers, dégoûtés, s’éloignèrent pour un temps, et n'obtinrent 
le renouvellement de leurs privilèges qu’en 1364 7 . Gênes, plus 
en état d’appuyer ses réclamations par la force des armes , rava- 
gea les côtes, réduisit en cendres Cérasonte, la seconde ville 
de l'empire , et obtint une plus prompte satisfaction. Les avan- 
tages dont elle jouissoit furent accrus par une circonstance que 
les historiens génois ont célébrée. Un de leurs concitoyens, 
nommé Lascaro-Megollo , insulté par un favori de l’empereur 
de Trébisonde, exerça des vengeances par suite desquelles il 
stipula pour la république, en 1381 , un traité plus favorable que 
les précédens 8 . Les Vénitiens à leur tour obtinrent les mêmes 
concessions en 1391 9 . Clavijo, dans le récit de son ambassade 

1 Pegolotti, page il. — * Pachymère, Vita Andronici , lib. v, cap. xxix. Nicoph. Gré- 
goras, lib. xiii, cap. n. Cantacuzène, t. III, pag. 812, 813. Calcondylas, page 59. — * Marin, 
t. VI, page 86. — 4 Sémini, dans son iv. e mémoire manuscrit, le date de 1304. — 5 Pachy- 
mère, lib. v, cap. xxix. — 6 M. Depping, Histoire du commerce entre le Levant et V Europe , 
t. II, page 89, date ce traité de 1303, et cite celui de 1319 comme un renouvellement ; voir 
Fallmerayer, liv. m, chap. ni. — 7 Codices manuscr. bibl. Taur. t. I. er , page 292. — 8 Fol.etta, 
Historia di Genua, lib. vm, ad fin. — 9 Marin, t. VI, pag. 275 et suiv. 
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auprès de Tamerlan , atteste que chacune de ces républiques 
possédoit un fort à Trébisonde *. 

1 Au moyen de la navigation , dont s’étoient emparés les Euro- 
péens , qui y étoient très-favori ses , toutes les marchandises de 
l’Europe et celles des pays limitrophes de la mer Noire y arri- 
voient en profusion , et servoient de moyens d’échange pour se 
procurer les productions naturelles ou industrielles de l’Asie, 
dont Trébisonde étoit un grand marché * , et pour en exporter de 
F alirn qui s’y trouvoit en abondance et d’une excellente qualité 3 . 

Ces relations commerciales avoient donné lieu , dès le xi. e siècle, 
à l’établissement de foires annuelles , où se rendoient un grand 
nombre de musulmans , de Grecs, d’ Arméniens, et de commer- 
çans de toutes les parties du monde 4 . 

La ville dé Trébisonde avoit même quelques manufactures 5 . 
Cérasonte, où les Génois possédoient une factorerie, et les 
autres ports, tels que Sinope, Sivas, Tocal, Amasie, Sameron, 
étoient assez fréquentés par les Européens , qui se fournissoient, 
principalement à Sinope, du beau poil de chèvres d’Angora, 
employé à la fabrication des étoffes dites camélots. 

Dans le voisinage de l’empire de Trébisonde et de la petite Turquie 
Arménie, dont il sera bientôt question, des hordes turques, a,i “ tique 
venues de l’orient de la mer Caspienne, avoient, dès le x. # siècle, 
conquis sur les Grecs plusieurs parties de l’Asie mineure, no- 
tamment la Natolié; elles ne cessoient d’enlever de nouvelles 
provinces à l’émpire grec , et d’inquiéter Trébisonde et l’Ar- 
ménie. 

Au xu. e siècle , l’état d’Iconium, formé par la réunion de ces 
hordes diverses, étoit devenu puissant, et le sultan qui le gou- 
vernoit fût souvent redoutable aux croisés. 

La destruction de cet état , à la fin du xin. e siècle , par les 
Tartares, donna lieu à la formation de quelques principautés 
turques , peu disposées à entretenir ded* relations commerciales, 
sans cesse en guerre entre elles, unies seulement pour piller les 
navigateurs , et qui convertirent en retraites de pirates les ports 
dont ils s’emparoient. 

1 Clavijo, pag. 84. — * Pegolotti , pag. 5, 13 et suiv. — 3 Formaleoui , Storia politica 

del commercio del mar Nigro , t II , cap. xxm. — 4 Masoudi , Notices des manuscrits , t. I.* r , 
page 16. Pegolotti, pag. 11, 13 et 14. — 6 Bugenio, cite parFallmerayer, lir. m, chap. u. 
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Les Européens bravoient néanmoins ces dangers. Tarse, où 
subsistoient encore quelques restes des anciennes manufactures; 
Satalie , A ja-jani , près de l'ancienne Ephèse , Smyrne, Candeloro 
(anc. Lydie), étoient les lieux principaux où ils échangeoient 
les marchandises européennes et des épiceries achetées en 
Egypte, contre des productions locales. 

Ce commerce acquit plus de sécurité, et, par une suite natu- 
relie, plus'd’extension, après qu’Osman eut réuni sous son auto- 
rité ces petites principautés dont il forma la puissance for- 
midable qui au xv. e siècle acheva la ruine, depuis longtemps 
imminente, de l'empire grec. 

Bursa devint la capitale des états turcs 1 ; il s’y faisoit un grand 
commerce , au moyen des caravanes d’AIep et de Damas *. 
Presque tout le littoral de l’empire de Trébisonde, depuis Sinope 
jusqu'au Thermodon» Nicée, Nicomédie , Angora, un des plus 
grands entrepôts du commerce asiatique, où aboutissoient les 
routes de la Syrie et de l'Arménie; Andrinople, célèbre chez 
les Orientaux par ses fabriques d’essence de rose et de savons, 
tombèrent au pouvoir des Turcs ; et les Européens furent obli- 
gés de s’assurer par des traités la faculté d’y faire le commerce. 
Au xiv. e siècle et dans le xv.% les négociant de Lucques et de 
Venise venoient dans la Natolie acheter les soies nécessaires à 
leurs manufactures 3 . On ne peut douter aussi que les Français 
n’y aient entretenu des relations assez actives, puisque Tamerlan , 
après sa victoire sur Bajazet, écrivit en 1403 au roi Charles VI 
pour assurer les sujets de ce dernier de sa protection 4 . On y 
portoit en échange la plupart des objets recueillis ou fabriqués 
en Europe , et on en exportait , outre les productions du pays , 
telles que la noix de galle, la laine, la soie, le poil de chèvre, 
de belles étoffes et des tapis magnifiques fabriqués dans la 
Turcomanie et la Caramanie, surtout à Iconium, à Tapsaria, 
Sébaste 5 . La Broquière trouva à Bursa des Génois qui y ache- 
toient des épiceries apportées par la caravane de Damas , pour 
aller les revendre dans leur établissement de Péra, auprès de 
Constantinople. Les commerçans de ce comptoir et ceux de 
Caffa avoient même, à la fin du xiv.® siècle, établi des relations 

1 Ebn Batouta, chap. x. — 9 La Broquière, Mémoires de V Institut , Sciences morales , 1. V, 
pag. 549 et suiv. — 3 Pegolotti, pag. 40 et 41. — 4 M. de Sacv, Nouv. Mèm . de V Acad, des 
inscript, t. VI, pag. 470 et si^iv. r- 3 Pegolçtti , pag. 16, 17, 40 et suiv. 
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si intimes avec les Turcs, que dans une convention de 1382 
entre elle et i’empire grec, ia république stipuloit qu’elle ne 
seroit pas obligée de les considérer comme ennemis , quelles que 
fussent leurs hostilités contre cet empire *. Dana Le fait, il existe 
un traité de commerce de Gênes avec le sultan Amurat de 1 387 s , 
qui en suppose de plus anciens. La Broquière trouva à Bursa 
beaucoup d’autres Européens, dont un de Florence 3 . On voit 
aussi dans les historiens bysantins que les Turcs faisoient le 
commerce directement à Constantinople, et qu’ils avoient ob- 
tenu la faculté d’y établir un cadi et une mosquée 4 . 

Au midi de l’empire de Trébisonde , et dans le voisinage des 
provinces que les Turcs occupoient, existoit l’état connu sous 
le nom de petite Arménie , favorablement situé pour les spécu- 
lations du commerce et pour les communications des Européens 
avec la Perse. L’existence de ce royaume chrétien , sans cesse 
exposé aux attaques des barbares qui continuoient de s’avancer 
vers Constantinople, et menacé du côté de la Syrie par le sou- 
dan d’Egypte, est presque un' phénomène. Le roi d’Arménie 
n’avoit sauvé son existence qu’en reconnoissant la suzeraineté 
des Tartares. Pendant les deux siècles dont je m’occupe, et 
surtout pendant le xiv. e , les Européens continuèrent d’y entre- 
tenir leurs anciennes relations et de s’y procurer de nouveaux 
avantages. L’Arménie étoit pour eux un passage qui, par le port 
d’Ajazzo , les conduisoit à Trébisonde et à la route de la mer 
Caspienne et du Caucase ; elle étoit en outre traversée par la 
route méridionale, qui, se dirigeant sur la Bouckharie, s’em- 
branchoit avec celles du golfe Persique, 

Les Vénitiens firent avec les rois d’Arménie, en 1307 , 
1321 , 1333 et 1335 5 , des traités par lesquels on voit qu’ils ne se 
bornoient pas à apporter leurs marchandises dans ce royaume 
pour y faire des échanges ou pour les diriger vers des points 
plus éloignés : un grand nombre s’y étoient établis pour cultiver 
la vigne et y débiter les fruits de cette culture ; d’autres se li- 
vraient à la fabrication des camelots, et surtout au commerce 


1 Sauli, Délia colonia di Galata , t. II, page 960 . — * Notices des manuscr . t. XI, page 57 . 
— 3 La Broquière, page 559 . — * Ducas, fib. xv, pag. 30 . — 6 Marin, t. IV, page 157 , cite 
celui de 1333 . Je dois ia connoissance de ceux dont je n’indique pas les sources imprimées, a 
M. de Hammer, qui les a vérifiés aux archives de Vienne. 
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des métaux et des monnoies, qui étoit extrêmement lucratif. 
Les Génois avoient obtenu des privilèges commerciaux dans le 
meme royaume en 1288 Je n’en ai point trouvé de semblables 
appartenant aux xiv. e et xv. e siècles; mais, puisque leur com- 
merce dans ce pays est attesté par tous les historiens, on doit 
croire que, satisfaits des concessions de 1288, ils n’en sollici- 
tèrent pas de nouvelles. 

Ces deux peuples étoient les plus favorisés en Arménie. Les 
droits imposés sur leurs marchandises n’étoient que de deux 
pour cent; ceux que payoient les autres étoient du double a . 

Les Catalans ne faisoient pas un commerce moins actif ni 
moins important dans l’Arménie. Le roi d’Aragon avoit, en 1293, 
fait solliciter par son ambassadeur une réduction des droits 
auxquels ses sujets étoient soumis , un comptoir, et la faculté 
pour eux de réexporter en franchise les marchandises non ven- 
dues 3 . Rien ne fait connoître quelles furent les suites de cette 
négociation , qui se rattachoit à celles du même souverain avec 
les Mongols ; mais un monument de législation ou d’usages ma- 
ritimes, connu sous le nom de Consulat de la mer, qui a très- 
probablement été rédigé en Catalogne et qui appartient au xiv. e 
siècle , parle souvent des voyages en Arménie. 

On ne peut douter, d’après les tarifs conservés par Pegolotti, 
que les Français n’eussent aussi des relations dans ce royaume. 
L’importance de leur commerce parut assez grande à Philippe 
de Valois pour qu’il préparât en 1335 une croisade en faveur 
de l’Arménie 4 : le projet n’eut pas de suite. Vers l’année 1375, cet 
état fut conquis par les mahométans, avec lesquels les Euro*' 
péens furent obligés de traiter pour obtenir d’y continuer leurs 
relations. 

I! «» C’étoit le voisinage de l’île de Chypre qui rendoit aux Euro- 

’Aste mineure, péens les rapports avec l’Arménie si importans. Cette île , tou- 
jours possédée par des princes chrétiens, décorés du vain titre 
de rois de Jérusalem, et touchant de près les côtes de l’Egypte, 
de la Syrie et de l’Arménie, étoit, par la beauté de son climat 
et ses ports nombreux, un point de relâche pour les navires 

1 Notices des manuscrits, t XI, page 114. — * Pegolotti, pag. 18, 44 et *uiv. — 3 Nava- 
rette , Mem. de la real Acad . de la historia de Madrid, t. V, pag. 1 75 et seqq . — * D. Vaissette, 
Histoire de Languedoc , t. IV, page 191. 
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qui vouioient aborder dans ces contrées. C’étoit encore un pays 
fertile et riche en productions naturelles et industrielles qui 
servoient aux Européens, soit à leurs propres consommations, 
soit à leurs échanges avec l’Orient. Ils s’y procuroient principa- 
lement des vins délicieux, de beaux fruits, du sucre en poudre, 
beaucoup moins cher que celui de Bagdad, de for, de l’argent, 
du plomb, du cuivre, du savon, du storax, des cotons bruts et 
filés , et une quantité prodigieuse d’autres objets qu’ils échan- 
geoient contre des draps de Flandre, de France, d’Espagne, 
d’Italie VLes Français y étoient reçus avec une grande faveur; 
les princes de la maison de Lusignan avoient porté dans cette 
île les mœurs et la langue françaises; ils y avoient conservé la 
célèbre législation que les fondateurs du royaume de Jérusalem 
avoient rédigée en cette langue, sous le nom d* Assises, Les 
Pisans et les Catalans y avoient obtenu des privilèges en 1291 a : 
les Siciliens y commerçoient aussi 3 . Néanmoins les Vénitiens 
et les Génois, plus à portée par leur puissance d’aider les rois 
de Chypre contre les musulmans qui les harceloient sans cesse, 
yfaisoient le commerce le plus étendu , favorisés par d’immenses 
concessions. Celles des Génois appartiennent au xm.* siècle. Les 
Vénitiens en avoientalors aussi, et les firent renouveler en 1306, 
1328, 1360 4 . Souvent les rivalités commerciales de ces deux 
républiques ensanglantèrent Famagouste et les autres villes 
principales de Chypre. Famagouste devint même pour quelque 
temps la propriété des Génois, qui en 1373 avoient envahi le 
royaume et fait prisonnier le roi Pierre II, à qui ils ne ren- 
dirent la liberté qu’au moyen de la cession de cette ville. 

Par suite d’événemens politiques , que j’indiquerai en partant 
du commerce de Venise , l’île de Chypre fut acquise en 1489 par 
cette république , et continua de lui appartenir jusqu’à l’époque 
où se terminent mes recherches. 

Candie (anc. île de Crète), qui depuis le célèbre partage de 
l’empire grec entre les Latins, étoit passée sous la domination 
des Vénitiens, parla cession que le marquis de Montferrat leur 
en fit en 1204 5 , et qui continua de leur appartenir pendant les 
xiv.* et xv.* siècles , étoit aussi pour le commerce des Euro- 

* Pegolotti, pag. 15, 16, 17 et 18. — * Fanucci, t. III, page 133. Capmany, Memorias, 
t. II, page 56. ~ * Pegolotti , page 103. — 4 Marin , t. V, pag. 399 et 301. — * Marin , t. IV, 
page 68. 
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péens avec les côtes occidentales de l’Asie une échelle d’une 
grande importance *. Depuis longtemps elle avoit perdu son 
ancien éclat et sa nombreuse population; mais sa fertilité étoit 
la même , et la république en tiroit des ressources immenses. 

L’île de Rhodes , dont les chevaliers ont rendu le nom si cé- 
lèbre, ne resta point étrangère au commerce , quoique l’institu- 
tion toute militaire de ces chevaliers les tînt sans cesse occupés 
à la guerre contre les musulmans. La plupart des villes d’Italie, 
de France et d’Espagne, avoient, en vertu de traités, la faculté 
d’y entretenir des consuls; et même un document de 1403 cons- 
tate que le grand-maître accréditoit des agens dans la Syrie et 
l’Égypte 8 . Cette île étoit fertile et industrieuse ; on y fabriquoit 
du savon très-estimé 3 . 

Telles étoient les principales échelles qui servoient au com- 
merce européen pour se rendre, par les contrées situées au 
midi de la mer Caspienne, soit à Bactres , soit au golfe Persique, 
en traversant la Perse. 

La première de ces deux directions est , comme on l’a vu , 
tome II , page xvi j, tracée par Pegolotti , dont l’itinéraire appar- 
tient précisément par sa date à l’époque dont je m’occupe. Les 
indications de ce voyageur sont confirmées par Marignola, Cata- 
lan© , Schildberger et Clavi jo, qui parcoururent l’Asie dans les 
xiv. e et xv.* siècles. Je vais essayer de réunir quelques notions 
sur les voies méridionales qui traversoient la Perse et sur le 
commerce de cette contrée. 

La Perse , l’un des grands états qui s’étoient formés après le 
partage de l’empire de Gengis-khan , occupoit tout le territoire 
compris entre l’Euphrate et i’Indus, l’Océan indien et la mer 
Caspienne. La province de Chirvan , située sur la côte occiden- 
tale de cette mer, produisoit une grande quantité de soie, dont 
les manufactures de Syrie faisoient emploi 4 . L’Hyrcanie et la 
Parthie fournissoient en abondance des pelleteries, et la mer 
Caspienne servoit encore à en tirer de pays plus septentrio- 
naux 5 . C’étoit sur cette mer qu’on trouvoit le port de Strava 
(Asterbat), situé à vingt-cinq journées de Tauris. 

1 Pegolotti, pag. 22, 35 et suiv. Uzzano, cap. xil. — 2 Bosto, Storia délia sacra religions , 
t.II, iib. iv. — 3 Pegolotti, page 15. — 4 Schildberger, Beife in tem Orient, edit.de Penzel, Munich 
1813, page 71. — 3 Voyage de F Inde à la Mecque, coll. de Langiès, t. I. ,r , page 80. 
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Lft Géorgie , dont j’ai fait connoître le commerce , tome II, 
page xxj., en dépendoit ‘. Jordan Catalano, qui traversa la Perse 
au xiv. e siècle, confirme ce qu’en avoit dit Marc- Paul. Dans 
quelques provinces du nord-est on trouvoitje lapis-lazuli , que 
les habitans ne savoient pas mettre en œuvre , et des mines d’or 
qu’on ne savoit pas exploiter a . 

Les provinces méridionales étoient beaucoup plus indus- 
trieuses. Mossul continuoit de fabriquer des étoffes d’or et de 
soie. Bagdad, qui avoit éprouvé les invasions de Gengis-khan 
et de Tamerlan, n’en étoit pas moins une des cités les plus 
industrieuses de l’Asie. On en droit une quantité considérable 
d’étoffes de soie, de velours, sur lesquelles étoient représentées 
toutes sortes d’animaux avec une élégance et une variété sur- 
prenantes. Schiraz faisoit un commerce considérable, principa- 
lement de pierres précieuses du Badakbsban , et de musc venant 
du Thibet 3 . Le Kerman étoit célèbre par ses manufactures 
d’armes ; Ized , par celles de soieries. Le golfe Persique recevoit 
toutes les marchandises que les navigateurs amenoient de l’Ara- 
bie et de l’Inde, dont une partie remontoit l’Eupbrate pour 
arriver au grand entrepôt de Bassora. Je suis entré à ce sujet, 
tome II, pages xx et xxj, dans des détails suffisans, l’état des 
choses n’ayant pas éprouvé de changemens notables 4 . 

Sous les premiers successeurs de Gengis-khan , le commerce 
des Européens en Perse fut d’autant plus actif qu’il étoit plus 
protégé par les souverains; la différence des religions ne les 
empêchoit pas de correspondre avec les papes à ce sujet 5 . La 
Perse tomba plus tard dans une sorte d’anarchie , et cette situa- 
tion dut avoir une influence défavorable , sinon sur le commerce 
de transit des Européens , du moins sur l’industrie locale. Après 
l’envahissement de Tamerlan et les malheurs temporaires qui 
en furent la suite, il se releva; la lettre de ce conquérant au roi 
Charles VI contient la preuve de l’importance qu’il mettoit à la 
sécurité des commerçans. Shak-Rohk , son fils et son successeur, 
qui , meme du vivant de Tamerlan , avoit gouverné une partie 
de la Perse avec beaucoup de sagesse, étendit ses conquêtes sur 
l’Inde et les contrées qui avoisinent la Chine. II résulta de cette 

1 ÀngioleHo, ap. Ramusio» t. II , fol. 71/. — 2 Jordan Catalano, publié par M. Coquebert 
deMontbrét, page 48. — 3 Barthèma, ap. Ramusio, t. I. er ,fol. 170 b. — 4 Ebn Batouta, ch. vi, 
vu , viu et x. — 6 M. Abel-Rémusat, Nouv . Mém, de VAcad . des iriser, t. VII » page 357. 
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circonstance des relations entre ce dernier pays et la Perse 
pour étendre et favoriser le commerce respectif *. Le même 
prince reconnut aussi l’importance de rapports semblables avec 
ies pays méridionaux de la presqu’île en-deçà du Gange, et nous 
possédons la relation des ambassadeurs qu’il envoya en 1412 
aux rois de Calicut et de Bisnagor *. 

J’ai déjà nommé quelques-unes des villes commerçantes de 
la Perse dont ies voyageurs du temps font mention ; mais il 
n’en étoit aucune qui pût entrer en comparaison avec Tauris. 
Cette cité étoit par sa position le centre de tout le commerce de 
l’Asie , et de celui que les Européens faisoient dans cette partie 
du monde 3 . Le produit des douanes , au rapport de Schüdber- 
ger, excédoit les revenus du plus riche souverain de l’Europe 4 , 
Au couchant, Tauris étoit voisine de l’Arménie, par laquelle 
elle communiquoit avec la mer Noire, la mer Méditerranée, 
l’Asie mineure , et jusqu’à Constantinople 5 . Au nord et au 
levant elle avoh des communications avec la mer Caspienne , 
Otrar, Bouckhara, Samarkand, Baik, et toutes les villes qui 
de ce côté étoient intermédiaires du commerce avec la Chine et 
l’Inde septentrionale. Clavijo nous apprend que , du temps de 
Tamerlan, la route entre Tauris et Samarkand étoit garnie 
de relais de poste pour le service du gouvernement et des 
commerçans 6 . 

Au midi, le Tigre et l’Euphrate assuroient les relations de 
Tauris avec Bagdad et Bassora, qui de son côté communiquoit 
par une route avec Ormuz 7 . Cette dernière voie fut interrompue 
quelque temps , au commencement du xv. e siècle , par l’inva- 
sion de Tamerlan, qui détruisit Bagdad; et alors le commerce 
entre Tauris et Ormuz eut lieu par le Laristan, Ispahan et 
Solthaniah. Cette dernière ville, originairement moins fréquen- 
tée , devint un marché célèhre ; chaque année , depuis le mois 
de juin jusqu’au mois d’août, il y arrivoit des caravanes de 
tous les points 8 . Les perles et les pierres précieuses, toutes 
les productions de la Chine, de Malacca, de l’Inde, y arrivoiènt 
d’Ormuz; elle recevoit surtout par cette voie les épices fines, 


1 Couplet, Tabula chronolog. monarck. Sinicœ , pag. 80. — f Voyage de la Perse dans 
l'Inde , ap. Langlès, t. II, pag. 1 et suiv. — 3 Pegolotti, pag. 13. — à Schildberger, pag. 36. 
— 6 Pegolotti, pag. 19 et 13. — 6 Clavijo , pag. 111. — 7 Clavijo, pag. 113. — 8 SchHdber* 
ger,pag. 65. 
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telles que le girofle, la muscade, ie macis, auxquelles les Euro- 
ropéens reconnoissoient des qualités bien supérieures à celles 
qu’ils recevoient par la voie d’Alexandrie 1 . 

La Syrie, plus méridionale, étoit mieux connue des Euro- 
péens, qui y avoient longtemps été maitres d’un grand nombre 
de stations. Aiep, située au nord de cette contrée, a vingt-cinq 
lieues de l’Euphrate, à une distance à peu près égale de la 
Méditerranée, étoit le point d’où partoient et où se rendoient 
les caravanes musulmanes du Diarbeckir, de Damas, de Bas- 
sora. Cette dernière , composée de plusieurs milliers de cha- 
meaux, longeoit l’Euphrate, l’espace de plus de deux cents lieues, 
apportant les marchandises qui d’Ormuz avoient été expédiées 
à Bassora et à Bagdad. Avant d’arriver à Alep, les caravanes en 
déchargeoient une partie à Antioche sur l’Oronte et à Séleucie, 
d’où elles parvenoient à la Méditerranée *. Cette dernière direc- 
tion fut probablement abandonnée, ou du moins interrompue, 
lorsqu’en 1268 le Soudan Bibars eut détruit Antioche. 

La route , traversée par celle qui de l’Arabie et de l’Egypte 
se rendoit en Syrie, assuroit les communications commer- 
ciales depuis le golfe Persique jusqu’aux ports de la mer Noire. 
Une autre route, venant de la mer Caspienne et passant par 
Tauris, Merdyn et Orfa, mettoit Alep en communication avec 
l’Arménie , le Curdistan et tout ce qui avoisine le Caucase. Les 
marchandises de la Tartarie , de la Chine et de l’Inde septen- 
trionale, y étoient apportées par les caravanes de la Bouckharie 
et du Caboul. Le commerce entre ce dernier pays et Alep étoit 
si habituel que les négocians y donnoient le nom de Caboul 
aux marchandises de l’Inde ; de meme que dans l’Inde , la plu- 
part des productions européennes servant aux échanges étoient 
connues sous le nom d’Alep. Mais le commerce de cette ville 
étoit presque entièrement dans les mains des musulmans. Les 
Vénitiens paraissent avoir été ceux des Européen» qui l’ont le 
plus fréquentée. Le Soudan leur avoit aceordé des sauvegardes 
en 1344 et 1345 3 j ils y portoient principalement de la verrote- 
rie, des pierreries, des draps fins , des velours , des galons d’or 
et d’argent, de la cire façonnée, de fausses perles, des objets 

1 Sanuto, Sécréta fidel t crue, pag. IL — 2 Voyage de F Inde à la Mecque, coll. de Lan- 
glès, t I. er , pag. 148. — 3 Archives de Vienne. 
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en fer et en acier, dont une grande partie servoit à faire des 
échanges dans flnde. 

Les droits qu’exigeoit le Soudan à l’entrée et à la sortie étoient 
plus considérables que dans aucune des autres villes de la 
Syrie ; c’est peut-être ce qui explique pourquoi les autres Euro- 
péens, qui avoient un commerce plus restreint que celui des 
Vénitiens, et qui, par ce motif, ne pouvoient en répartir les 
frais sur une grande quantité de marchandises , fais oient peu 
d’affaires avec Alep. 

Damas, plus voisine de la Méditerranée, étoit renommée par 
ses fabriques en tout genre , dont les produit» étoient d’autant 
plus parfaits que les professions y étoient héréditaires , princi- 
palement les fabrications d’armes, de soies, d’essence de rose, la 
meilleure du Levant i . Au moyen des caravanes qu’elle expé- 
dioit, et qui se composoient quelquefois de vingt mille personnes, 
Maures, Turcs, Tartares, Barbaresques , Persans 8 , elle étoit 
un grand entrepôt par le moyen duquel les Européens venoient 
s’approvisionner de toutes les marchandises asiatiques. Il est 
possible que le pillage et la destruction de cette ville au commen- 
cement du xv. e siècle par Tamerlan aient interrompu quelque 
temps ces relations; mais les besoins du commerce durent les 
rétablir promptement. Dans ce même siècle, Venise, Barcelone, 
Gênes, et plus tard Florence, y eurent des comptoirs et des 
consuls 3 . On a moins de preuves que les Français y possé- 
dassent des établissemens considérables; mais ils y faisoient cer- 
tainement le commerce, et ce que j’ai dit plus haut des sauvegar- 
des promises par Tamerlan au roi Charles VI 4 en est la preuve, 
puisque les Français ne pouvoient se rendre dans la Perse qu’en 
traversant la Syrie. La Broquière atteste expressément , dans la 
relation de son voyage fait en 1432, qu’il y rencontra le célèbre 
Jacques Cœur, alors simple marchand. Le navire qui l’avoit 
amené, ainsi que ses compagnons, et qui transporta en France 
les épiceries qu’il avoit achetées à Damas, étoit une galère de 
Narbonne, arrivée à Baruth (anc. Beryte) et venant d’Alexan- 
drie 5 . Mais les chrétiens n’y étoient pas vus avec faveur, et 

1 Frescobaldi, Viaggio a la Terra Santa, publie pa^ Mânsi, Rome, 1817, pag. 179 et suiv. 
La Broquière, pag. 505 tet 514. — * La Broquière, page 501. — 3 Frescobaldi, page 174. 
Uzzafto, chap. XVII. La Broquière, pag, 490, 510. — * Voir la note 4 de la pagexvi ci-dessus. 
— 5 La Broquière, pag. 485 et 490. 
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l’on prenoit contre eux, comme en Egypte, la précaution de 
les enfermer chaque soir dans leurs habitations ‘.D’autres cara- 
vanes conduisoient ensuite les marchandises de Damas dans 
l’Asie mineure , à Tripoli, Alexandrette , et surtout à Baruth *. 
On les échangeoit contre celles de l’Europe , et principalement 
contre de for. Venise avoit dans cette ville, en 1403 , des comp- 
toirs considérables, dont le pillage par le maréchal de Bouci- 
caut occasiona des pertes immenses à son commerce. Comme 
aujourd’hui sans doute, les soies et les bois de construction se 
vendoient à Baruth. On peut se reporter sur ce point à ce que 
j’ai dit, tome II, page xxj. 

Les ports de la Palestine qui avoient été, pendant l’occupa- 
tion de ce pays par les Francs, le théâtre d’un commerce très- 
actif, continuèrent aussi, quoiqu’ils fussent presque détruits, a 
être fréquentés par les navires européens 3 . 

Les guierres qui eurent lieu, au xv. e siècle, dans la partie 
de l’Asie la plus voisine de la Syrie, et qui amenèrent la chute de 
f empire, grec , troublèrent sans doute souvent ces communica- 
tions avec les côtes de la Méditerranée et de la mer Noire. On 
peut croire cependant qu’elles ne furent jamais entièrement 
interrompues, ou que les interruptions ne furent que tempo- 
raires ; c’est ce qui paroît résulter de la relation du Génois San- 
Stephano, écrite en 1496 . II s’étoit rendu par l’Egypte dans 
l’Inde et jusqu’à Sumatra. Revenu à Cambaye sans ressources, 
il se mit au service de marchands de Damas qu’il trouva dans 
cette ville. Arrivé à Orinuz, il se réunit à des Arméniens qui 
alloient à Tauris. Il se rendit par mer dans le Laristan, pro- 
vince de la Perse, où abordoient presque tous les navires expé- 
diés de l’embouchure de l’Euphrate pour l’Inde; il attendit dans 
le pays des Ozaniens les caravanes qui dévoient le conduire à 
Schiras; et, après un retard causé par l’état de guerre, il se ren- 
dit à Tauris parIspahan,Casbin et Solthaniah. De Tauris, après 
un autre séjour causé par la guerre, il se rendit à Alep, d’où il 
n’osa retourner à Tauris , nonobstant les offres avantageuses qui 
lui étoient faites 4 . 

Tels sont les renseignemens les moins obscurs que nous four- 
nissent les documens des xiv. e et xv. e siècles , sur le commerce 

1 La Broquièrej page 490. — * Corsaii, ap. Ramusio, t. I. er , fol. 900 e. — 3 Ebn Batouta, 
chap. v. La Broquière, pag. 493 etsuiv. — * Ap. Ramuçio, t. I. er , fol. 389 d. 
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qui avoit lieu à cette époque dans l’intérieur de l’Asie par les 
voies de terre. Celui auquel la navigation prétoit son secours 
donne lieu à plus de développemens. Je vais essayer de les 
présenter. 

Le cercle de cette navigation , considérée en ce qui concerne 
le point de départ des marchandises provenant de la Chine, de 
l’Inde et des îles adjacentes, étoit renfermé dans les mers que 
nous nommons Océan pacifique ou de la Chine, et mer des 
Indes. A cette navigation , f dirigée vers le golfe Persique, la mer 
Rouge et les côtes de l’Éthiopie, succédoient des transports 
terrestres , qui , relativement à l’Asie, conduisoient ces marchan- 
dises , parles voies que j’ai indiquées , dans les ports de la Syrie, 
de l’Arménie, de l’Asie mineure et de la mer Noire; et, relati- 
vement à l’Égypte , dans les ports de la mer Rouge , et principale- 
ment à Alexandrie. 

Fidèle à l’ordre géographique que je me suis tracé , je com- 
mence par ce qui concerne la Chine. Les documens quiappar- 
tiennent aux deux siècles dont je m’occupe ne nous apprennent, 
sur le commerce intérieur de ce pays , rien de plus que ce qué 
noUs savons par le récit de Marc-Paul , dont j’ai présenté l’ana- 
lyse* tome II, pages xxv et suiv. Odéric de Portenau, qui voya- 
gea, dans la Chine méridionale au commencement du xiv.* siècle, 
Ehn Batouta, le seul Arabe qui, à ma connoissance , ait écrit 
sur ce pays dans le meme siècle 1 , et Conti, voyageur européen 
qui appartient au xv.* 8 , n’ajoutent presque rien aux renseigne- 
mens que nous devons au célèbre Vénitien, dont l’exactitude a 
fini par triompher des préjugés, et peut-être de l’envie de ses con- 
temporains. S’il étoit possible de trouver quelques notions plus 
étendues , ce seroit dans les ouvrages composés dans la Chine. 

Malgré les travaux de nos savans modernes, les écrits des 
Chinois sur la statistique de leur pays et ses relations commet 
ciales avec les pays étrangers au moyen âge , si tant est qu’il 
en existe , nous sont encore inconnus 3 . Au surplus, cette lacune 

1 Ebn Batouta, chap. xxiii. — * Ap. Ramusio,t. II, fol, 376 et suiv. — 3 Voir neanmoins 
les Mémoires sur les Chinois , t. II, pag. 501 , 540, 571 , 573, 577 y 607, 668} t. III, pag. 135; 
t. V, pag. 42; t. VIII, pag. 185 et 267; t. IX, pag. 150, 151, 408 : mais ils sont relatifs à 
i’etat moderne , et ne se réfèrent que d’une manière très-superficielle à l’etat de choses ante'- 
rieur au passage des Portogais par le Cap de Bonne •Espérance. 1 
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n’est qu’apparente. L’Europe ayant continué de recevoir et de 
consommer les marchandises chinoises dans une progression 
toujours croissante en raiéon de l’extension et des développé- 
mens diL luxe , la masse des productions ‘dut sans oésse aug- 
menter ; mais Tétât de l’industrie et de l’agriculture ne change# 
point dans la Chine. Telles nous les montrent les voyageurs du 
xm/ siècle y telles les ont trouyées au xvi. e ceux qui la visitèrent 
après la découverted’un passage par le Cap de Bonne-Espérance. 
Quelques Européens étoient parvenus à y avoir accès * , soit 
par la navigation de la mer des Indes , en traversant l’Egypte 
ou les provinces asiatiques voisines du golfe Persique, soit par 
les routés au not*d et au midi de la mer Caspienne, déjà indi- 
quées, page vj.. On peut Croire cependant que ces cas étoient 
rares, et du genre de celui qui conduisit Marc-Paul dans ce 
même empire. 

: II est probable que pendant les xiv. et xv. e siècles la Chine 
avoit des rapports commerciaux avec le Japon et cette multi- 
tude d’îles -qui sont, disséminées dans l’Océan pacifique , telles 
que les Manilles, appelées depuis Philippines, les MoluquèsV 
les Célèbes, Bornéo, JaVa *. 

.Quant au commerce de la Chine vérs l’Océan méridional, il 
ne paraît pas moins certain que Malacca et Sumatra, désignée 
par Marc-Paul sous les noms divers de Java minor ou Lambry,' 
et par Odéric de Portenau sous celui de Lamry, recévoient 
les commerçans ohinois , dont les navires, en échange d’épice- 
ries, d’aloës, et d’autres productions locales 3 , apportoient des 
porcelaines, des étoffes de soie, de l’alun de roche, du musc, de 
la rhubarbe , et toutes sortes d’ouvrages de tabletterie 4 . Le thé 
ne figure point dans ces objets de commerce. Quelque ancien 
qu’ait pu en être l’usage dans la Chine , ainsi que je l’ai dit , t. II , 
page xxviij, rien ne nous apprend qu’il fût encore un objet d’ex- 
portation. Les Indiens et les Arabes n’ayant ni le goût ni le 
besoin de cette plante ne pensèrent pas probablement à la faire 
connoître à l’Europe , où l’usage du thé n’a été que très-récem- 
ment introduit. 

Toutefois Malacca et Sumatra n’étoient pas toujours le der- 
nier terme de la navigation chinoise vers l’Occident. Dès avant 

1 Wudding, Annales minorum, t. VII, page 63. — * Barthèma, fol. 183. — 8 Barthèma, 
fol. 188 b . Barbosa, ap. Ramusio , t. I. er , fol. 353, 354. — ■ 4 Barbosa, fol. 358. 
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le x. e siècle , eiïe s’avançoit vers les ports de l'Inde , à Ceylan , 
et même dans le goife Persique jusqu’à Bassora *. On voit qu’aux 
xiv, e et xv.® siècles les navigateurs chinois suivoient les mêmes 
erremens, et se rendoient jusque dans ia mer Rouge 9 par le 
moyen de leurs jonques ou navires d’une portée considérable, 
dont quelques-unes pouvoient contenir jusqu’à mille personnes 3 . 

La Chine n’étoit pas le seul pays de cette partie orientale de 
l’Asie qui prit part au commerce maritime. Le Tonquin et la 
Cochinchine offroient une assez grande importance, sinon pour 
la navigation , du moins pour la production d’objets qui entroient 
dans le commerce 4 . On exportoit surtout de Cambodje et de 
Siam une prodigieuse quantité de bois de calembec ou aloës, dont 
l’odeur parfumée est si agréable aux Orientaux; et les échanges 
consistoient en esclaves, en épices et en étoffes de laine 5 . 

Malacca et Sumatra étoient le centre principal des expéditions 
de la Chine et des fies qui l’avoisinent, ainsi que du continent 
situé entre cet empire et le golfe de Siam. Les Arabes , assez 
généralement désignés sous le nom de mahométans ou Maures, 
et quèlquefois de Choulias , dans les relations des Européens qui 
parcoururent la mer des Indes après la découverte du passage 
par le Cap de Bonne-Espérance , y faisoient un commerce im- 
mense. Ces habiles et hardis navigateurs avoient multiplié leurs 
établissemens sur toutes les côtes , depuis l’Arabie jusque dans 
la Chine méridionale. Aux avantages d’une grande et ancienne 
expérience, d’une activité commerciale et d’une aptitude aux 
négociations les plus compliquées , bien supérieures à celles des 
peuples plus orientaux, ils en joignoient un autre inappré- 
ciable : les côtes du golfe Persique, presque toute l’Asie méri- 
dionale , les contrées qui bordent la mer Rouge , l’Egypte , c’est- 
à-dire , les pays alors les plus civilisés et les plus à portée de 
faire le commerce avec l’Europe , étoient habités par leurs co- 
religionnaires , qui leur servoient de correspondans , et facili- 
toient l’écoulement et la consommation des marchandises qu’ils 
ne cessoient de leur expédier de la mer des Indes. 

Les Indiens prenoient aussi part à ce commerce ; mais , soit 

1 Masoudi , Notices des manuscrits, t. I. er , page 18* Anciennes relations, publie'es par 
Renaudot, pag. 9 et 14. — 2 Barbosa, fol. 354, 355.— 3 Ebn Batouta, page 172. — 4 Barbosa, 
fol. 372. — 5 Barbosa, fol 351, 370, 371. 
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par l’effet de préjugés religieux , soit par le résultat d’une indo- 
lence naturelle , Hs n’offroient pas une concurrence redoutable 
aux mahométans , ni même aux chrétiens moins nombreux , éta- 
blis depuis un temps immémorial sur la côte de Coromandel et 
sur celle de Malabar *. 

Par l’effet de cette navigation des Chinois , des Indiens et 
des Arabes, Malacca et Sumatra, dont Achem étoit le port le 
plus fréquenté, réunissoient, indépendamment de ce que produi- 
soient l’agriculture et l’industrie locales, toutes les marchandises 
de l’Europe , de l’Afrique, de l’Asie méridionale , et des diverses 
parties de l’Inde susceptibles d’être un objet d’échanges commer- 
ciaux *. Les navigateurs de ces parages avoient rédigé un corps 
de droit maritime qui a survécu aux grandes révolutions dont 
ces pays ont été le théâtre 3 . Au dire des premiers Européens 
qui y abordèrent, les richesses des. commerçans de Malacca et 
de Sumatra étoient immenses. On y voyoit arriver sans cesse 
des navigateurs de tous les pays, non-seulement de l’Arabie, 
des côtes de l’Inde que baigne le golfe de Bengale, des deux 
rivages de la presqu’île en-deçà du Gange, ainsi que de Ceylan et 
des îles voisines ; mais encore des Arméniens, des Turcomans, 
des Africains, des navigateurs de Quiloa, Monbaze, Mélinde, 
Magadoxo 4 . 

Les ports occidentaux de la presqu’île de Malacca facilitoient 
les moyens de faire quelque commerce dans les royaumes de 
Pégu et d’Ava, peu connus encore du temps de Marc-Paul, 
mais d’où l’on exportoit, aux xiv. e et xv. e siècles, une grande 
quantité de pierreries , et du musc , qui la plupart du temps 
étoit falsifié s . # 

Llnde joint immédiatement les pays que je viens de nommer. 
Elle forme l’immense territoire qui s’étend de l’orient à l’occident 
depuis le cent dixième degré jusqu’au delà du soixante-sixième 
degré de longitude , entre le Bramapouter et l’Indus , bornée au 
nord par le Népal, le Kaschemir, le Thibet, et au sud par la 
mer. La navigation qui avoit lieu sur les côtes de cette vaste 
contrée servoit à extraire de l’intérieur les productions agricoles 
et industrielles du pays, en même temps qu’elle y introduisoit 

1 Barbosa, fol. 330, 346, 367, 491. — * Barbosa, foi. 353 fl. — J Asiatic researckes , 
t. XII, page 199. — 4 Ebn Batouta, chap. xxn. — 5 Barbosa, fol. 350, 351. 
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les > marchandises du dehors. J« serais donc naturellement amené 
à parler du commerce Intérieur) dont faotivité devoit. être pro- 
portionnée &< celle 'du commerce extérieur. Malheureusement 
l’époque dont je m’occupe n’est pas plus riche en renseignetnens 
sur cet objet que ne l’a été l’époque précédente. Quoique depuis 
le xii. e siècle les mahométans , et dans la suite les Mongols, y 
eussent lait des conquêtes considérables , l’état intérieiir de ce 
pays>Bt’en étoit pas, mieux connu : les écrivains arabes 1 q-ont fait 
qu'ajouter un très-petit nombre de notions, sur le commerce des 
côtes, à celles que nous devions aux anciens. Les premières 
relations des Européens 1 , après le passage par le Cap de Bonne- 
Espérance , ne nous ont pas fourni plus de lumière». C’est depuis 
un siècle seulement que l’intérieur de l’Inde a attiré l’ attention 
d’une- manière! spéciale, et il s’en faut de beaucoup que les 
recherches des savans: aient levé le voile qui. ne cesse de cou- 
vx*ir depuis sidongtemps cette belle partie de l’Asie. Tout ce qui 
paroît démontré , tout ce qu’on peut assurer sans crainte de se 
tromper, c’est xjuéüe mouvement commercial dé l’intériéur de 
l’Inde déroit être* immense, puisque 6e- pays et la Chine fournis- 
soient presque exclusivement , au reste de l’Asie et aux deux 
autres .parties dm monde ce que nous avons l’habitude de dési- 
gner sous le nom de productions asiatiques. 

On peut diviser le littoral que baigne la mer dès Indes en deux 
régions principales.: la première s’étend depuis l’embouchure du 
Bramapouter jusqu’au sommet oriental; de la presqu’île en-deçà 
du Gange. Le territoire que borde au midi le golfe immense 
appelé mer du Bengale , formait, comme on l’a vu , tome II, 
page xxx, un royaume du même nom, longtemps tributaire de 
la Chine, traversé par le Gange, et dont une grande partie fut 
ultérieurement conquise par Tamerlan et ses successeurs. Les 
productions les plus connues de ce pays: étoient-, comme au temps 
de Marc-Paul , les tissus de coton de toutes sortes de qualités , 
les épiceries, l’opium , le sucre , le riz , la soie, et les esclaves *. Ce 
pays étoit, du côté du nord, en relations avec lé Tbibet, sur 
lequel nous ne trouvons point à cette époque plus de détails 
que dans la précédente. Il est très-probable, du reste, que les 
communications de cette partie de l’Inde avec la Chine avoient 


1 Voir Ebn B a tou ta, chap. xvi et suiv. — * Barbosa, fol. 350 a. 
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lieu par les routes qui traversent le Thibët et «e croisent à 
T sohn-Lumbo. On à vu qu'elles existaient dès la plus haute 
antiquité; les voyageurs modernes les ont constatées^ et les 
annales chinoises nous apprennent qu’en <1415 un ambassadeur 
fut envoyé par. l'empereur du Bengale à' Celui de la Chine, au 
sujet des intérêts commerciaux des deux pay6 1 ; mais nous n Sa- 
vons pas d’autres détails à ce sujet; nous savons seulement que 
les navires expédiés du Bengale iréquentoient tout Je littoral 
4e l'Inde, de la presqu’île de Malacca, lés ports de la Chine ^ 
et' que les mahométans qui s’y livroient au commerce y êtoient 
nombreux*. . . t 1 ■ i ■ > 

Le golfe du Bengale contient des îles, dont les-, plus 1 connues 
sont Nicobar et Andamam Nous ne conitoissonssur le commerce 
qu’on pouvoit y faire rien de plus que ee qu’en a< dit Marc-Paul. 

A l’occident de cetté partie de. l’Inde, les Mongols, et dans la 
suite les shahs de- Pense * avoient conquis un immense territoire, 
qui s’étendoit vers- le midi jusqu’à- la presqu’île de Guzarate , et 
quelquefois jusqu’au delà des monts Windhia* Ce territoire, dont 
le commerce intérieur n’est pas plus connu que celui de l’em- 
pire du Bengide , étoit évidemment traversé par des routes qui 
servoientà en exporter les produits, ainsi que ceux du Bengale, 
dans la Perse; il devoit aussi communiquer avec la Bactriane, 
et par la avec les pays plus septentrionaux, dont les marchan- 
dises arrivoient y comme au temps des Romains, aux ports de la 
presqu’île en-deçà du Gange. 

Le royaume d’Orixa éioit voisin du Bengale , et formoit la par- 
tie supérieure de la côte orientale de la presqu’île en-deçà du 
Gange. Ce royaume fournissoit toujours, comme au temps de 
Marc-Paul, et sans doute en plus grande quantité, les diamans 
de Golqonde. C’est là que commençoit la cote de Coromandel , 
dépendant d’un royaume connu successivement sous les noms 
de Bisnagor, Narsingaet Visapqur, qui s’étendoit jusqu’à la côte 
occidentale, où il avoit aussi des ports 3 . Les notions fournies 
par les voyageurs , qui peuvent, avec la pins grande probabilité, 
se référer aux xrv. c et xv. e siècles y sont plus développées que 
celles que j’ai données , tome II , page xxxj, d’après Marc-Paul. 

* * Mailla j Histoire fa la Chine, t. X, nagé 196. — ^ ^ Barbosa , fol. 349 et sujv: De Guigne», 
Histoire des Huns, t. IV r page 186. Langlè* T t. II , page xlix. Conti , fol. 376. 
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En descendant Id côte orientale de cette presqu’île , on trou- 
voit Mazulipatnam , grand marché où lés habitans de l’intérieur 
venoient en caravanes , Pélicate , Méliapour, Tan jour, Cael , &c. 1 . 
Le petit nombre des ports de la côte de Coromandel , leur peu 
de sûreté , et les bas-fonds du rivage qui forçoient à se servir de 
très-foibles embarcations , avoient été la cause de ce qu’un grand 
nombre de commerçans de ces contrées étoient allés former des 
établissemens sur la côte occidentale, bien mieux disposée pour 
le commerce. La partie extrême de la presqu’île , formant le cap 
appelé Comorin ou Gameri , étoit toujours célèbre par la pêche 
des perles qui se faisoit dans son voisinage. 

L’île de Cpylan continuoit d’avoir dans cette partie de la mer 
des Indes les avantage» dont Malacca et Sumatra jouissoient vers 
l’orient. Elle étoit un lieu de marché universel 8 , où l’affluence 
des Africains, des Arabes, des Indiens, des Malais, des Chinois, 
formoit une nation distincte de la population indigène. II s’y étoit 
formé une sorte de: droit commun maritime , dont l’équité avoit 
fait disparoître toutes les nuances des préjugés qu’enfantent ordi- 
nairement les haines religieuses 3 . 

A partir du cap Comorin et en remontant la côte occiden- 
tale , on trouvoit un pays parsemé de villes et de bourgs com- 
merçans , entremêlés de terrains que leur fertilité et les travaux 
agricoles couvroient de plantations et de moissons, dont les 
produits entroient dans le commerce. La population indigène 
étoit divisée en castes, dont les unes se livroient exclusivement 
à l’agriculture ou à l’industrie intérieure , tandis que les castes 
marchandes en facilitoient le débit; mais le commerce maritime 
étoit presque exclusivement entre les mains des mahométans, 
connus sous le nom de Maures, qui y avoient fondé une multi- 
tude de factoreries et de riches établissemens. Un gouverneur 
spécial de leur nation les protégeoit et leur rendoit la justice. 
Leur nombre, leurs richesses et leur influence dans ce pays 
étoient tels , qu’au dire des premiers Européens qui y ont 
abordé, et des écrivains orientaux d’une époque plus ancienne, 
les Maures sembloient être les maîtres du pays *. Les Indiens du 
Guzarate et de Coromandel y formulent aussi des colonies assez 

1 Ode'ric, page 97. Barbosa, fol. 348 b, 349 a . — 9 Edrissi, page 32. Ebn Batouta, chap. xx. 
Heeren, De Tapobrane insulâ &c. inter Comm. Soc. Gott. t: VII, page 26. ~ 3 Johnston, 
Asiat. transact . t. I. er , page 3. — 4 Alvarez , ap. Ranruwo, t. I. er , fol. 37 c .. \i 
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nombreuses , et se faisoient remarquer par une grande aptitude , 
«ne exacte* probité et une extrême sagacité dans leurs spécula- 
tions propre» ou* dans le commerce par courtage dont iis' étoient 
les intermédiaires ; on n’én remarquoit pas moins parmi les 
chrétiens établis depuis longtemps dans ces parages *. ’ 

Les rois du pays, satisfaits des produits immenses que rap- 
portaient à leurs douanes 1 l’entrée et la sortie des marchandises , 
voyoient qvec indifférence leurs sujets abandonner toüs les pro- 
fits dü commerce à des étrangers a . Une multitude de uaviga- 
teurs de l’Egypte, de I? Arabie, de la Perse, venoit s’y ‘approvi- 
sionner d’arec, de drogues médicinales, d’enfcens, de racines 
de chàya propres à donner au coton la couleur’ orange, de logre 
ou sucre de palmier et d’huile faite avec le fruit de cet arbre, 
de gingembre, de tamarin, *de bois dé sapan, de myrobolans, 
de laque , d’indigo , de piment ; de poivre, ; de cannelle, de 
noix muscades, de camphre, de cannes à sucre, et de toutes 
sortes d’épiceries , de perles, de diaraans , de pierreries de toute 
espèce,i d’ivoire, de bois de sandal et de brésil, d’aioës, de ben- 
join, de. sagou, de m&ïs, de, porcelaines de la Chine , d’étaim , de 
soie écrue ou travaillée, de brocards d’or et d’argent, de tissus 
de cotons fins ou communs, et d’une multitude d’autres produc- 
tions naturelles ou industrielles des parties intérieures de la 
presqu’île , et même des autres parties de l’Inde bien plus éloi- 
gnées, que les navigateurs de Malàcca, de Sumatra, de Ceylan , 
y apportaient 3 . On y trouvoit avec une abondance presque 
égaie les productions de l’intérieur de l’Asie méridionale et 
de l’Europe, qui arrivoient sans 1 doute par l’Egypte ou par les 
caravanes que la Syrie dirigeoit vers le golfe Persique 4 . Les 
principales étoient les vins de Candie, les étoffes de soie d’Ita- 
lie , les ras , les velours , les camelots communs , les draps, les 
tapis, les brocards, le vif-»argerit, le cinabre, l’essence de rose, 
l’encens, le soufre, le vermillon , le cuivre, le safran, et un 
grand nombre de productions de l’industrie des Européens , 
que ceux-ci écbangeoient contre des marchandises asiatiques 
dans les grands marchés de Syrie et d’Egypte, et qu’ensuite les 
négocians de ces contrées apportaient dans l’Inde 5 . A l’arrivée 

1 Barthèma , fol. 177 b. Barbosa, foi. 344 a . — * Vasco de Gaina, ap. Ramusio, fol. 130 d. 
— 3 Barthèma, fol, 105 c, Barbosa, fol. 363.— ^Vaaco de Gaina, fol. 1 Si i. Barbosa, 
fol. 339, 345. . ‘ v a . 
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des Portugais , les monnoies européennes y étoient très-abon- 
dan tes ; mais on y voyoit en plus grande quantité encore celles 
de l’Égypte ‘. La relation des ambassadeurs envoyés dans l’Iixde 
par le roi de Perse en 1412 *; celle de Joseph Barbara, envoyé 
en 1471, par la république de V enise auprès du souverain de 
Perse, et qui visita ta presqu’île en-deçà du Gange 3 ; celle de 
(Conti 4 , qui y, voyagea avant la découverte du passage par iç 
Cap de Bon»OrEspérance , et les récits des Arabes qui appaiv 
tiennent aux xiv. e et xv. e siècles * , démontrent que les Portu- 
gais ii’ont tien constaté qui ne fût plus ancien. Il résulte des té- 
moignages deces voyageurs, dont il serait trop long de faire des 
extraits, que fa marine de toutes les côtes, de la presqu’île étoit 
extrêmement imparfaite : la plupart des navires eonèistoient en 
des barquesion bateaux dirigés avec une voile de coton, et cons- 
truits sans fer. En général, les expéditions n’avoient pour but que 
le cabotage des côtes Occidentales et orientales de la presqu’île, 
des Maldives, de Çeylan. Quelques navigateurs plus hardis s’a- 
yançoiept cependant jusqu’à Cambaye, la Perse et l’Arabie du 
côté die l’Occident; et à l’Orient, jusqu’aux ports. du Bengale, de 
Sumatra et de Malacca. Ils faisoient deux voyages par an , mais 
le plus souvent un Seul, qu’ils commençoient à la fin d’avril, 
et leurs navires, restaient oisifs cinq à six mois, en attendant la 
saison favorable 6 . Les pirates, dont l’ancienne existence est 
attestée par des écrivains de l’époque romaine, et qui n’ont pas 
jpsqu’à nos jours cessé d’inquiéter le commerce dans ces parages, 
causoient des dommages immenses à cette navigation. Un des 
moyens qu’on avoit trouvés pour échapper à leur rapacité étoit de 
se plaoer sous la protection des bramines , qui jouissoient dans 
le pays d’une grande considération , ou d’avoir des garnisons 
d’Arabes sur les navires ’ r . 

La partie la plus méridionale de cette côte, portant le npm 
de côte de Malabar’, étoit divisée en un grand nombre de 
petites principautés, dont les plus connues étoient Calicoulan , 
Coulan , Porca , Cochin, Granganor, Travancor, Tanor 8 , que 
leur position, mettoit à même de commercer avec la Perse , l’Arà- 


1 Vasco de Gaina, fol. 130 d . — 2 Langle», Collection de voyages, t. II. — 3 Ap. Ravnusio, 
t. I. <r , fol. 194 4. — 4 Conti, fol. 374 d, 375. — 6 EbfeBatouta, chap. xvn et xvm. — 6 Bar- 
thema, fol. 175. Vasco de>Grama y fol. 131 o. — 7 M. Polo,lib. lti, cap* xxn.— Marignola 
ap. Dobner, Monum. ki$t> Bohem, , t. II, page 113. Barbosa, fol. 399 et suit. 
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bie< et Ceylan; A l’arrivée des Portugais ,• unie idesr villes les plus 
commercantes de cette- côte étoit Gai icut., Cette ville, qu'AbauI- 
feda nommeKelch et qu’au xvi e siècle Hhadjy-K_halfa appelle 

Simila 1 , étoit en quelque sorte le centre du commerce méridio- 
nal de l’Asie. Son port étoit peu sur; mais ia police la plus exacte 
garantissoit les personnes et les marchandises ; les lois y étoient 
plus humaines que dans les pays voisins, où tout navire forcé 
par la tempête à relâcher dans un port autre que celui de sa des- 
tination étoit confisqué. Les navigateurs étoient au contraire 
bien reçus à Calicut, de quelque pays qu’ils vinssent, et par- 
toient quand iis vouloient; aussi en voyoit-on arriver avec 
afiluence de l’Orient et de l’Occident. Le petit état de Cananor 
se livroit au même commerce que Calicut, et, comme tous les 
ports voisins, étoit en rivalité avec cette ville 9 . 

C’étoit là que iinissoit la côte de Malabar et que commençoit 
celle de Canara, presque entièrement dans la dépendance de 
l’état de Bisnagor ou Narsinga 3 . Ce royaume, qui aux xiv. c 
et xv. e siècles avoit été très-florissant, qui même avoit résisté à 
l’invasion des Mongols , s’étendoit sur les deux côtes de la pres- 
qu’île. La capitale, Bisnagor, bâtie en 1344 , étoit très-commer- 
çante, surtout en objets de luxe, tels que perles, diamans , 
rubis, émeraudes 4 . Mangalor étoit un des ports principaux : une 
route terrestre, de trois cents lieues environ , dirigée sur la 
capitale , servoit à exporter les productions de l’intérieur. On 
y trouvoit aussi les ports de Baccalor, Buttigala et Onor 5 . 
Près de là étoient les monts Gates, célèbres dès les temps anciens 
par les onyx qu’on entiroit. 

A la. suite de la côte de Canara commençoit celle du Décan, 
que les ptablissemens des Portugais ont rendue si célèbre dans 
la suite. Le pays produisoit abondamment des grains et des 
fruits. Gpa, Tannab, Benda, Daboul et Chaoul, en étoient les 
ports les plus fréquentés 6 . Les marchandises de l’intérieur y 
arrivoient par des caravanes. Indépendammènt de leurs rap- 
ports habituels avec la côte de Malabar, ces ports recevoient 
beaucoup de navires de Maiacca, et ces deux points étoient dans 
une correspondance habituelle. Le commerce, partagé entre 

1 Langlès, t II, pag. xcii et xciij. — * Barbosa, fol. 344 d, 345 a. — r 3 Voyage de la 
Perse dans Vlnde, ap. Langies , t. II , page 41. — 4 Barthèma, fol. 179 c. Barbosa, foi, 399 b, 
333 a. — 5 Barbosa, fol. 339 b . — 6 Barbosa, foi. 331. 
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ies Maures et les Hindous, avoit une aussi grande activité qu’à 
Caiicut. Les marchandises européennes s’y trouvoient de même 
en abondance; on y amenoit de l’Arabie, entre autres objets, 
des chevaux extrêmement recherchés par les souverains, et les 
riches , qu’on échangeoit contre des étoffes de coton , du sucre , 
de la cire , des noix de coco , des drogues médicinales , des toiles 
peintes , fabriquées dans le Décan , et des étoffes connues sous 
le nom de Beirams, qu’on portoit en Perse et en Arabie 

La côte du Décan touchoit à la presqu’île de Guzarate , et en 
étoit séparée par la baie de Cambaye. Tous les ports qui se 
succédoient sans interruption , dans ces parages, étoient autant 
de marchés où les Maures faisoient le principal commerce. Les 
Gùzarates passoient pour les plus habiles des Indiens dans le 
commerce. Ils avoient pour leur compte, une grande quantité 
de navires d’une forte capacité et parfaitement manœuvres. 
La plupart se livroient au cabotage; plusieurs alloient jusqu’à 
Aden, et entretenoient des facteurs dans le Décan , à Goa, à 
Caiicut, . à Malacca. On portoit a environ cinq mille le nombre 
de ceux qui se livroient à ce trafic 8 . La ville de Cambaye étoit 
célèbre par ses manufactures. Un Européeh qui la visita vers la 
fin du xv. e . siècle la compare à une des cités les plus commer- 
çantes de la Flandre 3 . On y fabriquoit une grande quantité 
d’étoffes de coton, de soie, de velours; l’habileté; des joailliers 
à monter les pierres précieuses étoit renommée; on recherchoit 
partout les ouvrages d’ivoire et de marqueterie faits à Cambaye. 
Le territoire environnant étoit fertile, et les habhans, enrichis 
par l’industrie et le commerce, ne se refusoiept aucune des 
jouissances du luxe. Son port étoit fréquenté par les navires des 
deux côtes de la presqu’île en-deçà du Gange, et même par ceux 
des îles et des côtes plus éloignées. On y voyoit, de même qu’à 
Caiicut, des commerçans de toutes les contrées de l’Inde, et même 
des côtes plus éloignées, de l’Egypte, de la Syrie V Apiadabalt, 
capitale de l’état de Guzarate, peu distante de Cambaye, et 
placée sur une petite rivière qui se perd dans ï’Indus, près de 
ses murs, faisoit au nord de la presqu’île, et sur le golfe de 
i’Indus, un commerce non moins considérable. Les. anciens 

voyageurs attestent qu’on y trouvoit des commerçans et des 
% t 
* Barthèma, fol. 170 d. — 2 Barthèma, fol. 171 b . Barbosa, fol. 399 c, 330*4/331 c. 
— s Barbosa, fol. 330 a. — 4 Edrissi, page 00. Barbosa, fol. 390 c% 
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marchandises de toutes les contrées de l’Asie 1 . 0 n y fabriquoit une 
prodigieuse quantité d’étoffes de coton et de soie , pour lesquelles 
on employoit des soies de la Chine, de la Perse et du Bengale, 
plus fines et moins chères que celles du pays, ainsi que des 
brocards d’or et d’argent, mais souvent mêlés de clinquant. 

L’Indus, qui avoit ses embouchures de ce côté, devoit être 
un puissant moyen pour fournir aux commerçans les produc- 
tions de l’intérieur et pour y introduire celles des pays étrangers. 

Diu étoit le point le plus commercial de la presqu’île de 
Guzarate, et le principal entrepôt des Maures qui y attiraient 
les marchandises <de la Chine, de Malacca, du Bengale, de la 
côte de Coromandel, de Ceylan, du Malabar, pour les répandre 
dans l’Arabie, la Perse, l’Egypte et la Syrie : on y trouvait un 
grand nombre de commerçans d’Ormuz, d’Aden et du Caire; 
aussi l’importance de ce port frappa-t-elle les Portugais au 
moment de leur arrivée. 

Les lies Maldives étoient à la portée de cette côte; occupées 
depuis longtemps par les Arabes, elles offraient des lieux de 
rafraîchissement plutôt que des échelles de commerce *. 

Les derniers ports de l’Inde me conduisent à parler de la 
navigation et du commerce sur les côtes méridionales de la Pcr * ,que 
Perse et dans le golfe Persique. La partie de ces contrées la 
plus voisine de l’Inde étoit de toute ancienneté, une région 
sauvage, avec laquelle il n’existoit pas de commerce maritime, 
tant par la stérilité du territoire et le défaut de civilisation des 
habitans, que par le manque de ports et de lieux de station 
pour les navires. 

A l’opposé de cette côte inhospitalière, et avant de pénétrer 
dans le détroit d’Ormuz, qui servoit d’entrée au golfe Persique, 
on relâchoit à Mascate ; de là on se reridoit à l’fle d’Ormuz. 
Quoique dépourvue d’eau et de végétation , et n’ayant d’autre 
production que le sel, cette île étoit le siège d’une ville opu- 
lente, centre du plus grand commerce. Les marchands y ve- 
noient de l’Afrique , et principalement de l’Egypte , de la Syrie , 
de l’Arménie, de l’Asie mineure, de l’Irack-Arabi , de l’Irack- 
Adjami, de l’Azerhidjan 3 . Des caravanes y apportoient du 

1 Ta vernier, Voyage des Indes , iiv. i , chap. v. *— * Barbosa , fol. 399 0. — 3 Ebn Batouta, 
cbap. xix. San»Stephano, fol. 389 c. 
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Mawaralnahar, dù Turkestan, de la Bouckharie , rîupavs de 
Caboul , du Thibet, du Kaschemir, des déserts deia Tartarie 
des Calmouks, du nord de ia Chine et de tout l'Orient, la 
soie , la rhubarbe , le musc, les châles, &c. On y recevoit de 
Schiras et des autres villesmanufacturières de la Perse des armes, 
des étoffes, des tapis , de l’alun de roche , des turquqises, &c. Les 
ouvriers yexcelloient dans l’art de percer les perles, que le 
golfe Persique produit en abondance i , La navigation y ame- 
noit aussi les marchands.de la Chme, de Malacca, de Tâna- 
serim, du Bengale, de Ceylan , du Malabar, de Cambaye, de 
Guzarate , des Maldives, de l'Abyssinie, du Zanguebar, de Soco- 
tora, de l’Arabie , notamment d’Aden et de Jedda a . La diffé- 
rence des religions n’apportoit aucun obstacle ni à l’exacte et 
impartiale distribution de, la justice , ni aux relations du com- 
merce, qui se faisoit par échanges ou avec de l’argent 3 . L’excès 
du luxe et la corruption des habitans excitèrent l’indignation des 
premiers Européens qui ont visité cette ville 4 . 

Réciproquement les navigateurs d’Ormuz et de tous les ports 
du golfe Persique fréquentoient les ports indiens, où ils trans- 
portoient les mêmes espèces de marchandises, et surtout les 
chevaux de Perse et d’Arabie. Par le résultat de ce commerce 
tout ce qui étoit produit dans l’Orient depuis la Chine jusqu’à ia 
partie ia plus occidentale de l’Inde abondoit à Ormuz. 

Du port de cette ville les marchandises étoient expédiées poiir 
Bassora et remontoient le Tigre et l’Euphrate 5 jusqu’à la Syrie 
et au Diarbekir. On a vu plus haut comment Ormuz comqiuni- 
quoit avecTauris par des voies terrestres. 

Le golfe Persique , par lequel se faisoit la navigation qui con- 
duisoit ainsi une grande partie des marchandises de l’imle et de 
la Chine jusqu’à l’embouchure de l’Euphrate , contenoit plusieurs 
îles qui, ainsi qu’on l’a vu, tome II, page xxj, avoient été des 
points de relâche du commerce oriental avant qu’Ormuz en fût 
devenue le centre. Mais celle de Baharein conservoit une grande 
importance, à cause.de la pêche des perles qui, sans être aussi 
blanches que celles de Ceylan, étoient plus grosses et non moins 
recherchées dans le commerce 6 . 

Les détails dans lesquels je vien sd’entrer apprennent suffi- 

1 CIavijo,^age 1 15. — 4 CIaviio,page 114. — 3 Langlès, t. II,f*ag. 99. S ch ifd berger, pagtf93. 
— 4 Barbosa, fol. 396c. — 5 Barbosa, f. 395 396a. — 6 Barthèma, f. 169 rf.Uftrbosa, f. t69d. 
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samment combien devoit être actif ie commerce entre l’Inde et 
l’Arabie. 

Aden, placée dans une situation qui la mettoit en relations 
faciles avec Ormuz et la côte occidentale de la presqu’île en-deçà 
du Gange, recevoitune quantité considérable de marchandises 
de l’Inde. Ebn-el-Ouardi , qui écrivoit au commencement du 
xrv. e Siècle, atteste que les navires de la Chine, de Malacca et 
de l’Inde y abordoient chargés de productions orientales 1 . 

Le souverain tiroit un revenu considérable du droit de 
douanes. Aden n’étoit pas moins favorablement située pour 
exporter les productions de l’Arabie Heureuse. On y éxerçoit 
une industrie spéciale qui consistoit dans la préparation de l’ara- 
phiam dont les Orientaux faisoient une grande consommation , 
et qui étoit connu en Europe soïis le nom d’opium thébaïque 

La population, composée d'Arabes, d’indiens et de quelques 
Africains, étoit tout entière livrée au commerce. La haine des 
musulmans contre les chrétiens en avoit longtemps exclu ces 
derniers ; elle céda sans doute devant l’intérêt, et au xv. e siècle 
on voyoit à Aden un grand nombre de marchands italiens , qui 
arrivoient dans l'Inde pan l'Egypte et la Perse avant la décou* 
verte du Cap de Bonne-Espérance 3 . Leurs récits rendent hom- 
mage à- la tolérance et à l’équité- du gouvernement d’Aden 4 . 

Une partie des marchandises apportées à Aden étoit con- 
duite à travers les déserts de l’Arabie , par des caravanes, à la 
Mecque. Une autre passoit 1e détroit de Bab-el-Mandeb pour 
être conduite à Jedda, nommée par les Européens Zidda ou 
Zidden,port de la mer Rouge peu distant de la Mecque. En 1326, 
le Soudan d’Egypte, maître de ce port, porta un coup sensible 
au commerce d’Aden; il doubla les droits sur les navires qui ar- 
rivoient à Jedda après avoir touché la côte de l’Yémen , et força 
ainsi les navigateurs à venir directement sans relâcher à Aden *. 
Cette ville conserva néanmoins une assez grande importance 
à cause de ses relations avec Ormuz et le golfe Persique, et 
de ses communications terrestres avec la Mecque. 

Par la nouvelle direction que l’intérêt des navigateurs venant 

' * Ebri-el-Ouardi, Notices des manuscrits , t. II, page 43. — 1 Corsali, fol. 905 d. Barbosa, 
fol. 394 a. 3 Vasco dé Gaina, fol. 131 b .- — 4 San -Stephano, fol. 381 c. — 6 Macrisi^ 
cité par M. Ét. Quatremère , Mémoires sur t Égypte, t. II , page 991. 
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de l’Inde les força de prendre , l’île de Socotora devint un point 
de relâche très-fréquente. Presque stérile, elle fournissoit au 
commerce la gomme connue sous le nom de sang de dragon , 
et une espèce particulière d’aioës, appelée par ce motifsocoto- 
rin ‘.Un grand nombre de navires expédiés des deux presqu’îles 
de l’Inde, de Malacca, de Sumatra, de Ceylan, et de toutes les 
côtes qui en dépendent, étoient dirigés vers le cap Guardafui, 
situé à l’extrémité de la côte d’Afrique , à l’entrée du détroit ,<de 
Bab-el-Mandeb 3 , comme une sorte de signal pour les naviga- 
teurs qui se disposoient à passer dans la mer Rouge. 

Jedda devint alors un entrepôt considérable, tant à cause 
des pèlerins qui se rendoient à la Mecque, que par la néces«? 
sité où l’on étoit d’y débarquer les marchandises , pour envoyer 
par la voie de terre celles qui étoient destinées à la Mecque, 
et pour charger sur de plus petits navires celles qui dévoient 
arriver en Égypte. Nonobstant les difficultés de la navigation , 
qui obligeoient de ne tenir la mer que le jour 3 , on y voyoit 
arriver des navires de toutes les parties -de l’Afrique et de 
l’Asie, et même de la Chine 4 . Le produit de la douane étoit 
immense ; il paroît cependant que le Soudan ne s’en contentoit 
pas : des droits de toute espèce, tels que ceux d’inspection , d’em- 
magasinage, frappoient le commerce, et ce prince s’étoit même 
attribué le monopole du cuivre , du corail et d’autres objets ap- 
portés d’Europe, qu’il forçoit les marchands d'Asie à recevoir 
en échange 5 . 

Une partie des marchandises qui arrivoient dans l’Arabie par 
le port d’Aden et dans la suite par le port de Jedda étoit consom- 
mée dans ce pays, ou plutôt à la Mecque que les pèlerinages 
mahométans rendoient le centre d’un commerce immense; mais 
une quantité non moins considérable étoit expédiée par les voies 
de terre, soit pour la Syrie, soit pour l’Égypte 6 . Chaque. année 
il partoit de la Mecque pour Damas une caravane composée de 
trente-cinq mille chameaux et de quarante mille personnes es- 
cortée par des mamelucks. De la Mecque elle se rendoit à Mé- 
dine, de Médine à la montagne des Juifs, de là à l’emplace- 
ment où furent jadis les villes de Sodome et de Gomorre 7 , 


1 Barbosa, fol. 324 c. Corsali, fol. 199 d . — 3 Barbosa, 322 b . — 3 B art h èm a, fol. 166 a. 
— 4 Barthèraa , fol. 164 b. — 6 M. Et. Quatremère, Mémoires , t. II , page 292. — 6 La Bro- 
quière, page 502. — 7 Barthèma, foi. 162 d. 
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ensuite à Mézaribé par le grand désert, et de Mézaribé à Damas. 
La durée du voyage étoit de quarante jours et de quarante 
nuits. 

Dans ces déserts de sabie , où il n’y avoit aucune route tracée , 
les caravanes étoient guidées par un pilote, qui faisoit usage de 
la boussole ou se dirigeoit par le cours des étoiles *. Quelque- 
fois le vent du nord , soulevant des monceaux de sable , en- 
gloufissoit des milliers d’hommes et d’animaux; plus souvent 
on étoit pillé ou rançonné par les Arabes *. L’importance du 
commerce qui se faisoit par cette voie étoit si grande, qu’un 
Soudan d’Egypte, pour accroître les bénéfices du monopole 
qu’il s’étoit attribué, conçut l’idée d’interdire le départ des 
caravanes pour la Syrie , et de faire diriger tous les convois sur 
l’Égypte , qui seule alors auroit fourni à l’univers les marchan- 
dises asiatiques 3 . 

Deux, voies servoient à conduire ces marchandises de l’Arabie 
dans l’Égypte : l.° la caravane qui, partant de la Mecque pour 
le Caire, étoit composée quelquefois de plus de soixante mille 
chameaux, escortés par cent mamelucks 4 ; 2.° la navigation , 
qui de Jedda alloit à Tor, petit port de l’Arabie Pétrée, situé à 
cinq lieues de Suez , d’où l’on transportoit, non sans danger d’être 
pillé par les Arabes , les marchandises au Nil : on suivoit plus 
habituellement une route qui alloit à Suez et de Suez au Caire; 
les expéditions descendoient à Alexandrie par un canal de deux 
milles de longueur 5 . 

Je suis amené naturellement à parler du commerce de l’A- 
frique , et pour en rendre l’exposé plus facile à saisir, je présen- 
terai successivement ce qui concerne la partie orientale de ce 
pays , la partie septentrionale et la partie occidentale , en y rat- 
tachant les notions qui nous sont parvenues sur le commerce 
avec les pays du centre de cet immense continent. 

On ne sauroit assurer, d’une manière bien positive, si les 
Arabes qui étoient , depuis un temps immémorial , en possession 
du commerce de la mer des Indes, du golfe Persique et de la 
mer Rouge , ont poussé leurs excursions au delà du cap de Bonne- 
Espérance pendant les xiv* etxv e siècles. Mais on ne peut douter 

l 'Pachymère, De rebus Turcicis, lib. ni. — 1 Barthèma, fol. 168. — 3 Macrisi, cite par 
M. Et. Quatremère, t. II, page 988. — 4 Barthèma, fol. 164 a. — 6 Barbosa, fol. 393, 359. 
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de la continuation de ieurs relations avec les côtes orientales 
de l’Afrique. 

Nous savons, par les récits des premiers navigateurs portu- 
gais, que les Arabes avoient de nombreux comptoirs sur cette 
côte et dans les îles adjacentes. Ils abordoient aux îles qu’on 
appeloit alors Uciques, et qui probablement sont les Comores, 
situées entre l’Afrique et Madagascar. C’étoit principalement 
pour s’y procurer de l’ambre d’une très-bonne qualité, et des 
perles qui en avoient beaucoup moins que celles de Ceylan et 
du golfe Persique, par la maladresse des habitans à les percer l . 
Sofala, connue dans les temps les plus anciens par la richesse 
de ses mines d’or, étoitun des points les plus fréquentés. Outre 
l’or et l’ivoire du cheval marin, qui surpassoit en qualité celui 
des éléphans, on en tiroit des toiles de coton très-fines, mais aux- 
quelles les indigènes ne savoient pas donner la teinture, Ces ob- 
jets étoient échangés pour des étoffes de soie et de coton peintes, 
fabriquées à Quiloa et à Mosambique , et beaucoup de marchan- 
dises de Cambaye. Les Arabes y recevoient aussi des paiemens 
en or, et ce commerce leur faisoit gagner cent pour cent s . 

Ces relations servoient à introduire quelques marchandises 
dans des contrées de l’intérieur, dont les habitans étoient princi- 
palement occupés à la guerre : quelques-uns néanmoins se 
livroient au commerce , principalement pour apporter à Sofala, 
par le moyen du fleuve Suabo, de l’or, qu’ils échangeoient contre 
des marchandises de Cambaye. Le même commerce se faisoit à 
Angoxa, à Mosambique , à Quiloa, à Monbaze et à Mélinde K 

La côte de Zanguebar, les îles de Madagascar, de Munsia, 
Penda, Zanzibar, et toutes celles qui avoisinent cette côte, n’é- 
toient pas moins connues des Arabes, ainsi que la côte d’Ajan, 
jusqu’au cap Guardafui. Les ports principaux étoient Brava et 
Magadoxo 4 ; ils y échangeoient avec les mêmes avantages des 
marchandises apportées de Cambaye , contre les productions du 
pays , et surtout l’ivoire , qui y étoit très-abondant et d’une excel- 
lente qualité s . Dans le royaume d’Adel , la ville de Zeila étoit le 
siège d’un grandcommerced’or,dedentsd’éléphansetd’esclaves 6 . 

1 Barbosa , fol. 390. — * Barbosa, fol. 390. — 3 Bakoui , Notices des manuscr. t. II , page 401 - 
Barbosa , fol. 391. — 4 Barbosa, fol. 399. — 5 Bakoui, Notices des manuscr . t. II , page 395. 
— 6 Barthèma, fol. 169 4. 
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L’Abyssinie , que les voyageurs des xv. e et xvi, e siècles ap- 
pellent état du prêtre Jean, avoit. quelques ports, entre autres 
celui d’Axum, qui servoit, comme autrefois, à l’introduction 
des marchandises de l’Inde; tous les commerçans de ces parages 
le fréquentoient *. Pendant longtemps le commerce entre la Nu- 
bie , l’Arabie et l’Inde fut très-actif, au moyen du port d’Aidab 
et de l’îie de Suaquem. Dans cet état de choses, les marchandises 
arrivées aux, côtes de l’Abyssinie et de la Nubie étoient en partie 
dirigées, par les voies terrestres, vers l’Egypte, et en partie con- 
duites, par mer, à Ross, d’où on les embarquoit sur le Nil *. 
Mais les fréquentes révolutions dont l’Egypte étoit le théâtre 
ayant fini par ôter toute sûreté à la route du désert, le port de 
Suaquem cessa d’être fréquenté. 


L’Egypte étoit le lieu où se dirigeoient en plus grande quan- 
tité les marchandises de l’Inde et de l’Arabie; et, comme aux 
époques précédentes, elle étoit le principal entrepôt d’où ces 
marchandises se répandoient en Europe. 

Ce n’est que par les conventions et les traités des villes com- 
merçantes d’Italie, de France et d’Espagne avec les soudans, 
par les privilèges et les sauvegardes qu’elles en obtenoient, qu’on 
peut avoir quelques notions sur les opérations multipliées et sou- 
vent très-compliquées de ce commerce. Ces documens sont nom- 
breux. Chaque état en soilicitoit, et les révolutions fréquentes 
du gouvernement mettoient dans la nécessité de les renouveler. 
J’indiquerai ceux de ces traités qui sont les plus connus, dans 
l’exposé du commerce particulier de chacun des états dont les 
habitans négocioient en Egypte. Il suffit de rappeler que , sous le 
rapport commercial, l’intérêt des soudans imposoit silence aux 
préjugés religieux à un point tel que les chevaliers de Rhodes, 
sans cesse en guerre avec eux, et institués précisément pour 
être les ennemis du mahométisme, firent, comme on l’a vu 
page xx, des traités de commerce avec l’Egypte. 

Mais quelque considérable que fût ce commerce, il n’en ré- 
sultoit ni richesses pour le pays, ni extension ou encourage- 
mens pour l’industrie locale. 

Le gouvernement, qui comptoit les habitans pour rien, ne 


1 Barbosa , fol. 399 b. — * Macrisi, cite parM. Ét. Quatremcre , Mémoires 
t. 11, page 16$. Leon Africain, ap. Ramusio, t. l. er , fol. 96 a. 
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mettoit aucun intérêt à favoriser les productions locales , de 
manière à échapper à ia dépendance étrangère; fl exerçoit ie 
monopole de tout ce qui venoit de l’Orient; fl percevoit des droits 
énormes sur ce qu’on apportoit d’Europe , et peu lui importoit 
ie reste, pourvu que ses richesses fussent immenses 

Cette funeste politique avoit anéanti presque en entier les 
restes de l’ancienne industrie égyptienne. A peine quelques ma- 
nufactures subsistoient encore au temps de Léon l’Africain. 
L’agriculture produisoit du iin et quelques autres objets d’é- 
change; mais toutceia étoit loin de satisfaire aux consommations 
du pays. L’Europe fournissoit à l’Egypte presque tout ce dont 
elle avoit besoin , notamment du fer, des bois de toute espèce , 
des ustensiles divers travaillés avec le bois , de l’étain, du plomb, 
du cuivre, du vif-argent, la verroterie de Venise, des étoffes 
tissues ou mêlées de soie , des draps et divers autres tissus légers 
fabriqués avec la laine ou le poil de chameau, de la cire, du 
safran , du savon , des fruits secs *. Il paroît que le goût des 
femmes égyptiennes pour les modes européennes étoit porté à 
une sorte de fureur 3 . 

Alexandrie, Rosette, Damiette sur la Méditerranée, Suez sur 
la mer Rouge, étoient les ports principaux de l’Egypte; mais 
Alexandrie étoit celui où se consommoient presque exclusivement 
les opérations commerciales des Européens 4 . Un canal de com- 
munication avec le Nil y apportoit les marchandises asiatiques 
venant par la mer Rouge et assuroit les relations avec le Caire. 
Mais elle ne cessa pendant les xiv. e et xv. e siècles de déchoir de 
son ancienne prospérité. Le quartier voisin de la porte septen- 
trionale, qui ouvroit sur le port, étoit le seul où l’on remarquât 
quelque activité, parce que c’étoit là que les chrétiens avoient 
leurs établissemens ou fondes. Ils y étoient assujettis aux mesures 
les plus humiliantes ; on les renfermoit chaque soir dans leurs 
maisons , et la porte ne leur en étoit ouverte que le lendemain 
matin. Le prétexte de cette mesure étoit la crainte qu’ils ne pro- 
fitassent de la nuit pour s’emparer du gouvernement 5 . 

Ce motif, si c’est le véritable , feroit présumer que leur nombre 


* Macrisi , cité par M. Ét. Qu at rem ère, Mémoires sur l'Égypte, t. Il, pag. 316, 348 et 448. 
— 1 Sanuto, Sécréta fidelium, lib. i, part. I, cap. iv. Uzzano, cap. xvi. — 3 M. de Sacy, 
Chrestomathie arabe , t. II, page 336. — 4 Pegolotti, pag. 59 et suiv. Uzzano , chap. xvi. — 
6 Schildberger, page 196. 
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et leurs richesses étoient considérables; mais on a vu, page xxv, 
qu’il en étoit de même dans d’autres états mahométans. 

Les mesures prises pour assurer la perception des droits n’é- 
toient pas moins sévères. Aussitôt qu’un navire étoit arrivé, les 
préposés de la douane venoient en enlever la voile et le gou- 
vernail, afin d’être sûrs qu’il ne partirait pas sans la permis- 
sion du Soudan 1 . II paraît, au reste, que cette précaution, justi- 
fiée peut-être par la mauvaise foi de quelques commerçans, étoit 
générale dans tous les pays musulmans , puisqu'un traité de 1 323 
entre le roi de Tunis et celui d’Aragon en affranchissoit les sujets 
de ce dernier. Tous les noms des passagers étoient inscrits sur 
un livre, et, indépendamment de cette -précaution, ils étoient 
consignés sous la garde du consul de leur nation. 

On a la preuve, au surplus, que le désir du gain faisoit aisé- 
ment supporter ces avanies par les Européens, et que toutes les 
nations commerçantes affluoient à Alexandrie 9 . 

La ville du Caire étoit aussi le siège d’un grand commerce 
intérieur 3 . Le Caire étant situé à quelque distance du Nil , Bou- 
lak lui servoit de port, et voyoit aborder sans cesse un nombre 
considérable de navires, dont quelques-uns d’une portée de 
quatre cents tonneaux 4 . 

Les productions de chaque pays étoient exposées en vente au 
Caire dans des magasins et des bazars particuliers. Les uns con- 
tenoient les toiles fines de Bagdad et de Mossul ; d’autres les 
taffetas , les brocards , les velours , les draps de laine , les came- 
lots fabriqués en Europe; les marchandises de la Perse et de 
l’Inde; les épiceries, le sucre, les parfums, les papiers, les divers 
ouvrages d’industrie î un grand nombre de joailliers étaloient 
dans leurs boutiques des bijoux, des pierreries, des perles de la 
plus grande richesse 5 . Un voyageur européen du xiv. e siècle y 
remarqua que beaucoup de femmes se livraient au commerce; il 
se plaît à décrire la grande population et le luxe de cette capitale 
de l’Egypte 6 . 

Tous les ans, pendant les mois d’avril, mai et juin, il arri- 
voit au Caire un grand nombre de caravanes de l’intérieur de 
l’Afrique 7 . J’essayerai d’indiquer, en parlant du commerce inté- 
rieur, les voies que suivoient ces caravanes. Elles apportoient 

1 Frescobaldi , page 75. — 1 Leon, fol. 88 d . — * Frescobaldi, page 93. — 4 Leon,fof.91 c. 
— 6 Leon, fol, 90.*— 6 Frescobaldi , page 98. — 7 Barras , Asia, dec. I, Ub. ni, cap. ni et vni. 
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une quantité considérable de gommes, de dents d’éléphans, de 
tamarins, de perroquets * de plumes d’autruche, de poudre d’or, 
d’esclaves noirs. En retour, elles emportoient dans leur pays des 
perles fausses, du corail , de l’ambre , de la verroterie , des sabres, 
des toiles, et diverses Portes d’habillemens , presque tout de pro- 
duction européenne. 

La grande caravane destinée pour le pèlerinage des villes 
saintes d’Arabie, et réellement beaucoup plus pour le coib- 
merce, partoit du Caire b Un mois avant le départ, il se tenoit 
dans cette ville une foire qui attiroit les commerçans de tous 
lieux , et dans laquelle ceux qui formoient les caravanes venues 
de l’ouest vendoient et écbangeoient leurs marchandises afin de 
se procurer ce qui leur paroissoit nécessaire pour le trafic de la 
Mecque. Au retour de la caravane, une nouvelle foire servoit 
encore à de nouveaux échanges , et par ce moyen le commerce 
le plus actif se trouvoit lié entre l’Arabie et les, parties les plus 
reculées de l’Afrique, par l’intermédiaire de l’Egypte. 

Une caravane non moins importante partoit du Caire, et , se di- 
rigeant vers Chanca et le mont Sinaï, conduisoit dans la Syrie 8 . 

Nonobstant les défiances dont j’ai parlé plus haut, quelques 
Européens traversoient l’Egypte , soit pour se rendre dans la 
Terre Sainte, comme le firent Boldensleve en 1336 3 , Fresco- 
baldi et ses compagnons en 1384 4 , Schildberger en 1400 , De- 
lannoy et Ascolin en 1422 5 , La Broquière en 1432 ; soit pour 
aller dans l’Inde, comme le firent, vers la fin du xv. e siècle, 
Pierre Colvilham et Alphonse dePeira, partis du Caire avec des 
commerçans de Fez et de Tremecen pour se rendre à Aden , et 
San-Stephano qui, par la même voie, se -rendit dans l’Inde. 

On ne peut douter que l’Egypte n’ait continué d’avoir des 
rapports commerciaux assez suivis avec la Nubie et l’Abyssinie. 
Quoique la navigation de la mer Rouge fût un moyen plus éco- 
nomique de transporter dans l’Egypte les marchandises de l’A- 
rabie, de l’Inde et delà Chine, les historiens arabes attestent 
que les voies terrestres n’étoient pas entièrement abandonnées 6 ; 
d’ailleurs la Nubie et l’Abyssinie produisoient aussi des objets 
que les voies de terre pouvoient seules faire arriver en Egypte. 

1 Bartbèma, fol. 165 b . — * Leon , fol. 95 a. — 3 Ap. Canisium, Lecturœ antiquœ, t. IV, 
page 131. — 4 Sigoli, publie par M. Poggi en 1830.— ® Archeologia of London , t. XXI. — 
* Macriai, cite' .par M; Ét. Quatremère, t. II, page 967. 
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Les soudans mettoient une grande importance au commerce 
indien qui étoit pour eux une si abondante source de richesses 1 . 
On trouve dans les historiens arabes la preuve de plusieurs né- 
gociations entr’eux et les souverains de Onde a . 

Les récits des premiers navigateurs qui doublèrent le Cap de 
Bonnet-Espérance attestënt les efforts inouïs et multipliés que 
les Maures, en possession du commerce avec flnde, firent, de 
concert avec les soudans, pour en exclure les Portugais et anéan- 
tir leurs établissemens j efforts auxquels Venise ne fut point 
étrangère, parce que l’ouverture d’une communication entre 
l’Océan et la mer des Indes portoit un coup fatal à son com- 
merce. On connoît aussi les mesures que les Portugais, une fois 
que les conquêtes d’AIbukerque leur eurent assuré une grande 
prépondérance , prirent, de leur côté, pour empêcher les Arabes 
de 'Continuer un commerce par le moyen duquel l’Egypte , et par 
suite Venise et les républiques italiennes, avoient le monopole 
pour fournir à l’Europe les marchandises de l’Inde et de l’Arabie 3 . 

Mais le récit de ces événemens n’est plus de mon sujet, puis- 
qu’ils appartiennent à une époque postérieure à la découverte 
du Cap de BonnerEspérance. II me suffit de les indiquer pour 
donner une preuve de plus de l’immensité du commerce entre 
l’Egypte et l’Inde pendant le temps auquel se rapportent mes 
recherches. 

Le commerce de l’Afrique dont j’ai parlé jusqu’à ce moment 
n’est, en quelque sorte , qu’un appendice à celui de l’Asie. Les 
communications de ce pays avec l’Arabie et la Syrie , la naviga- 
tion de la mer Rouge, les routes par l’Ethiopie et la Nubie, 
que j’ai indiquées , n’avoient d’autres résultats que de faire arri- 
ver à Alexandrie les productions asiatiques dont la majeure partie 
étoit destinée aux consommations, et aux spéculations commer- 
ciales des Européens. 

Mus l’Afrique avoit aussi des productions particulières trop 
utiles et trop précieuses pour que ceux-ci les négligeassent. Ils 
pouvoient s’en procurer quelquefois en Egypte où les cara- 
vanes de l’intérieur qui se rendoient au Caire les apportoient; 
mais le: commerce direct avec les habitans des . côtes septen- 

1 Macrisi, cite par M. Et. Quatreraère, t. II, page 316 , 348 , 448 .— 8 Macrisi, ibid. 
pag. 384 et suiv. — 5 Osorius, De gestû EmanueUs regis, passira. 
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trionales les leur procuroit en plus grande abondance et à moins 
de frais. Ce commerce néanmoins étoit , sous ce rapport , borné 
au littoral; toutes tentatives pour pénétrer dans l’intérieur et 
pour y former des relations suivies n’auroient eu aucune chance 
de succès. 

Le fanatisme des mahométans qui habitoient le nord de 
l’Afrique , ainsi que les états de Fez et de Maroc; la jalousie de 
ces peuples , qui vouloient s’approprier les avantages du com- 
merce intérieur; l’impossibilité pour les Européens de former des 
caravanes en état de braver tous les dangers du grand désert , 
étoient des obstacles insurmontables. La seule chose possible 
étoit d’établir quelques comptoirs sur les côtes. 

Le commerce intérieur étoit exclusivement dans les mains 
des habitans de ces côtes; il consistoit à y porter quelques 
objets de leur propre industrie, et les marchandises européennes, 
dont les échanges offroient, tant aux Européens qui recevoient 
des marchandises africaines, qu’à ceux qui les introduisaient 
dans l’intérieur, un bénéfice de cent pour cent *. 

Les habitans de ces côtes ne se bornoient pas à de simples 
relations avec les Européens qui venoient les trouver ou éta- 
blir des comptoirs sur leur territoire i r ils alloient, pour leur 
propre compte trafiquer en Arabie, en Egypte, en Ethiopie, et 
jusque dans la Turquie, la Perse et l’Inde *. 

Les ouvrages de Pegolotti et d’Uzzano nous montrent les 
divers états mahométans formés sur la côte septentrionale de 
l’Afrique, en relations non interrompues et très-importantes 
avec toutes les villes commerçantes de l’Europe 3 ; et nous ver- 
rons dans le tableau du commerce de chacune de ces villes avec 
quel soin elles s’occupoient de renouveler et même d’accroître 
les anciens privilèges qu’elles y avoient obtenus. 

Plus l’Europe mettoit d’importance à se procurer les pro- 
ductions de l’intérieur de l’Afrique , plus les habitans des côtes 
qui alloient les chercher dévoient y mettre d’activité ; et comme 
les xiv.® et xv.® siècles ont été ceux où les relations .des Euro- 
péens avec eux ont été les plus étendues , c’est naturellement 
ici le lieu de résumer ce qu’il est possible de savoir sur les direc- 
tions de ce commerce , qui ne pouvoit se faire qu’en traversant 

1 Léon, fol. 80 c, d; fol. 81 a, b; fol. 8* c. — * Léon , fol. lié. — 9 Pegolotti, pag. 15, 
80, 31, 38, 44, 103, 133, 135, 138, 134, 378. Uzzano, cap. ix et LXXXI. 
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de vastes déserts, au milieu desquels s’offrent quelquefois au 
voyageur fatigué des îles tapissées de verdure. 

On a vu déjà que pendant les x. e xi. e et xn. e siècles , les pays 
situés sur les bords des fleuves qui fertilisent le Soudan , appelés 
par Léon pays des noirs , furent couverts d’états dont la popu- 
lation , presque entièrement mahométane , se livroit à un com- 
merce extrêmement actif. Des révolutions, des conquêtes en 
changèrent la forme, mais sans y détruire le commerce; elles 
servirent même à l’étendre , et les xiv. e et xv.® siècles sont l’é- 
poque de sa plus grande prospérité. 

Les états septentrionaux, depuis celui de Tripoli jusqu’à celui 
de Maroc, communiquoient entre eux par une route qui, lon- 
geant le littoral, de l’est à l’ouest, jusqu’à la hauteuy du cap 
Noun, se dirigeoit , de ce point, au sud-est vers la Nigritie. Cette 
route et quelques autres secondaires sont indiquées dans une 
géographie arabe récemment traduite *. 

On connoît moins celles qui , des états de Tripoli et de Tunis, 
s’avançoient vers le midi. En comparant les anciennes indica- 
tions que j’ai données, tome I. er , pages xxiij et suiv., avec les 
itinéraires modernes * , il paroît que plusieurs routes se réunis- 
soient à Gadamès , ville riche par son commerce et par les pas- 
sages de caravanes 3 . De la une route orientale conduisoit au 
Fezzan,qui contenoit plusieurs stations importantes 4 . D’autres 
de l’est, du nord et de l’ouest, s’y croisoient pour se rendre, dans 
une direction méridionale, à Agadès 5 , où arrivoient aussi des 
routes du nord-ouest. D’Agadès une route orientale conduisoit 
à Tamhouctou et une méridionale à Cachnach 6 , d’où l’on alloit 
aussi à Tamhouctou en longeant le Niger. On atteignoit, en 
passant- ce fleuve, des pays plus méridionaux, et on s’avançoit 
jusqu’au golfe de Guinée. 

Une autre route directe, vers le midi, partoit de Gadamès, et 
vers le vingt-et-unième degré de latitude, se divisoit en deux 
branches; l’une, du nord-est, alloit à Agadès; l’autre, du nord- 
ouest, se divisoit encore pour conduire soit à Tamhouctou, soit 
au delà du Niger 7 . 

Une troisième route, partant de Gadamès, se dirigeoit du 

1 M. Ét. Quatremère, Notice s des manuscrits, t. XII, pag. 443 et suiv. — * M. Walckenaer, 
Recherches riograph. sur t intérieur de l’ Afrique septentr. pag. 416 et suiv. — 3 Leon, 
fol. 89 e. — * Leon , fol. 81a, b. — 5 Leon , fol. 86 a. — 6 Leon , fol. 86 a. — 7 Leon, fol. 89 A. 
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nord-est au sud-ouest. Dans un point du désert d’Hair, pays des 
Twatz 1 , elle se drvisoit en deux branches , dont l'une condui- 
soit à Tambouctou et l'autre au Sénégal. A deux points diffé- 
rons elle étoit . croisée par celles qui , de Sedgemesse et de 
Maroc, se rendoient à Agadès, et par celle qui, côtoyant le 
littoral jusqu'au cap Noun , se dirigeoit ensuite dans l'intérieur. 

Nous avons des notions plus directement applicables à l'é- 
poque dont je m’occupe , sur le commerce des pays de Fez èt 
de Maroc avec celui des noirs, dans le récit rédigé par Ebn 
Batouta au xiv. e siècle. 

Quel que fût le point vers lequel on se dirigeoit, il faïloit tra- 
verser le grand désert 3 , à l’entrée duquel s’étoient établis des 
marchés où se oonsommoient les échanges par les caravanes 
qui ne voujoient pas aller plus loin 3 . 

Une route venant de- l’état d’Alger, et une autre plus occi- 
dentale de l’état de Fez se réunissoient à Tesebit 4 . De ce point 
un embranchement occidental alloit jusqu’à l’Océan, et l’autre à 
Sedjemesse, dont l’emplacement étok probablement le même que 
Tafilet actuel , qu’aucun des voyageurs de cette époque n’a nom- 
mée. A ce point elle se pjjirtageoit en quatre' parties : l’une se 
dirigeoit, à l’orient, vers Agadès; la seconde, en ligne droite, 
vers le midi, conduisoit à Tambouctou;. la troisième, vers le 
sud-ouest, à Tegazza, qui possédoit des mines de sel. Cfetté 
route se divisoit, à Tegazza, en deux parties l'une, au sud- 
ouest, conduisoit à Tassai, où l’on exploitoit aussi des mines de 
sel; elle étoit traversée à ce point pàr une route venant d’Ho- 
den, située derrière le cap Blanc, dont les habitans, d’après la 
relation de Cadamosto, voyageur du milieu du xv. e siècle, trans- 
portoient à Tambouctou du cuivre, de l’argent, et d’autres objets 
venant des côtes de Barbarie, en échange desquels ils rocevoient 
de l’or, et une espèce de poivre connu sous le nom de mala- 
guette 5 . La prolongation de la route de Tassai, vers le sud- 
ouest, conduisoit au Sénégal et à la Gambie 6 , en passant par 
Singharin , où étoient encore des mines de sel ; mais une direc- 
tion vers le sud-est conduisoit à Ehvelatén , qui probablement 
est Walet ijes voyageurs et des itinéraires modernes. La qua- 
trième route , partant de Sedjemesse , se dirigeoit à l'occident 

1 Ebn Batouta, chap. xxv. — * Leon, fol. 88 et suiv.i — 3 Léon, fol. t6, 34, 81.— 4 Leon, 
fol. 83 n.-r 6 Cadamosto, fol. 107 i.< — 6 Leon , fol. 5 i. ‘ 
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sur Tatta , où t elie joignoit la route , indiquée plus haut , qui 
conduisoit à l’Océan. . 

. Une route partant de Maroc et la prolongation de la grande 
communication littorale déjà indiquée conduisoient , du nord- 
ouest, à Tegazza, Tatta et Tambouctou. 

Ehn Batouta fait remarquer que les négocians qui entroient 
sur le territoire de cet état étoient obligés de déposer leurs mar- 
chandises dans une place publique, sous la garde des noirs 

On a vu qu’au delà de Tambouctou le commerce se conti- 
nuoit avec quelques pays méridionaux et occidentaux peu con- 
nus, où les marchandises européennes et de là Barbarie, ap- 
portées par les caravanes, étoient échangées contre de l’or *. 
Dans quelques lieux ce commerce se faisoit, comme au temps 
des Carthaginois, par des échanges muets 3 ; les coquillages y 
servoient aussi de monnoie 4 . 

: L'intérieur de l’Afrique avoit aussi des rapports commerciaux 
du côté de l’orient. Les caravanes partant d’Agadès et traver- 
sant le royaume de Bournou portoient des marchandises en 
Nubie, et en rapportaient en échange celles que la Nubie se 
procuroit, soit par l’Abyssinie , soit par l’Égypte 5 . D’autres com- 
munications avoient lieu plus directement avec l’Égypte par le 
moyen de routes qui, venant du midi et de l’ouest, se croisoient 
dans le Fezzan, d’où la principale, dirigée comme dans les 
temps. anciens par Augela, conduisoit au Caire, ainsi qu’on l’a 
vu , page Ixv. 


La direction que le commerce maritime avoit prise du côté 
de. l’Océan, dans le but primitif de s’avancer au nord en lon- 
geant les côtes occidentales du Portugal , de l’Espagne et de la 
France , pour atteindre la Flandre, la mer Baltique et des pays 
plus reculés; les relations des Européens dans les états de Fez 
et de Maroc , dévoient naturellement donner l’idée de faire de 
semblables entreprises vers la partie de l’Océan qui baigne les 
côtes occidentales de l’Afrique. 

L'émulation commerciale , qui portoit chacun des états entre 
lesquels se partageoit la navigation du midi de l’Europe, à l’em- 
porter sur ses rivaux, à rechercher des sources nouvelles de 


1 Ebn Batouta, page 934. — * Leon, fol. 84. — 3 Cadamosto, fol. 108 b, c. — 4 Cada- 
mosto, fol. 108 d.— 3 Léon, fol. 9 a, 86 et suiv. 
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productions appropriées aux besoins du temps; cette sorte de 
fièvre des esprits qui, à certaines époques, se manifeste dans les 
sociétés civiles et devient une des causes des progrès de l’esprit 
humain, soutenoient ces entreprises. Sans qu’il fût nécessaire 
que des souvenirs historiques reportassent , vers les voyages 
attribués aux Phéniciens et aux Carthaginois, des hommes plus 
disposés à agir et à chercher des moyens de s’enrichir qu’à 
étudier les anciens, Quelques traditions plus récentes et plus 
positives ne pouvoient manquer d’exciter leur curiosité , de sti- 
muler leur esprit aventureux, d’intéresser leur avidité mercan- 
tile. J’ai déjà fait connoître, tome II, page xxxvj, les traditions 
conservées, de tentatives faites par des Génois et des Français 
vers la fin du xm. e siècle. 

• Des notions plus certaines nous restent d’une expédition faite 
en 1341 vers les Canaries. On a réclamé en faveur des Génois 
cette découverte , ainsi que celle de Madère et des Açores 1 ; 
mais, quoi qu’il en soit, elles n’eurent point de résultats pour le 
commerce. Quelques années après, Louis d’Espagne, descen- 
dant d’Alphonse, roi de Castille, mais prince sans souveraineté, 
tenta d’en faire la conquête; la France ne fut pas étrangère à 
cette entreprise. Humbert, souverain du Dauphiné, qui, par le 
moyen du port de Barcelonnette , entretenoit une petite marine 
sur la Méditerranée, donna des secours au prince Louis 9 , 
dont l’expédition resta sans succès, ou du moins n’eut d’autre 
résultat que de constater l’existence des Canaries et de les faire 
inscrire sur les cartes et les portulans , qu’on commençoit 
déjà à dresser et à rédiger en Europe 3 . C’est encore à la même 
époque que se rapporte une expédition qui paroît certaine- 
ment avoir été faite par le Catalan Jacques Ferrer, en 1346 , 
pour des ports de l’Afrique situés au delà du cap Boïador 4 . De 
nouvelles excursions eurent encore lieu à la fin du xiv. e siècle. 
Celles qui paroissent avoir eu le plus de résultats appartien- 
nent à des Français. II est incontestable qu’en 1364 des naviga- 
teurs bretons et dieppois avoient des étahlissemens au Sénégal 
et en Guinée, où ils précédèrent les Portugais 5 . Jean de Bethen- 
court, en 1402 , fit la conquête des Canaries avec le secours 

1 Ci ara pi , Antholog. fiorent. 1837, n. 71 et 73. — * Valbonais, Histoire du Dauphiné, t. II, 
page 303. — 3 Baideîli, Il millione, 1. 1, pag. clxv. — * Un docura. ap. Graberg, Ânnali de 
gtogr, t. II , pag. 390, le nomme J. Ferne. — 5 Voir t II, page Ixx , note 1, et page Ixxj , note 7. 
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de lia couronne d’Espagne , à laquelle ces îles sont restées 1 . 

Les Portugais s’emparèrent en 1 4 1 9 de l’île de Madère , et y 
fondèrent une colonie où fut promptement introduite la cul- 
ture de la vigne et de la canne à sucre *. En 1433 ils doublèrent 
le cap Boïador, dont les écueils avoient longtemps arrêté leurs 
tentatives, atteignirent les Açores, et arrivèrent jusqu’au cap 
Blanc et à la Guinée 3. 

La plupart de ces expéditions furent d’abord des pirateries ; 
mais on ne larda pas à reconnoître les avantages d’un com- 
merce régulier : on chercha les moyens de l’établir. La relation 
de Cadamosto, qui se reporte à l’année 1455, donne quelques 
détails qui ne sont pas sans intérêt sur le commerce des Portu- 
gais, principalement au golfe d’Arguin et avec les Azanaghuis 4 . 

Les découvertes déjà faites furent en'peu d’armées suivies de 
celle du cap Verd et des îles qui ont reçu ce nom; et dans l’espoir 
de plus grands succès, les rois de Portugal s’occupoient déjà, 
à la fin du xv. e siècle, de s’assurer par des bulles du pape et des 
conventions diplomatiques * , ce que leurs sujets avoient décou- 
vert et ce qu’ils -espéroient découvrir encore. En effet , on par- 
vint en 1472 aux îles du Prince, de Saint-Thomas et d’Hanno- 
bon;en 1484 on atteignit le Congo et la rivière de Zaïre; en I486 
le royaume de Bénin : le Cap de Bonne-Espérance fut doublé 
onze ans après, et cet événement fut le signal d’une des plus 
grandes révolutions que le commerce ait jamais éprouvées. 

J’ai maintenant à m’occuper des diverses contrées de l’Eu- 
rope; et pour mettre dans mon exposé un ordre qui en facilite 
la lecture, je commencerai par la partie orientale, où l’empire 
grec , si longtemps le centre du commerce du monde , doit natu- 
rellement être le premier qui arrête les regards ^ puisqu’il formoit 
encore un des liens et des moyens principaux des relations des 
villes de la Méditerranée avec l’Asie. 

C’étoit pour secourir cet empire, déjà chancelant, contre les 
attaques continuelles et les succès toujours croissans des mu- 
sulmans que les croisades avoient été entreprises : bientôt elles 
s’étoient tournées contre lui; le résultat en avoit été de lui en- 

1 Cadamosto, fol. 106. — * Cadamosto, fol. 105 <4 — 9 Cadamosto , fol. 109a, 116 a.— 4 Bar- 
ros, Asia, dec. i, lib. m, cap. vu. — 6 Leibnitz, Cod.jur. gent. dipl. part, i , p. 406, 469, 496. 
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lever les* provinces et)ies Iles, les plus. propres au. commerce et 
de, rendre. précaire la possession du rester; . ' '> 

' Constantinople* capitale* oisivp et èorrompue d’un, état sans in- 
dustrie- propre, continùoit^d ? êtrej un marché immense, mais où 
toutes les spéculations étoient faites- par des étrangers l . Les 
Vénitiens , Içs» Génois surtout* au commencement du XIV e siè- 
cle, en étoient les arbitres. Quoique tous les navigateurs euro- 
péens fussent admis dans ce port, ceux de ces deux villes y jouis- 
soient évidemment de plus > dé /franchises que les autres * 5 . et. les 
foi Mes .empe rendra n’avoient d’autres ressources pour ménager 
ces alliés suspects*, que de leur accorder des renouvellemens , 
souvent même >des* exténsionà de privilèges;, arrachés presque 
toujours; par la force desi’àrmes. Tel fut notamment celui que 
les Vénitiens obtinrent' en 1802 3 , après que leur amiral Justi- 
niani eut attaqué Constantinople* 

, Les Génojs établis à Galata, à qui on a reproché d’être restés, 
nonobstant) les prômdsses de secours auxquels) ils s’étoient enga- 
gés, spectateurs indifférons de cette lutte, tirèreiit parti de la 
terreur* qui 'restait dans l’esprit de l’empereur, pour donner 
suite a des* réclamations qüe leurs ambassadeurs av oient faites 
en 1300 f. Ils lui persuadèrent qu’un; accroissement du terri- 
toire qu’oni leur avoit concédé pouyoit seul les mettre en état de 
le secourir efficacement dans de nouveaux dangers. Cette poli- 
tique réussit; un acte de délimitation de 1303 et un traité de 
1304 étendirent leurs privilèges 5 . 

Dans le même temps les conquêtes des Turcs sur l’empire 
devinrent plus rapides; et comme si tout avoit dû concourir à 
accroître l’anxiété du malheureux souverain de Constantinople, 
le mariage de Philippe de Valois avec Catherine de Courtenay 
lui fit craindre de nouvelles prétentions de la part des Francs 6 I 

Une troupe d’aventuriers catalans et aragonais lui offrit ses 
services : ils furent acceptés. Leur chef Roger de Flores épousa 
la nièce de l’empereur. Mais , sur les pas des guerriers que l’a- 
mour de la gloire et du pillage conduisoit dans l’empire grec, 
les commerçans de la Catalogne ne pouvoient tarder à se pré- 
senter dans les ports et à donner aux Génois des concurrens 

1 Pegolotti , pag. 35, 37. Uzzano, cap. I. — * Pegolotti, pag. 34, 30. — 3 Archives de 
Vienne.—* 4 Semini, iv. e mena. — 6 Sauli , t. H, pag. 309 et suiv. — 6 Du Cange, Recueil 
de diverses chartes, page 30. 
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d’autant plus redoutables , que la haine entre les deux, peuples 
étoit plus grande , la marine militaire des Catalans plus renom- 
mée et leur commerce plus actif. ' v 

Possesseurs d’un magnifique établissement qu’ils avoient 
formée à force dé patience^ de sacrifices , et dont ils espéraient 
augmenter l’impbrtance en se rendant de plus en plus nécessaires, 
les Génois virent avec une inquiétude naturelle l’empereur 
accepter les, services des Catalans >. lis saisirent un prétexte pour 
les attaquer. La perte fut considérable des deux parts , et l’em- 
pereur grec ne put rétablir la paix qu’en faisant passer ses nou- 
veaux alliés de l’autre coté du détroit, où ils lur rendirent d’im- 
p or tan s services contre les Turcs K Des atrocités de tout genre 
marquèrent cette expédition , qui procura aux Catalans un butin 
immense, et lés moyens ,dei s’emparer, pour leur propre compte, 
de Galiipoli.: L’empereur en conçut dés défiances que les Gé- 
nois de Galàta' concoururent à> accroître. Pour p>rix de leurs 
avis vrais ou faux sur les projets secrets des Catalans et d’un 
corps de nouveaux aventuriers qui étoieirt venus les joindre,? ils 
obtinrent la faculté id?augpienter> encore leur établissement. 

Mais, à leur touri H s de vinrent suspects. Un armateur, "parti 
de Gênes, s’empara; de l’ÎIè de Scio(Chio), dans laquelle 'un 
traité de 12 60 accordait seulementaux Génois la faculté dé faire 
le commerce L’empereur grec, forcé par soja état de 'faiblesse 
de dissimuler cet outrage en concédant au chef de Tùsurpa- 
tion l’île pour un: temps et moyennant une redevance annuelle , 
se rapprocha des Catalans, Cette union fut peu durable ; ' de 
nouvelles; mésintelligences survinrent; elles furent f occasion 
de vengeances et «de représailles les ; plus affreuses de la part dje 
ces cruels guerriers, Les Génois , qui peut-être avoient contri- 
bué à exciter l’empereur et les Grecs contre leurs rivaujc, s’em- 
pressèrent d’offrir leurs services : Hs 1 attaquèrent les Catalans 
et ‘firent le chef prisonnier. ; w ■ > 

Cependant les affaires de d’empire grec n’en furent pas plus 
prospères, yainemept l’enipereur combla de récompenses sa 
flotte, qui étpit restée -tranquille spectatrice du combat; vaine- 
ment il s’abaissa jusqu’à s’allier <gveo les Turcs pour qu’Hs l’ai- 
dassent contre les Catalans; ces derniers remportèrent une vie- 

.r : * . - .' \ i t "'i ic, n •• ù j , 1 \î . a , • *r > vn • . < > » i 

1 Pachymère y lib. ii,«ap xxxii.^ * Pâthyi^ère, fib. vi,*ap; xiv. Gange, Recueil 

de dwerêee.chaHee, page 9. », * , ' 
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toire signalée à Montecastro, et Constantinople fut menacée de 
tomber en leur pouvoir. 

L’empereur envoya une ambassade à Gènes pour obtenir 
des secours; la république étoit en proie aux guerres civiles, 
et d’ailleurs, si l’on en croit la relation des ambassadeurs grecs, 
on leur proposoit des conditions inacceptables 1 . Néanmoins les 
Génois de Galata, qui voyoient de plus près le danger, aidés 
d’un Spinola, qui arma dix-huit navires à son propre compte, 
essayèrent d’enlever Gallipoli aux Catalans : le courage des 
femmes les repoussa. Une bataille rangée ne réussit pas mieux *. 
Le chef de la colonie génoise entama enfin des négociations, 
dont le résultat fut que les Catalans abandonnèrent Gallipoli à 
l’empereur 3 . 

Débarrassé de ces terribles ennemis, il entra de nouveau en 
guerre avec les Turcs; il remporta sur eux une victoire signa- 
lée, et les Génois firent prisonniers ceux qui avoient échappé 
au combat \ 

Les riches dépouilles que leur produisit cet événement, mais 
bien plus encore les circonstances qui n’avoient cessé de leur 
être favorables, en leur donnant, comme je l’ai dit, page xj, 
le commerce exclusif de la mer Noire, accrurent la prospérité 
de l’établissement de Galata, tandis que la foiblessede l’empire 
s’augmentoit chaque jour par les haines et les ambitions de fa- 
mille. L’empereur ne pouvoit même compter toujours sur les 
secours intéressés des Génois : les mêmes discordes civiles qui 
déchiroient la république s’étendoient à Galata, au point qu’on 
vit les chefs du parti gibelin s’allier avec les Turcs pour atta- 
quer cet établissement. Le massacre d’un grand nombre de Gé- 
nois par ces implacables ennemis du nom chrétien ne les servit 
que trop fidèlement 5 . 

Cependant Constantinople ne cessoit d’être pressée par les 
Turcs; et les guerres entre Gênes et Venise, qui avoient pour 
principal théâtre le Bosphore et la mer Noire, suspendant les 
approvisiofinemens , cette capitale fut exposée à périr par la 
famine. L’empereur , forcé par les plaintes du peuple de quitter 
son rôle passif, ménagea une paix entre les deux républiques 6 . 

1 Manuscrit de Cicala, cite par Sauii , t. I. er , page 301. — * Pachymère, lib. vu, cap. xxx. 
— 3 Pachymère , lib. vu, cap. vu. — 4 Nicephore Grëgoras, Irv. vu , chap. x.— 5 Stella, apud 
Murator. R, /. S. t. VI, col. 1051. — 6 Nicephore, liv. h, chap. v.* Marin, t. VI, page 6. 
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Vers le même temps une légère indemnité sembla ie consoler. 
II reprit la possession de Scio , et Gênes ne fit rien pour s’y 
opposer, soit que sa situation ne lui permît pas de récommen- 
cer la guerre avec les Vénitiens, qui paraissent avoir secouru 
l’empereur dans cette occasion 1 ; soit que, en réalité, le gou- 
vernement vît dans cette affaire le simple intérêt d’un particu- 
lier qu’il ne jugea pas convenable de soutenir. Les Guelfes, qui 
dominoient alors, prirent même quelques mesures pour s’oppo- 
ser aux progrès des Turcs; mais, de leur côté, les chefs du parti 
opposé commettoient des hostilités contre l’empire et lui enle- 
voient plusieurs de ses dépendances s . 

Encouragés par ces événemens, les Génois de Galata cher- 
choient sans cesse à accroître leur territoire. Cantacuzène, qui 
gouvernoit alors, eut assez de force pour refuser des conces- 
sions nouvelles que lui demandoit un envoyé de la république 3 , 
et pour les contraindre à rester dans leurs anciennes limites; 
il parvint même à recouvrer des dépendances de l’empire usur- 
pées par quelques Génois. 

Une révolution arrivée à Gênes fit triompher les Gibelins; 
l’établissement de Galata, presque entièrement de ce parti, y 
gagna l’avantage de reprendre des relations plus suivies avec 
la métropole. Craint ou respecté des peuples voisins 4 , il devint 
de plus en plus redoutable à l’empire grec ; on a même accusé 
les chefs d’avoir eu de secrètes liaisons avec les Turcs pour les 
aider à s’emparer de Constantinople 5 . Soit que le reproche n’eût 
aucun fondement, comme semble le prouver la réponse caté- 
gorique faite par les Génois au roi d’Aragon qui leur avoit fait 
la même imputation 6 , soit qu’un pacte aussi honteux, s’il eut 
lieu, ne doive être attribué qu’à quelques particuliers désavoués 
par leurs compatriotes, l’empire grec échappa cette fois au 
malheur qu’H devoit subir cinquante ans plus tard. 

L’empereur, qui voyoit l’imminence du danger, sollicita les 
secours des états chrétiens. Une croisade fut entreprise, sous 
le commandement de Humbert de Dauphiné : elle n’eut aucun 
résultat. Gênes n’y avoit point pris part; mais des Génois, 
sous prétexte de se joindre aux croisés, armèrent quelques 

Nicephore, ïiv. ix, chap. ix. — * Nice'phore, liv. xi, chap. I. — 3 Nice'phore, liv. xi , 
chap. i. — 4 Traite de 1387 avec un prince bulgare, Notices des man. t. XI, page 65 ; Mctn. de 
V Acad, t VH , p. 393. — 5 Nicephore , liv. xi , chap. iv. — 6 Nuopo giomale Ligustico, p. 1 7 1 . 
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navires et s’emparèrent de nouveau de l’île de Scio en 1346 *. 

Cantacuzène , qui dans son gouvernement passager avoit dé- 
veloppé quelque grandeur d’âme, tâchoit de conjurer la ruine de 
l’empire en négociant avec le pape Clément VI®, et surtout en 
s’appliquant à la restauration de la marine 3 . Les Génois de Ga- 
lata en conçurent des inquiétudes ; ils sollicitèrent de nouveaux 
avantages qui furent refusés avec énergie; mais la métropole , de 
son coté, ne voulut point faire droit aux réclamations de l’empe- 
reur contre l’usurpation de Scio 4 . Obligé de s’unir en 1350 aux 
Vénitiens, dont ü avoit d’abord loyalement repoussé l’alliance, 
Cantacuzène soutint contre les Génois une guerre dont les 
succès furent longtemps balancés; mais ces derniers, ayant battu 
la flotte vénitienne près de Constantinople, obtinrent en 1332 
un traité encore plus avantageux que les précédens 6 ; 

Ils n’en continuèrent que mieux à profiter des divisions intes- 
tines de l’empire; l’espoir d’obtenir de nouveaux avantages et 
d’exclure les Vénitiens les décida à prendre le parti du concur- 
rent de Cantacuzène, qui, en 1355, descendit du trône sçns ré- 
sistance. Il ne paroît pas cependant que les Génois aient atteint 
complètement leur but, puisque Jean Paléologue renouvela en 
1362 les concessions anciennes en faveur des Vénitiens. 

La nouvelle famille impériale éprouva aussi des discordes. 
Le fils de l’empereur qui conspiroit contre son père fut empri- 
sonné. Aidé par les Génois, à qui il avoit promis en 1376 l’île 
de Ténédos , H recouvra la liberté et bientôt ravit le trône a son 
père. Celui-ci, de son côté, promit en 1377 aux Vénitiens dont 
il sollicitoit les secours, de leur céder la meme île. Il en résulta 
entre les deux républiques une guerre sanglante dans laquelle 
Venise fut sur le point d’être anéantie. En 1381, un traité de 
paix, conclu par l’arbitrage du duc de Savoie, décida que Té- 
nédos n’appartiendroit ni à l’une ni à l’autre république 6 . 

L’issue de cette contestation ne fut pas néanmoins de rendre 
l’île à l’empire grec. Il paroît que les Vénitiens, au moyen d’une 
somme considérable qu’ils empruntèrent à Florence, désinté- 
ressèrent les Génois, et que, par un accord de 1384, ils conseil 
vèrent la possession de Ténédos 1 . 

1 Stella, apud Murat. R. /. S. t. XVII , col» 1088 . Jordan Catalano , page — * Raynaldi 
Annales eccL t. VI, pag. 473. — 3 Cantacuzène, Iiv. iv, chap. ix.— * Cantacuzène, liv. iv, 
chap. xu. — 6 Sauli,t. Il, page 316. — 6 Marin, t. VI, page9l8. — 7 Pagnini, t. II, page 315. 


Digitized by LjOoq Le 



INTRODUCTION. 


Iix 

L’empire grec étoit cependant compris dans le traité de paix; 
mais c’étoit pour lui imposer l'obligation de maintenir les privi- 
lèges que jusqu'alors il avoit accordés aux deux républiques. 

II paroît que ces privilèges, au moins en ce qui concerne les 
Vénitiens, portoient le nom de trêves, et n'avoient qu'une 
courte durée, quelquefois de dix ans, quelquefois de cinq ans 
ou moins. Ceux dont j'ai pu recueillir les dates, en y comprenant 
les traités que j'ai déjà eu occasion de citer, sont de 1302, 1310, 
1319, 1324, 1332, 1335, 1342, 1350, 1362 ». Quant à ceux que 
les Génois avoient obtenus, ils sont moins nombreux, parce que 
leur position étoit moins précaire. Maîtres d'une espèce de ville 
voisine de Constantinople dont ils .faisoient trembler les sou- 
verains, ils n'avoient pas besoin de faire renouveler leurs pri- 
vilèges; et. 1rs nouveaux traités n'étoient jamais que des conces- 
sions ajoutées aux précédentes, considérées comme irrévocables. 
Ceux qui ont précédé la. paix de 1381, dont j'ai pu avoir con- 
noissance , ont été indiqués plus haut. 

Ces républiques n'étoient pas les seules qui eussent fait des 
traités de commerce avec l’empire grec; le roi d'Aragon en fit 
deux, en 1290 et 1320, dans l'intérêt de ses sujets, et de la ville 
de Barcelone surtout a . Il en existe trois en faveur de la ville de 
Narbonne de 1340, de 1360 et 1377 3 . Il est probable que d'au- 
tres villes commerçantes de la France en avoient de semblables, 
de même que les villes littorales de l'Italie, puisque le fait de 
leur commerce à Constantinople est attesté par Pegolotti et 
Uzzano , écrivains des xiv. e et xv. e siècles. 

Après la paix de 1381, qui, comme on l'a vu, confirmoit les 
anciens privilèges de Venise et de Gênes, ces républiques conti- 
nuèrent de s'en faire concéder. On en connoît un de 1382 en 
faveur des Génois 4 , et un autre de 1386 en faveur des Véni- 
tiens 5 . Le premier est remarquable en ce qu'on y voit les Génois 
stipuler qu'ils ne seroient pas tenus de servir l'empire grec, même 
pour délivrer des forts pris ou assiégés par les Turcs. II paroît , 
comme je l’ai fait observer page xvij, qu'ils tenoient à rester en 
bonne intelligence avec ces barbares. 

Le temps approchoit où toutes ces stipulations seroient sans 

1 Marin , t. VI, page 159, cite le traite de 1363; les autres sont aux archives de Vienne. 
— * Capmany, t. H, pag. 307 et 468. — 3 Du Cange, Familiœ Bysantinœ, pag. 937, 939.— 
4 Sauii, t. Il, page 960.— 6 Archives de Vienne. 
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résultat, où cet égoïsme commercial seroit puni d’une manière 
éclatante. Le malheureux empire d’Orient, réduit presque à la 
capitale et à ses faubourgs, ne pouvoit résister aux efforts con- 
tinuels des Turcs; et les deux républiques rivales ne cessoient 
de se faire la guerre pour se disputer quelques portions du 
territoire ou des îles qu’elles lui avoient enlevés. 

Tout sembioit conspirer à sa perte. Après quelques efforté qui 
suspendoient l’instant fatal , il ne fut plus possible de se dissimu- 
ler l’imminence et la certitude de la catastrophe. Constantinople 
fit vainement un appel aux souverains de l’Europe. Divisés entre 
eux, occupés de leurs propres guerres, ils furent, ou insensibles , 
ou impuissans. Le pape seul comprit et signala le danger 1 ; ses 
efforts ne parurent que l’effet d’un zèle religieux et du désir de 
renouveler les croisades dont on avoit oublié la gloire pour 
n’en considérer que les résultats inutiles. Constantinople et son 
empereur succombèrent dans un dernier et glorieux combat, 
le 29 mai 1453 *. 

Venise et Gênes apprirent, par le massacre de leurs conci- 
toyens, par le pillage de leurs magasins, par la destruction 
successive de leurs établissemens , par les humiliations au prix 
desquelles il leur fut possible d’obtenir quelques concessions 
restreintes, précaires et presque honteuses 3 , l’étendue d’une 
perte qu’avec plus de prévoyance et de bonne foi elles eussent ou 
empêchée ou longtemps encore suspendue; elles virent trop 
tard ce que devoit leur coûter la chute d’un état qui ,' depuis 
plusieurs siècles, étoit la source de leurs richesses et l’aliment 
de leur puissance. 

L’industrie agricole de l’Italie, qui avoit fait déjà de grands 
progrès dans le xn. e et surtout dans le xm. e siècle, reçut des 
accroissemens considérables pendant ceux dont je m’occupe en 
ce moment. 

Tous les produits dont le sol fertile de cette belle partie de 
l’Europe est susceptible étoient cultivés avec une activité et un 
succès qui fournissoient au delà des besoins de la population 
toujours croissante. Il en résultoit un excédant qui procuroit 

* Pignotti , Storia délia Toscana , t. III, e'dit. in- 13, pag. 338 et 339. — * Ducas, 
cap. xxxix. Notices des manuscrits, &c., t. XI , pag. 75 et suiv. — 3 Capitulations de 1454, 
ap. M. de Hammer, te* , t. I. er , page 675, et t. II, page 543. 
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des matières premières à ï’industrie manufacturière et des 
moyens d’échange avec les autres pays i . 

La fabrication des étoffes de soie continua de se développer 
dans la Sicile et la basse Italie qui , les premières, l’avoient reçue 
de la Grèce. Mais à Venise, où l’on a vu, t. II, page liij, qu’elle 
étoit en activité dès le commencement du xm. e siècle, et où 
la législation ne cessa de l’encourager et de la surveiller; à Flo- 
rence , où la corporation des fabricans en soie avoit des statuts 
dès l’an 1225 8 , elle reçut une prodigieuse extension, lorsqu’a- 
près le sac de Lucques ces villes donnèrent asile aux fabricans 
et aux ouvriers que les. proscriptions et la fureur des factions 
avoient forcés de fuir leur malheureuse patrie 3 . Florence sur- 
tout surpassa promptement tous les autres pays dans la confec- 
tion des soieries simples , des velours , des brocards et des belles 
étoffes, faites à l’imitation de celles que produisoient Damas, 
Bagdad, la Perse et les grandes manufactures de l’Asie 4 . 

La même industrie se répandit à Pise, à Gènes, à Padoue , à 
Vérone, à Vicence, à Bassano, à Bergame, à Ferrare, à Bo- 
logne et dans la Lombardie 5 . Elle devint si considérable qu’en- 
core bien que l’éducation des vers à soie et la plantation des 
mûriers se fussent singulièrement accrues, tant par l'effet de 
l’intérêt particulier que par celui des mesures que prenoient les 
gouvernemens et les législations, la soie indigène devint insuffi- 
sante , et qu’on étoit obligé de s’en approvisionner au dehors et 
jusque dans le Levant 6 . 

L’Italie continua de rivaliser avec la France et la Flandre 
dans la fabrication des étoffes de laine. Cette industrie se déve- 
loppoit de plus en plus à Venise et dans les états continen- 
taux qui en dépendoient 7 , à Gènes, à Pise, à Florence 8 , dans 
les villes de la Lombardie,, du Bolonois, du Ferrarois 9 ; elle 
reçut un puissant encouragement par les mesures que prirent 
les gouvernemens de ces différens lieux en interdisant la con- 
sommation des draps étrangers 10 , et en favorisant au contraire 
l’extraction des matières premières indispensables, pour sup- 


1 Pegolotti, pag. 6, 21, 22. Uzzano, cap. lxxxi. — f Pagnini , t. Il, page 105. — 3 Sandi, 
Storia de Venezia, lib. vm, page 894. Pagnini, t. Il, page 109. — * Pagnini, t. Il, pag. 116 
et suiv. — 5 Sandi, Iiv. v, page 258. Nuovo giomale Ligustico, pag. 390. — 6 Pagnini, t. II, 
page 115. — 7 Pegolotti, page 20. Marin, t. V, page 246. — ® Nuovo giomale Ligustico, 
pag. 391, 451 . — ® Tarifs de transit, cites par Muratori , t. II , dissert. xxx. Pegolotti , pag. 20 
et 21. — *°Gioja, Biblioth. italiana, t. XLIV, pag. 209. 
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pléer-à l'insuffisance des laines indigènes, et surtout utiles à la 
fabrication des draps d'une qualité supérieure : on les tir oit prin- 
cipalement de l'Angleterre , de l'Espagne , du Portugal , de la 
France, de la Barbarie *. 

L'industrie italienne s’exerça dans l'art de donner aux draps 
et aux étoffes de laine, fabriqués dans la France et la Flandre, 
un apprêt et une qualité qui en doubloientle prix. Florence fut 
longtemps la seule qui connût les procédés de cet art appelé 
KaUmaca *. Le nombre de ceux qui exerçoient cette profession 
étoit si considérable qu'ils formoient une des sept corporations 
principales de la république 3 . II paroît même que, dès le 
xm. e siècle, on connoissoit en Italie des draps auxquels étoient 
appliqués, soit par l'impression, soit par la broderie, des orne- 
mens d’or 4 . 

Les étoffes de coton devinrent assez généralement en usage; 
Venise, Gênes, la Lombardie en fabriquèrent 5 . Cependant cette 
sorte de production ne dut avoir qu'une foible importance; 
l'Asie fournissoit des étoffes de coton en tous genres qui Fem- 
portoient pour la qualité sur celles qu'on faisoit en Europe. 

La fabrication des toiles de lin et de chanvre, qui avoient lieu 
principalement dans la Lombardie, à Padoue, à Bologne 6 et 
dans le Piémont 7 , dut présenter plus d'avantages , puisque non- 
seulement elle avait à satisfaire les besoins d'une consommation 
locale qui ne cessoit de s'accroître, mais encore que les toiles 
pouvoient avec avantage être portées en Asie pour servir de ma- 
tière d'échange. 

La teinture étoit un accessoire presque indispensable de la 
plupart de ces fabrications; depuis longtemps on y employoit 
avec succès l'alun exporté de l’Asie mineure, et surtout des mines 
célèbres de Phocée dont l'exploitation appartenoit aux Génois. 
Il paroît qu'on en tiroit aussi du voisinage de Tunis et du royaume 
de Naples 8 . L'emploi du kermès et de la garance avoitété em- 
prunté aux Français et perfectionné 9 . Un Florentin importa 
dans sa patrie, au xiv. e siècle, la teinture avec l’orseille, et son 
nom fut consacré par la reconnoissance publique 10 . 

1 Pagnini, t. Il, pag. 92 et 98 . — 8 Pagnini , t.II, pag. 57 et 64 .— 3 Pagnini, t. Il, page 98 . 

— 4 Nuovo giorn. Ligustico, pag. 452 . — 6 Marin, t. V, page 250 . Uzzano, cap. lxxxi. 

— 6 Murat. Antiquit. t. Il, fol. 847 . — 7 Uzzano, cap. lxxxi. — 8 Nuovo giomale Ligustico, 
pag. 299 . — 9 Pegolotti, page 40 . — 10 Pagnini, t. II, page 100 . Manni, De Jlorentinis 
invcntis commentarius. 
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Les différons procédés de ces teintures furent exposés dans 
un écrit que ia presse répandit, dès les premiers temps de l’in- 
vention de l’imprimerie 1 , U est probable que les bibliothèques 
d’Italie, de Florence surtout, si riehes en manuscrits relatifs à 
l’industrie du moyen âge , contiennent d’autres ouvrages peut- 
être plus anciens sur cet objet. 

L’usage du papier, qui devint général e$ se répandit en tous 
pays, fut l’occasion d’un grand développement des papeteries 
établies dans le Frioul, à Brescia et dans quelques autres par- 
ties du territoire continental de Venise.; et puisque je parle de 
la matière qui servoit à l’écriture , je ne peux omettre le com- 
merce des livres qui , tout restreint qu’il dût être tant que l’im- 
primerie ne fut pas connue, étoit néanmoins un objet assez im- 
portant *. 

L’ancienne industrie de Venise, pour la préparation de la 
cire , s’accrut à mesure que le luxe en augmentoit la consomma- 
tion dans les palais des riches et des grands, et dans les solen- 
nités du culte. Soit que l’industrie des ouvriers eût porté au 
plus haut degré l’art de blanchir la cire, soit, comme l’assure un 
auteur vénitien , que l’air, les eaux , 1a position isolée d’une ville 
inaccessible à la poussière du continent, donnassent des qualités 
particulières à 1a cire de Venise, il paroît incontestable que 
nulle part on n’en fabriquoit de plus belle, et surtout avec des 
formes plus variées 3 . 

L’Italie possédoit aussi l’art de fabriquer le savon ; celui de 
Venise, de Gênes, de Pise, de Gaëte, d’Ancône, étoit un objet 
considérable d’exportation pour le Levant 4 . 

La même activité se faisoit remarquer dans les raffineries de 
sucre que Venise , la première , avoit introduites en Italie. Cette 
ville étoit également célèbre par la composition des drogues 
médicinales, et surtout de cette fameuse thériaque qui passoit 
pour une panacée universelle. 

On a vu que l’art de faire du verre étoit très-ancien à Ve- 
nise. Les procédés en avoient même été exposés dans un ou- 
vrage manuscrit du patricien Man ni, composé au xm. e siècle 5 . II 
reçut dans les xiv, e et xv. # siècles une grande extension. Partout 

1 BerthoIIet, Élément de l’art de la teinture, t I er , page 81. — * Nuovo giomale Li trust. 
pag. 395 . — * Formaleoni, Storia Jtlosofica délia navigation e, t. Il, cap. xxm. — 4 Pegolotti, 
page 15 . Uzzano, cap. xvi. — 5 Formaleoni, t. Il, cap. xix. 
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nise en fournissoit comme matière de ses échanges commer- 
ciaux, depuis les plus simples ornemens du petit peuple con- 
nus sous le nom de verroteries , jusqu’aux plus brillantes pa- 
rures qui imitoient l’éclat et les couleurs des pierreries; depuis 
les vases les plus communs jusqu’aux plus riches cristaux; de- 
puis les vitres des plus modestes habitations jusqu’aux glaces 
des plus somptueux palais *. Dès le xm. e siècle, une loi de 1 255 
avoit prescrit des mesures pour conserver cette industrie au 

pays *• 

L’exploitation des mines et le travail des métaux se dévelop- 
pèrent aussi. Le commerce du sel dont on a vu , tome II, page liv, 
que Venise et Gênes étoient en possession, s’accrut naturelle- 
ment dans la proportion de la population et des besoins de l’a- 
griculture ou de l’industrie. Les mines de fer de l’île d’Elbe, de 
Pietra Santa 3 , et de quelques autres parties de la Toscane, 
produisoient en abondance un fer qu’on exportoit brut ou tra- 
vaillé pour l’Orient; Venise tira tout le parti dont elles étoient 
susceptibles des mines de fer ou de cuivre du Frioul, de la 
Carintbie et du Cadorin 4 ; il paroît que pendant longtemps 
ses manufactures conservèrent le secret d’employer le borax 
pour faciliter la fonte des métaux. Brescia travailloit le fer et 
l’acier 5 . Venise, Gênes et la Lombardie étoient célèbres par la 
fabrication des armes 6 . 

II en étoit de même des métaux précieux qui, indépendam- 
ment de leur conversion en monnoie pour solder les échanges , 
étoient employés à une multitude d’objets de luxe. On voit, par 
une chronique de Venise , qu’au commencement du xn. e siècle, le 
nombre des orfèvres , dans cette seule ville , étoit considérable 7 . 
On y mon toit, avec autant d’habileté que d’élégance, les pier- 
reries et les autres objets destinés à la parure. On fabriquoit 
aussi en Italie une grande quantité de fils d’or et d’argent, em- 
ployés à tisser des étoffes connues sous le nom de brocards. V e- 
nise, Gênes, Lucques et Florence, rivalisoient dans ce genre 
d’industrie ®. 

1 Sandi, liv. viii, page 894. Marin, t. III, page 993. — * Marin, t. V, page 959. — 

3 Uzzano, cap. lvii. — 4 Navagero, Storia Veneziana, ap. Murat, t. XXIII, fol. 1194. 
Sandi, liv. viii, page 897. — 6 Uzzano, cap. xii et lxxxi. — 6 Sandi, liv. viii, page 397. 
Uzzano, cap. lxxxi. Nuovo giornale Ligustico , pag. 390. — 7 Nuovo giomale Ligustico , 
pag. 994 et 390. — 8 Pegolotti, page 8. Benedetto Dei, cité par Pignotti, Storia délia Toscana, 
saggio III, n. 63. 
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Une multitude d’objets connus sous le nom de bijouterie, 
quincaillerie et mercerie , étoient aussi fabriqués dans les villes 
que j’ai nommées et dans plusieurs autres, parmi lesquelles on 
remarque principalement Gênes 1 , Bologne * , Parme , Cré- 
mone 3 , Mantoue, Pérouse 4 , et Milan qui étoit le marché et 
l’entrepôt de toutes ces marchandises pour la haute Italie. 

La préparation des cuirs et des peaux, principalement connus 
sous le nom de maroquins et de cuirs dorés , ainsi que des pel- 
leteries qu’on faisoit venir brutes des pays septentrionaux, fut 
aussi un objet important de travail dans les plus considé- 
rables de ces villes 5 . 

On peut croire même, d’après un très-ancien document exis- 
tant à Gênes , que la fabrication des chapeaux de paille , dans 
laquelle la Toscane a atteint une si grande supériorité, étoit, au 
xiv. e siècle , un objet de l’industrie italienne 6 . 

Dans cet extrait sommaire de ce que nous apprennent les 
écrivains du temps, je n’ai nommé qu’un petit nombre de villes 
où ces industries diverses étoient assez considérables pour avoir 
fixé leur attention ; mais il est impossible de méconnoître que 
l’exemple, les relations habituelles et jusqu’aux révolutions con- 
coururent à les répandre dans les autres villes 7 . 

Nonobstant l’état perpétuel de guerres et de discordes civiles 
qui désolèrent l’Italie, aux xiv. e et xv. e siècles, armèrent les villes 
les unes contre les autres, divisèrent les citoyens et jusqu’aux 
membres des familles, le luxe s’étendoit avec une rapidité et un 
excès qui donnoient lieu aux déclamations répétées des mora- 
listes, en même temps qu’ils éveilloient, mais sans fruit, la solli- 
citude des magistrats 8 . 

Les communications commerciales destinées à répandre les 
productions de l’agriculture et de l’industrie continuèrent telles 
que je les ai indiquées , tome II , pages Ivij et suivantes ; 
les foires qui réunissoient les commerçans furent de plus en 
plus fréquentées ; de nouveaux moyens s’établirent avec une 
activité proportionnée aux causes qui les rendoient néces- 

1 Nuovo giomale Ligustico, pag. 391 . — 8 Pegolotti, page 142 . Uzzano, cap. lxxx. — 
3 Uzzano , cap. lxvi. — 4 Pegolotti , page 112 . — 5 Pagnini , t. II , page 1 41 . — 6 Nuovo gior- 
nale Ligustico, pag. 392 . — 7 On trouve beaucoup de détails sur l’industrie des villes italiennes 
dans le tableau du commerce d’Anvers par Guichardin, Descrittione di tutti i paesi bassi, &c. 
— 8 Mussis , Chron . apud Murat. Rer. Ital . Script . t. XVI, col. 579 . Nuovo giomale 
Ligustico, pag. 392 . 
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«aires *. On voit même dans les historiens que la plupart des 
guerres avoient précisément pour origine des relations de com- 
merce qu’il falloit défendre ou conquérir. 

Le développement de toutes ces causes éleva à un point sur- 
prenant la prospérité de l’Italie, à la fin du xv.' siècle. 

Elle étoit divisée en un grand nombre de républiques et de 
petits états indépendans de tout joug étranger, qui rivalisoient 
d’industrie , d’opulence , et où le luxe ne cessoit de s’accroître. 
Les richesses , accumulées par un travail assidu et une longue 
et sévère économie, jetèrent les héritiers de ces grandes fortunes 
dans un excès opposé à celui qui en avoit été le principe. Tous 
les arts qui peuvent concourir à l’agrément de la vie, et meme 
à la satisfaction des plus futiles caprices, se développèrent et 
reçurent un salaire proportionné au plaisir que procuroient des 
jouissances longtemps inconnues. Mais, on doit s’empresser de 
le dire , la plupart des possesseurs de ces richesses en faisoient 
le plus noble usage. Sous leurs auspices et à l’aide de leurs en- 
couragemens, les beaux-arts se réveillèrent d’un trop long som- 
meil. Florence, Venise, Bologne, produisirent des peintres, des 
sculpteurs, des architectes, dignes émules de ceux dont l’anti- 
quité a consacré les noms. Les belles-lettres, la poésie, illus- 
trèrent Dante, Pétrarque, Boccaoe; de toutes parts une noble 
émulation, multipliant les encouragemens aux artistes et aux 
savans, préparoit le grand siècle de Léon X. Rome surtout, par 
la position que lui avoient enfin donnée les événemens politiques 
et ses rapports religieux avec toute la chrétienté, étoit, comme 
l’ancienne capitale du monde, un centre où toutes les richesses 
affluoient; où se consommoit une multitude d’objets de luxe; où 
la circulation perpétuelle des capitaux opérait un mouvement 
commercial égal à celui que l’industrie produisoit dans les. 
villes les plus manufacturières*; où la protection éclairée des 
pontifes et des grands enfantoit ces chefs-d’œuvre des arts que 
le voyageur ne peut considérer sans éprouver les plus vives 
émotions. 

Je n’ai encore parlé que des développemens du commerce 
intérieur; mais puisque les richesses qui furent la source de 
l’éclat dont les républiques italiennes ont brillé, en même temps 

1 Muratori, Antiquité ifaL médit œvi, t. II, col. «97. Marin, t. V, liv. n, ohap. iv. Uzzano, 
cap. xx. — 8 Uzzano , cap. lxvii. 
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qu’elles devinrent souvent ia cause de leurs malheurs, étoient 
principalement le résultat du commerce extérieur, je dois expo- 
ser ce que nous en connoissons. 

Les relations par voies de terre avec l’Allemagne et la France 
se multiplièrent; les circonstances qui, pendant la durée de 
près d’un siècle, fixèrent à Avignon le siège du gouvernement 
pontifical , accrurent surtout les communications avec ce dernier 
pays , et avec ceux qu’il falloit traverser pour les entretenir. 

Mais , comme dans les siècles précédents, la navigation fut le 
plus puissant moyen de commerce, et les mêmes villes qui s’y 
livroient alors continuèrent d’en être les agens avec un succès 
et des profits toujours croissans. 

Venise, Gênes, Pise, Florence, sont les plus célèbres; elles 
n’étoient pas les seules. Ancône continua de fleurir par l’indus- 
trie 1 ; ses navigateurs, qui le plus souvent servoient d’intermé- 
diaires au commerce de Florence avec l’Orient, fréquentoient le 
port deConstantinople *,l’ile de Chypre 3 , les côtes de Barbarie 4 ; 
elle étendit ses relations dans un grand nombre de villes de l’Eu- 
rope et jusqu’à la Flandre 5 . Sa position sur T Adriatique la mettoit 
dans la nécessité de ménager Venise, avec laquelle il ne paroît 
pas qu’elle ait eu de différends sérieux; et ia continuation de 
ses rapports avec Gênes, par suite d’un traité fait en 1276 e , 
prouve qu’elle comprit tout ce qu’il y avoit pour elle d’avanta- 
geux à garder une prudente neutralité entre les deux rivales 
qui se disputoient le sceptre de la Méditerranée. 

On peut en dire autant de quelques autres villes maritimes 
de la mer occidentale d’Italie, sur lesquelles Gênes exerçoit 
une sorte de patronage 7 , comme Venise sur l’Adriatique; ce 
qui néanmoins , comme on en verra des exemples dans la suite , 
ne privoit pas ces villes du droit de faire des traités de com- 
merce en leur propre nom. 

Le royaume de Naples , qui , pendant les deux siècles dont je 
m’occupe , forma une souveraineté distincte de la Sicile , puisque 
ces pays divisés par la révolution de 1282 ne furent unis sous la 
même domination qu’en 1479, avoit un commerce fort actif. 

1 Pegolotti, pag. 11, 94, 35. — * Pegolotti , pag. 153 et suit. — 3 Pegofotti , pag. 199 et 195. 
— 4 Pegolotti, pag. 978 et suiv. — 6 Pegolotti, pag. 949 et suiv. Uzzano, cap. vu. — 
6 Forges, Diss. sulle seconde moglie di Manfrtdi , appeod. page 71. — 7 Federici, Le t fera 
suit alcune memorie délia republ. genovese, pag. 39 et suiv. 
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La multitude et la variété des produits qu’on y recueilloit 
donnoient iieu à une exportation considérable qui le mettoit en 
relations avec Constantinople 1 , la mer Noire* et avec tous les 
autres pays qui se livroient au commerce 3 , surtout avec Mar- 
seille qui, de même que l’état de Naples, obéissoità la maison 
d’Anjou. Mais ces relations furent sans doute soumises à l’in- 
fluence des guerres terrestres et maritimes, dans lesquelles ce 
pays fut longtemps engagé; et ce n’étoit que dans une très-foibie 
proportion que sa marine, toujours occupée à la guerre, pre- 
noit part au commerce maritime. Le royaume de Naples possé- 
doit quelques ports assez importons : les principaux étoient 
Gaëte, Amalphi, Brindes, Trani, Otrante. 

On peut croire que Gaëte ne cessa point d’entretenir son com- 
merce avec les côtes de Barbarie, où dès 1125 elle avoit un 
consulat 4 . Il paroît certain que les autres ports jouissoient des 
mêmes avantages s . Trani, qui çontinuoit d’avoir sur les côtes 
de la Syrie, et probablement en Egypte les relations que j’ai in- 
diquées, t. II, page v, étoit, ainsi que le constate un document 
de 1280 , un grand dépôt de marchandises asiatiques 6 . 

La Sicile, soumise depuis la fin du xm. e siècle aux rois 
d’Aragon , dut a cette cause des rapports plus suivis avec la 
Catalogne et l’orient de l’Espagne. Ses produits étoient un objet 
considérable d’exportation 7 , non-seulement par les navires na- 
tionaux, mais par ceux des Génois, des Catalans et des naviga- 
teurs du Languedoc qui y jouissoient de plusieurs franchises, et 
qui, à leur tour, y portoient leurs productions industrielles 8 . 
Messine et Palerme en étoient les villes les plus commerçantes; 
les marchandises de tous les pays y abondoient 9 ; indépendam- 
ment de leurs relations avec le royaume de Naples 10 et le reste 
de l’Italie constatées par des traités avec Venise de 1365 , avec 
Gênes de 1292 , avec Pise de 1316 u , leur commerce avec la 
France est prouvé par un traité avec Narbonne de 1331 . Ces 
villes commerçoient aussi avec l’Espagne , la Flandre , l’Angle- 
terre, les côtes de Barbarie, l’Egypte, la Syrie, la Morée, l’fle 
de Chypre, de Rhodes et Constantinople ia . 

‘ Pegolotti, pag. 33, 35. — * Pegolotti, page 6. — 3 Pegolotti, pag. 101, 161, 185, 198. 
Uzzano, cap. îv, v, vi , xxiv, lui. — 4 Federici, Storia di Gaeta, pag. 489. — 5 Pegolotti , 

r ig. 189, 195. — 6 Forges, page 78. — 7 Pegolotti, pag. 99, 97. — ■ Pegolotti, page 101. — 
Pegolotti, page 100. — 10 Pegolotti, pag. 98, 109. — “ Pegolotti, pag. 104, 105.— 
13 Pegolotti, pag. 94, 109, 103, 199, 195. Uzzano, cap. m, uv, lviii, Lxxvinet lxxxii. 
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Les îles de Corse et de Sardaigne, objets de contestations 
assez longues et assez vives entre les Pisans , les Génois et les 
rois d’Aragon^ avoient aussi quelque part au commerce par 
l’exportation de leurs produits en diverses contrées '. Lorsque 
la Sardaigne eut passé sous la domination du roi d’Aragon, 
les relations de ce pays avec la Catalogne devinrent plus intimes. 

Après cet exposé de l’ensemble du commerce italien , il est de 
mon devoir d’entrer dans plus de détails sur celui des républiques 
de Venise, de Gênes , de Pise et de Florence, qui ne cessa d’être 
mêlé aux guerres qu’elles soutinrent les unes contre les autres, 
guerres dont je n’ai cependant à m’occuper qu’autant que j’y 
serai contraint par la nécessité d’éclaircir les principaux faits 
relatifs à ce même commerce. 

V enise , la plus puissante de ces villes , en même temps qu’elle 
avoit un gouvernement plus capable de prendre des résolutions 
fermes et d’en poursuivre l’exécution avec constance, fut la pre- 
mière qui sentit la nécessité de recouvrer par des négociations 
les communications avec le Levant que la catastrophe de 1291 
sembloit devoir interdire pour toujours. Une sorte de conven- 
tion provisoire, faite en 1292 avec le gouverneur de Jaffa 9 , lui 
donnoit l’espoir assez fondé que des démarches auprès du Soudan 
d’Egypte seroient bien accueillies. 

La situation politique de Venise lui commandoit de ne pas 
perdre un instant. Par une de ces mesures dont le succès peut 
seul justifier la hardiesse, sans les rendre plus justes, elle avoit, 
en 1270, sous prétexte de représailles contre les villes de Lom- 
bardie, proclamé sa souveraineté sur l’Adriatique, et assujetti à 
un tribut tous les navires qui la parcouraient. Cette mesure avoit 
excité un mécontentement général. Le pape , il est vrai , choisi 
pour arbitre, donna raison aux Vénitiens par un motif qu’eux- 
mémes n’avoient point encore allégué fil déclara que Venise, dé- 
fendant l’Adriatique contre les corsaires musulmans, avoit droit 
d’exiger une indemnité. Cette décision pouvoit étouffer quelques 
murmures, mais non convaincre et rapprocher les esprits. Un 
grand déploiement de forces devint nécessaire pour l’appuyer. 
D’un autre côté, Venise avoit été 'réduite à terminer en 1299 sa 

1 Pegolotti, pag. lip, ni, ISS, 1S5. Uzzano, cap. lxxvii. Fanucci, t. III, pageSSO. — 
2 Marin , t V, page 91. 
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guerre contre {es Génois par un traité humiliant qui lui inter- 
disoit de naviguer pendant treize ans, avee des narires armés, 
dans la mer Noire et vers Constantinople Elle voyoit ainsi 
presque fermés pour elle l’accès de la capitale de l'empire grec, 
les roies da commerce asiatique par la haute Asie et les pays 
du Caucase. 

Les vastes possessions qu’elle avoit acquises dans le continent 
de l’Italie, dans Flstrie, la Dalmatie, le Vicentin, le Padouan , les 
Iles Ioniennes, plusieurs de l’Archipel , la Morée; son commerce 
avec l’Allemagne, la Hongrie, la Pologne, et jusque dans la 
Russie; ses alliances avec les Bulgares et les peuples qui arvoi- 
sinoient l’embopchure du Danube jusqu’à la Tauride; ses rela- 
tions dans toute l’Italie, la France, l’Espagne, et jusqu’en Flandre 
et en Angleterre , lui offroient une multitude de points de com- 
merce et des produits d’une 'grande importance a . 

II falloit dés débouchés, des moyens d’échange, et les mar- 
chandises asiatiques, de plus en plus désirées par les Européens, 
offroient les plus lucratifs. 

Les Vénitiens pouvoient, il est vrai, s’en approvisionner dans 
la petite Arménie; màis toutes les autres villes commerçantes de 
la Méditerranée y étant admises avec une égale faveur, l’avide 
et orgueilleuse république y trouvoit une concurrence qu’elle 
redoutoit. 

f 

Des relations en Egypte et en Syrie pouvoient seules balancer 
la prépondérance de Gênes à qui ses établissemens dans la mer 
Noire n’eussent pas tardé à donner le monopole du commerce 
asiatique. Le sénat s’empressa dès 1302 3 de renouveler avec le 
Soudan un traité fait en 1262 sous de meilleurs auspices. 

L’intérêt de ce dernier lui commandoit de n’être pas exigeant; 
mais la sévérité de la cour de Rome présenta plus d’obstacles. 
Soit par exagération de sentimens religieux, soit dans le but po- 
litique d’entretenir plus longtemps l’éloignement des chrétiens 
pour les musulmans, et de ne pas détruire l’espoir de nouvelles 
croisades, le pape avoit renouvelé la défense, sous peine d’ex- 
communication, de porter aux ennemis de la foi, des bois de 
construction, des grains, des armes. C’étoit, par le fait, rendre 

1 Federici, Lettera , &c. pag. 34 et 35. — * Pegolotti , pag. 17 et 91 Uzzano, cap. xi. 
— * Marin, t. IV, page 973 , le date de 1303 ; mais celle que je donne m’a été' indiquée par 
M. de Hammer. 
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impossible tout commerce avec l'Égypte,, où ces objets étoient 
presque la seule matière d'échanges avantageux , et où précisé* 
ment le nouveau traité en favorisoit l’importation* . 

Le sénat de Venise se trouva, pendant quelque temps, dan6 
l'impossibilité dé faire auprès du pape, pour obtenir quelques 
modifications à ces mesures prohibitives, des démarches qui lui 
avoient réussi autrefois , comme on l’a vu tome II , pages xlirj 
et xliv. i 

Une division s'étoit élevée entre le saint-siège et la république, 
à l'occasion de Ferrare. Le pape avoit soutenu ses prétentions 
et ses mesures militaires avee le secours des armes spirituelles. 
Il avoit mis la république sous l'interdit, prêché contre elle une 
sorte de. croisade, provoqué les autres puissances* à confisquer 
les propriétés vénitiennes, et n'avoit été que trop bien servi *. 

La paix fut enfin rétablie; la fierté du sénat s'abaissa jus- 
qu'aux démarches les plus humiliantes pour rentrer en grâce 
aveo le saint-siège; et des* négociations pour obtenir la faculté 
de faire le commerce en Égypte devinrent possibles. V enise 
obtint, pour cinq ans, la. faculté d'expédier six galères et quatre 
naves destinées à trafiquer avec les musulmans en Égypte et en 
Syrie *. 

Dès que cette concession eut été accordée, de nouvelles négo- 
ciations eurent lieu avec le Soudan. Les succès d'une guerre 
contre les Turcs, qui avoient ravagé les côtes de la Bomanie, les 
rendirent faciles, en montrant que la république pouvoit être 
redoutable. Des traités successifs assurèrent aux Vénitiens la 
faculté d'entretenir un consul à Alexandrie; et de rétablir les 
comptoirs de Syrie h 

Alors un service régulier de transports s'établit entre Venise 
et les pays musulmans. Deux flottes, l'une sous le nom de Syrie, 
l'autre sous celui d’Égypte, parvient périodiquement 4 ,et, après 
avoir relâché dans les états et les ports de la Grèce qui apparte- 
noient aux Vénitiens, elles portoient, pour les échanger contre 
des marchandises asiatiques, les produits de ces contrées et les 
marchandises européennes qui affluoient dans les magasins de 
la république. 

1 Mario, t. V, page 331. — * Danduli, Ckron. ap. Muratori , R.L S . t. XÏI, col. 403.— 
9 Maria, t. VI t page 136. M. tic Sacy, Chrestemathie arabe, t. U f pag. 47 et 48. — 4 Sandi, 
Ihr. v, pag. 354, et lîv. vm, pag. 893. 
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. Cette prospérité) quelque temps troublée par la rébellion de 
Candie que Venise réussit, quoique avec peine, à étouffer, donna 
à son commerce une impulsion qui excita la jalousie des Gé- 
nois; elle fut accrue par l’ailiance que Cantacuzène, empereur 
grec, fit avec leurs rivaux, comme on l’a vu page Iviij. Le petit 
nombre des navires vénitiens qui naviguoient dans la mer Noire 
furent pillés. Après une guerre de sept ans, dans laquelle les 
Catalans lui servirent d’auxiliaires, Venise, ne redoutant pas 
moins la versatilité de l’empereur grec, qui avoit été forcé de faire 
une paix désavantageuse avec les Génois, que les armes de ses 
ennemis, fut réduite à consentir en 1365 un traité plus humi- 
liant encore que les précédens, par les nouvelles limitations qu’il 
apportoit à son commerce dans la mer Noire *. Elle n’en reconnut 
que r mieux la nécessité de multiplier et d’étendre ses relations 
en Egypte et en Syrie. 

Mais une entreprise à laquelle le gouvernement vénitien prit 
part contre les règles de sa prudence ordinaire interrompit cette 
situation favorable et manqua de la faire cesser sans retour. 

Le roi de Chypre, d’accord avec le grand maître de Rhodes, 
espérant mettre fin aux déprédations que les émirs de Syrie et 
le Soudan leur faisoient éprouver sans discontinuation, conçut 
le hardi projet d’attaquer Alexandrie. 

C’étoit une nouvelle croisade. L’idée en fut vivement saisie 
par le pape; il engagea les Vénitiens à y prendre part. Le désir 
de plaire au souverain pontife, l’espoir d’un, succès qui auroit 
évidemment fait passer le commerce de l’Egypte dans leurs 
mains, sans aucune des charges et des restrictions humiliantes 
qu’il leur failoit subir, les entraînèrent. Déjà Alexandrie étoit, 
à leurs yeux, une conquête dont les guerriers auraient eu la 
gloire et V enise tout le profit. 

Alexandrie fut effectivement prise en 1366 et la flotte égyp- 
tienne incendiée; mais l’approche du Soudan, avec une forte 
armée, obligea les alliés à se retirer au bout de quatre jours, et, 
pour quelques richesses d’un moment, ils laissèrent en Egypte la 
haine la plus vive contre les chrétiens. Tous furent mis aux fers , 
les marchandises confisquées, les comptoirs détruits *, et Venise 
ouvrit trop tard les yeux sur l’imprudence de cette agression. 

1 Marin, t. VI, page 129* — 3 Macrisi, cité par M. de Sacy, Chrtatomathie arabe, t II, 
page 49, dans ses notes sur Khalyl-Dhaheri. 
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L’adresse des négociateurs, l’or répandu à propos, condui- 
sirent ies choses à un point tel que la république persuada au 
Soudan qu’elle étoit étrangère à l’entreprise, et la rendirent mé- 
diatrice d’un traité entre ce souverain et le roi de Chypre. 

A peine Venise avoit échappé à ce danger que la révolte de 
ses colonies, des guerres en Italie, et une plus redoutable en- 
core contre les Génois, connue sous le nom de guerre de la 
Chiozza, la réduisirent à un point tel que, sa flotte ayant été 
détruite en 1379 par Lucien Doria, elle fut près de tomber au 
pouvoir de ses implacables ennemis. L’histoire a consacré les 
noms de deux citoyens dont la vertu et le courage, dignes des 
temps antiques, sauvèrent leur patrie 1 • Une paix désavantageuse , 
mais nécessaire, conclue par la médiation du comte de Savoie, 
en 1381, mit fin à cette crise *. Un dévouement semblable à 
celui qui avoit repoussé l’ennemi se manifesta dans toutes les 
classes des citoyens pour rétablir la fortune publique et ta ma- 
rine nationale. 

Convaincue qu’il n’y avoit plus moyen, surtout d’après les 
clauses du dernier traité, d’essayer les moindres tentatives de 
commerce dans la mer Noire, Venise y renonça presque entière- 
ment; elle n’en fit même qu’un assez restreint à Constantinople , 
où la prépondérance des Génois et leurs hostilités contre, les 
navires vénitiens avoient forcé ces derniers à demander un 
mouillage qui leur permît d’éviter les occasions de rixes avec les 
habitans de Galata 3 . La république renouvela ses traités en 
Egypte, y obtint des modérations de droits, se livra au soin 
d’approvisionner de marchandises asiatiques toutes les côtes de 
l’Europe jusques à l’Angleterre et la Flandre, et ne trouvant, 
de ce côté, de rivalité que dans les Catalans, dont elle pouvoit 
facilement déjouer la concurrence, elle obtint le monopole du 
commerce européen. Des orages passagers, tels que des guerres 
quelquefois malheureuses contre les Génois, ies pillages de Ta- 
merian, suspendirent de temps en temps l’exportation des mai'* 
chandises asiatiques et les rendirent plus rares et plus chères; 
mais ces pertes étoient promptement réparées, et les Mémoires 
du maréchal de Boucicaut, qui, dans l’intérêt des Génois, causa 
plusieurs fois des dommages considérables aux magasins des 

1 Chinazzo, Croate, de la guerra di Chiozza, apud Murat R. /. S . t. XV. — * Mario , t. VI, 
page 906. — 3 Man use. ap. Filiasi, Memorie storicke dei Veneti, t. V, part, u, cap. xlvii. 
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Vénitiens en Syrie, s’accordent avec les historiens pour attester 
que les arméniens de la république couvroient les mers. 

Instruite par l’expérience de 1366 et sacrifiant tout au désir 
de gagner, Venise souffrait que ses sujets éprouvassent en 
Egypte une multitude de vexations et d’humiliations; elle n’osa 
s’armer en faveur du roi de Chypre, son allié, que les musul- 
mans avoient fait captif après avoir pillé sa capitale; se borna 
au noie de médiatrice; traita de la rançon du prince, en avança 
le prix, et se concilia ainsi l'amitié de deux souverains qu’elle 
avoit intérêt de ménager. • * 

■Cette politique lui réussit. Maîtresse de l’Adriatique, elle s’as- 
sura le.commerce de la haute Italie par l’acquisition du Frioul, 
de là Marche Trévisane, du Padouan et d’un grand nombre 
d’autres petites principautés. 1 Lorsqu’elle ne pouvoit porter son 
commerce avec son empire dans les lieux voisins , elle stipuloit 
des- traités avantageux : tels sont, entre autres, les deux de l’an- 
née 1327 avec Côme et Brescia *. Elle multiplia ses établissemens 
sur les potes de la Grèce , acquit Fîle de Négrepont, intervint 
souvent avec succès dans 1 les querelles qui divisoient la famille 
impériale >4e Constantinople, et dans celles que l’empire avoit 
avec les. Génois de: Galata; et, si elle ne reprit pas son ancienne 
prépondérance dans la mer Noire, ses navigateurs ne restèrent 
pas totalement étrangers au commerce asiatique qui avoit lieu 
de ce côté. - • . 

Venise* n’avoit pas moins d’avantages dans ses relations avec 
les côtes de Barbarie; elle fit en 1305, 1317 et 1 32fo des traités 
avec le souverain de Tunis *; en 1356 avec celui de Tripoli 3 ; 
et Léon atteste que les commerçans vénitiens fréquentoient les 
côtes de Fez 4. , ,, 

J’ai donné plus haut, en parlant du commerce général de 
l’Italie, quelques détails sur l’industrie manufacturière de Ve- 
nise ; je n’ai besoin de rappeler ici que ce qui concerne deux 
branches spéciales de commerce, celui du blé et celui du sel. 
L’approvisionnement de la ville étoit l’objet du premier; le gou- 
vernement l’avoit assuré, pour les besoins ordinaires, par des 
traités avec les pays du continent qui- produisoient du blé,et ! par 
un grand développement donné à l’agriculture dans les parties de 

1 1 Morin, *. VI, pag. *• ii àt-875 * * Marin Y i; lV,’p*g. 885 « 8)B7; t. VI , page 338. — 
3 Marin, t IV, page £89; t. V* page * Leon, fcd. *4 c* J 
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l’empire grec appartenante la république, notamment dansl’île 
de Candie. Les stipulations avec les sois de Sicile,,avecle Soudan 
d’Egypte.et les souverains de Barbarie, assUroient Ies-réssouk>ces 
extraordinaires, au défaut des premières. Souvent le résultat de 
ces mesures mit les Vénitiens en état de fournir eux-mêmes du blé 
à d’autres pays % Le commerce du sel, dont j’ai déjà parlé, 1. 11, 
page liv, n’étoit pas borné aux seuls besoins : locaux, ou au mono- 
pôle que le gojuvérnement exerçoit dans les pays de sa domina- 
tion; il étoit un objet considérable d’éehangeavecleS étrangers; 
et comme une grande partie du sel étoit extraite de la 'mer- Noire 
et.de la Barbarie, il fournissoit un aliment é lanavigationV • 

Le commerce destiné à introduire en Europe les productions 
de l’Asie et de l’Afrique est oe qui doit particulièrement m’dc- 
cuper. Quoiqu’en général ce commerce ait été maritime, ou du 
moins quoique cette voie ait été la plus étendue et la» plus im- 
portante, Venise ne négligea aucun des moyens -qui pouvoient 
lui permettre de le faire par les voies dè terre , avec les con- 
trées qui l’avoisi noient et toutes celles où cetté voie étoit laéeüle 
praticable. Elle employa , pour s’en asisurer les moyens , la 
force quand cela lui fut possible, et l’habileté des négociations; 
ainsi par un traité de .1352 avec un prince bulgare 3 , par un 
autre de 1346 avec un souverain de Bosnie, renouvelé par celui 
de 1 444 4 , traités qui en Supposent de plus anciens, Venise, vou- 
lant apporter un remède* aux difficultés de ses rapports avec là 
mer Noire pendant les guerres avec Gènes, se lioit de plus en 
plus avec les états qui bordent le Danube, et s’assurOit la faculté 
de les traverser. 

Mais il est convenable d’entrer dans plus de détails sur les 
relations maritimes. * • • ' • • --• 

Au commencement du xv. e siècle , vingt- cinq mille mate- 
lots, tirés en grande partie du littoral et des îles, montoient plus 
de trois mille bâdmens de commerce, sans compter un nombre 
considérable de petites embarcations. Une grande partie de ces 
bâtimens étoit d’une construction particulière, dont la capacité 
permettoit d’y placer beaucoup de marchandises en même temps 
qu’ils étoient disposés de manière à résister aux attaques et 
même de prendre l’offensive 5 . Cette marine marchande, dissé- 

1 Marin , t. V, pag. 94 et suiv. — * Marin , t. V, pag. 49 et suiv. — 3 Marin , t. IV, pag. 1 74. — 
4 Filiasi, t. VI, part, u, pag. 933. Marin, t. IV, page 178. — 6 Marin, t. III, pag. 199 et suiv. 
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minée dans toutes ies parties de la Méditerranée, étoit protégée 
par un grand nombre de galères armées aux frais de Tétât; quel- 
quefois, lorsque les besoins des escortes et ceux de la guerre ou 
la sûreté des côtes ne rendoient pas indispensable remploi de 
toutes ces galères, Tétât en louoit ou même en concédoit gratui- 
tement Tusage à des particuliers. On peut aussi croire que dans 
les temps où le besoin de la défense n’appeloit point ies arma- 
teurs à servir la patrie , le gouvernement ne s’opposoit pas à ce 
que ceux-ci se missent au service de puissances étrangères; et 
très-probablement la marine vénitienne, par suite de ses riva- 
lités avec celle des Génois qui servoient le roi de France, prêta 
quelquefois des secours à celui d'Angleterre '. 

Tous les ans la république expédioit des escadres dont elle 
accordoit le privilège à des compagnies, ce qui, par le fait, leur 
assurait, pendant la durée de cette concession , le monopole pour 
le commerce des pays vers lesquels ces convois étoient dirigés. 
Le nombre en a varié; il parait qu’il a été jusqu'à sept a . 

L'un composé de huit ou dix galères alloit en Romanie. 

Le second étoit destiné pourTana, et le troisième pourTrébi- 
sonde. La régularité et l’importance de ces deux convois durent 
dépendre souvent des chances des guerres contre les Génois. 

Le quatrième étoit pour l'île dé Chypre et l’Arménie. 

Le cinquième pour la Syrie; la mer étoit de ce côté, plus que 
dans une autre partie, infestée de pirates; les navires vénitiens 
les poursuivoient avec tant d’activité que, d’après un proverbe 
musulman, ils ne laissoient pas même boire l’eau de la mer de 
Chypre aux corsaires 3 . 

Le sixième, qui se rendoit en Egypte et en Barbarie, étoit com- 
posé de sept galères. Les unes entroient dans le port d’Alexan- 
drie, tandis que les autres alloient négocier sur les côtes de 
Barbarie, d’où elles rapportoient des cargaisons à Alexandrie; 
elles se rendoient ensuite de cette ville en Barbarie pour y por- 
ter des marchandises achetées en Egypte, en rapportoient des 
retours, et l'escadre entière partoit pour Venise, chargée de 
productions orientales. 

1 Marin, t. VII, pag. 14 et 15. — * Manuscrit de 1433, indiqué par Graberg, Antologia, 
août 1831, page 38. Uzzano, cap. xi. Marin, t. V, pag. 193 et suiv. ; t. VII, pag. 998 et suiv. 
Frescobaldi, page 74. Breydenbach, Peregrinatio Hierosolymitana , pag. 999. — 3 Marin, 
t. VII, page 303. 
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Le septième passoit ie détroit de Gibraltar, longeoit les côtes 
de l'Espagne, du Portugal, de laFrance, et se rendoiten Angle- 
terre et en Flandre; il lui étoit interdit de faire aucun charge- 
ment en route et de rien vendre en allant , sinon des marchan- 
dises sorties du port de Venise. Mais au retour les navires pou- 
voient prendre des marchandises et les débiter où ils vouloient 

Des règlemens fixoient le nombre des navires dont les con- 
vois étoient composés et des hommes qui dévoient les monter; les 
lieux où l'on pouvoit débarquer; l'espèce et la quantité de mar- 
chandises dont pouvoient être composés les expéditions et les 
retours. Les importations des objets destinés à être employés 
aux échanges contre des marchandises asiatiques étoient affran- 
chies de taxes, ou, lorsque la nécessité en faisoit établir, elles 
étoient extrêmement modérées. Par ce moyen Venise soutenoit 
sans désavantage la. concurrence avec les pays qui fabriquoient 
mieux et à meilleur marché certaines étoffes et notamment celles 
de laine. Maîtres presque exclusifs des denrées asiatiques, les 
commerçans vénitiens recevoient, par des échanges dont ils 
étoient en quelque sorte arbitres, les draps de la Flandre, de 
la France dont les qualités étoient supérieures à celles qu'on fa- 
hriquoit dans leur ville, et portoient ensuite ces mêmes objets, 
perfectionnés parla teinture, dans le Levant pour y acheter des 
marchandises 9 . 

La république avoit successivement apporté des entraves au 
commerce des étrangers, d’abord en frappant d’un droit égal à 
la moitié de leur valeur les marchandises du Levant qu'ils expé- 
dioient de Venise; ensuite en leur interdisant tout à fait ce com- 
merce, et surtout en ne permettant pas aux Vénitiens de s'asso- 
cier avec eux. 3 . On ne pouvoit débarquer ailleurs qu’à Venise 
les marchandises du Levant destinées à des pays étrangers, ou 
celles de ces pays destinées au Levant 4 ; il n’y avoit pas même 
d'exception pour celles qu'on destinoit à la consommation des 
lieux placés sous la domination vénitienne 5 . 

Dans tous ces règlemens, à travers une multitude de détails et 
de précautions qui s'accorderoient mal avec les principes actuels 
d'économie politique, on voit sans cesse le système du gouverne- 

1 Pegolotti, pag. 140. Marin, t. VI, page §69. — # Marin, t. V, pag. 137. — * Pegolotti, 
châp. xxxi. Marin, t. VIII, pag. 143. — 4 Marin, t. VII, pag. 343. — 5 Marin, l. VII, 
pag. 347. 
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ment 9 qui vouloit à tout prix assurer aux Vénitiens tous ies 
avantages et les profits du commerce européen, et alimenter l’in- 
dustrie par f industrie même C’étoit le moyen d’assurer aux 
manufactures du pays une. occupation permanente, en ne les 
laissant jamais manquer des matières indispensables pour leurs 
travaux. A la longue ce système pouvoit cesser de produire les 
fruits qu’on espéroit.en l’établissant. Le désir des autres peuples 
d’éçhapper à ce monopole pouvoit leur dicter quelques mesures 
de représailles, semblables à çelles que Ferdinand et Isabelle 
prirent en 1 485 3 ; il pouvoit les pousser à des tentatives pour 
s’ouvrir de nouvelles directions commerciales. Mais l’incerti- 
tude de cet avenir, et même le peu de probabilités qu’H offrait, à 
l’époque où le sénat vénitien prenoit ies mesures dont je parié, 
semblent justifier sa conduite, en même temps qu’on ne peut 
nier les avantages et les richesses que la république dut long- 
temps à la politique commerciale de son gouvernement. 

Cette, brillante situation fut exposée avec un louable orgueil 
par le doge Moncenigo, dans un discours qu’il adressoit au sénat 
en 1421 3 . Tout porte à croire que le. tableau étoit assez exact, 
quoique peut-être un peii flatté. Si les chefs des autres états euro- 
péens, livrés alors au commerce , avoient, soit pour célébrer 
la gloire de leur patrie, soit pour conserver la mémoire de leur 
administration, imité le doge vénitien, l’histoire du commerce 
n’offriroit pas tant d’ohscurités et de. lacunes. 

On peut croire cependant que ce grand commerce étoit sou- 
vent mêlé de variations, inévitables dans la situation mêlée de 
prospérité et de revers que les guerres maritimes occasio noient ; 
et, tout en supposant quelque exagération dans le nombre de 
faillites . qu’un écrivain de, Florence reprochoit aux Vénitiens 
dans le xy. e siècle 4 , il est probable que ces catastrophes parti- 
culières dévoient arriver quelquefois. 

Peu d’années après, cependant, les relations de Venise avec 
l’Egypte éprouvèrent une fâcheuse atteinte. En 1442 le Soudan 
chassa les commerçans vénitiens de ses états et confisqua leurs 
propriétés; et ce qui prouve, sans que l’histoire nous ait donné 
des éclaircissemens sur ce point, que l’influence de la république 

1 Marin, t. V, pag. 290. — 8 Navarette, Colleccio de las viagges, t. II, doc. 9 et 10. — 
3 Marin, t. VII, pag. 153; t. VIII, pag. 335. — 4 Benedetto Dei, Chron . ined. apud Pa- 
gnini, t. II, pag. 936. 
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étoit fort atténuée dans ce pays, c’est que, lorsque le Soudan se 
relâcha de sa rigueur, elle dut cet avantage à l’entremise des 
facteurs du célèbre négociant français Jacques Cœur. 

Un autre événement plus fatal à la civilisation frappa encore 
le èômmerce des Vénitiens. Constantinople succomba sous les 
coups de Mahomet 11 en 1453. Ils > avaient défendu la ville, et 
leur amiral JuStiniàni étoit tombé en combattant avec gloire. La 
république n’obtint qu’avec peine et au prix des plus dures hu- 
miliations, par un traité de 1464, renouvelé' en 1 478 1 , une par- 
tie des faveurs que le vainqueur avoit laissées aux Génois. 

'Cependant le sénat sut habilement profiter des, inquiétudes 
que l’gmbition de Mahomet inspiroit au Soudan d’Egypte, pour 
y rétablir avec un nouvel avantage ses anciennes relations par un 
traité de 1461 *. ! 

Vers la même époque, ün de ces événemens qu’on appelle 
hasàrds , dont lès hommes habiles savent profiter, servit la répu- 
blique en lui offrant une grande compensation. 

Une Vénitienne avoit épousé le roi de Chypre, et le sénat 
prévoyant avoit voulü, sous prétexte d’honorer davantage l’al- 
liance royale, qu’elle fût d’abord adoptée par la république. Elle 
devint veuve et tutrice d’une fille en bas âge, qu’elle perdit au 
bout de quelques années. 

Lë sénat vénitien la contraignit en 1485 d’abdiquer au profit 
de la répubjique 3 ; et cette acquisition d’une île voisine de la 
Syrie, de l’Egypte et de l’Arménie, fut d’un prix inestimable. 

Mais elle ne pouvoit procurer un équivalent des suites que 
devoit avoir, tant pour le commerce de Venise que pour tout 
celui de la Méditerranée, le passage dans les Indes parle Cap de 
Bonne-Espérance, qui vénoit d’être accompli par les Portugais; 
et les tentatives du sénat auprès du roi de Portugal pour conser- 
ver quelque portion de l’ancien monopole furent inutiles. 

L’histoire du commerce de Gênes eBt , sous presque tous les 
rapports, liée à celle de Venise, de Pise et de la Catalogne, 
avec lesquelles cette république soutint, pendant les xiv. e et 
xv. e siècles, des guerres acharnées, dont le commerce étoit 
toujours le prétexte ou la cause. 

. . • . . * J ' é? % 4 V , ' * 

1 Marin, t* VII, pag. 151 et *983. — * Sannto, Vita dei duchi, apud .Murat. R. /. S. 
t. XXII, col. 1169. — 3 Leibnitz, part i, pag. 459. 
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La grande catastrophe du royaume de Jérusalem , en donnant 
la crainte que les ports de la Syrie et de l’Egypte ne fussent 
pour toujours fermés aux Européens, rendoit plus importans 
que jamais les établissemens génois sur la mer Noire. Les états 
rivaux de cette république en éprouvoient une jalousie qui fut 
portée au point qu’un historien de Venise accuse les Génois d’a- 
voir aidé le Soudan d’Egypte à s’emparer de la ville de Saint- 
Jean d’Acre *, reproché qui paroît démenti par le fait que la 
colonie de Caffa donna des secours à la ville de Tripoli, comme 
on l’a vu page x. 

Quoi qu’il en soit, Gênes apprécia très-bien la situation nou- 
velle et avantageuse dans laquelle les événemens la plaçoient 
sous les rapports commerciaux : elle en abusa. Sans motifs légi- 
times, elle rompit une trêve qui existoit entre elle et Venise, et 
refusa de faire droit aux justes réclamations de cette dernière. 
Le sort des armes, qui n’est pas toujours le triomphe du bon 
droit, favorisa les Génois. Des victoires signalées, remportées 
par eux aux combats d’Ajazzo et de Curzola, réduisirent la 
république de Venise à consentir, en 1299, le traité désavan- 
tageux dont j’ai parlé page Ixx. 

C’étoit sous ces brillants auspices que s’ouvroit, pour les Gé- 
nois, le xiv. e siècle. 

Leur puissance étoit immense du côté du Bosphore et de la 
mer Noire : ils y possédoient de vastes et riches établissemens 8 . 

Ceux sur lesquels les historiens nous ont laissé le plus de ren- 
seignemens sont Phocée, Galata, appelé aussiPéra 3 , et Caffa. 

Le premier consistoit dans l’exploitation des célèbres mines 
d’alun , qui ne le cédoit en qualité qu’à celui de Trébisonde , et 
dont l’importation considérable pour les teintures dans les fa- 
briques européennes étoit d’un profit immense. 

Néanmoins cette concession n’étoit point sous le régime de la 
métropole ; elle avoit été faite à un particulier par l’empereur 
grec, moyennant une redevance annuelle 4 ; mais elle occupoit 
un grand nombre de Génois; elle procurait des bénéfices de 
transports et de ventes considérables au commerce de la répu- 
blique. Les chefs de cet établissement méritèrent quelquefois le 

1 Sanuto, Vit a dei duchi, apud Murat. R. I. Si t. XXII, col. 578. — * Ducas , Hist. bysant. 
cap. xxv. — 3 Rhamnus. De bello Constantinop. pag. 73. Stella, ad ann. 1304. — * Pachjr- 
mère, Hist. Mich. Paleolog. t. I, lib. v, cap. xxx. Ducas, lib. xxv, pag. 90. 
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reproche d’avoir, par un vil amour du gain , trahi leurs devoirs 
envers i’empire grec, en secourant les Turcs , ses ennemis. 

Quant aux établissemens de Caffa et de Galata, sur lesquels 
j’ai donné des détails suffisans, pages ix et iv, ils étoient de véri- 
tables colonies formées par la métropole, en vertu de traités avec 
les souverains locaux; recevant des ordres et des lois du gouver- 
nement génois, et régies, quoique sans doute par des moyens 
différens, en raison de la différence dans leur origine et de leur 
position, par des magistrats qu’il nommoit et dont il régioit les 
pouvoirs. 

A la même époque où ses victoires sur Venise lui assuroient 
la domination du Bosphore et de la mer Noire, et le com- 
merce presque exclusif dans ces parages *, Gênes avoit étendu 
sa puissance sur la Méditerranée , et s’étoit emparée de la Corse , 
jusque-là possédée par les Pisans. 

Mais elle trouvoit,de ce côté, dans les Catalans, des rivaux 
et des ennemis non moins redoutables que les Vénitiens; les 
guerres presque continuelles que faisoient naître l’intérêt du 
commerce, et les prétentions de l’un et de l’autre peuple sur 
la Sardaigne , furent marquées par la plus horrible barbarie. 

Cette suite continuelle de guerres développoit de plus en 
plus dans les Génois une habileté maritime et un courage qui 
furent longtemps leur caractère distinctif *. Aucune nation 
peut-être n’eut de marins plus entreprenans. Un grand nombre 
même, ne suivant que l’impulsion de leur audace et de leur 
intérêt, faisoient des expéditions et jusqu’à des conquêtes pour 
leur propre compte 3 ; ils étoient souvent avoués, quelquefois ils 
étoient, sinon désavoués formellement, du moins abandonnés 
à leurs forces particulières par le gouvernement, selon que l’in- 
térêt politique ou la faction dominante leur àccordoit ou leur 
retiroit l’appui de l’état. 

Cette époque, si remarquable pour la puissance de la marine 
militaire des Génois, ne le fut pas moins pour leur commerce. 

Ce n’est que par occasion et par une sorte de hasard qu’on 
en trouve des traces dans les écrivains; mais le peu de notions 
qu’ils nous donnent suffit pour prouver combien ce commerce 
étoit considérable. On voit qu’au moment où la guerre acharnée, 

1 Pachymère, lîv. h, chap. xxxii. — * Federici, pag. 58 et suiv. — 3 Pachymère, liv. v, 
chap. xxx. 
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dite de la Chiozza , existait entre Venise et Gênes , un ami- 
ral vénitien pourchassa, dans ies parages de l’île de Rhodes , un 
navire génois, dont la cargaison, oomposée de mousselines, 
d’étoffes de soie, d’or et d’argent, étoit évaluée à quinze cent 
mille ducats. Ces marchandises étoient asiatiques ; mais !a 
quantité de celles que les Génois portoient en Asie pour les 
échanges n’étoit pas moins considérable. On voit encore qu’un 
autre amiral vénitien captura deux navires catalans chargés 
pour le compte de Génois, dont les cargaisons étoient éva- 
luées, l’une à vingt mille ducats de Venise, l’autre à quarante- 
quatre mille *. Cette seule circonstance suffit pour révéler 
l’étendue du commerce génois ; car, à une époque où le droit 
des gens maritime n’admettoit pas le principe que le pavillon 
couvre la marchandise, ce chargement, pour le compte gé- 
nois sur des navires catalans, ne peut s’expliquer par le désir 
d’éviter les captures ennemies. Il prouve donc l’étendue d’un 
commerce auquel ies navires nationaux ne suffisoient pas. Ce 
même fait , en nous apprenant qu’une grande partie de ces mar- 
chandises étoit de fabrication française, constate l’activité des 
relations de Gênes avec la France. Nous verrons en effet plus 
bas les privilèges qu’elle avoit obtenus dans ce royaume. 

Gênes n’avoit pas la souveraineté absolue de tout le littoral 
connu vulgairement sous le nom de rivière de Gênes ; plusieurs 
des villes qui y sont situées, telles que Savone,Oneille, Albinga, 
Monaco, Vin timille, formoient des états indépendans ou avoient 
des souverains particuliers. C’est ainsi qu’il existe des traités de 
Savone avec la Catalogne de 1356 et 1393 *, et que d’autres 
avoient eu lieu au xm. e siècle. Mais Gênes exerçoit dans ces 
parages un véritable protectorat jusqu’à Nice 3 , ce qui la mettoit 
en relations habituelles avec Marseille, tant par les voies de 
mer que par celles de terre, et avec les ports du Languedoc. 

Nonobstant des mésintelligences passagères , nées de quelques 
intérêts commerciaux, les rapports des Génois avec la France 
étoient très-suivis. Leurs navires abordoient jusqu’à Calais, dès 
le commencement du xiv. e siècle 4 , et des escadres armées par 
des particuliers se mettaient au service des rois. 


1 Chinazzo, Cronica delta guerra de Chiozza, ap. Murat. R. J. S. t. XV, col. 746 et ^47 
— * Capmauj, Memorias, t. II, pag. 1.76 et 184. — 3 Federici, pag. 34. — 4 Lefèvre, 
Hitt. de Calait, t. I.* r , page 693. 
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,G«n«8 n’èut pas un commerce moins actif avec l’Allemagne 
et la haute Italie. 

Une partie des productions de ces pays, destinées aux échanges 
d’outre-mer qui n’étoient pas expédiées pour Venise, passoient à 
Gênes par Milan Il est probable que le prix en étoh principa- 
lement soldé avec des marchandises asiatiques. Mais ce que j’ai 
dit plus haut du commerce intérieur de l’Italie ne permet pas de 
douter aussi que les produits de l’industrie génoise n’entrassent 
pour une quantité assez considérable dans la balance de ce 
commerce. 

Les Génois entretenoient aussi des relations avec l’Italie cen- 
trale et méridionale, quoique fréquemment interrompues par 
l’état de guerre. Celles avec la Sicile dépendoient surtout de la- 
situation politique des affaires. On connoît entre ces pays deux 
traités de 1276 9 et de 1292 3 . Gênes avoit une loge ou bourse 
de commerce à Messine au xiv. e siècle 4 . 

Le commerce des Génois n’étoit pas moins actif avec l’Es- 
pagne, nonobstant les guerres continuelles entre eux et les 
Catalans. Us étoient, en vertu d’un traité de 1278 5 , en rela- 
tions avec le royaume de Grenade, qui pendant les xiv. e et xv. e 
siècles occupoit encore une partie de l’Espagne. 

Des documens de 1316 et de 1335 constatent aussi qu’ils fai- 
soient des importations de marchandises, et notamment d’alun, 
en Angleterre 6 , et qu’ils trafiquaient en Ecosse 7 . 

Le commerce lointain des Génois ne consistoit pas seulement 
dans celui qu’ils faisoient par la voie de leurs étabiissemens de 
Galata et de Crimée , ou par les ports de l’Arménie , de l’Asie 
mineure et de la Syrie , dans l’Asie centrale , dans l’Inde et la 
Chine , comme on l’a vu page xxvij. Iis continuèrent d’avoir des 
relations actives sur la côte de Barbarie, par suite, des traités 
faits au xm. e siècle, car on n’en connoît pas qui appartiennent 
aux deux suivans. Ces relations furent un moment troublées par 
l’entreprise hardie d’un Génois, qui s’empara de Tripoli, en 
pilla les richesses et vendit ensuite sa conquête 8 . Mais le gou- 
vernement eut la prudence de le désavouer. 


1 Uzzano, cap. lxxxi. — f Forges, pag. 6. — 3 Capmany, t IV, pag. 14. — * Pegolotti, 
pag. 100. — 6 Notices des manuscr. t. XI, page 97. — 6 Rymer, t. II, part, n, pag. 34, 59; 
part, m , pag. 159. — 7 Rymer, t. II , part. I , pag. 98. — 3 Matt. Villani, ap. Muratori , R. /. S. 
t. XIV, col. 334. 
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Quelle que fût la puissance de Gênes à,ConstantinopIe et du 
côté de la mer Noire, elle resta liée avec l’Egypte, par suite d’un 
traité fait en 1290 l . Elle y avoit un consul en 1384 *. Les seuls 
traités connus qui appartiennent à l’époque dont je m’occupe 
sont de 1419 et 1431 3 . Ce dernier nous donne la preuve que 
l’intérêt commercial l’emportoit sur toutes les considérations 
d’humanité et de religion; les ambassadeurs consentirent que 
le Soudan fît la traite des esclaves à Caffa. Un Génois, que la 
Broquière rencontra dans ses voyages d’Asie, faisoit ce trafic 4 , 
et un statut, certainement antérieur à 1415 , laisse entrevoir. que 
les Génois avoient à leur service des esclaves mahométans. 

Il est facile de juger combien un commerce aussi étendu et 
•aussi actif devoit accumuler de richesses et développer de luxe 
dans la capitale 5 . 

Ce fut dans ce temps de prospérité qui élevoit les fortunes 
des particuliers à un degré de splendeur dont les palais de Gênes 
rendent encore témoignage , que l’état fonda ou plutôt conso- 
lida la banque de Saint-Georges 6 , l’un des établissemens finan- 
ciers les plus remarquables du moyen âge , qui rendit des services 
immenses à l’état , et fut souvent utile non-seulement aux na- 
tionaux, mais aux étrangers ; non-seulement aux particuliers, 
mais aux souverains eux-mêmes. 

Cependant les révolutions dont cette république turbulente 
étoit sans cesse le théâtre ne permirent jamais qu’elle recueillît 
tous les avantages qu’auroient dû lui procurer l’habileté de ses 
amiraux, l’intrépidité de ses marins, l’esprit entreprenant et les 
immenses capitaux de ses commerçans. 

Comme les autres villes de l’Italie, à l’exception de Venise 
qui sut se maintenir calme au milieu des révolutions , Gênes 
étoit déchirée par les factions des Guelfes et des Gibelins , quoi- 
que cependant le parti des papes y ait presque toujours triomphé , 
précisément parce qu’il étoit le plus populaire. Mais les haines 
de quelques familles nobles qui , se couvrant sans cesse du pré- 
texte du bien public, se disputoient le gouvernement, l’esprit 
démocratique qui armoit souvent le peuple contre toutes les 
familles nobles, sans distinction, ajoutoient à ces causes de 

1 Notices des manuscrits, t. XI, pag. 34. — 2 Frescobaidi, pag. 37. — 3 Notices des manu s • 
crits, t. XI, page 71. — 4 Afém. de l* Institut, Sciences morales, t. V, page 510. — 5 Fanucci, 
t. III, pag. 171. — 6 M. Lobero, Memorie s tanche délia banca di S. Gtorgio, Genova, 183S. 
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désordres. Presque toujours ces révolutions précipitoient la 
république dans des partis désespérés; c’est ainsi qu’en 1353, 
pour échapper aux dangers d’une guerre contre Venise et les 
Catalans, elle s’étoit donnée à Visconti *, dont elle secoua le joug 
trois ans après. 

L’esprit de faction étoit tel dans cette malheureuse répu- 
blique, que ses alliances ou ses guerres, si pourtant on en excepte 
celles contre Venise et Pise, étoient décidées plus encore par la 
couleur politique que par l’intérêt commercial. II étoit porté à 
un si haut degré d’exaspération que les exilés étoient réduits à 
se faire justice parla force, et à solder des troupes contre leurs 
adversaires *. 

L’année 1 323 en fournit un terrible exemple. Un grand nombre 
de Guelfes , expatriés et proscrits par les Gibelins , armèrent en 
course, et parcoururent la Méditerranée, pillant indistincte- 
ment les navires génois et ceux des autres peuples, ce quHeur 
procura un butin de plus de trois cent mille florins. Enhardis 
par ces succès et poussés par l’esprit de vengeance contre les 
auteurs de leur proscription , ils se portèrent vers la mer Noire, 
où ils firent de nouveaux pillages. Un chef de Turcs, maître 
de Sinope, les reçut, les accueillit, et par trahison les massacra 
pour s’emparer de leurs trésors 3 . 

Quelquefois cependant l’intérêt commun, produisant ce qui 
auroît dû rt’être inspiré que par l’amour de la patrie et de l’hu- 
manité, amenoit des réconciliations. On en trouve un exemple 
trop rare pour que j’omette de le citer. En 1332, à l’approche 
d’une guerre contre les Catalans, les vengeances, les proscrip- 
tions, qui s’étendoient jusque sur les enfans, exposoient la 
république à rester sans défense contre ses ennemis; les partis 
suspendirent leurs haines , s’en rapportèrent à l’arbitrage de 
Robert, roi de Naples, et acceptèrent des conditions qui, réta- 
blissant chacun dans ses droits, produisirent l’union de tous 
contre l'ennemi extérieur 4 . 

Ces convulsions intestines amenèrent nécessairement le dé- 
clin de la puissance génoise. Tandis que Venise, sa rivale, pros- 
péroit, sous un gouvernement qui avoit ôté au peuple toute 
influence dans les affaires politiques , un excès contraire occa- 

1 Marin, t. VI, page 109. — 2 Fanucci, t. III, pag. 193. — 3 Stella, ap. Murator. R. /. 5. 
t. XVII, col. 1051. Giov. Viliani, col. 541. — 4 Id, col. 715. 
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sionoit à Gênes la perte de l’état et la chute de l’ancienne 
prospérité* 

La dernière moitié du xv.® siècle n’est plus remarquable, en 
ce qui concerne cette république , que par ses troubles domes- 
tiques , ses révoltes contre les maîtres qu’elle se donnoit et dont 
elle se lassoit bientôt, ou par les guerres sans cesse renaissantes 
entre les princes qui s’en disputoient la souveraineté. 

Pi#e. • Pendant le xm. e siècle les Pisans s’étoient élevés, par leur in- 
dustrie manufacturière , et surtout par la navigation et le com- 
merce, à un degré de grandeur qui, plus d’une fois, les mit en 
état de lutter avec gloire et succès contre les Vénitiens et les 
Génois. La funeste bataille de la Meloria, en 1284, avoit singu- 
lièrement diminué leurs forces et augmenté celles des Génois, 
leurs implacables ennemis ‘. 

La haine entre les deux peuples ne put que s’accroître lorsque 
la perte de la Terre Sainte eut détruit les relations des Pisans , 
du côté de la Syrie, sans leur laisser la possibilité d’obtenir, du 
côté de la mer Noire, une concurrence à laquelle ils furent obli- 
gés de renoncer par. un traité de 1299s On a vu, page ix, que 
le port possédé par Pise vers l’embouchure du Tanaïs tomba 
probablement entre les mains de ses ennemis , et finit par être 
détruit par les Tartares. 

Épuisée par les guerres maritimes précédentes, n’ayant qu’un 
territoire borné, qui ne fournissoit pas aux expéditions qu’il fal- 
loit renouveler sans cesse , et à la lutte qu’elle soutenoit sur terre 
contre la plupart des villes de Toscane , engagées dans un parti 
politique opposé à celui qu’elle avoit embrassé , Pise marcha ra- 
pidement vers sa décadence. 

Son port à l’embouchure de l’Arno avoit été détruit dans la 
dernière guerre contre Gênes a , et le trop fameux comte Ugolin 
n’avoit pu y faire que de modiques réparations en 1285 3 . 

Presque réduite à la rade de Livourne, dont la séparoient 
des marais difficiles , et où ses ennemis pouvoient aisément lui 
causer de grands dommages, elle y fit construire une tour des- 
tinée à la défendre et à rendre la navigation moins périlleuse 4 . 

La plupart des colonies qui lui fournissoient des bois de 

1 Giov. Vill&ni , col. 299 et seqq. — * Tronci, Annali pisani , ad ann. 1284. Federici, 
pag. 57. — 3 Tronci, ad ann. 1285. — * Tronci, ad ann. 1307. 
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construction et des matières d’échanges pour ie commerce étran- 
ger lui furent successivement enlevées. Par ie traité de 1299 
elle avoit été obligée de céder aux Génois la Corse et quelques 
ports de la Sardaigne *. Elle perdit ie reste de cette île en 1324 8 ; 
et bientôt elle se trouva réduite à n’avoir d’autres possessions 
que 6es marennes , encore assez fertiles , et l’île d’Elbe , impor- 
tante à cette époque par la production du fer 3 . 

Son commerce se ranima quelquefois à la faveur des troubles 
intérieurs, ou des revers qui interrompoient celui de Gènes, 
ou par l’effet de traités avec cette république , tels que ceux 
de 1 300, 1 3 1 8 et 1 329 : on voit même par une convention de 1340 
qu’elle s’unit à sa rivale pour réprimer les pirates qui infestoient 
la Méditerranée 4 . Elle fit aussi quelques traités qui suspendaient 
les hostilités avec les villes de Toscane, surtout avec Florence, 
dont les marchandises furent dirigées assez longtemps par l’Arno 
sur le port de Pise 5 . 

Ce fut dans ces espèces de répits qu’elle entretint encore des 
relations avec la Sicile par un traité de 1316 6 , avec la Catalogne 
par des traités de 1326 et de 1353 7 , avec l’île de Chypre en 
vertu des privilèges obtenus en 1291 8 ,avec Constantinople et la 
Turquie 9 , avec les villes du midi de la France et l’Angleterre 10 . 

Des documents de 1314, 1354, 1374, 1397 et 1398 attestent 
qu’elle continua de faire un commerce assez suivi sur les côtes 
de la Barbarie et de Maroc n . On n’a aucune connoissance de 
traités qu’elle ait faits à la meme époque avec l’Egypte. Le sou- 
dan , qui , dans ces sortes de relations avec les Européens , 
envisageoit ce qu’il avoit à craindre ou à espérer, trouva peu 
d’intérêt sans doute à se lier de nouveau avec une république 
dont la puissance déclinoit chaque jour. 

En effet, la navigation de Pise n’étoit plus qu’un timide cabo- 
tage; sa marine militaire dépérissant, et presque anéantie, ne 
pouvoit ni défendre des établissemens lointains , ni protéger les 
armateurs contre les ennemis et les pirates qui ne cessoient de 
les harceler. 


1 Tronci, ad ann. 1999 . Federici, pag. 39 .-*- * Traite de 1396 , cite par Fanucci, t. III, 
pag. 919 . — 3 Fanucci, t. III, pag. 159 , 904 . — 4 Borffo, Scelti dipl. pisani , pag. 76 . — 
5 Matt Villani, col. 768 . Pignotti, t. III, pag. 55 , 69 . Feoerici, pag. 34 . — 6 Fanucci, t. III, 
pag. 191 . — 7 Lünig, t. I. er , col. 1083 . — 8 Fanucci, t. III, pag. 133 . — 9 Pegolotti, 
pag. 94 , 35 , 41 , 109 , 908 . Uzzano, cap. lxviu, lxx, lxxi. — 10 Kyrner, t. V, pag. 743 . 
— 11 Fanucci, t IV, pag. 99, 64 , 65 , 143 . Lün g, t. I>, col. 1118 . 
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L’ancienne valeur des Pisans prit une direction nouvelle. 
Après avoir été les plus actifs commerçans de la Toscane , ils 
en devinrent les guerriers les plus intrépides. 

Toutes les villes de cette contrée, engagées dans le parti 
guelfe, étoient liguées contre eux, qui n’avoient presque jamais 
cessé d’ètre dévoués aux Gibelins. Florence étoit à la tête de cette 
ligue; ancienne alliée de Pise, elle en étoit devenue la plus im- 
placable ennemie. Des guerres malheureuses et toujours suivies 
de traités de plus en plus onéreux, les tentatives souvent renou- 
velées par les Pisans d’échapper au danger, en s'offrant à tout 
maître qui voulût les accepter, pourvu qu’il leur restât une 
patrie, suspendirent quelque temps encore une catastrophe de 
plus en plus imminente. 

Le commerce , qui seul pouvoit attirer des capitaux et suffire 
aux dépenses de la guerre, n’offroit plus à Pise de ressources 
pour solder des armées. Florence, son heureuse rivale, n’en 
manquoit point, parce que son grand crédit lui en procuroit 
abondamment. 

Les Pisans développèrent dans la crise fatale un courage 
digne d’un meilleur sort. Bloqués sur terre et sur mer, privés 
de Livourne que le maréchal de Boucicaut, gouverneur de 
Gênes, avoit occupé dès 1404 , sous prétexte d’empêcher les 
Florentins de s’en rendre maîtres *, ils furent en 1406 con- 
traints par la famine de subir le joug de leurs ennemis. 

Un grand nombre de citoyens refusèrent de prêter serment 
aux vainqueurs, préférèrent l’exil au déshonneur et se retirèrent 
à Palerme et dans d’autres cités de l’Italie, où ils furent reçus 
avec distinction *. 

Sans respect pour les souvenirs d’un éclat, d’une industrie, 
d’une habileté maritime, qui étoient un des plus grands titres 
de gloire pour la Toscane, le gouvernement de Florence, n’é- 
coutant que sa haine et l’intérêt des commerçans dont il étoit 
composé, interdit aux Pisans toutes les branches d'industrie 
manufacturière et de commerce en gros. 

Ce seroit m’écarter de mon sujet que de parler des tenta- 
tives par lesquelles les Pisans essayèrent plusieurs fois de se- 
couer un joug que les vainqueurs appesantirent sans pitié 3 . Je 

1 Pignotti, t. III, pag. 188. — 4 Tronci, ad ann. 1431. — * Pignotti, t. III, pag. 368. 
Fanucci, t. IV, pag. 188. 
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ne m’occupe des événemens historiques que dans les rapports 
avec le commerce; et depuis la catastrophe de 1406, celui de 
Pise se confond avec le commerce de Florence. 

Pendant la grande prospérité de Pise et les guerres qu’elle 
soutint longtemps avec gloire , Florence s’élevoit, à l’aide de son 
industrie, de son économie, et sembloit croître pour la ruine 
d’une république dont elle fut d’abord l’amie et l’alliée fidèle 1 . 

Peu de villes en Italie ont été agitées par les factions autant que 
le fut Florence. Cette prodigieuse activité des esprits qui causa 
tant de malheurs publics et particuliers sous les rapports poli- 
tiques se portoit également vers le commerce et l’industrie , 
comme elle se porta plus tard vers la culture des lettres et des 
beaux arts; et ce n’est pas sans raison qu’on a pu dire que Flo- 
rence étoit l’Athènes de l’Italie. 

Le commerce ne cessa jamais d’être l’objet des soins du gou- 
vernement et le but des efforts de toutes les classes des citoyens. 
Leurs premiers statuts municipaux nous les représentent divisés 
en différens corps de métiers , auxquels appartenoit tout ce qu’il 
y avoit de plus distingué par la naissance et les richesses, et dont 
il falloit nécessairement être membre pour occuper des emplois 
publics *. 

Une industrie si étendue rendoit indispensables des rap- 
ports avec les pays étrangers, tant pour recevoir les appro- 
visionnemens des manufactures que pour en exporter les pro- 
duits. La position topographique de Florence lui présentoit des 
obstacles qu’elle sut vaincre avec autant de persévérance que 
d’habileté 3 . 

Dès le commencement du xm. e siècle elle s’étoit assuré un 
libre transit par la Lombardie 4 , les territoires de Bologne 5 , de 
Pistoie 6 , de Modène 7 , de Gênes 8 , et de toutes les villes de la 
Toscane dont elle étoit environnée 9 . Au xiv. e siècle elle jouis- 
soit des mêmes avantages sur les territoires de Ravenne et de 
Faenze ,0 . 

1 Tronci, Armait Pisani, ad ann. 1114 et 1117. — * Pagnini ,* Délia décima, t. II, pag. 10, 
11 , 83. — 3 Pagnini, t. II, pag. 19. — * Ammirato, Istorie Florentine , t. I, pag. 65. — 
3 Murat. Àntiquit. ital. med. mm, t. III, col. 453, 454. Storia di Bologna, pag. 605 et 606. 
— 6 Fioraventi , Storia di Pistoia , cap. xm , pag. 981. Ammirato , 1 . 1 , pag. 981. — 7 Murat, 
t. Il, col. 865 etseqq. — 8 Ammirato, 1. 1, pag. 158. — 9 Ammirato, 1. 1, pag. 189 et 195. — 
10 Pagnini, t. Il, pag. 91 et 178. 
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Mais quelque considérables que les exportations par voie de 
terre dussent être, les Florentins ne pouvoient méconnoître tout 
ce que la navigation avoit d’avantages. 

C’étoit un moyen plus économique pour le commerce avec 
l’Italie méridionale et les parties de l’Europe qui en sont limi- 
trophes : c’étoit le seul praticable pour le commerce avec les 
autres, ainsi qu’avec l’Afrique et l’Asie. Aussi avons-nous vu 
qu’ils firent, dès le xm. e siècle , des traités avec Pise, pour avoir 
la faculté d’entreposer leurs marchandises dans le port de cette 
ville, et de les y charger sur les navires qui le fréquentoient *. 
Au xiv. c siècle , Pise , excitée par la jalousie que lui inspiroh 
l’étendue du commerce de Florence, essaya d’éluder les an- 
ciennes conventions, ou du moins refusa de les renouveler; la 
crainte l’y força 3 . Divers incidens portèrent les Florentins à 
s’entendre avec la république de Sienne pour faire leurs expé- 
ditions au port de Telamon , dont ils se servoient chaque fois 
qu’ils étaient en mésintelligence avec les Pisans 3. 

Par ce moyen, Florence, quoique éloignée de la mer, obtint 
tous les avantages qu’elle pouvoit désirer dans sa situation; elle 
y réussit autant que le permettoit l’absence d’une marine pro- 
pre, et la nécessité de recourir à celle des autres nations 4 , res- 
source souvent hérissée de difficultés, à une époque où tant 
d’intérêts divers compliquoient bu rendoient précaires et incer- 
taines les relations réciproques ; et son commerce s’étendit dans 
tous les pays. 

II n’étoit pas une seule place de l’Italie, de l’Espagne, du 
Portugal, de la France, de l’Angleterre, de la Flandre, où les 
maisons de Florence n’eussent établi des comptoirs et n’en- 
voyassent des facteurs 5 . 

Ils y joignirent au commerce des laines, des draps et des soie- 
ries, celui de la banque et du change 6 . Cette branche de com- 
merce fut même la plus durable. En effet, les procédés employés 
par les Florentins pour la fabrication et l’apprêt des draps, des 
soieries, et pour la teinture, ne pouvoient, malgré les mesures 
prohibitives que prenoit la législation, rester longtemps secrets. 


1 Ammirato, t. I, pag. 101 , 107 , 189 , 374 , 375 . — - * Ph. Villani, ap. Murat. R. I. S. 
t. XIV, col. 768 . Lünig, Codex iial. diplom. t. I, pag. 1078 . — 3 Pagnini, t. II, pag. 36 
et 38 . — 4 Pagnini, t. II, pag. 30 , 36 , 53 , 59 . — 5 Pagnini, t. II, pag. 30 , 31 , 50 , 54 , 73 , 144 . 
Pegolotti, pag. 70 et 193 . — 6 Pagnini, t. Il, pag. 138 et suiv. 
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A mesure que ia civilisation multipiioit les rapports entre les 
peuples, des ouvriers, des chefs d’ateliers, des facteurs, avides 
défaire fortune, les répandirent au-dehors 1 : les exils et les 
proscriptions résultant des guerres civiles eurent bien plus en- 
core ce résultat. 

L’industrie manufacturière des Florentins diminua considé- 
rablement par ces causes , et surtout lorsque les autres nations , 
ouvrant les yeux sur leurs intérêts, encouragèrent chez elles 
l’emploi des matières premières , dont elles ne permirent plus que 
difficilement l’exportation. 

Le commerce florentin se porta alors plus particulièrement 
vers les grandes spéculations et la banque, qu’alimentoient d’im- 
menses capitaux acquis par une activité industrielle et une éco- 
nomie de plusieurs siècles a . On a peine à croire jusqu’où s’éle- 
vèrent les sommes que ces banquiers fournissoient, soit à leur 
propre gouvernement, pour les guerres et les négociations dans 
lesquelles H étoit entraîné, soit aux gouvernemens étrangers 3 . 

Cette facilité avec laquelle l’espoir du gain les portoit à pren- 
dre des engagèmens leur devint quelquefois fatale; et quelques 
banquiers de Florence, n’étant pas exactement payés, firent, 
en 1343, des faillites qui réagirent d’une manière fâcheuse sur 
le commerce général 4 . 

On n’a pas de documens certains qui puissent faire connoître 
quand les Florentins ont commencé à faire du commerce en 
Levant. Mais les historiens nous apprennent que dans le xn. c 
siècle , et surtout dans le xui.% des citoyens de cette ville prirent 
part aux expéditions relatives à la délivrance de la Terre-Sainte; 
et sans doute, suivant l’usage de ce temps, ils ne négligèrent pas 
de rechercher et de s’assurer le moyen d’y introduire leurs mar^ 
chandises 5 . 

A la vérité, Florence n’étant point alors puissance maritime, 
le gouvernement ne put, à l’exemple de Venise, de Gênes, de 
Pise, s’occuper du soin d’établir des comptoirs et des consuls 
sur les côtes de l’Asie et de l’Afrique : l’intérêt particulier y sup- 
pléa. Nous avons la preuve que, dans le xiv.* siècle, la célèbre 
maison Bardi avoit obtenu pour ses facteurs et son commerce 

1 Pagnini, t. II, pag. 105, 114 et 115. — * Giov. Viliani, col. 901 , 909. Pignotti, t IV, 
pag. 154 et suiv. Fanucci, t. III, pag. 998. — 3 Ammirato, 1. 1, pag. 431. — 4 Pagnini, 
t. Il, pag. 65, 66. Fanucci, t. III, pag. 960. — 5 Pagnini, t. II, pag. 53 et 56. 
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des privilèges importai) s dans l’île de Chypre et dans l’Arménie *. 
Dès le xni. e siècle, mais surtout aux xiv.'et xv.%le commerce 
de Florence s’étoit étendu aux côtes de Barbarie, en Égypte, 
en Syrie, à Constantinople , dans l’Asie méridionale, et, par la 
haute Asie, jusque dans la Chine 8 . 

Le commencement du xv. e siècle est remarquable, pour Flo- 
rence, par un événement qui la rendit enfin puissance mari- 
time. 

Des haines, principalement excitées par la jalousie com- 
merciale, fortifiées par la différence des partis politiques, te- 
noient depuis longtemps Florence et Pise dans un état habituel 
d’hostilités. En 1406 les Florentins vainquirent leurs rivaux, 
et réduisirent Pise sous leur domination. Leur premier soin fut 
d’y appeler, parle moyen de privilèges et d’encouragemens, les 
navigateurs étrangers 3 : cette mesure étoit d’autant plus néces- 
saire que Pise étoit en quelque sorte déserte, les citoyens les 
plus distingués et les plus riches ayant préféré l’exil au joug des 
Florentins 4 . 

Mais le port de Pise n’étoit lui-même que d’une très-médiocre 
utilité, depuis que les Génois Tavoient singulièrement endom- 
magé, et que, maîtres de Livourne, dont le maréchal de Bouci- 
caut leur avoit fait la cession 5 , ils pouvoient facilement inquié- 
ter la marine de Florence. De premières tentatives faites en 
1411 pour acquérir ce port furent sans succès j enfin une négo- 
ciation plus heureuse eut lieu en 1421, et Livourne, devenue 
la propriété des Florentins, commença à avoir une importance 
qui n’a plus cessé de s’accroître 6 . 

Quoique Florence fut réellement devenue puissance mari- 
time par sa domination sur Pise et par l’acquisition de Livourne , 
jamais elle ne parvint à fonder une marine qui pût entrer en 
parallèle avec celles des républiques dont elle étoit rivale; elle 
fut toujours dans la nécessité de recourir à des navires étran- 
gers. Mais, précisément à cette époque, les guerres maritimes 
cessèrent d’être aussi fréquentes que dans les siècles précédens ; 
et le déclin du commerce génois réduisant un grand nombre 


1 Pagnini, t. II, pag. 34. Pegolotti, page 45. — * LaBroquière, page 490. Pegolotti, 
pag. 34, 40, 43, 133 et 135. — 3 Pagnini, t. II, pag. 38. — *Tronci, ad ann. 1438. — 
5 Fanucci , t. IV, pag. 189. Pignotti, t. III, pag. 188, 811 et 381. — 6 Pagnini, t. II, 
pag. 30. 
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d’armateurs à se mettre au service des étrangers, les Florentins 
ne manquèrent pas d’en prendre à leur solde. Le gouverne- 
ment fit alors tout ce que sa position et l’intérêt du commerce 
lui permettoient pour obtenir des relations nouvelles et accroître 
les anciennes : il négocia des traités partout. On assure qu’il fut 
le premier à prohiber d’une manière effective le trafic des esclaves 
et l’envoi de munitions de guerre aux musulmans '. 

A l’exemple de Venise, Florence eut r des expéditions, des flottes 
périodiques, pour la mer Noire, l’Égypte, la Barbarie, l’Es- 
pagne , la Flandre et l’Angleterre 3 . Ces expéditions furent faites 
d'abord par le gouvernement; en 1430, ce système changea, et 
on les abandonna à l’industrie particulière. 

Ce fut alors que Florence commença véritablement à prendre 
rang parmi les villes maritimes de l’Italie 3 , qu’elle institua une 
magistrature connue depuis longtemps à Pise sous le nom 
de consuls de mer 4 , et qu’elle, s’occupa du soin d’établir des 
comptoirs et d’obtenir des privilèges partout où Pise en avoit 
eu précédemment. 

Dès l’année 1422 elle entra en négociations avec le Soudan 
d’Égypte pour le commerce d’Alexandrie et de la Syrie, et avec 
le seigneur de Corinthe en Romanie; plusieurs traités avanta- 
geux en furent le résultat 5 . Elle fit de même avec l’Angleterre, 
en 1425, un traité qu’elle renouvela en 1490 6 . Elle en fit un 
en 1438 avec l’empereur grec 7 ; en 1 450, avec le roi d’Aragon 8 . 
Elle renouvela en 1487 et 1488 les négociations avec l'Égypte 9 , 
et prit, pour favoriser sa navigation par l’exclusion des étran- 
gers, des mesures à peu près semblables à celles que les Véni- 
tiens suivoient depuis longtemps avec succès 10 . 

Ces derniers en conçurent une jalousie qu’ils manifestèrent 
par toutes sortes de moyens , et jusqu’en essayant d’aider Pise à 
secouer le joug de la domination de Florence 1 1 . Cette république 
s'en vengea en servant Mahomet II dans ses projets hostiles 
contre Venise **. 

Cette circonstance, dans laquelle les Florentins écoutèrent 

1 Graberg , Antologia , 1831, août, page 20. — * Marin, t. VII > pag. 8 et 9. — 3 Fa- 
nucci, t. IV, pag. 204. — 4 Pagnini, t II, pag. 31. — 6 Pagnini, t. Il, pag. 187, 195, 205, 
218, 222. Ainmirato, t. Il, pag. 997. Leibnitz, Codex juris gent . pag. 163. — 6 Ryraer, t. V, 
part, iv, pag. 9. — 7 Pagnini, t. II, pag. 230. — 8 Lünig, Cod. Ital. diplom . t. III, col. 1594. 
— 9 Ammirato , t. III, pag. 181. — 19 Pagnini, t. II, pag. 41. — 11 Pagnini, t. II, pag. 41 
et 42. — 1 * Ben. Dei , ap. Pagnini , t. II , pag. 946 et seqq 
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plus leur avidité mercantile que les vrais intérêts de la chré- 
tienté et de la civilisation européenne , donna lieu à un mani- 
feste de la république de Venise, auquel un écrivain de Florence 
répondit par un écrit qui, à travers une multitude d’injures, 
contient un tableau , flatté peut-être , mais en général assez vrai , 
du commerce de sa patrie *. 

Les Médicis, les Pazzi, les Capponi, les Bondelmonti, les Cor* 
sini, les Falconieri, les Portinari, y sont nommés comme les 
principaux parmi les commerçans de Florence; leurs établisse- 
mens couvroient l’Europe , et les parties de F Asie et de l’Afrique 
ouvertes à la navigation européenne. 

De grands souvenirs s’attachent encore plus à Jean de 
Médicis, qui, si l’on en croit les historiens, avoit acquis sa 
fortune à la vente du charbon *. Cosme , son fils , l’augmenta 
par les plus heureuses entreprises; il passoit pour le plus riche 
commerçant de l’Europe. Les auteurs qui ont écrit sa vie ou ses 
éloges laissent ignorer quelle fut la source de ses immenses 
richesses et la nature des spéculations qu’il entreprit : il est pro- 
bable que ce furent les opérations du commerce asiatique et la 
banque. 

La simplicité des mœurs et l’absence de toute superfluité, qui 
distinguoient encore les Florentins au xiii.® siècle, firent place 
à un luxe prodigieux 3 . Ce fut la conséquence des richesses que 
f industrie manufacturière avoit attirées à Florence, que l’éco- 
nomie avoit accrues, que les opérations de banque avoient 
centuplées. 

Mais Florence, qui, après avoir longtemps souffert par ses 
divisions intestines et les proscriptions dont elles étoient la 
cause , par ses entreprises contre les Pisans , par les guerres de 
l’Italie, auxquelles jamais elle ne fut étrangère, surtout par 
celles de la Toscane, où elle aspiroit à dominer, auroit dû, de- 
puis la conquête de Pise, se reposer dans sa prospérité com- 
merciale et la culture des beaux arts , sembloit destinée à n’être 
jamais heureuse tant qu’elle seroit république. 

Soit que les descendans de Cosme de Médicis , qui fut à la fois 
le plus célèbre commerçant de l’Europe et le plus magnifique 
protecteur des savans , aspirassent à devenir maîtres de leur 

1 Bened. Dei, ap. Pagnini, t. II, pag. 240. — * Denina, iib. xviii, cap. i. — 3 Ferdin. 
del Migliore, Firenza iliustrata, pag. 556. 
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patrie; soit que iéur crédit et la popularité de leur nom inspi- 
rassent de la jalousie à des rivaux enrichis comme eux par le 
commerce, des conspirations se formèrent contre eux, ils furent 
exilés : plus tard , leurs ennemis furent proscrits. 

Laurent de Médicis lui-même , qui avoit triomphé , fut sur le 
point d’être ruiné , malgré l’immensité de son commerce , par les 
folies prodigalités de ses nombreux facteurs , qui , chacun dans 
le lieu où il étoit établi , singeoient le luxe et la magnificence de 
leur maître : il eut la prudence de convertir ses capitaux en 
propriétés foncières 1 . 

L’industrie et le commerce de Florence continuèrent néan- 
moins de s’accroître; et les événemens qui, après la découverte 
d’un passage par le Cap deBonne-Espérance, préparèrent lachute 
de la république de Venise, n’y portèrent pas d’atteintes sensibles. 

Après avoir terminé tout ce que je pouvois dire sur le com- 
merce de l’Italie d’une manière qui conciliât mon intention de 
ne rien omettre d’essentiel , avec la brièveté , je passe à ce qui 
concerne l’Espagne. Je m’écarte en cela de la marche géogra- 
phique suivie dans le tableau du commerce des xn. e et xm. e 
siècles. J’en donnerai les motifs lorsque je traiterai du commerce 
de la France. 

On a vu , tome II , page Ixvj , combien étoit florissant au 
xiii. c siècle le commerce de la Catalogne, de l’Aragon et de 
Majorque, quelquefois réunis sous le même sceptre, quelque- 
fois gouvernés par des branches différentes de la même famille; 
tantôt liés, tantôt divisés par des intérêts politiques *. La 
Catalogne et l’Aragon formoient un territoire continental qui, 
s’étendant depuis la baie de Murcie jusqu’aux Pyrénées , com- 
prenoit presque tout le Roussillon. Les ports principaux étoient 
Barcelone, Tortose et Valence. 

Barcelone, depuis longtemps célèbre par son industrie et sa 
navigation, presque libre, quoique soumise aux rois d’Ara- 
gon, s’étoit distinguée par les secours pécuniaires, le grand 
nombre de marins qu’elle leur avoit fournis à diverses épo- 
ques, notamment pour la conquête de la Sicile. Ces rois ne né- 
gligèrent aucun moyen d’y attirer les commerçans étrangers 

1 Ammirato, t. III, pag. 185. — 2 Notices des manuscrits, t. I. er , page 34*. 
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par des sauvegardes et des privilèges : il en existe un de 1353 *. 

Elle n’étoit pas moins renommée par la sage administration de 
ses magistrats. Il paroft démontré que la compilation d’usages 
maritimes connue sous le nom de Consulat de la mer fut rédi- 
gée, sinon par leurs soins, au moins sous Jeur influence; et s’il 
est évident que cette compilation étoit un résumé de la juris- 
prudence suivie par les navigateurs de la Méditerranée, il faut 
reconnoitre aussi que la ville où l’on rédigea ce travail dut joindre 
à une grande activité commerciale des tribunaux très-éclairés. 

C’est aussi à Barcelone qu’ont été faites, dès le commencement 
du xv. e siècle, les premières lois sur les assurances maritimes. 

On trouve peu de renseignemens sur le commerce de Tortose, 
si ce n’est quelques traités dont je parlerai dans la suite. Il étoit 
probablement le même que celui de Barcelone et de Valence. 

Cette dernière ville se distinguoit par son industrie et sa navi- 
gation 8 . A la fin du xm. e siècle ou au commencement du xiv. e , on 
avoit rédigé , pour le tribunal commercial qui y étoit établi , une 
sorte de code de procédure que les rois d’Aragon introduisirent 
successivement, à Majorque en 1343, à Barcelorïe en 1347, à 
Perpignan en 1388, et qui paroît avoir servi de règle commune 
pour la manière d’instruire les contestations , comme le consulat 
servoit à les juger. 

Le Roussillon , lié par des rapports très-intimes à la France, 
dont il ne faisoit cependant pas partie , participoit à tous les avan- 
tages des autres dépendances de l’ Aragon. Perpignan avoit de 
nombreuses fabriques de draps, commandés presque toujours 
pour Florence 3 , et qu’on débitoit en Levant 4 . Les expéditions 
maritimes se faisoient par Port-Vendre et par Collioure, qui 
vers la fin du xv. e siècle fut conquise par la France. 

L’île de Majorque, renommée par sa fertilité, ne l’étoit pas 
moins par son commerce. On voit, par les documens des xiv. e et 
xv. e siècles , qu’indépendamment de ses relations avec la pénin- 
sule espagnole, elle en avoit avec la France, où les navigateurs 
de Majorque obtinrent différens privilèges, notamment en 1339 s , 
avec la Sicile, le royaume de Naples, l’Angleterre, la Flandre et 
l’empire grec 6 . 

1 Capmany, t. IV, pag. 106. — * Uzzano, cap. xv et lu. — 3 Capmany, t I. er , pag. 88. 
— 4 Pegolotti, pag. 40. Uzzano, cap. xxv. — ® Recueil du Louvre, t. II, page 135. Pego- 
lotti, pag. 113 et suiv. — 6 Pegolotti, pag. 419, 190 et 190. Uzzano, cap. xxvili. 
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Au moment où la catastrophe de 1291 frappa les établisse- 
ment européens dans la Palestine, les Catalans, car ce nom 
désigne habituellement les navigateurs de l’Espagne orientale , 
y trafiquoient avec de grands avantages. 

La politique des rois d’Aragon, qui conservèrent presque 
toujours une exacte neutralité dans les querelles des autres états 
chrétiens avec les musulmans, fut très-utile au commerce de 
leurs sujets. Ce royaume fut le premier qui, après la perte de 
la Terre-Sainte, réussit à renouer des relations avec l’Egypte. 
Un traité précédemment fait en 1289 avec le Soudan 1 fut renou- 
velé en 1292 *. II est certain qu’en 1 30 1 il existoit un consul cata- 
lan à Alexandrie. L’entremise de cet envoyé fut même assez 
puissante pour qu’il obtînt que le gouvernement égyptien resti- 
tuât à l’un de ses compatriotes des marchandises que le père de 
celui-ci avoit déposées à la douane avant la prise de Saint-Jean 
d’Acre. Le roi d’Aragon négocia un nouveau traité en 1314, 
qui fut renouvelé en 1322 3 . 

Ces relations avec l’Egypte furent assez généralement sou- 
mises aux mêmes difficultés , aux mêmes variations que celles de 
Venise. Il fallut solliciter la permission du saint-siège, qui fut 
accordée en 1317, 1321, 1323 et 1334 4 . Mais quelques années 
après , le pape refusa de la renouveler, en se fondant sur ce 
que les commerçans d’Aragon, au mépris non-seulement des 
bulles, mais encore des édits de leur propre souverain , fournis- 
soient aux ennemis de la chrétienté des armes et des muni- 
tions de guerre. Le roi remédia à ces abus, s’entendit avec le 
souverain pontife, et le commerce reprit son cours, ainsi que le 
constate un document de 1353, qui accorde aux magistrats de 
Barcelone les moyens de payer leur consul d’Alexandrie 5 . 

Ce commerce éprouva de nouveau quelques obstacles, lors- 
qu’en 1366 le roi de Chypre, le grand maître de Rhodes et la 
république de Venise, firent contre Alexandrie l’expédition dont 
j’ai parlé page Ixxij. Quoiqu’il ne paroisse pas que le roi d’Ara- 
gon y eut pris part , ses sujets furent compris dans les mesures de 
représailles ordonnées contre les chrétiens. Il se hâta d’envoyer 
des ambassadeurs pour en obtenir la cessation et réclamer des 

1 Magasin encyclop. vin.® année, t. Il , pag. 145 et suiv. — * Capmany, t. IV, pag. 17. — 
3 Capmany, t. IV, pag. 64 et 73. — 4 Navarette, Acad, de Madrid , t. V, pag. 184 et 185. 
Capmany, t. IV, pag. 79 et 96. — 5 Capmany, t. IV, pag. 107. 
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indemnités. Cette démarche fut sans doute couronnée de succès, 
car nous voyons qu’en 1373 1 les navires égyptiens fréquen- 
toient le port de Barcelone. Le document qui fournit cette 
preuve constate que le Soudan avoit exigé, pour le rétablissement 
des relations, des présens considérables, et que les magistrats de 
Barcelone obtinrent l’autorisation de s’en rembourser par une 
perception de droits sur les navires nationaux. Un nouveau 
traité fut conclu en 1379 entre les deux gouvernemens 8 ; La 
circonstance dans laquelle il intervint fut d’autant plus avanta- 
geuse aux Catalans, que leurs ennemis perpétuels, les Génois, 
étant occupés à la guerre célèbre dite de la Chiozza contre les 
Vénitiens, ils faisoient presque seuls le commerce en Egypte. 
Le roi d’Aragon, ayant de nouveau confirmé le privilège dont 
jouissoient les magistrats de Bareelone de nommer des consuls 
dans l’Egypte 3 , profita de -ce moment de bonne intelligence et 
dè prospérité commerciale pour assembler en 1381 les négocians 
les plus expérimentés, afin de régler d’uAei manière plus stable 
et plus > avantageuse les .droits de leurs consuls dans les états 
du Soudan 4 » . • , > ; 

Le commerce des Catalans n’étoit pas moins considérable en 
Syrie, où ils avoient un consul dont les attributions furent ré- 
glées par un acte de 1389 5 . Il éprouva, par l’effet des hostilités 
du maréchal de Boucioaut, les mêmes désastres que celui des 
Vénitiens Mais lors de la guerre avec les Génois qui en fut lai 
suite ,. les Catalans n’en connurent que mieux l’avantage de leurs 
relations amicales avec l’Egypte, dont les ports leur offrirent un 
asile inviolable. Cette faveur du Soudan se manifesta encore 
par de nouveaux privilèges , et des diminution? de droits en 
1414 et en 1436 

La plupart de ces avantages furent retirés aux Catalans lors- 
qu’en 1 437 le Soudan ayant entrepris d’attaquer l’île de Chypre, 
la haine se réveilla entre les musulmans et les chrétiens. La 
grandeur du mal décida le roi d’Aragon , sur les représentations 
des magistrats et des commerçans 8 , à tenter des, négociations. 
Elles furent heureuses, puisqu’on voit, d’après deux documens 

’ i 

1 Capmany, t. II, pag. 398 . — 2 Capmany, t. II, pag. 390 . — 3 Navarette, t. V, page 188 . 
— 4 Capmany, t II, pag. 156 . — 6 Capmany, t. II, pag. 174 .— 6 Stella, ap. Marat. A. I. S. 
t. XVII, col. 1900 . — 7 Capmany, t. II, pag. 910 , et t. IV, pag. 999 . — 3 Capmany, t. IV, 
pag. 941 . 
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de 1 459, que les! choses étoient rétablies surf ancien pied *. Les 
Catalans y trouvèrent d’autant plus d’avantages qu’une mésin- 
telligence survenue entre lesqudan et les Vénitiens fermoit à 
ces derniers leà ports de l’Egypte. 

Les relations commerciales des Catalans sur les côtes de 
Barbarie et à l’occident de f Afrique avoient plus de fixité. Us 
avoient occupé sans obstacle file de Gerbes (Zerby), près de la 
côte de Tunis, qui servoit d’entrepôt à leurs marchandises. Leurs 
comptoirs étoient presque des colonies assez importantes pour 
être quelquefois en état de prendre une part active aux guerres 
qui divisoient les petits souverains de ces contrées. On trouve en 
effet la preuve, dans un document de 1 3 1 5, que le comptoir cata- 
lan de Bugie.fit une alliance avec le roi de ce pays contre celui 
de Tremecen 8 . Les principaux traités de commerce des rois 
d* Aragon avec les souverains barbaresques sont, pour Tunis , 
ceux de 1305, 1807, 1306, 1312 , 1323, 1339; pour Bugie, ceux 
de 1309, 1313, 1323; pour Maroc, ceux de 1309 et 1323 3 . 

Un état perpétuel d’hostilités subsista entre la Catalogne et 
la république de Gènes; et c’est même à l’occasion de ces guerres 
et des prises auxquelles elles donnoient lieu que furent rédi- 
gés à Barcelone un assez grand nombre de réglemens sur les 
prises maritimes , qui sont devenus la source du droit public de 
l’Europe en cette matière 4 . Quelque acharnées que fussent ces 
guerres, dans lesquelles on vit les deux nations fouler aux pieds 
toutes les règles de l’humanité , et condamner leurs prisonniers 
a une mort infamante, les relations commerciales n’étoient pas 
absolument interrompues, ou du moins elles se rétablissoient à 
la faveur des trêves. On en a vu une preuve page Ixxxij. 

Un traité de 1326 constate les liaisons de commerce des 
Catalans avec la république de Pise, dont ils étoient quelque- 
fois alliés et souvent ennemis 5 . * 

La Sicile fut toujours un pays où les Catalans eurent un grand 
intérêt à faire le commerce. Leurs consuls y avoient obtenu des 
immunités en 1299, qui furent renouvelées en 1345 6 . Un tarif 
de 1341 fixa les droits que le consul catalan y percevoit 7 . 

1 Capmany, t. FV, pag. 350 et 351. — 1 Capmany, t. II, pag. 73. — 3 Capmany, t. IV, 
pag. 33, 35, 38, 39, 43, 50, 51, 55, 67, 76, 83. Les traités de 1313 et 1339 sont manuscrits 
à la bibliothèque royale. — 4 Capmany, Ordenanzas de las armadas navales. — 5 Fanucci , 
t. III, pag. 919. — ® Capmany, L II, pag. 65 et 199. — 7 Manuscrit du consulat, fol. 175. 
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La domination des rois d’Aragon dans la Sardaigne et ia Corse 
devint une circonstance encore plus favorable aux Catalans. 
Jacques II accorda en 1321 des privilèges à la ville de Barcelone 
dans ces îles *. Un document de 1340 constate l’existence d’un 
consul catalan dans la Sardaigne, et détermine les droits qu’il 
peut percevoir s . 

Le commerce des Aragonois n’étoit pas moins actif à Constan- 
tinople 3 , où cependant leurs marchandises étoient assujetties 
à des droits très-onéreux 4 . J’ai indiqué, page lix, les privilèges 
qui avoient affranchi de la confiscation leurs navires nau- 
fragés. 

Ils faisoient aussi un grand commerce dans l’île de Chypre, 
où le souverain leur avoit accordé des privilèges en 1292 5 , ainsi 
que dans l’Arménie. J’ai parlé, page xviij, des' négociations du 
roi d’Aragon avec ce royaume, pour faciliter le commerce de 
ses sujets dans les états soumis aux Mongols, avec qui il fit un 
traité en 1300 6 . 

A plus forte raison l’Aragon entretenoit des rapports com- 
merciaux avec la Castille , dont il étoit limitrophe. 

Barcelone eut de très-bonne heure des relations commerciales 
avec la Flandre 7 et l’Angleterre 8 . On connoît aussi celles qu’elle 
entretenoit avec Francfort et les villes commerçantes des bords 
du Rhin 9 . Les Allemands et les commerçans de Savoie y ob- 
tinrent des privilèges en 1420 10 . 

Le commerce que l’Aragon faisoit avec la France n’étoit pas 
moins considérable. On en trouve la preuve dans des traités de 
1295 u , de 1326 ,a , et dans les privilèges de 1339 13 etautres que 
les rois accordèrent aux navigateurs de ce royaume. D’ailleurs , 
le fait seul de la proximité des deux pays rend l’existence de ce 
commerce si évidente, qu’il est inutile d’en chercher d’autres 
preuves. * 

L’Aragon produisoit naturellement une assez grande quantité 
d’objets que les autres peuples désiroient de se procurer; mais 
l’industrie de Barcelone, dont les manufactures prenoient de 

1 Capmany, t. IV, pag. 71. — 2 Manuscrit du consulat, fol. 174. — 3 Pegolotti, pag. 34, 
36, 374. — 4 Capmany, t. I, pag. 84. — 5 Capmany, t II, pag. 56. — 6 Capmany, t. IV, 
pag. 38. — 7 Actes des cortès de Tauro, en 1386. Cronica de D, Juan II, publiée par 
Saez. Capmany, t. II, pag. 164. — 8 Rymer, t. II, part, iv, page 148. — 9 Capmany, t. II, 
pag. 365. — 10 Capmany, t. IV, pag. 315. — 11 Capmany, t. IV, pag. 31. — 12 Leibnitz, 
Codex juins gent . t. I, pag. 119. — 13 Recueil du Louvre, t. II, page 135. 
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plus en plus de l’extension , en fournissoit bien davantage pour 
ies échanges *. Le gouvernement ne négligeoit aucun moyen de 
favoriser le commerce des nationaux , en apportant chaque fois 
qu’il en pouvoit trouver l’occasion des limites à celui des étran- 
gers a . II y existoit en 1401 une banque pour faciliter les paie- 
mens, et surtout celui des laines achetées en Angleterre 3 . 

Les côtes orientales qui n’obéissoient point aux rois d’Ara- 
gon étoient en partie sous la domination des mahométans, 
entre autres le royaume de Grenade, dont les fabriques étoient 
très - renommées 4 . Les Catalans y faisoient un assez grand 
commerce, nonobstant l’état habituel de guerre entre les deux 
peuples. II existe à ce sujet un traité dç 1300 entre le roi d’Ara- 
gon et celui de Grenade 5 . Le reste du territoire maritime 
appartenoit aux rois de Castille , et s’étendoit jusqu’à la limite 
méridionale du Portugal. Mais l’industrie étoit loin d’y riva- 
liser avec celle de l’Aragon. Des documens de 1348 et de 1466 
constatent l’introduction dans la Castille des moutons d’Angle- 
terre, ce qui a Créé pour l’Espagne une de ses branches de com- 
merce les plus importantes 6 . Du côté du midi, les ports de Cadix 
et de Séville 7 exportoient des laines , et quelques foibles par- 
ties de marchandises ou de denrées nationales : ils recevoient 
plus de navires étrangers qu’ils n’en expédioient. Des privilèges 
du xiii.® siècle, souvent confirmés pendant les deux suivans, y 
avoient institué des juridictions maritimes 8 . 

La mort de Henri VI, roi d’Aragon, arrivée en 1474, réunit 
cet état à la Castille, et prépara les conquêtes de Ferdinand et 
d’Isabelle sur les mahométans. 

Le nouveau royaume se trouva dans la position commerciale 
la plus brillante. 

La concurrence et la haine des Génois avoient cessé par leur 
abaissement; ils étoient réduits à se mettre au service des autres 
après avoir eu la chance de dominer exclusivement sur la Médi- 
terranée. Pise étoit tombée; et Florence, qui l’avoit conquise, 
n’avoit pas encore une marine qu’on put redouter. Marseille, 
épuisée par ses sacrifices pour la maison d’Anjou, étoit dans 

1 Capmany, t. II, pag. 141. — 2 Capmany, t. II, pag. 88. — 3 Capmany, t. 1, pag. 144, 
213; L II, pag. 303.- — 4 Uzzano, cap. lxxiii. — 5 Capmany, t. IV, pag. 35. — 6 Macpher- 
son, t. I, pag. 539 et 680. — 7 Graberg, Antolog. août 1831 , pag. 31. — 8 Navarette, t. V, 
pag. 189 et suiv. 
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une position trèsrsecondaire : presque anéantie, en 1423, par 
Je comte de Barcelone, elle se reievoit avec peine de ses pertes. 
Les autres villes méridionales de la France n’avoient pas, à 
proprement parler, de marine militaire. Venise étoit le seul con- 
current. que pût craindre l’Espagne. Ces deux états se balan- 
çoient pour la force de leurs escadres, la grandeur des navires, 
l’habileté des marins. La prudence . porta l’un et l’autre à se 
contenter de la domination dans les parties de le Méditerranée 
qui leur sembloient le plus naturellement dévolues : ils se ména- 
geoient réciproquement. L’Espagne avoit intérêt à n’être point 
en guerre avec les Vénitiens, maîtres de Chypre, et plus puip- 
sans qu’elle en Egypte et en Syrie; les Vénitiens, de leur côté, 
ménageoient les Espagnols, qui possédoient des ports où leprs 
escadres destinées pour la Flandre et l’Angleterre trouvoient 
des lieux de repos, des moyens de commerce, et dont les éta- 
blissemens sur la côte de Barbarie auraient pu leur nuire en 
cas d’hostilités. Mais en recevant ainsi les navires de Venise, le 
roi d’Espagne prit une mesure qui porta atteinte au monopole 
auquel cette république étoit accoutumée. J’ai cité, page Ixxviij, 
un édit de 1485 par lequel ce prince permit à ses sujets de 
vendre aux Vénitiens tout ce dont ils avoient besoin, mais en 
interdisant à ces derniers la faculté de débarquer des marchan- 
dises dans ses ports. 

Il profita habilement des circonstances pour rendre Barce- 
lone centre du commerce de la Méditerranée occidentale avec 
l’Egypte. Il obtint du Soudan que tous les navigateurs, quoique 
étrangers à l’Espagne, jouissent des mêmes privilèges que ses 
sujets lorsqu’ils partiroienl de Barcelone munis de ses sauf-Con- 
duits ‘.Cette mesure, dont profitèrent les villes maritimes d’Italie 
et de France qui n’avoient point ou n’avoient plus de privilèges 
personnels dans les états du Soudan , servit à attirer à Barcelone 
le commerce qui n’étoit pas fait par Venise ou sous son pavillon. 
Aussi tous les documens s’accordent -ils à montrer combien 
Barcelone mettoit de soins à entretenir la bonne harmonie avec 
les soudans et à avoir toujours un consul à Alexandrie *. On en 
trouve la preuve jusqu’en 1498, époque qui se rattache aux der- 
niers temps où s’arrête le tableau que j’ai entrepris. 

1 Capraany, Codigo, etc. t. II, pag. 57. — f Capmany, Memorias, t. II, pag. 994, 303. 
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Les côtes occidentales de la péninsule , qui s’étendent depuis 
la frontière du Portugal jusqu’à la Guyenne , dépendaient de- 
puis longtemps de la couronne de Castille , et continuèrent le 
commerce dont j’ai parlé , tome II,. page Ixvfij. Burgos étoit une 
ville importante, où une juridiction commerciale fut orga- 
nisée en 1494 *. C’étoient principalement les navigateurs de ces 
ports qui, sous le nom de Castillans,, jouis soient en France de 
privilèges, dont les principaux sont de 1340, 1350, 1353* 

1357, 1363, 1364, 1383, 1391, 1397, 1405 et 1 479- *.Ces relations 
avec la France furent assez intimes et assez importantes pour 
qu’on adoptât en Castille , comme règle de législation , les usages 
d’Oléron 3. 

Nous ne trouvons rien dans l’histoire du xiv. e siècle qui Portugal, 
montre ou même qui laisse deviner que les Portugais se prépa- 
rassent au grand rôle qu’ils ont joué vers la fin du xv.* dans la 
carrière de la navigation et du corrtmeree maritime. 

Ce royaume, possédant un littoral peu étendu, une foible 
marine, une industrie beaucoup moins développée que celle de 
l’Espagne, étoit tributaire des autres peuples en tout ce qui 
concernoit les objets que le commerce maritime peut fournir 
aux consommations. 

C’étoit par l’entremise des navigateurs de l’Italie, et princi- 
palement des Vénitiens 4 , qu’il recevoit les marchandises asia- 
tiques. En 1406 le roi de Portugal, reconnoissant des services 
que la république avoit rendus à son fils loVs d’un pèlèrinage 
en terre sainte, leur Accorda, d’assez grands privilèges dans ses 
états *5 et, par ce moyen, le Portugal étoit une des stations pour 
l’escadre vénitienne qui chaque année passoit le détroit pour 
approvisionner les côtes occidentales et le nord de l’Europe. 

Le Portugal entretenoit quelques relations avec l’Aquitaine, 
ainsi que le constate un document de 1344‘ 6 . Les navigateurs 
portugais transportoient leurs denrées en France, où ils avoient 
obtenu des privilèges çn 1309, 1341, 1353,1362 7 . La collection 

1 Capnaany, Codigo de, las costumbres , t. Il , pag. 153. — 2 Recueil du Louvre, t. III; 
pag. 166, 635; t. fV, page 421; t. Vil, page 71; t. VIII, page 185; t. IX, page 106; ^ 
t. XVIII, page 499. — * Capmany, Codigo, etc, t. II, pag. 31. — 4 F. L. cîe Castahenda, ' 

Istoria do describimento e conquista de Indias, lib. I. — 6 Sanuto, Vite dei duchi di Venezia, 
y. Murat. R, /. S, t. XXII, col. 835. — 6 Rymer, t. II, part, iv, pag. 158. — 7 Recueil du 
. Louvre, t II, pag. 158, 159, 571; 
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de Rymer en contient de semblables pour leur commerce en 
Angleterre. On a aussi des preuves de leurs rapports avec la 
Flandre *. 

La marine des Portugais, languissante dans les siècles pré- 
cédens , reçut quelques accroissemens sous le règne d’Al- 
phonse IV, qui, se voyant obligé d’entrer en guerre ave le roi 
de Castille, son gendre, prit la résolution de construire beau- 
coup de navires. Mais elle étoit encore obligée de recourir à 
des étrangers pour lui fournir des marins , et surtout des chefs 
expérimentés. Instruits par une défaite qui accueillit ce pre- 
mier essai, mais non découragés, les Portugais redoublèrent 
d’efforts. Tout le xiv. e siècle s’écoula néanmoins encore sans 
qu’ils eussent une marine en état de lutter contre celle du roi 
de Castille. 

Le xv. e siècle commença sous de meilleurs auspices. Une 
flotte, armée avec autant de promptitude que de secret par le 
roi D. Juan, se dirigea en 1415 vers Ceuta, ville de Barbarie, 
située sur le détroit de Gibraltar, l’enleva aux Maures, et ouvrit 
aux Portugais une carrière de conquêtes que le commerce s’em- 
pressa de suivre. 

L’esprit des découvertes s’empara, en quelque sorte, de la 
nation entière. 

L’infant D. Henri, excité par le récit de celles que d’autres 
Européens avoient faites sur la cote d’Afrique, où lui-même 
avoit porté les armes en combattant les Maures et en aidant à 
prendre Ceuta, enflammé aussi, dit-ton, par la lecture des 
voyages de Marc-Paul, qui commençoit à prendre, parmi les 
voyageurs véridiques , une place que l’ignorance lui avoit trop 
longtemps contestée, conçut l’espoir que des découvertes nou- 
velles pourroient enfin conduire jusque dans l’Inde. 

Dans l’exposé des navigations et du commerce européen sur 
les côtes d’Afrique, j’ai donné des détails que je ne pouvois 
séparer de cette partie de mon travail. II me suffit de dire ici 
que le succès répondit pleinement aux espérances de ce prince, 
et que le passage de Vasco de Gamapar le cap, longtemps nommé 
Cap des Tempêtes, plaça tout d’un coup le Portugal au premier 
' rang des nations commerçantes. 


1 Meyer, Annales Flandrien, pag. 18. Cadaroosto , t. I, fol. 105 d. 
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La France fut sans cesse, pendant le xiv. e et le xv. e siècle, 
tourmentée par des guerres étrangères et des dissentions civiles 
qui menacèrent presque de l’anéantir, surtout par la lutte 
acharnée , et en quelque sorte d’extermination , qu’elle soutint 
contre l’Angleterre. Le commerce et l’industrie s’y dévelop- 
pèrent néanmoins d’une manière surprenante; et c’est, on n’en 
peut douter, à l’influence des croisades qu’il faut en attribuer 
la cause. 

Ce grand événement modifia la société d’une manière ines- 
pérée , et prépara la nouvelle direction que prirent les esprits 
dans les siècles suivans. 

Les seigneurs plus ou moins puissans, que le sentiment reli- 
gieux ou celui de la gloire entraînèrent dans ces entreprises, 
furent obligés de faire des dépenses considérables. 

Ceux qui avoient des richesses accumulées les mirent en cir- 
culation ; ceux qui n’en avoient pas empruntèrent ou vendirent 
une partie de leurs immenses propriétés ; les bénéficiers ecclé- 
siastiques éprouvèrent les mêmes besoins : mais comme les croi- 
sades n’enrent en général aucun des résultats dont on s’étoit 
flatté; comme, à l’exception d’un très-petit nombre de guerriers à 
qui des victoires éphémères procurèrent des souverainetés qu’ils 
ne conservèrent pas longtemps, les autres consommèrent sans 
fruit les trésors qu’ils avoient emportés , la nécessité de vendre 
leurs domaines se renouvela souvent. 

Par ce moyen la propriété, concentrée jusqu’alors dans les 
deux classes supérieures de l’état, commença à s’étendre à la troi- 
sième , et ne cessa plus de s’y agglomérer, surtout lorsque dans 
les siècles suivans les besoins de la guerre forcèrent les rois à 
vendre une partie considérable de leurs domaines. 

Ces nouveaux propriétaires, accoutumés à une vie sobre, 
accumulèrent leurs revenus, les appliquèrent à des opérations 
industrielles et commerciales, et furent toujours en état d’acheter 
les biens des seigneurs qui, tout en voyant diminuer leurs for- 
tunes, continuoient leurs dépenses et n’avoient d’autres moyens 
d’y faire face que de recourir à de nouvelles aliénations. 

Cette grande révolution dans la propriété révèle aussi des 
faits qui s’étoient accomplis en silence , et qui peuvent servir 
à expliquer quelques-unes des obscurités dont les temps anté- 
rieurs aux croisades sont enveloppés. Les seigneurs, pour se 

III. o 
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procurer les fonds nécessaires à leurs entreprises , furent obli- 
gés de vendre ou d’emprunter à la classe qui jusqu’alors n’avoit 
eu presque aucune part à la propriété. Il faüoit donc que cette 
classe possédât les sommes nécessaires pour atteindre ce résul- 
tat % et ces richesses ne pou voient être que le produit d’un tra- 
vail et d’une industrie exercés de longue main, surtout dans 
les communes où la liberté s’étoit ou conservée ou rétablie. 

Les rois y gagnèrent; ils rentrèrent successivement dans un 
grand nombre des attributions de la souveraineté que le système 
féodal avoit ravies à la couronne. 

Une amélioration sensible en résulta. La division dë la France 
entre une multitude de petits souverains reconnaissant à peine 
un chef suprême entretenoit parmi les seigneurs un état habi- 
tuel de guerres d’autant plus funestes, qu’existant entre les habi- 
tans de la même patrie elles prenoient presque le caractère 
toujours féroce des guerres civiles dont le peuple est à la fois 
l’instrument et la victime. Les rois saisirent toutes les circons- 
tances qu’amenoit sans cesse Fafibibiissement du régime féodal 
pour imposer la paix aux seigneurs , et pour maintenir l’ordre 
général. 

On peut douter que, dans l’origine de ces événemens, les 
rois aient vu les choses de si haut et de si loin; mais si nous 
remarquons que, pendant longtemps ils restèrent étrangers au 
grand mouvement des croisades, nous pouvons croire au moins 
qu’ils en espérèrent quelques avantages; nous avons la preuve 
qu’ils surent en profiler. 

En reprenant l’auîorité que le système féodal avoit anéantie , 
les rois trouvèrent plus de moyens de protéger les. peuples et de 
faciliter les développemens de l’industrie et du commerce exté- 
rieur. On a vu, tome II, page Ixviij, que pendant longtemps ils 
ne possédèrent d’autres provinces maritimes que la Picardie et 
la Normandie, et encore les guerres avec l’Angleterre y ren- 
dirent longtemps l’autorité royale foible et incertaine. Le Lan- 
guedoc, réuni dans le xm. e siècle, fut aussi une des province» 
maritimes où le pouvoir de la couronne s’exerça sans contra- 
diction pendant l’époque dont je m’occupe. 

La Provence n’y fut réunie qu’à la fin du xv„ e siècle; la Bre- 
tagne, deux fois apportée en dot à des rois de France, devint 
encore plus tard une partie. intégrante du royaume» 
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Mais après avoir constaté ces faits, je n’en dois pas moins 
considérer, sous le rapport du commerce intérieur et extérieur, 
toutes ces provinces comme formant un ensemble , sauf à indi- 
quer, dans quelques observations spéciales, ce qui peut résulter 
de leur situation politique particulière. 

La Méditerranée ayant encore été, pendant les deux siècles 
dont je m’occupe, le siège principal du commerce que la France 
faisoit avec l’étranger, et le seul moyen qui facilitât ses rela- 
tions en Asie et en Afrique , c’est de ce côté que je commen- 
cerai le tableau que je vais en donner; je le continuerai sans 
interruption , en joignant à ce que je dois dire sur le commerce 
maritime méridional tout ce qu’il m’a été possible de recueillir 
sur celui des côtes occidentales et septentrionales. 

Quoique jusqu’en 1361 l’administration du Languedoc eût 
été distincte de celle du reste du royaume, les rois ne cessèrent 
d’y encourager le commerce maritime qui, dans cette direction , 
servoit à introduire en France les marchandises asiatiques , et 
surtout les épiceries , dont les tarifs et les écrits de ce temps at- 
testent la prodigieuse consommation Ils continuèrent de favo- 
riser le port d’Aigues-Mortes. Les privilèges que saint Louis , 
en 1246 8 , et Philippe son fils, en 1 279 3 , avoient accordés à cette 
ville, furent confirmés successivement en 1350, 1364 et 1386 4 . 
Une ordonnance de 1374 laisse entendre que déjà ce port étoit 
menacé de perdre sa sûreté et ses avantages par l’effet des ensa- 
blemens 5 . Cependant il continua d’avoir une assez grande im- 
portance commerciale, puisque le roi prescrivit en 1488 que les 
marchandises de l’Asie destinées à la consommation du royaume 
entreroient exclusivement par Aigues-Mortes 6 , ce qui forçoit 
les navires de Provence à fréquenter ce port pour débiter les 
objets qu’ils apportoient du Levant. Indépendamment de ce que 
Aigues-Mortes servoit à cette introduction et à l’exportation 
des objets fabriqués que la France employoit dans ses échanges 
avec les pays asiatiques et africains, ce port étoit aussi d’une 
grande utilité pour approvisionner le royaume de blés dans les 
disettes qui se renouveloient fréquemment , tant parce que 

1 Recueil du Louvre, t. XV, page 670. Collection manuscrite dite de Doat, bibf. royale, 
t. Ll/page 150. — # Math. Paris, ad ann. 1340. Du Cange, Observations sur V histoire de 
Joinville , page 109. — 3 Cette ordonnance a ëte, par inadvertance, insërëe sous la date 
de 1679, dfan* le Recueil du Louvre, t. IV, page 41. — 4 Recueil du Louvre, t. IV, page 41 ; 
t. VII , page 154. — * Recueil du Louvre, t. V, page 638. — 6 D. Vaissette, t V, page 63. 
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l’agriculture étoit encore dans l’enfance que par l’effet de l’im- 
perfection de la législation sur les grains 

Les rois né se contentèrent pas de ce moyen de navigation, 
ils essayèrent de fonder un port à Leucate : ce projet fut tenté 
en 1 309 , et les information^ faites à ce sujet, dont les originaux 
sont conservés, constatent l’importance qu’ils y mettoient a . II fut 
abandonné, probablement à cause de ses difficultés, et ensuite 
repris par Philippe de Valois, en 1377 3 . Le littoral français 
s’étendit même, au xv. e siècle, jusqu’au port de Collioure, qui 
obtint, par une ordonnance de 1463 , les mêmes privilèges 
qu’ Aigues-Mortes 4 . 

Narbonne et Montpellier étoient les villes du Languedoc les 
plus adonnées aux expéditions maritimes. 

Des traités de Narbonne avec le comte d’Empurias en 1297 
et avec Tortose en 1303 5 , constatent ses relations en Espagne. 
Le roi de Sicile lui accorda en 1331 le droit d’avoir des comp- 
toirs et un consul dans cette île 6 ; elle en avoit aussi dans les 
villes de Pise et de Gênes , avec qui elle fit différens traités 7 . «F ai 
oité, page Ixix, ceux qu’elle avoit conclus avec l’empire grecj 
en 1351 et 1356 elle obtint la faculté de nommer des consuls 
à f Rhodes 8 , et en 1377 elle stipula de semblables avantages en 
Egypte 9 . Des documens de 1292 , 1304 et 1315 , constatent avec 
quelle indépendance elle prenoit des mesures pour la sûreté 
de sa navigation ,0 . 

Montpellier étoit le point où aboutissoit le commerce intérieur 
du bas Languedoc, du Rouergue, du Gévaudan, de l’Auvergne, 
tous pays déjà assez industrieux pour que le législateur, par une 
ordonnance de 1366 , fit quelques réglemens sur la fabrication 
des toiles et des draps qu’on y confectionnoit 1 1 . Cette ville, qui 
ne fut réunie à la couronne que vers le milieu du xiv. e siècle ia , 
continua pendant les xiv. c et xv. e à entretenir des relations poli- 
tiques avec les états étrangers. Il existe un traité avec le grand 
maître de Rhodes, de 1356 , et deux de 1364 et 1381 , avec le 
roi de Chypre l3 . Quoiqu’on ne connoisse point encore d’actes 

1 D. Vaissette, t. IV, page 143. — 2 D. Vaissette, t. IV, page 145. — 3 Recueil du Louvre, 
t. IV, page 668. — 4 Recueil du Louvre, t. XV, page 691. — 6 Coilect. Doat, t. LI , pag. 199 
et 194. — 6 D. Vaissette, t. IV, page 517. — 7 Coilect. Doat, t. LI, page 121. — 8 D. Vais- 
sette, t. IV, page 517. — 9 D. Vaissette, ibid. Capmany, 1. 1, chap. ix, pag. 35. — 10 Coilect. 
Doat, t. LI, pag. 90, 909, 416. — 11 Recueil du Louvre, t. IV, page 673. — 12 D’Aigrefeuille, 
Histoire de Montpellier, pag. 109, 135, 136.— 13 D. Vaissette, t. IV, page 517. 
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authentiques qui constatent qu’elle eut obtenu comme Narbonne 
la faculté de faire le commerce dans l’empire grec , on en a d’au- 
tres preuves incontestables *. Il en étoit de même en Egypte : on 
voit par un document de 1267 que deux bourgeois de cette ville 
avoient été chargés d’y instituer un ou plusieurs consuls *. Le 
procès injuste fait au célèbre Jacques Coeur en offre aussi une 
preuve. Accusé d’avoir livré au Soudan un esclave qui s’étoit 
réfugié chez lui, il démontra qu’il n’avoit fait quë se confor- 
mer aux traités 3 . On a vu, page xxiv, que les commerçans de 
Montpellier fréquentoient la Syrie. 

Ce commerce fut quelquefois troublé par les prétentions de 
la république de Gênes , qui affectoit une sorte de protectorat 
sur la Méditerranée. Un document de 1 340 nous apprend que le 
doge de cette république contestoit aux villes du Languedoc le 
droit de naviguer sans sa permission 4 . 

Le nom de Montpellier, le commerce de Languedoc ne me 
permettent pas de garder le silence sur l’illustre et malheureux 
Jacques Cœur, que la France a droit de mettre en parallèle 
avec tout ce que Gênes et Venise ont eu de commerçans habiles 
et opulens 5 . 

Doué de ce discernement qui fait apprécier les hommes et les 
événemens, de ce coup d’œil sûr et rapide qui voit et juge les 
chances du commerce dans les différentes places , de cette force 
de volonté qui marche à son but sans se détourner, de cette 
heureuse assurance qui saisit le moment où il faut commencer, 
celui où il faut s’arrêter à propos dans les entreprises et les spé- 
culations, Jacques Cœur avoit vu le ralentissement qu’éprouvoit 
le commerce dans le port de Marseille, par suite des guerres 
malheureuses de la maison d’Anjou pour recouvrer le royaume 
de Naples. 

Le moment lui parut favorable pour augmenter l’importance 
de Montpellier j il en fit le centre de ses opérations. Elles furent 
calculées et exécutées avec tant de prudence et de sagesse, que 
toutes furent couronnées de succès; les profits qui résultèrent des 
premières expéditions lui procurèrent les moyens d’en augmenter 
le nombre; en peu de temps il fut en état d’armer et d’entretenir 

1 Pegolotti, pag. 32. — 9 Capmany, Memorias, t. IV, pag. 6 et suiv. — 3 Bonamy, Mémoires 
de l’Acad. des inscript . t. XX, page 518 . — 4 D. Vaisselte, t IV, page 517 . — 6 Mathieu 
de Coussi, t. XI, pages 226 et suiv. des Chroniques de Monstrelet , édit. deM. Buchon. 
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dix ou douze navires qui trafiquoient sans discontinuation en 
Egypte et au Levant. On assure que sa fortune commerciale fut 
portée à un point tei que, seul, il fit pendant vingt ans plus d’af- 
faires que les plus célèbres commerçans d’Italie , dont il excita 
la jalousie. 

II était arrivé à obtenir en Égypte un crédit immense , en fai- 
sant à propos tous les sacrifices pécuniaires qu’exigeoit la forme 
de ce gouvernement. On verra plus bas comment il employa 
cette influence pour négocier un traité favorable au commerce 
français. 

La plupart des facteurs qu’il entretenoit furent distingués 
par leur probité et leur mérite , et surtout ils lui furent fidèles 
et dévoués dans le malheur, ce qui prouve combien il se connois- 
soit en hommes. 

Trop confiant dans la fortune qui sembloit l’accabler de fa- 
veurs, et peut-être, ce qui est plus honorable, entraîné, sans 
en prévoir les suites , par le désir de servir sa patrie , il accepta 
les fonctions d’argentier de Charles VII; il lui rendit les plus 
importans services. La haine des courtisans, les calomnies, un 
procès criminel dans lequel il manqua de perdre la vie et qui 
le dépouilla de presque toute sa fortune, furent ce qu’il en re- 
cueillit. Forcé de s’expatrier, il commençoit à se relever de ses 
pertes en se livrant au commerce , lorsque la mort l’enleva dans 
une terre étrangère. Sa mémoire seule obtint justice. 

Pendant les deux siècles qui sont l’objet de mes recherches, 
l’état de la Provénce, de Marseille surtout, relativement au reste 
de la France, continua d’être ce qu’il avoit été précédemment, 
c’est-à-dire celui d’une sorte d’extranéité. Ce n’est en effet qu’en 
1 48 1 que cette ville est devenue partie intégrante du royaume. 

Les détails que j’ai donnés, tome II, pages lx et suivantes, sur 
l’industrie de Marseille , me dispensent d’en présenter de plus 
étendus. II en est de même du commerce d’Arles, de Fréjus, de 
Nice Vet surtout de celui d’Avignon, que le séjour de la cour 
pontificale ne put qu’augmenter a . Ces villes avoient des rela- 
tions dans toutes les places de l’Europe. C’étoit principalement 
à Avignon 3 que les commerçans italiens qui importoiént en 
France des marchandises étrangères ou qui en exportoient les 

1 Pegolotti, pag. -33, 119, 998. — * Pagaini, t. U, pag. 54. Pegolotti , pag. $3- Uziano, 
cap. LU. — * Pegolotti , pag. 34, 934. 
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pseductionA naturelles ou manufacturières estretenoient des 
facteurs et des comptoirs pour surveiller les expéditions 1 ; mais 
fils ne purent se dissimuler les avantages du port de Marseille , et 
ils. s’y établirent, aussi *. 

La Provence étoit loin cependant de fabriquer assez pour 
fournir aux échanges de ce qu’elle importait; elle devoit natu- 
rellement ouvrir l’entrée à toutes les denrées et productions 
françaises , telles que les draps de Languedoc , les toiles de Bour- 
gogne. Sous ce rapport Marseille , quoiqu’elle ne fût pas encore 
réunie, pou voit rendre à l’agriculture et au commerce du royaume 
des services essentiels, si le gouvernement eût été assez éclairé 
pour en profiter; mais il frappoit de droits les exportations; et, 
pour un léger tribut qu’il obtenoàt, il entravoit la sortie des mar- 
chandises. Le commerce de Marseille étoit donc souvent obligé 
d’aller les chercher dans d’autres pays. Les côtes de Barbarie 
étoient surtout le lieu où il s’approvisionnoit de laines 3 ; il en 
tir oit aussi une grande quantité de l’Espagne et de la Romanie 4 . 

Il n’est pas douteux que Marseille n’ait continué son com- 
merce avec l’Egypte : le voyageur Mandeville s’éfcoit embarqué 
en 1 3&2 sur une galère de cette ville pour aller prendre du ser- 
vice chez le Soudan 5 ; mais la perte d’une grande partie des 
archives de Marseille, qui furent pillées par le comte de Barce- 
lone lorsqu’il s’empara de cette ville en 1423, le désordre de ce 
qui reste, s’opposent à ce qu’on puisse connoître les traités qui 
durent intervenir. 

Les guerres que les comtes de Provence soutinrent pendant 
longtemps contre les rois d’Aragon apportèrent souvent des 
entraves au commerce de Marseille; on sait du moins que les 
navigateurs de cette ville soutenoient leur ancienne réputation 
de courage, d’habileté et de loyauté , si l’on en juge par la con- 
duite du patron Jean Casse , qui en 1378 conduisoit des envoyés 
dutduc d’Anjou. Le récit de cette ambassade nous apprend même 
que Marseille entretenoit un consul en Sardaigne 6 . Un docu- 
ment de 1409* qu’on trouve dans les registres de la cour des 
comptes d’Aix, constate aussi que Louis II, comte de Provence, 
lui confirma le droit d’en nommer à Gênes. Cependant les évé- 

1 Uzzano, cap. lxi. — * Papou, Hist, de Provence, t. III, page 468. — 3 Statut. Massil, 
aon. 1954, Ub. iv, cap. xvi et xx* — 4 Statut, ann. 1987, ined. — 6 De Guignes, Mém. de 
l’ Acad, des inscr. t. XXXVII , page 517. — 6 Notices des manuscrits, 1 . 1 , page 369. 
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nemens de la guerre , et surtout l’invasion du comte de Barce- 
lone,' portèrent un coup fatal au commerce de ia Provence. 

Lè numéraire y étoit devenu si rare que l’intérêt, qui vers ia 
fin du xiv. e siècle s’élevoit déjà à 20 p. 0/0, fut porté à un taux 
encore plus considérable au xv.® siècle *. Le roi René, par un 
édit de 1472, prit en faveur de Marseille des mesures qui de- 
vinrent dans la suite ia base de ia franchise du port. 

Les traités ou les privilèges en vertu desquels les villes de ia 
France méridionale faisoient ie commerce avoient des comp- 
toirs ou des consuls dans ies pays barbaresques , en Egypte, en 
Syrie, sur les côtes de i’Asie-Mineure et à Constantinople, 
étoient, comme on l’a vu, ie résultat de négociations que ces 
viiies entamoient et suivoient en leur propre nom sans i’inter-, 
vention ou l’autorisation des rois. Ces derniers néanmoins ne res- 
tèrent pas indifférons aux progrès de ce commerce. Indépendam- 
ment de ia protection qu’ils iui accordoient d’une manière géné- 
rale, divers documens , dont les principaux sont de 1305, 1309, 
1312, 1313, 1326, constatent que ie roi de France exerça son 
intervention pour obtenir la restitution de prises faites sur ies 
navigateurs de Narbonne, par ies corsaires de Gênes, Savone, 
Aragon et Majorque 3 ; et ces preuves seroiept pius nombreuses 
si ie temps n’avoit pas détruit un grand nombre de documens et 
fait perdre une infinité de souvenirs historiques. 

Dès i’année 1270, Philippe le Hardi, fiis et successeur de 
saint Louis, avoit fait un traité dans l’intérêt du commerce des 
Français en Afrique 3 . Un voyageur du xiv. e siècle trouva à 
Alexandrie un consul français qui avoit pour mission de proté- 
ger les étrangers dont ia nation n’entretenoit pas de consuls 4 . 
II est certain qu’en 1327 le roi de France avoit, à Fexemple de 
celui d’Aragon et des républiques italiennes, obtenu ia per- 
mission du pape pour autoriser ie commerce de ses sujets 5 . 
Ce prince dut éprouver d’autant moins d’obstacles que les lois 
de saint Louis , renouvelées en 1 3 1 2 et toujours exécutées , inter- 
disoient expressément de porter des armes et des munitions aux 
ennemis de ia foi 6 . 

1 Papon, Histoire de Provence, t. III, page 408. — 2 Collection Doat, t. LI, pag. §07, 
§77, 335, 404, 438. Recueil du Louvre, t. III, pag. §39; t. IV, page 89. Leibnitz, Codex juris 
gentium, part, i, pag. 119. — 3 M. de Sacy, Nouv. Mémoires de V Académie, t XI, page 463. 
— 4 Frescobaldi, pag. 75. — 6 Navarette, Académ . de Madrid, t. V, page 186. — 6 Recueil 
du Louvre, t. I , page 505. 
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Les souvenirs de gloire , et l’espoir d’acquérir des colonies 

par des conquêtes, flattoient les imaginations. Deux projets 
de croisade furent présentés à Philippe le Bel; on n’y sauroit 
méconnoître des vues d’une politique élevée , et surtout la grande 
importance dont on croyoit que cette entreprise seroit pour le 
commerce '. L’auteur de l’un de ces projets proposoit d’appliquer 
à la dépense les biens de l’ordre des Templiers, qui, disoit-il, les 
employoient à des usages profanes, et méritoient de subir la 
révocation de donations dont ils n’exécutoient pas les conditions. 

Ce préalable fut exécuté , et la mémoire de Philippe le Bel a 
été sévèrement jugée. 

Dans le fait, le projet de croisade, aux dépenses de laquelle 
les biens des Templiers dévoient être consacrés, n’eut pas de 
suite : peut-être en faut-il chercher la cause véritable dans l’im- 
possibilité de le faire réussir sans le concours des souverains de 
l’Europe , où l’ambition , les embarras domestiques et les inté- 
rêts politiques rendoient cette union presque impossible. Mais 
il faut reconnoître du moins que Philippe le Bel ne s’appropria 
pas les biens des Templiers. On peut croire même que l’inten- 
tion qui avoit provoqué l’abolition de cet ordre ne fut pas per- 
due de vue , puisqu’un acte de 1312 attribue leurs biens à celui de 
Saint-Jean de Jérusalem, consacré à la défense de la chrétienté 
contre les musulmans 8 . 

Philippe de Valois, provoqué par une ambassade du roi 
d’Arménie, reprit le projet de croisade, et fit, comme je l’ai dit, 
page xviij, des préparatifs à Marseille; mais d’autres soins l’en 
détournèrent. Un siècle après on retrouve des preuves de négo- 
ciations faites par ordre et au nom du roi pour l’extension et la 
garantie du commerce français chez les musulmans. On les doit 
à l’influence et à l’habileté de Jacques Cœur. II profita de sa 
position auprès de Charles VII pour donner une sorte de ca- 
ractère officiel aux relations qu’il avoit depuis longtemps en 
Egypte, et le Soudan, flatté de recevoir ses présens, écrivit 
en 1447 une lettre au roi, par laquelle il promit sa protection 
aux commerçans français , en autorisant l’envoi d’un consul 
qu’il s’engagea à traiter sur le pied de ceux des nations les plus 
favorisées 3 . 

1 De Guignes , t XXXVII, pag. 503, 534 et suiv. — * Leibnitz, part, m, pag. 99. — 
* Mémoires de Mathieu de Coussi, t. X, page 105 de I’e'dition citee ci-dessus. 

III. p 


Digitized by 


Google 



ÇX1V 


INTRODUCTION. 


Malheureusement les intrigues de cour ou le besoin d’ar- 
gent portoiént les rois à donner à quelques personnes des privi- 
lèges exclusifs qui ne pouvaient qu’arrêter l’essor du commerce. 
II est juste d'ajouter néanmoins que rarement ils hésitoient à 

révoquer ces concessions sur les plaintes des autres commer- 
çans : on en trouvé la preuve dans un document de 1339 *. Des 
concessions semblables avoient été faites par Louis XI, mais 
Charles VIII rétablit la liberté dès les premières années de son 
règne *. 

La navigation et le commerce maritime continuèrent sur les 
cotes occidentales de la France qui, à l’époque dont je m’oc- 
cupe, avoient, avec la partie méridionale de ce royaume, des 
rapports assez suivis et assez importans pour qu’il ne soit plus 
nécessaire de diviser ce qui concerne l’une et l’autre. 

La Biscaye avoit quelques ports peuplés de marins hardis 
qui de très-bonne heure se rendirent célèbres par des naviga- 
tions lointaines et par la pêche de la baleine. Un voyage dans 
la mer Occidentale, dont le récit a été conservé par Pierre 
Martyr 3 , prouve qu’on y faisoit des excursions dans le but 
qu’a eniin atteint Christophe Colomb. 

La Guyenne fut, pendant la durée des deux siècles dont je 
m’occupe, sous la domination anglaise, et les guerres dont elle 
étoit presque toujours le théâtre jusqu’au moment où l’autorité 
des rois de Francey fut complètement affermie durent paralyser 
souvent les opérations commerciales. Elles ne differoient pas, 
au reste, de celles qui avoient lieu dans le siècle précédent. Le 
voisinage des autres provinces dépendantes de la couronne lit 
nécessairement participer la Guyenne au commerce intérieur, 
et plusieurs documens constatent que les rois accordèrent, dans 
les parties du territoire qui leur étoit soumis , des privilèges 
commerciaux aux habitans des villes de la Guyenne qu’ils ne 
possédoient pas encore 4 . Bordeaux, dont il semble que la des- 
tinée fut de ne pouvoir prospérer qu’à l’ombèe du pouvoir légi- 
time, n’avoit point alors cette population nombreuse, cette 
étendue , cette activité commerciale qui , plus tard , la placèrent 
au premier rang parmi les cités de l’Europe; mais sa position 

1 D. Vaisseite, t. IV, page 517. — 2 De Guignes, t. XXXVII, page 517. D. Vaisselle, 
t. V, page 69. — 3 Pubiié par M. Saint-Martin en 1827, m- 8°. — * Recueil du Lou\>re, L V, 
page 192. 
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la rendoit déjà importante, et son port étoit dans ce point du 
Httoral de l’Océan , l’entrepôt et le moyen de communication 
entre le reste de la France et les pays étrangers. C’étoit par cette 
voie qu’étoient expédiés en grande partie les productions du 
fflfrft, surtout les vins destinés à l’Angleterre; c’étoit aussi par 
son entremise que les laines de ce pays, et une grande quantité 
des marchandises du Nord , se répandoient dans le Languedoc 
pour en alimenter les manufactures , et jusque dans l’Italie. Les 
voies terrestres suppiéoient à la navigation qu’établirent, dans 
iaxu|te» le génie de Riquet et la munificence de Louis XIV. 

La Saintonge étoit le théâtre d’un commerce non moins actif, 
principalement par le port de la Rochelle, qui correspondoit 
avec presque tous les pays commerçans *, et où des denrées 
asiatiques arrivaient en ne payant que de foibles droits. C’étoit 
surtout avec la Flandre que ce commerce étoit le plus suivi; et, 
par ce pays, il se lioit au commerce septentrional. Les Chro- 
nique# flamandes constatent que, dans les ports qui correspon- 
d oient avec la Rochelle , il existoit d’immenses magasins pour 
l’entrepôt des vins français. On y voit notamment que, pendant 
uriè guerre de 1 388, les Anglais capturèrent plus de 9,000 muids 
devins de la Rochelle expédiés en Flandre *. Les Flamands 
jonissôient dans cette ville de nombreux privilèges qui furent 
renôuvelésen 1401 3 . Les documens de là législation maritime 
des villes baltiques constatent aussi que le sel produit dans 
l’Aunis étoit un objet considérable d’exportations. En face de 
la: 'Saintonge étoit l’île d’OIéron, dont le commerce, assez sem- 
blable à celui de la Rochelle , est constaté par sa coutume lo- 
cglé' rédigée en 1340, qu’il ne faut pas confondre avec les rôles 
céftbres, rédigés à une époque incertaine, qui servoient au xrv. e 
siècle de règles pour les conventions maritimes en Angleterre, 
en Flandre et sur la Baltique. 

Le commerce de la Bretagne continua d’être ce que nous 
l’avons vu dans le xm. e siècle. Un traité de 1444 intervint entre 
les ducs de Bourgogne, qui alors étoient souverains de la 
Flandre, et celui de Bretagne, pour le commerce de leurs états 
respectifs 4 . En 1 430 le duc de Bretagne accorda aux Espagnols 

1 Pegolotti, pag. 878, chap. lxiv. — * Analyse du mémoire de Verhoeyen, page 14, dans 
ie recueil des prix de l'academie de Bruxelles de 1777. — * Recueil du Louvre, t. V, pag. 348 
et suiv. — * D. Morice, Histoire de Bretagne, t. I , page 537. 
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des privilèges semblables à ceux dont ils jouissoient dans les 
autres provinces du royaume •. Des encouragemèns furent don- 
nés aux ouvriers que les guerres avoient forcés de s’expatrier $ 
et, en 1476, le duc François II, profitant de la cruelle mesure 
prise par Louis XI contre la ville d’Arras , en attira les ouvriers 
dans ses états. 

Des traités de commerce, qui certainement existoient très- 
anciennement avec l’Angleterre, furent renouvelés en 1440, 
1464 et 1489. On voit même, par un document de 1479, que le 
duc de Bretagne obtint en Egypte la faculté de commerce pour 
ses sujets *. J’ai indiqué, page lij, d’anciennes traditions qui 
portent à croire que les Bretons avoient devancé les Portugais 
sur les côtes occidentales d’Afrique. 

La navigation des ports de Normandie n’éprouva point de 
changemens , ou plutôt ces changemens ne furent qu’un accrois- 
sement d’activité. Le nombre des navires employés aux opéra- 
tions maritimes étoit déjà si considérable dans les premières 
années du xiv. e siècle , qu’en une seule fois les Anglais s’empa- 
rèrent de cent vingt navires de Normandie 3 . C’est à l’époque 
dont je m’occupe qu’appartient un document de 1340 que j’ai 
cité, tome II, page Ixx, et dont j’ai dû faire usage, parce qu’il 
constatoit évidemment un état de choses antérieur. C’est aussi 
à la même époque qu’appartiennent les traditions qui nous font 
connoître que les Dieppois avoient formé des établissemens sur 
les côtes occidentales de l’Afrique 4 : on a vu, page lij, qu’un 
navigateur normand, Jean de Bethencourt, partit en 1402, avec 
le secours du roi d’Espagne, pour faire la conquête des Cana- 
ries. Un grand nombre d’ordonnances des rois de France, déjà 
citées, constatent que les Castillans, les Aragonois, les naviga- 
teurs de Majorque , ceux de Portugal et d’Italie , fréquentoient 
les ports de la Normandie , et y avoient obtenu les privilèges 
des nationaux et une protection étendue. 

Le commerce maritime n’étoit pas moins actif sur les côtes 
de la Picardie. Les ports d’Abbeville, de Boulogne, remplis 
d’une multitude de navires sans cesse occupés à des expédi- 
tions commerciales, fournissoient une marine qui fut souvent 
redoutable à l’Angleterre. Unis à ceux de Dieppe, ils ravagèrent 

* D. Morice, 1 1, page 510. — * D. Lobineau, t I, page 733. — * Walsingham, pag. 13î. 
— 4 Belle fond, Relation de» cottes de l'Afrique. Labat, Voyage en Guinée, t. I, page 369. 
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les côtes de ce royaume en 1335 et 1336 , et ne cessèrent de 
se ^signaler pendant les guerres qu’excitèrent les prétentions 
d’Edouard III à la couronne de France *. Le nom de Calais 
a obtenu dans les fastes de la monarchie une place qui n’est 
pas moins méritée par l’activité et le courage de ses marins 
que par le dévouement d’Eustache de Saint-Pierre et ses com- 
pagnons. Les armateurs d’Abbeville éprouvoient quelquefois 
des obstacles par les prétentions du seigneur de Saint-Valéry 
d’assujettir leurs navires à des droits de passage; et ces con- 
testations, qui furent toujours jugées en faveur d’Abbeville, 
constatent l’importance de son commerce. Elle fut assujettie 
quelque temps au roi d’Angleterre en sa qualité de comte de 
Ponthieu , et pendant ce temps ce prince modifia les droits de 
douanes en faveur d’Abbeville, comme il l’avoit fait en faveur 
des navigateurs d’Aquitaine. Les commerçans de cette ville en- 
tretenoient des relations suivies avec les villes anséatiques; ils 
fréquentoient les foires de Champagne, et jouissoient de grands 
privilèges pour la circulation de leurs marchandises dans le 
royaume. Les Castillans et les Portugais, les Flamands, les Hol- 
landais et les Zeeiandais , y faisoient un grand commerce. La 
marine d’Abbeville fut assez puissante pour former, après la 
fatale bataille de Crécy, une escadre destinée à ravitailler Calais, 
investie par le roi d’Angleterre j et dans plusieurs circonstances 
on la vit armer des navires pour défendre les expéditions mar- 
chandes contre les corsaires et les ennemis. Une ordonnance 
de 1399 constate qu’une grande partie de l’industrie d’Abbeville 
consistoit dans la pèche du hareng, la fabrication des draps, 
dans laquelle on employoit des laines anglaises, et la teinture 
des étoffes a . 

Des documens de 1293 , 1294 et 1297 , que j’ai déjà cités , t. II , 
page lxxvj, les statuts de Hambourg de 1270 , et de Lubeck de 
1299 , font connoître qu’au xm. e siècle les ports septentrionaux 
et occidentaux de la France étoient fréquentés par les naviga- 
teurs de la Baltique. Les privilèges dont ils jouissoient leur 
furent successivement renouvelés depuis 1392 3 jusque sous les 
règnes de Louis XI et de Charles VIII. 

1 Walsingham, pag. 136. — # Recueil du Louvre , t. VIII, pag. 334. TrauDé , Abrégé des 
annales du commerce d'Abbeville, pag. 9 et suiv. — 3 Sartorius, ®rf$tdjfr frf* $«nf eut 9unfr. t. II, 
pag. 793. 
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Ces documens , et ceux qui appartiennent à Brème ainsi 
qu'aux Pays-Bas septentrionaux et méridionaux , constatent 
les mêmes faits relativement aux navigateurs de la mer d'Alle- 
magne. 

Les rapports commerciaux avec l’Angleterre , nonobstant 
l'état habituel d’hostilités entre les deux royaumes , ne sont pas 
moins constans; ils sont prouvés par une multitude d'actes con- 
tenus dans la collection de Rymer, et trop nombreux pour que 
je puisse en indiquer les dates. 

Pendant longtemps la navigation du royaume avoit été en 
quelque sorte tribtitaire des étrangers , qui louoient ou ven- 
doient leurs navires aux armateurs français, ou aux rois pour 
le besoin de leurs expéditions guerrières. Des documens du 
xiv.® siècle nous apprennent qu’on s’occupa Avec assez d’acti- 
vité de faire des constructions de navires en France , et l’article 39 
d’une ordonnance de 1350 , renouvelée en 1376 , atteste l’usage 
de faire marquer dans les forêts les arbres propres à être em- 
ployés à cet objet Les rois s’occupèrent aussi de procurer de 
la sécurité aux navigateurs , en prenant des mesures contre les 
pirates. On trouve dans une ordonnance de 1315 l’adoption, 
pour devenir loi générale en France, d’une constitution que 
l’empereur Frédéric avoit faite. en 1220 pour abolir l’usage bar- 
bare de s’emparer des objets naufragés 9 . 

Si maintenant, après cette esquisse du commerce maritime, 
nous jetons les yeux sur l’intérieur et les villes dont l’industrie 
manufacturière produisoit tout ce que la France pouvoit offrir 
comme moyens d’échanges, nous trouvons que cette industrie 
ht des progrès d’autant plus remarquables que les malheurs du 
temps et l’impéritie du gouvernement sembloient devoir y ap- 
porter plus d’obstacles. Il est inutile de s’étendre sur les produc- 
tions naturelles, qui se rattachent plus à l’agriculture qu’au 
commerce. Tout ce qui en provenoit, comme les grains, le cidre, 
l’huile, les vins, la laine, le chanvre, le lin, après avoir satisfait 
aux besoins de la consommation locale , ou à ceux de l’indus- 
trie, formoit un objet d’exportation, et une matière d’échange 
contre les produits naturels ou manufacturés des autres pays 3 . 
Je rappellerai seulement un essai, qui malheureusement n’eut 

1 Recueil du Louvre, t. VII, page 833. — * Recueil du Louvre, t. I, page 180.-— 3 Pego- 
lotti , page 115. Statut. Massiliœ, ann. 1887 et 1893 , ined. 
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point de suite et de succès, pour introduire dans la Provence 
la culture de la canne à sucre 1 ; on doit le regretter d’autant 
plus que cette industrie auroit pu être pour la Provence , alors 
fort appauvrie, un grand moyen de prospérité, puisqu’à cette 
époque une livre de sucre se vendoit quarante-cinq francs de 
notre monnoie actuelle 3 . 

La fabrication des toiles , qui devinrent de plus en plus un 
grand objet d’exportation 3 , conserva son activité dans les lieux 
où nous avons vu, tome II, page lxxiij, qu’elle existoit à la fin 
du xm. e siècle. Quelques ordonnances des rois eurent pour but 
de ^encourager et de l’étendre successivement 4 . Vers la fin du 
xv. e siècle, une famille nommée Grain inventa à Caen le procédé 
pour représenter sur la toile diverses figures , et pour créer ainsi 
un objet de luxe 5 . 

Dans le xm. e siècle on fabriquoit des étoffes de coton en 
Provence; cette industrie s’étendit au Languedoc; une ordon- 
nance de 1 335 le constate pourCarcassonne 6 . La conversion des 
laines en étoffes de toutes espèces et de toutes qualités , quoique 
très-développée dans les pays étrangers, qui l’avoient apprise de la 
France, continua de prospérer et de s’étendre dans ce royaume 7 . 
Toutes les villes que j’ai nommées , tome II , page lxxiij, et un 
grand nombre d’autres de la Normandie , de la Picardie , de l’île 
de France , de la Champagne et de l’intérieur, conservoient leur 
ancienne industrie , qui s’étendoit dans le voisinage 8 . Les ma- 
nufactures du Languedoc continuoient avec encore plus d’acti- 
vité l’industrie qui existoit déjà au siècle précédent. Les plus 
connues sont Toulouse, Narbonne, Béziers, Beaucaire, Mont- 
pellier, Nîmes, Carcassonne. Il en étoit de même, pour la Pro- 
vence, de Marseille, Toulon, Arles 

Philippe le Bel, ayant consulté en 1303 les députés des villes 
les plus manufacturières du Languedoc > défendit le transport 
hors du royaume des laines que les étrangers venoient acheter 
pour les mettre en œuvre, ainsi que des matières premières 

1 Fauris de Saint-Vincent, Annales encyclopédiques, 1818, t. VI, pag.~938. — 2 Fauris de 
Saipt-Vnicent, pag. 935 et 936. — 3 Pegolotti, pag. 19, 115. Uzzano, cap. lxi. Mariot, Hist. 
Remens is, t. II, pag. 658.-— * Recueil du Louvre, t. II , pag. 330. — 5 M. de la Rue, Essais 
historiques sur Caen, t. Il , pag. 345. — 6 Recueil du Louvre, t. II , page 1 1 4 ; t. V, page 105 ; 
t. VI, pag. 196, 364, 479; t. IX, page 669; t. X, page 931. — 7 Masseviiie, Histoire de 
Normandie, t. Il, page 199. M. de la Rue, t. II, pag. 393. — 8 Recueil du Louvre, t. VI, 
page 683 ; t. VII , page 98 ; t. IX , page 97 1 ; t. XI , page 356. — 8 Recueil du Louvre, passim 
D. Vaissette, t. IV, pag. 161 , 173. Pegolotti, passim. Uzzano, cap. Lxni. 
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propres à la teinture; et cette défense, dont on ressentit promp- 
tement les heureux effets, devint une foi générale pour le 
royaume par l’article 5 de l’ordonnance de 1349, portant régle- 
ment des foires de Champagne *. Dans toutes les villes que j’ai 
nommées, la teinture par le kermès étoit une industrie acces- 
soire à la fabrication des étoffes *. 

Les communications avec l’Italie , et l’émigration d’un grand 
nombre de familles des républiques où la fabrication de la soie 
étoit connue, transportèrent cette industrie en France 3 . On 
l’essaya dans la Provence , où elle n’eut cependant pas encore 
une grande activité pendant les xiv.® et xv.® siècles. Avignon 
fut une des villes qui se distingua le plus par ce genre de tra- 
vail 4 . On fabriquoit aussi dans le xiv.® siècle, en Champagne, 
des étoffes de soie, qui figurèrent dans la rançon envoyée par 
le roi de France à Bajazet pour délivrer les seigneurs français 
pris en 1366 à la bataille de Nicopolis 5 . Ce fut probablement 
à la même cause que Lyon dut ses premiers essais, qui ont reçu 
de si grands développemens. Les rois étendirent cette industrie 
jusqu’au centre de la France, et surtout à Tours et à Vitré 6 . 
Cependant cette étoffe étoit extrêmement chère dans le xiv.® 
siècle; le prix s’en élevoit jusqu’à cinquante-quatre francs la 
livre de notre monnoie actuelle, et la soie entroit, comme les 
métaux précieux, dans les présens des princes 1 . 

On remarque aussi parmi les objets sur lesquels s’exerçoit 
l’industrie française, la préparation des cuirs, qui étoit considé- 
rable à Marseille 8 ; celle des peaux d’agneaux et des fourrures, 
qui étoient un objet de commerce avec les étrangers. Cette 
industrie ne s’introduisit dans l’intérieur, et notamment à Paris, 
qu’au commencement du xiv. e siècle , comme on le voit dans une 
ordonnance de J 339. 

Des verreries furent établies en Provence par le roi René 9 . 

On ne voit pas moins de développemens de l’industrie fran- 
çaise dans le travail des métaux. Pendant le xv. e siècle, des 


1 D. Vaissette, t. IV, pag. 161 , 163. Recueil du Louvre, t. Il, pag. 309.-— * Statut. Massil. 
ann. 1987, 1893, ined. Papou, t. II, page 356. — 3 Fanucci, t. III, pag. 180. — 4 Papon, 
Histoire de Provence, t. II, page 409. D. Vaissette, t. X, pag. 519. Fauris de Saint- Vincent, 
page 939. — 6 Marlot, t. Il, nage 684. — 6 D. Lobineau, t. I , page 731. — 7 Cathala-Coture , 
Hist. polit . eccl . et litt . du Qjuercy, t. I, page 395.— 8 Fauris de Saint-Vincent, ubi suprà. 
Uzzano, pag. 16. — 9 M. de Villeneuve, Histoire du roi René , t. III, page 39. Fauris de 
Saint-Vincent, page 969. 
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mines d’argent, de cuivre, de plomb , de fer, furent exploitées 
dans le Nivernais, la Bourgogne, le Mâconnais, le Lyonnais, le 

Forez, le Couzerans, la Normandie î.Caen étoit renommée par 
sa coutellerie 3 et la fabrication d’armes de toute espèce 2 . Celles 
de Poitiers, de Toulouse 3 et de Rouen 4 n’étoient pas moins 
estimées. Paris possédoit aussi des manufactures d’armes qu’on 
prétendoit supérieures à celles de l’Allemagne 5 . 

L’orfèvrerie ne fut pas sans importance : plusieurs villes se 
distinguoient par les procédés pour filer l’or 6 , et par le travail 
et la ciselure de l’argent, industrie très-ancienne en France, qui 
ne cessa de se perfectionner et de s’étendre. Il existe un grand 
nombre de réglemens relatifs à l’exercice de cette profession 7 . 

A l’époque dont je m’occupe, ceux qui se livroient à ces di- 
verses industries formoient des corporations, dont la plupart 
avoient reçu des statuts dès le temps de S. Louis, et ces statuts 
furent successivement perfectionnés par une multitude d’or- 
donnances qu’on trouve dans le Recueil du Louvre. 

A mesure que se développoit ce grand mouvement commer- 
cial, on sentoit la nécessité de former des sociétés, pour pro- 
duire, par l’.union des capitaux de plusieurs associés, des résultats 
qui excédoient les facultés d’un seul. L’autorité reconnoissoit 
le besoin d’accorder des privilèges à quelques entreprises. On 
en trouve des exemples dans une ordonnance de 1350 , qui elle- 
même en confirmoit une de S. Louis de 1229 , laquelle à son 
tour se référoit à des actes antérieurs des comtes d’Artois 8 . On 
avoit aussi reconnu que la solidarité entre tous les associés étoit 
un moyen de crédit; et l’article l. er d’une ordonnance de 1364 
suppose ce droit en pleine vigueur 9 . 

L’article 34 de l’ordonnance de 1350 constate que le préjugé 
qui de nos jours éloignoit encore les nobles du commerce n’étoit 
pas général 10 ; mais le commerce étoit interdit, par les ordon- 
nances de 1350 et 1356 u , aux officiers qui rendoient la justice 
au nom du roi. 

La France avoit, du côté de la terre, des relations habituelles 

1 Recueil du Louvre, t. X, page 141. — 2 M. de la Rue, t. Il, pages 313, 321 , 328. — 
3 Recueil du Louvre, t. IX, page 305. — 4 Recueil du Louvre, t. Vil, page 744. — s Recueil 
du Louvre, t. X , page 44. — 6 Pegolotti , pag. 18. — 7 Le Recueil du Louvre en contient plu- 
sieurs, et Du Cange en a cite d’inédits, voc. Perla;. — 8 Recueil du Louvre, t. IV, pages 248 
et suiv. — 9 Recueil du Louvre, t. IV, page 426. — 10 Recueil du Louvre, t. II, page 410. 
— 11 Recueil du Louvre, 1. 111, pages 32 et 138. 
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avec les pays qui f avoisinoient. Si elles dépendirent quelque* 
fois de l'état de guerre, en ce qui concerne ceux qui, comme le 
Brabant et la Flandre, étoient souvent disputés; si, sous ce 
rapport , le commerce fut fréquemment interrompu 1 , on ne 
trouve rien de semblable relativement aux commerçans des dif- 
férentes parties de l'Allemagne qui bordoient la France à l'est; ils 
reçurent au contraire de grands privilèges par des ordonnances 
de 1297 et 1302 *, et ne cessèrent d’en profiter. 

’ La nécessité de faciliter les rapprocbemens des commerçans 
et les échanges , ainsi que d’offrir des lieux d'entrepôt partout 
où le besoin de stationner et de changer les moyens de trans- 
port se faisoit sentir, amena l'établissement de foires nouvelles 
ou l'extension des anciennes. Les recueils d'ordonnances des 
rois , et les histoires particulières des villes et des provinces , 
contiennent une multitude d’actes, soit pour servir deréglemens 
aux foires qui existaient, soit pour en établir de nouvelles. Il 
seroit trop long d’én citer les dates; il suffit de constater, comme 
point assez important pour l’histoire du commerce et de la légis- 
lation , que , par l’article 1 2 d’une loi du 8 mai 1 372, le roi déclara 
qu'à lui seul appartenoit le droit de créer des foires et d'en ac- 
corder les privilèges 3 . Les plus considérables de ces fontes 
étoient celles de Champagne 4 , dont j’ai parlé, t. II, page Ixxiv; 
les réglemens que nous en connoissons appartiennent même aux 
xiv.® et xv.® siècles , quoique l'institution fût bien antérieure. 

Cet exposé , qu’il étoit de mon devoir de renfermer dans des 
limites convenables , montre que le commerce intérieur et exté- 
rieur de la France eut pendant le xiv.® siècle, et surtout pen- 
dant le xv.*, une très-grande activité. On en trouve la preuve 
dans la multiplicité des ordonnances et des réglemens faits par 
les rdis , surtout par Charles VII; ces documens nous montrent 
que Paris commençoit à devenir le centre des affaires pour tout 
ce qui tenoit au mouvement intérieur. 

Cependant, on ne peut se le dissimuler, pendant longtemps 
et presque jusqu'au règne de Louis XI, ce commerce fut 
principalement exercé par des étrangers; et, surtout pendant le 
xiv.® siècle , l'état de choses que j’ai indiqué , tome II , page Ixxv, 
n'éprouva pas de notables améliorations. La plupart des ports 

1 Recueil du Louvre, t. I, pages 350, 615, 619. — * Recueil de M. Lappenberg, pag. 187 
et 996. — 3 Recueil du Louvre , t. V, page 480. — * Pegoiotti , pag. 937 et suhr. 
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français recevoient plus de navires étrangers qu’ils n’en expé- 
dioient de nationaux, et, à de rares exceptions près, ces ports 
étoient moins ie théâtre d’un commerce national que des entre- 
pôts au profit des étrangers. 

Les Italiens, d’abord simples aventuriers, n’avoient exercé 
qu’une sorte de débit de colportage, et des usures dans lesquelles 
iis supplantèrent les Juifs. Sous le nom générique de Lombards, 
puis sous celui des différens pays dont ils étoient originaires, 
Hs formèrent des corporations qui s’emparèrent du commerce , 
à l’aide des capitaux immenses dont ils disposoient et de leurs 
relations avec les villes les plus commerçantes. On a vu , tome II , 
page fx, que, dans le xm. e siècle, les rois avoient favorisé d’une 
manière spéciale les établissemens de ces Italiens à Nîmes. Les 
privilèges qui leur avoient été accordés en 1275 , 1276 , 1277 , 
1278 , furent confirmés et accrus en 1295 , 1315 , 1328 , 1344 , 
1345 , 1351 , 1366 , 1369 , 1378 , 1380 , 1381 , 1385 , 1392 , 1398 , 
1406 *. Hs eurent la faculté de fréquenter les foires de Cham- 
pagne, de se fixer dans les villes les plus commerçantes de l’in- 
térieur, dans les ports de l’Océan , d’avoir partout où ils le 
trouvoient utile des courtiers nommés par leur capitaine ou con- 
sul qui résidoit à Nîmes. Au moyen des correspondances qu’ils 
entretenoient sur tous les points du royaume et avec leur patrie, 
ils avoient dans la réalité le monopole du commerce français. 

Cet état de choses éprouva quelques changemens vers le com- 
mencement du xv. e siècle î peut-être les guerres que la France 
eut avec l’Italie, ou d’autres circonstances que peut expliquer 
l’état politique des républiques de cette partie de l’Europe, en 
furent la cause. Ce qui paroît constant, c’est qu’à compter de 
cette époque on trouve peu d’actes du gouvernement en faveur 
des Italiens; on voit au contraire se multiplier les concessions 
en faveur des Castillans et autres commerçans de la péninsule 
espagnole, qui s’établirent avec de grands privilèges dans la 
Saintonge , à la Rochelle , à Harfleur, Rouen , Caen , Monti- 
villiers, Toulouse , Carcassonne , Beaucaire, dans la Bourgogne, 
le Quercy, l’Agénois, le Bigorre s . 

Les Français reconnurent enfin tous les avantages qu’il y 

1 Recueil du Louvre , 1. 1, pages 336, 584, 650, 795 ; t. II, pages 303, 33t ; t. IV, pages 1 10, 
668; t V, page 939 ; t VI, pages 335, 477, 558; t. VII, pages 136, 787; t. VIII, page 913; 
t IX, pages 131 , 134, 145.— 2 Recueil du Lçuvre, t. IX, page 106; t XIII, page 909. 
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avoit pour eux de ne pas laisser ainsi à des étrangers les profits 
d’un commerce dont ils étoient en quelque sorte les instrumens 
passifs. Le règne de Louis XI est l’époque à laquelle se mani- 
festa plus particulièrement cette grande révolution. L’institu- 
/ tion des postes, dont le commerce devoit recueillir d’immenses 
avantages, est due à ce prince i . Il fit, ou plutôt il perfectionna 
avec un grand soin, les réglemens pour la navigation de la 
Loire , qui assuroit la communication d’une partie du royaume 
avec l’Océan. Il projeta l’établissement de l’uniformité des me- 
sures 3 . II ne mit pas moins de zèle à étendre le commerce exté- 
rieur. II fit à ce sujet des traités avec le roi d’Angleterre en 1475 
et 1478 . Il renouvela en 1464 , 1473 et 1483 , les anciennes rela- 
tions de la France avec la ligue anséatique ; accorda des pri- 
vilèges aux Aragonnais en 1462 , et fit un traité de commerce 
avec Venise en 1477 3 . 

Quel que soit le jugement que l’on porte sur le caractère per- 
sonnel, ainsi que sur la politique extérieure et intérieure de ce 
prince , il est incontestable qu’H fit beaucoup pour le commerce. 
II ne négligeoit aucun moyen d’être instruit de ce qui pouvoit 
concourir à l’améliorer et à le développer, et traça à ses succes- 
seurs une marche que plusieurs ont suivie avec succès. 

En résumant les notions que j’ai cherché à recueillir et à 
classer avec le plus d’ordre qu’il m’étoit possible, on arrive à 
connoitre assez aisément les principales directions du commerce 
français. 

A l’aide de la navigation septentrionale et occidentale, le 
royaume recevoit toutes les productions naturelles et indus- 
trielles de l’Angleterre, des villes situées sur la Baltique et de 
tout le Nord de l’Europe, des Pays-Bas, et par cette voie celles 
des parties de l’Allemagne qui y communiquoient par le Rhin 
et d’autres moyens. Cette même navigation ouvroit encore l’en- 
trée de la France aux produits de l’Espagne, du Portugal, et à 
une grande partie des marchandises italiennes ou orientales 
que les Génois, et bien plus, les Vénitiens, y apportaient. La 
Loire et la Seine étoient les principales voies qui les introdui- 
soient dans le centre , et leurs afiluens servoient à les répandre 
du côté de la Picardie , de la Champagne et de l’Est en général. 

1 Garnier, Histoire de France de Vely, t. XIX, page il. — 2 Idem, t. XVIII, page 437. — 
— 3 Recueil du Louvre, t XVI , page 197 ; t. XVII, page 585 ; t. XVIII, pages 160, 173, 335. 
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A l’aide de la navigation par la Méditerranée , la Provence , 
quoique placée sous une domination particulière , et le Langue- 
doc, recevoient tout ce qui venoit de l’Espagne orientale, de 
l’Italie , des côtes d’Afrique , de l’Egypte et de l’Orient. Le Rhône 
étoit un des plus grands moyens par lesquels l’introduction s’en 
faisoit jusque dans l’intérieur, au moyen de la Saône et des 
communications terrestres. 

II est inutile d’ajouter que les mêmes voies servoient à ex- 
porter les productions de l’agriculture et de l’industrie. 

Ce seroit entrer dans des détails superflus, qui d’ailleurs 
pourroient être fondés tout au plus sur des données incertaines, 
que d’essayer d’indiquer tous les moyens secondaires de com- 
münication intérieure qui iioient entre elles les provinces et les 
villes du royaume. 

L’état du commerce en Angleterre resta pendant une partie 
du xiv. e siècle à peu près le même que pendant le précédent. 
Des manufactures peu nombreuses et dont les ouvrages grossiers 
ne servoient qu’à la consommation du peuple employoient une 
foible partie des matières premières. Les étrangers en expor- 
toient une bien plus grande quantité, en même temps qu’ils 
importoient, soit des marchandises de leur propre pays ou des 
autres parties de l’Europe, soit des marchandises asiatiques. Les 
navires de l’Angleterre, employés, ou pour les grands armemens 
ou pour la course, dans les guerres presque continuelles de ce 
pays avec la France et la Flandre, ne se livroient que rarement 
aux opérations commerciales. 

Un des plus grands obstacles à ce que le commerce anglais 
fit des progrès vint des privilèges accordés aux étrangers. 
En 1303 une charte appelée charte marchande en concéda de 
très -étendus aux navgateurs de la France septentrionale et 
occidentale , d’Aquitaine , du Languedoc , de Provence , de 
Navarre, de Castille, de Catalogne, de Portugal, de Lombar- 
die, de Toscane , des Pays-Bas, d’Allemagne 1 .Ces commerçans, 
et sans doute aussi les V énitiens et les Génois , admis en Angle- 
terre dès le xm. e siècle, étoient donc en réalité, quoique sans 
doute dans des proportions très-inégales , en raison du plus ou 


1 Prynne , Animadversions on the institutcs of Coke, pag. 31. 
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moins d'importance de leur industrie et de leur navigation , les 
véritables maîtres du commerce anglais. 

La charte dont je* viens de parler leur accord oit des fran- 
chises, la protection royale, principalement ie droit de faire 
juger les différends entre eux par des juges de leur nation , et 
ceux qu'ils avoient avec d'autres que leurs compatriotes par un 
tribunal mi-parti. La vente en détail des objets qu’ils appor- 
toient leur étoit interdite , il est vrai, à quelques exceptions près: 
mais , la plupart du temps , ils éludoient les prohibitions ou s'en 
faisoient exempter par des privilèges spéciaux. 

Cette charte fut plusieurs fois renouvelée , notamment en 1 328 , 
1332 , 1335 , 1378 et 1413 *; mais la nécessité de ces renouvel- 
lemens, les révocations ou ies suspensions qui les avoient pré- 
cédés , constatent une grande incertitude de système , ou plutôt 
l'absence d’un véritable système à cet égard. 

On peut en indiquer plusieurs causes. Au premier rang sont 
ies guerres qui, non-seuiement interrompoient tout commerce 
avec les pays ennemis, mais qui, en général, produisoient la 
révocation de l'hospitalité et des privilèges obtenus par des 
sujets de ces pays. Les rois d’Angleterre ne s’en tenoient pas 
même toujours à cela; ils faisoient souvent aux neutres une 
sorte de condition , pour la conservation de leurs privilèges, de 
ne pas continuer le- commerce avec la nation dont ils étoient 
ennemis; c’est ce que prouve un acte de 1305 , à l'occasion des 
guerres entre l’Angleterre et l'Ecosse, et un autre de 1337 , à 
l'occasion de celles avec la Flandre a . Quelquefois même ces 
interdictions étoient la conséquence de traités de paix avec 
d'autres états; c'est ainsi qu'un document de 1304 constate que 
le roi d’Angleterre s’étoit obligé envers le roi de France à ex- 
clure de ses ports les navigateurs de la Flandre, avec laquelle ce 
dernier étoit en guerre 3 . * 

Une autre cause non moins puissante étoit la lutte de l’in- 
dustrie et du commerce naissans contre les étrangers, qui, 
déjà très-avancés dans le perfectionnement des procédés et 
l'économie de la main-d’œuvre, étendant leurs opérations sur 
un grand nombre de pays et multipliant ainsi les moyens de 
bénéfices, étoient en état de livrer à meilleur compte que les 

1 Rymer, t. II, part, m, pag. 4, 76; t. IV, part. U, pag. 54. — * Rymer, t. I, part, iv, 
pag. 39; t. II, part, ni, pag. 161. — 3 Rymer, 1. 1, part iv, pag. 33. 
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commerçai» anglais ce qui pouvoit satisfaire aux besoins et au 
luxe des consommateurs. 

Les rois, les seigneurs, les propriétaires, tous ceux qui possé- 
doient des richesses territoriales, favorisoient ces étrangers. 
L'intérêt des rois étoit évident. Le produit des douanes étoit avec 
leurs domaines la plus grande partie des revenus de la cou- 
ronne; les étrangers s'y soumettoient sans difficulté , parce qu'ils 
savoient bien s'indemniser par le prix qu'ils mettoient à leurs 
marchandises. Ils étoient toujours en état de faire des avances, 
de fournir le secours de leurs navires en cas de guerre; et ce 
fut, pendant le xiv. e siècle surtout, l’état habituel de l’Angle- 
terre. A l'égard des seigneurs, des propriétaires, ils voyoient avec 
plaisir arriver des hommes qui, achetant et payant bien toutes les 
productions agricoles, leur procuroient des objets de luxe. 

Dans les villes seules ces étrangers étoient en butte à la jalou- 
sie, à la haine des fabricans, des ouvriers, des marchands, à 
qui ils enlevoient les moyens de mettre en œuvre les matières 
premières, les profits du commerce, et par conséquent tous les 
moyens d'existence. 

Les laines étoient le principal objet des exportations anglaises. 
Leur qualité supérieure à celles de toutes les autres parties de 
l'Europe, leur bas prix, résultat de l’abondance des produits et 
du peu, de consommation intérieure , les faisoient rechercher par 
les étrangers. L’Angleterre produisoit aussi de l’étain, que le 
commerce répandoit dans toute l’Europe et jusque dans l’Asie 1 , 
du plomb , du fer, du charbon de terre , dont les pays voisins 
venoient s’approvisionner 8 . Mais les chevaux n’étoient point 
encore un objet d’exportation; plusieurs documens prouvent 
que les Anglais en faisoient venir de pays étrangers 3 . 

Les règles relatives à l’exportation des matières premières 
que produisoit l’Angleterre ne sont pas faciles à démêler à tra- 
vers un grand nombre de documens peu développés, souvent 
obscurs et contradictoires, qui d’ailleurs se rapportent à des 
usages anciens. Il paroît que toutes les matières destinées à être 
exportées d’Angleterre dévoient être conduites dans certaines 
villes de l’intérieur ou de l'extérieur, appelées étapes, d’où elles 
n’étoient enlevées qu’après avoir acquitté des droits. Peut-être 

1 Cainbden , Britannia , pag. 134. •— * Brand , History of Newcastle, t. Il, pag. *54. — 
* Rymer, t I, part iv, pag. 135; t II, part. I, pag. 3*, part, iv, pag. 73, 94, 139. 
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aussi ces étapes, au moins celles de l’intérieur, tenoient-elles à 
un système de monopole; car des actes du parlement de 1 328 et 
1334 abrogèrent, comme contraires à la liberté du commerce, 
les ordonnances qui en avoient établi *. Cependant en 1333 on 
changea de manière de voir ; une loi détermina les villes d’Angïe- 
terre où il seroit formé des étapes *. 

Les étapes à l’extérieur ne différoient pas beaucoup des comp- 
toirs des villes de la Méditerranée dans les pays musulmans, et 
de ceux que les Allemands formèrent dans presque tous les états 
du Nord, si ce n’est que l’étape avoit pour unique objet la vente 
d’une seule ou de quelques espèces de productions anglaises, 
et non pas, comme les comptoirs dont je viens de parler, de 
faire toute espèce de commerce , d’importer et d’exporter toutes 
sortes de marchandises. 11 paroît, du reste, qu’il en résultoit 
d’assez grands avantages pour le pays où l’étape étoit établie, 
par le concours des commercans qui venoient s’y approvision- 
ner, puisqu’en 1314 et 1315 3 le roi de France en sollicitoit 
une du roi d’Angleterre, ce qui donna lieu, de la part de ce 
dernier, en 1318 et 1337, à la formation de conseils de 'com- 
merce 4 ; vers le même temps les magistrats des villes du Bra- 
bant faisoient de semblables demandes s . 

Un grand nombre d’actes qui se succédèrent dans le cours du 
xiv. e siècle indiquent les placemens très-variables des étapes à 
l’extérieur 6 . 

La nécessité de s’approvisionner à ces étapes étoit probable- 
ment une charge onéreuse pour les étrangers, car en 1378 et 
en 1414 les Vénitiens, les Génois, les Catalans, les Espagnols, 
obtinrent d’en être affranchis 1 . De leur côté, les nationaux 
murmuroient contre ces exemptions; en 1459 le roi promit au 
parlement de ne plus en accorder 8 . 

Nonobstant le découragement dont le système du gouverne- 
ment et le commerce des étrangers frappoient l’industrie des 
fabriques de draps en Angleterre, elles parvinrent à améliorer 
leurs produits , surtout après que des ouvriers de Louvain, de 

1 Macpherson , t. I, pag. 497, 509. — * Macpherson, t. I, pag. 546. — 3 Rymer, t. II, 
part, i , pag. 66 et 90. — 4 Rymer, t. II , part. I , pag. 163. Willis, History of Buckingham, 
pag. 41. — 5 Rymer, t. Il, part, ni, pag. 165. — 6 Rymer, t. II , part. 1, pag. 66 et 90; 
t. II , part, in , pag. 109 ; t. III , part, i , pag. 39 , part, m , 47 et 48. Du Cange , voc. Stapula . 
Macpherson, t. I, pag. 478, 546, 596. — 7 Macpherson, 1. 1, pag. 587, 698.— 8 Macpher-* 
son , 1. 1, pag. 674. 
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Bruges et de la Zélande s’y furent établis K Des documens 
de 1348 , 1363 et 1376 , constatent qu’on exportait d’Angleterre 
des étoffes de laine *. 

Mais rien ne prouve qu’on s’y occupât de la fabrication des 
toiles; les Anglais continuoient à les recevoir de la France', de 
la Bretagne et de la Flandre 3 . 

D’autres branches d’industrie paroissent s’être développées 
successivement, entre autres celle de la soie 4 . On ne sait point 
exactement quand cette fabrication y fut importée. Il est pro- 
bable que ce fut par des ouvriers italiens. Ce qui est incontes- 
table, c’est qu’en 1455 et 1482 le parlement prohiba les soieries 
venant de l’étranger 5 , sur la pétitiop des ouvriers en soie. On 
prit les mêmes mesures en 1463 , 1482 et 1485 , en faveur des 
fabricans de chapeaux et d’autres objets que jusqu’alors les 
étrangers avoient fournis 6 . 

La sortie des laines et de l’étaim fut assujettie à des règles 
plus fixes et mieux appropriées aux besoins ; il ne fut pas per- 
mis d’exporter les laines filées et les draps non foulés 7 . Les 
étrangers furent astreints à n’emporter le prix des objets qu’ils 
avoient apportés qu’en produits de l’Angleterre 8 . 

Des navigateurs anglais, dont tout le commerce en pays 
étranger avoit longtemps consisté dans quelques établissemëns 
en Flandre, en formèrent du côté de la Baltique, et notam- 
ment à Dantzick , pour y porter des vins 9 . Ils réclamèrent en 
1388 , et après dé vives contestations ils obtinrent la faculté de 
s’y constituer un comptoir et d’avoir un chef de leur nation 10 . 
Des actes de 1391 , 1398 , 1399 , 1401 , 1404 , 1426 , 1437 , en cons- 
tatant soit la nomination des chefs de comptoirs, soit les diffi- 
cultés ou les mésintelligences que l’exercice de ce commerce 
faisoit naître 11 , prouvent suffisamment combien on mettoit 
d’importance à le conserver. 

J’ai parlé, tome II, page Ixxvj, des relations de l’Angleterre 

1 Rjraer, t. II, part, m, pag. 68, 157, 167. Divæus, Rcrum Lovan . pag. 117. — 2 Mac- 
pherson , t. I, pag. 539, 568, 581. — 3 Rymer, t. IV, part, il, pag. 155.— 4 Rymer, t. III, 
part. IV, pag. 86, 173; t. IV, parti, pag. 194, part. n,pag. 19 et 88, part, iv, pag. 196. Wal- 
singham, pag. 323. Macpherson, t. I, pag. 614. — 6 Macpherson, t. I, pag. 671, 699. — 
6 Macpherson, t. I, pag. 676, 699, 706. — 7 Macpherson, 1. 1, pag. 633, 678, 679, 682, Ÿ08. 
— 8 Macpherson, t. I, pag. 613, 614. — 9 Rymer, t. III, part, il, pag. 194. — 10 Rymer, 
t. III, part, iii, pag. 204; t. IV, part, i, pag. 22, 23, 26, 30. Schutz, (Sftronirf, pag. 114. — 
11 Rjmer, t. III, part, iv, pag. 66, 173; t. IV, part, i, pag. 7, 67, 159, 161 , part, iv, 
pag. 119. 
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avec la Norvège et les autres parties de la Scandinavie; on en 
trouve encore des preuves au commencement du xiv. e siècle *. 
Mais on verra, dans l'exposé du commerce anséatique, com- 
ment les navigateurs de la Baltique parvinrent à exclure les 
Anglais du commerce des trois royaumes du nord. Ce n'est que 
dans le xv. e siècle , à l'époque où déjà se manifestoient quelques 
signes de dissolution et de décadence de la ligue , que les Anglais, 
encouragés par des privilèges qui leur étoient offerts pour les 
exciter à lutter contre les Anséatiques , renouèrent de ce côté 
des relations qui ne cessèrent de s'étendre * : des actes de 1408, 
1449 et 1490, en font foi 3 } on y trouve la preuve, notamment 
en ce qui concerne la Norvège, des contestations qui s'éle- 
voient souvent entre les Anglais et les Anséatiques dans la ville 
de Berghen. 

L’intérêt de la navigation du pays donna, dès la fin du xm. e 
siècle , l'idée de ce qui est devenu la base du fameux acte auquel 
on assure que l'Angleterre doit une partie de sa puissance mari- 
time. Des lois de 1381 et de 1390 ne permirent aux Anglais d'ex- 
porter leurs marchandises que par des navires nationaux, et 
prescrivirent des mesures pour que les armateurs se conten- 
tassent d’un fret équitable 4 . 

Le commerce anglais ayant été assez longtemps entre les 
mains des étrangers , on ne doit point être surpris qu'un grand 
nombre d’actes ou de privilèges soient intervenus en faveur de 
chacune des nations qui dès 1303, comme je l’ai dit plus haut, 
se partageoient ce commerce. Les recueils officiels en contien- 
nent une multitude, la plupart du xv. e siècle, relatifs à la 
France, a la Bretagne, aux Pays-Bas, aux différens royaumes 
d’Espagne, au Portugal, à Venise, Gênes, Pise et Florence, 
dont il seroit trop long d'énumérer les dates , et qui d'ailleurs 
ne présentent rien d'important pour faire connoître l’état du 
commerce. 

Lorsque je traiterai de la ligue anséatique , je développerai 
les rapports que cette confédération célèbre eut avec l’Angle- 
terre 5 . Je me borne à faire remarquer ici qu'elle y jouit long- 
temps d'une grande faveur; et même on ne peut se dissimuler 

1 Rymer, t. Il, part i, pag. 33. — * Voir ci-après, page clxviij. — 3 Rymer, t. JV, part i, 
pag. 125; t V, part il, pag. 23, 26, part iv, pag. 1, 6. — * Macpfaerson , 1 1, pag. 592 et 602. 
— 6 Voir ci-après, page clxij. 
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que son commerce étoit moins nuisible que celui des autres 
étrangers à l’industrie locale. Les Anséatiques avoient intérêt à 
exporter et à mettre en crédit les produits des manufactures 
anglaises , parce qu’une grande partie de leur commerce dans 
le Nord consistant à y introduire des draps , la concurrence de 
ceux qu’on fabriquoit en Angleterre leur offrait des moyens 
d’échapper au monopole des manufactures de Flandre *. C’étoit 
seulement aux armateurs qu’ils causoient un dommage véritable, 
parce que leur système exclusif dans le Nord , en même temps 
que la grande étendue de leur navigation , ne permettoit point 
aux Anglais de lutter avec eux. 

A mesure que l’industrie locale entroit en concurrence avec 
les étrangers pour la consommation des laines, et que, d’un 
autre côté , l’accroissement des fabrications de draps dans toute 
l’Europe multiplioit les besoins de cette matière première, les 
agriculteurs se livrèrent avec plus de soin et d’activité à l’é- 
ducation des troupeaux. On voit par un acte de 1489 que la 
législation fut obligée de prendre quelques mesures contre la 
conversion de terres labourables en pâturages 3 ; le célèbre 
Thomas Morus, qui écrivoit au xvi. e siècle, s’élève aussi contre 
cet usagé 3 . 

Le débit et la circulation des produits indigènes et des mar- 
chandises qu’apportoient les étrangers donnoient lieu à un com- 
merce intérieur qui dut se développer à mesure que la popula- 
tion et la civilisation s’augmentoient. Les prétentions exclusives 
des villes , l’esprit de monopole et de corporation , en compli- 
quèrent sans doute, et souvent en entravèrent les opérations. 
La jalousie des marchands du pays , qui vouloient interdire le 
débit aux étrangers, donna lieu à beaucoup de réclamations, et 
quelquefois à des actes de violence 4 . L’autorité législative ou 
celle du gouvernement intervinrent, soit pour maintenir l’ordre, 
soit pour prescrire des règles sur l’établissement et la tenue des 
foires 5 . 

Il paroît, au surplus, que, même dans le xiv. e siècle, où le 
luxe étoit moins développé que dans le suivant , la plupart 
des objets qu’on fabriquoit dans les diverses parties du conti- 
nent, ou que le commerce faisoit venir d’Asie et d’Afrique, 

1 Sartorias, UrfimMUfce Gif tytgfe, fiic. pag. 292. — * Macpherson, 1. I, pag. 712.— 3 Utopia, 
îib. i. — 4 Walsingham, pag. 233, 537. — 6 Macpherson, 1. 1, pag. 505, 616. 

r.. 


Digitized by LjOoq Le 



INTRODUCTION. 


cxxxij 

entroient dans la consommation des Anglais. On trouve à cet 
egard des détails assez curieux, non-seulement dans les traités, 
ou les privilèges et sauf-conduits commerciaux, mais encore 
dans plusieurs actes qui autorisent, par une faveur spéciale , à 
exporter, sans payer de droits de sortie, des objets de ce genre, 
dont certainement la majeure partie ne pouvoit provenir des 
fabriques anglaises 

Parmi les marchandises que l’Angleterre recevoit des pays 
étrangers, et sous cette dénomination je comprends les con- 
quêtes que les rois avoient faites sur le continent, les vins 
étoient évidemment l’objet le plus considérable d’importation. 
L’Aquitaine en fournissoitune grande partie ; on peut croire ce- 
pendant que les vins des autres provinces de la France étoient 
introduits en Angleterre , ainsique ceux de Portugal, d’Espagne 
et du Rhin *. Tout ce qu’il y a de positif, c’est que ce commerce 
étoît soumis à des règles exceptionnelles, qu’en général il fal- 
loit une licence du roi, conformément à la charte marchande 
de 1303 3 , et que le transport en étoit interdit aux navires 
étrangers 4 . 

Il n’existe que des renseignemens très -peu circonstanciés 
sur le commerce de l’Ecosse pendant les xiv. e et xv. e siècles. 
Les guerres presque continuelles entre ce pays et l’Angleterre 
durent amener un grand nombre de perturbations dans les rela- 
tions réciproques de ces deux états 5 . Chaque fois que ces rela- 
tions furent ou tolérées ou rétablies, elles eurent pour objet 
principal les importations et les exportations respectives des 
produits de leur agriculture et de leur industrie 6 . Un document 
français manuscrit, contenant les statuts des orfèvres de Paris, , 
rédigés en 1335, nous fait connoître qu’on pêchôit sur les côtes 
d’Ecosse des perles , qui certainement étoient d’une qualité très- 
inférieure à celles qui venoient de l’Orient, puisqu’il étoit dé- 
fendu aux orfèvres de les mêler à celles-ci,, si ce n’est dans les 
ouvrages faits pour des églises 7 . 

Les commerçans étrangers, non-seulement ceux de la Bal- 
tique et des Pays-Bas, que le voisinage devoit y attirer 8 , mais 

1 Ry mer, t. III , part, in , pag. 138,139, part, iv, pag. 22,26, 173. — 2 Rymer, t. II, part ni, 
pag. 68. — 3 Privii. ann. 1372, ap. Rymer, t. III, part, il, pag. 194. — 4 Macpherson, 1. 1, 
pag. 712. — 3 Rymer, t. Il, part, m, pag. 129 et suiv. — 6 Ryraer, t. III, part. I, pag. 177, 
part, ni , pag. 119. Stow, Annals, pag. 549. — 7 Du Cange, toc. Perlas .— 8 Macpherson , 1. 1, 
pag. 475, 673. 
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encore ceux d’Italie J, fréquentoient les ports de l’Ecosse 3 . Un 
traité de 1436 avec Éric, roi de Norvège, de Suède et de Dane- 
marck, eut pour objet de régler les rapports commerciaux entre 
l’Écosse et ces états 3 ; et lorsqu’à la fin du xv. e siècle la paix 
eut été rétablie avec l’Angleterre, des traités de 1438 et 1488 
réglèrent les intérêts commerciaux des deux royaumes 4 . 

' Quant à l’Irlande, l’état des choses tel qu’il étoit au xm. c siècle 
continua de subsister. Un statut de Hambourg de 1270 cons- 
tate que les commerçans de la Baltique alloient y chercher des 
laines. Les manufactures d’Irlande continuoient de fabriquer 
des étoffes connues sous le nom de sayes, qui étoient très-re- 
cherchées 5 . On voit même par un tarif d’octroi accordé en 1 4 1 0 
à la ville de Cambridge , que l’Irlande fabriquoit des toiles que 
le commerce importoit en Angleterre 6 . 

L’état politique du territoire compris entre la France , l’Aile- p«y*-Bu 
magne et la mer du Nord, connu longtemps sous le nom géné- ménd j° nattX 
rique de Pays-Bas 7 , n’éprouva point, durant l’espace de temps se P tentrionaux - 
dont je m’occupe, de changemens qui m’empêchent de réunir 
sous un seul point de vue tout ce qui est relatif à son commerce. 

Quelques portions qui appartiennent aujourd’hui à la France n’y 
ont été réunies qu’à une époque trop récente pour que je dusse 
les comprendre dans le tableau relatif à ce royaume; et d’un 
autre côté la révolution qui, en donnant l’indépendance aux 
provinces septentrionales , a divisé les Pays-Bas en deux états 
distincts, appartient au xvi. e siècle. 

L’industrie et le commerce extérieur étoient déjà au xm. e 
siècle très-florissans dans la partie méridionale; ils ne cessèrent 
de s’y développer dans les deux suivans , nonobstant une mul- 
titude de révolutions locales et de guerres étrangères. Un écri- 
vain qui vivoit en 1350 en fait un tableau qui peut surprendre; 
mais qui néanmoins ne paroît pas exagéré 8 . 

Le travail des manufactures avoit autant d’activité que de 
succès, protégé par les souverains, surtout par des franchises 
municipales et une sorte d’indépendance communale qui, plus 


1 Rymer, t. II, part. I, pag. 112. Scotish Chron. t. H, pag. 490.— ^Rymer, t. II, part, m, 
pag. 99. — 3 Macpherson , 1. 1, pag. 649. — 4 Rymer, t. X, pag. 688 ; t. XII, pag. 403. — 
5 Macpherson, 1. 1, pag. 659. — 6 Rymer, t. IV, part, i, pag. 171. — 7 Marchant, Flandria , 
pag. 194. — 8 Gianvil , De proprie tatibus rerum , cite' par M. de Reifienberg, page 19. 
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d’une fois, amenèrent des insurrections fatales à la tranquillité 
et à la prospérité de ce pays. Mais le commerce et l’industrie 
étoient au-dessus de ces atteintes; leur activité n’étoit ni ralen- 
tie ni découragée. Un crédit immense réparoit promptement les 
pertes et feisoit renaître de nouvelles branches de commerce 
dès que la guerre ou ies troubles intérieurs en desséchoient 
quelques-unes. 

Ce fut principalement par la fabrication des étoffes de laine que 
les Flamands se firent remarquer.Cette industrie étoit sans doute 
ancienne , mais les communications avec l’Orient leur apprirent 
des procédés jusqu’alors inconnus , surtout l’art de faire des 
tapisseries, dans lequel ils ne tardèrent pas à égaler, peut-être 
même à surpasser les Asiatiques. Aux xiv. e et xv. e siècles, ils joi- 
gnirent à cette industrie celle des étoffes et des velours de soie. 

Une multitude de villes rivalisoient d’efforts pour atteindre 
la perfection et l’économie de la main-d’œuvre. Les produits en 
étoient répandus dans toute l’Europe, et servoient d’une ma- 
nière avantageuse aux échanges avec l’Asie et l’Afrique *. 

Bruges fabriquoit des draps et des velours qui étoient consi- 
dérés dans le Nord comme des objets de grand luxe 3 ; on assure 
même que l’art de travailler les diamans fut inventé dans cette 
ville s . Gand eut jusqu’à quarante mille métiers 4 ; elle fournis- 
soit des serges , des étoffes de toutes espèces et des tapisseries 5 . 
Courtray comptait six mille tisserands de draperies 6 , et Ypres 
quatre mille ? , qui fabriquoient des écarlates 8 . Cette dernière 
ville étoit si renommée par sa bonne administration qu’en 1333 , 
lorsqu’une guerre s’éleva entre plusieurs villes anséatiques, elle 
fut choisie pour arbitre 9 . Les tapisseries d’Audenarde rivali- 
soient avec celles d’Arras 10 . Au milieu du xiv. e siècle Louvain 
occupoit quatre mille métiers 11 ; Matines en avoit un nombre 
au moins aussi considérable 19 . Bruxelles, Fune des villes les 
plus populeuses et les plus commerçantes des Pays-Bas méri- 
dionaux, étoit, indépendamment de ses autres branches d’in- 


1 Pegolotti , pag. 26, 160 , 241 et surv. — * Schroeder, Observât . de luxu aulat magm Smek, 
refis Sueciœ et Norpegiœ, inter nova acta soc. scient. Upsal. t VIII, pag. 325. — 3 M. deReif- 
fenberg, page 38. — 4 Sander, Flandria illustra ta, t. III, pag. 9. — 6 Guicciardini , pag. 22. 
— 6 Sanaer, t. III , pag. 8 et suiv. — 7 Guicciardini, pag. 348. — 3 Saez, Cronica de D. Juan, 
t. II,app. pag. l07.Capmany, Memorias, t.HI, cap. n,page 111. — 9 Biaeu , Stadt van Neder- 
îandt, t. IV, Staveren. — 10 Marchant, pag. 46. — 11 Divœus , Rerum Lopan. pag. 116, et 
Annales, pag. 14. — 13 Grammaye, Mechlin . pag. 12. 
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dustrie , renommée pour les draps.» qui de même que ceux de 
Lierre» Vervins, Malines » étoient très-recherchés en France, 
au point qu’une ordonnance de 1375 avoit pris des mesures 
contre ceux qui vendoient des draps sous cette fausse déno- 
mination K Lille égal oit, par son importance, Bruges, Anvers 
et Bruxelles; elle était remplie de tisserands, qui fabriquoient 
les étoffes de laine les plus variées , des velours d’une espèce 
particulière, du genre des pluches , et des soieries. On y fabri- 
quoit aussi, sous le nom debourats, des étoffes légères de laine 
et de coton *. Cette ville étoit un lieu d’étape ou entrepôt pour 
les laines d’Angleterre , dont il paroît que la France tiroit de 
grands avantages , si l’on en juge par les plaintes du roi , en 
1 314, de ce que l’arrivage des laines étoit suspendu 3 . On fabri- 
quoit du camelot ou camelin , des étamines et des draps , à 
Cambrai 4 ,Armentières 5 , Saint-Omer 6 , Douai 7 , Valenciennes 8 
et Arras 9 . Les fabriques de cette dernière ville exécutoient des 
tentures magnifiques pour les palais des rois; on en envoyoit 
jusque dans le Levant, 

L<es fabriques flamandes faisoient leurs principaux approvi- 
sionnemens de laines en Angleterre. On voit par un acte de 1 3 1 4 
que Robert, comte de Flandre, recommandoit à Édouard III 
les oommerçans de son pays qui alloient en Angleterre , et pro- 
mettait de protéger l’étape des laines et des autres marchan- 
dises des Anglais à Bruges *°; et, sous ce rapport, l’activité ou 
la stagnation de leur industrie dépendoit de l’état de paix ou de 
guerre qui existait entre les deux pays. 

Les étoffes de laine et de soie n’étoient pas le seul produit de 
l’industrie flamande : les toiles, les dentelles , les cuirs , les armes 
et autres instrumens de fer et de cuivre , entroient aussi dans 
le commerce en assez grande proportion. 

La situation de ce pays, intermédiaire et en quelque sorte 
point de repos forcé pour la navigation du Nord avec le Midi 
de l’Europe, à une époque à laquelle les procédés de cette 
meme navigation étoient encore extrêmement imparfaits n , ex- 
cita les actifs commerçons de la Baltique à y fonder des comp- 

1 Recueil du Louvre, t. VI, page 174. — 2 Meyer, fol. 43. Buzelin, Gallo Flandria, pag. 513. 
3 Rymer, t. III, pag. 483. — 4 Du Gange, voc. Camelinum . — 6 Guicciardini , pag. 343. — 
6 Recueil du Louvre , t, IX, page 536. — 7 Buzelin, Annales, pag. 388. — 8 Guicciardini, 
pag. 363. — 9 Idem, pag. 353. — 10 Dumont, Corps diplomat. t I* page 3. — 11 Verwer, 
Nederlandt Zee recht, preX pag. 5. 
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toirs. Ils obtinrent à cet effet un grand nombre de privilèges, 
qu’il seroit trop long d’énumérer et pendant longtemps iis 
jouirent de la faveur d’avoir leurs propres juges. De leur côté, 
les Italiens, qui ne tardèrent pas à comprendre l’importance 
des marchés des Pays-Bas, y abordèrent. On a longtemps 
fixé vers 1318 la première apparition des navires vénitiens en 
Flandre 3 ; mais des tarifs plus anciens ne permettent pas de 
douter que déjà des productions méridionales n’y arrivassent. 
Ce qui paroît le plus certain, c’est que les Vénitiens y jouis- 
soient de faveurs spéciales 3 , et qu’en 1347 iis avoient un consul 
à Bruges 4 . 

Pendant la durée presque entière des xiv. e et xv. e siècles, 
cette ville fut le centre, en quelque sorte unique, du commerce 
étranger. Un annaliste célèbre assure qu’en 1381 cette ville étoit 
fréquentée par les Anglais , les Ecossais , les Anséatiques, appe- 
lés souvent Osterlings, les Français, les Navarrois, les Bis- 
eayens, les Castillans, les Portugais, les Aragonnais, les Cata- 
lans, les Génois, les Florentins, les Lucquois, les Milanais, 
les Vénitiens, et par des négocians de pays encore plus éloignés 
qui y avoient établi des comptoirs ou fixé leur résidence 6 . 

On prétend meme que dès l’an 1 3 1 0 le comte de Flandre y avoit 
autorisé l’établissement d’une chambre où les négocians pou- 
voient faire assurer leurs marchandises, exposées à des risques 
de mer, moyennant quelques deniers pour cent 6 . Mais jusqu’à 
ce que des recherches, d’autant plus nécessaires qu’en général 
l’histoire des législations au moyen âge est encore obscure et 
imparfaite, aient constaté ce fait, il est permis de conserver des 
doutes sur une assertion faite au xvu.® siècle, sans l’appui d’au- 
cun témoignage contemporain 1 . 

Bruges n’étoit point située sur la mer, mais elle se servoit 
de l’entremise de la ville de Damme, dont j’ai parlé, tome II, 
page Ixxx. Les tarifs de ce temps constatent l’extrême variété 

1 Voir le recueil de M. Lappenberg, de'jà cite'. — * Marin, t. VII, pag. 18. — 3 Meyer, 
pag. 67. — 4 Rymer, t. III, part. I, page 9. — 5 Meyer^ pag. 18, - — 6 Chronik van Vlan - 
dren, chap. xl, pag. 462. — 7 On trouve, il est vrai , dans une charte de Guillaume III, comte 
de Hollande, de 1326 (Mieris, t. II, pag. 393), rengagement que ce prince prenoit de payer 
a des armateurs les navires qu’il afFre'toit, dans le cas où ces navires seroient pris; mais on ne 
peut y voir rien de plus qu’une convention connue dans le droit romain, Digeste, lib. xjx, 
tit. il, Locati conducti, fr. 13,5 5, ou encore, lib. xvii, tit. II, Mandati vel contra, fr. 39; 
et ce pacte, accessoire & une location , ne constitue pas, à proprement parler, le contrat 
d’assurance. 
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d’objets qui arrivoient par ce moyen. Les historiens remarquent 
surtout qu’on y avoit construit de vastes entrepôts pour les vins 
de France. Les Flamands s’en approvisionnoient à la Rochelle, 
et les navigateurs des côtes occidentales de la France les y ap- 
portaient en vertu de privilèges, dont l’un , de 1331, leur accor- 
doit la faculté d’entrepôt et de débit *. Ce genre de commerce 
existait dès le xiii. c siècle, ainsi que le constatent les statuts 
maritimes de Hambourg de 1270 et de Lubeck de 1299, dont 
l’objet était de servir de règle dans les comptoirs que ces villes 
avoient en Flandre. II était devenu si considérable que pendant 
une guerre de ce pays avec les Anglais, en 1388, ceux-ci , comme 
on l’a vu page cxv, arrêtèrent en mer des navires flamands qui 
portaient neuf mille muids de vin de la Rochelle. 

Ce n’est pas que , de son côté , Damme fût elle-même absolu- 
ment située sur la mer. Les navires venoient à Sluys (l’Ecluse), 
qui lui servoit de port 9 ; des bateaux ou des chariots y condui- 
soient les marchandises à Damme, où elles étaient déposées 
dans dévastés magasins; et on les expédioit ensuite à Bruges, par 
un canal ou des voies terrestres. C’était par les mêmes moyens 
qu’on exportait ce que Bruges fournissoit aux etrangers. 

Mais au xv. c siècle ce commerce déclina sensiblement et passa 
à Anvers, où déjà dès le commencement du xiv. e siècle les An- 
glais avoient établi une étape. La situation de cette ville au milieu 
des dix-sept provinces formant les Pays-Bas et la beauté de son 
port la rendoient un des lieux les plus propres au commerce. 

II en résulta entre les deux villes des hostilités , dans les- 
quelles Anvers eut des succès. Une des principales causes de 
l’accroissement du commerce maritime d’Anvers fut l’établisse- 
ment de la société connue sous le nom de marchands de la con- 
fraternité, qui abandonna en 1464 Middelbourg, pour venir se 
fixer à Anvers. Une ordonnance de 1495 constate l’état floris- 
sant de cette ville, en faveur de laquelle le duc Maximilien fit 
un traité avec l’Angleterre. 

En peu d’années Anvers devint le centre du commerce que 
les méridionaux faisoient avec le Nord. Il n’est pas une ville 
maritime d’Italie, d’Espagne, de Portugal, de France, qui n’y 

entretînt des rapports, et n’y apportât, indépendamment des 

1 Chron. van Fïandren , t I, pag. 510. — * Sanuto, Sécréta jidel . crucis, Iib. u, part iv, 
cap. vin. 
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productions propres à chacun de ces pays, tout ce que pouvoit 
leur fournir ie commerce asiatique et africain. 

De leur côté , les navigateurs des ports du Danemarck , de 
fa Suède, de la Norvège, de Nowogorod, de la Livonie, de 
ia Pologne et des pays méridionaux de la Baltique , y venoient 
échanger les marchandises du Nord contre celles qu’on apport 
toit du Midi. 

Les corsaires anglais troublèrent souvent ces expéditions; 
mais en 1340 , les villes de Gand , d’Ypres et de Bruges obtinrent 
d’Edouard III , roi d’Angleterre , un sauf-conduit pour la ma- 
rine marchande de Catalogne, de Castille et de Majorque. 
Cependant, peu d’années après, deux navires ohargés de mar- 
chandises précieuses , et expédiés par des négocians de Barce- 
lone et de Valence pour la Flandre , furent encore pris par des 
corsaires baîonnais et conduits dans un port d’Angleterre. 

En générai le commerce maritime de ces provinces étoit 
borné à leurs relations du côté de la Baltique et de l’Océan. On 
ne voit pas que , pendant les deux siècles dont je m’occupe , elles 
se soient dirigées vers la Méditerranée; cependant les chroniques 
nomment un commerçant de Matines, Florent Berthaut, qui 
s’étoit enrichi par dévastés spéculations maritimes, et qui cor- 
respondoit avec Alexandrie, le Caire et Damas *. 

Les Pays-Bas septentrionaux avoient eu peu de part aux né- 
gociations maritimes dans les xii.' et xm.' siècles. La popula- 
tion de ces contrées étoit peu considérable; elle fournissoit 
seulement aux habitans tout ce dont ils avoient besoin, et le 
foible commerce qu’ils pouvoient entretenir avec les Flamands 
et lea Frisons, encouragé par quelques privilèges des souve- 
rains a , se faisoit par la voie des rivières : leur caractère sem- 
blent même alors les rendre peu propres au commerce maritime, 
et pendant les premières années du xiv. e siècle il n’existoit que 
des rapports de peu d’importance , presque exclusivement rela- 
tifs à là pêche, entre eux et l’Angleterre 3 . 

Les villes maritimes de la Baltique liées avec 1a partie méri- 
dionale ne durent pas néanmoins être longtemps à reconnoftre 
ce que pourroient avoir d’utile pour leur commerce des rela- 

' Analyse du mémoire de Verhoeven, page 12, dans les Mémoires couronnés par l’Aca- 
démie de Bruxelles en 1777. — * Miens, Groot Ckartcrboiok , t. i, pag. S84.— 8 Rymer, 
t. II, part, i, pag. 57, part, in, pag. 70. 
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lions avec la partie septentrionale , qui les avoisinoit davantage. 
Un des plus anciens documens qui en fournissent la preuve est 
le privilège accordé en 1327 à la ville de. Lubeck par le comte 
de Hollande 1 • 

Des liens avec l’Angleterre se formèrent peu à peu, ainsi qu’on 
le voit par trois traités intervenus en 1337 *. Lorsque la mer se 
fut ouvert le passage du Marsdiep , et que les grands navirés 
purent remonter jusqu’à Amsterdam , le commerce de cette ville , 
qui avoit commencé à être favorisé en 1323 par le comte Guil- 
laume 3 , prit un grand accroissement. Les privilèges tendant à y 
attirer et à favoriser les étrangers se multiplièrent 4 ; et comme 
les différentes provinces qui, dans la suite, ont formé l’union 
républicaine, étoient alors sous des dominations distinctes, nous 
voyons aussi des privilèges accordés dans le comté de Hollande 
à des villes de souverainetés voisines, telles que celles de l’Over- 
Yssel, la Frise orientale, &c. 

Les commerçans de Hollande obtinrent aussi de justes réci-* 
procités : en 1307 , 1308 , 1309 , 1313 , 1324 , 1340 , des traités et 
des privilèges intervinrent pour les favoriser en Angleterre 5 ; 
d’autres leur furent aecordés en Suède et en Scanie dès l’année 
1368 6 . Les villes les plus considérables par leur commerce ou 
leur navigation entrèrent en relations avec les grandes villes 
maritimes de la Baltique, et dès les premiers momens où la 
ligue anséatique se constitua , nous trouvons leurs noms parmi 
celles qui déclarèrent la guerre au roi de Danemarck. II n’y a 
donc aucun fondement dans l’opinion d’un écrivain estimable 
qui assigne au xvi. e siècle le commencement du commerce de la 
Hollande 7 . 

- Cette union des villes maritimes des Pays-Bas septentrionaux 
avec la ligue anséatique devint, au xv. e siècle, la cause d’une 
importante révolution dans leur commerce. 

Peu contentes des profits que l’association leur avoit procu- 
rés par la participation aux privilèges de la ligue en Norvège, 
Suède et Danemarck, et même dans la Livonie et la Russie, où 
elles ne trafiquoient il est vrai que par l’intermédiaire des villes 
baltiques, les villes les plus considérables de la Hollande, de la 

1 Miens, t. II, pag. 441. — * Rymer, t. II, part, ui , pag. 168, 169, 179. — 3 Mie'ris, t. II, 
pag. 311, 668.—* 4 Miens, t U,pa$sim.~~ 5 Rymer, t I, part, iv, pag. 95, 180, 140, 145; 
t. Il, part, i, pag. 57.— 6 Mieris, t, HI, pag. 187 à 138.-»- 7 Haliam, book m , chap. ix. 
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Frise, de la Zélande, aspirèrent à faire ce commerce de pre- 
mière main. Sans respect pour les statuts de la ligue qu’elles 
avoient juré d’observer, elles cessèrent de faire cause communie 
avec les villes baltiques , dans une guerre sérieuse que ces der- 
nières soutenoient contre Eric , successeur de la célèbre Mar- 
guerite aux trois royaumes-unis. Ce prince les en récompensa par 
de grands privilèges, qui devinrent une cause d’immensfes profits 
pour leur commerce et de grands progrès pour leur navigation. 

Devenues rivales, et même ennemies irréconciliables des au- 
tres villes maritimes de la ligue dont elles se séparoient, elles 
contractèrent, en leur nom , un grand nombre de traités de com- 
merce avec le Danemarck, la Suède, la Prusse, la Livonie 1 ; 
elles en firent même avec les villes baltiques, lorsqu’un intérêt 
réciproque les obligeoit à suspendre les Haines a . 

L’Angleterre, qui travailloit aussi à supplanter les Anséa- 
tiques dans le commerce du Nord, se lia de plus en plus avec 
•les villes de Hollande , qui obtinrent , dans ce pays , divers pri- 
vilèges , comme on l’a vu page cxxx. Ces rapports s’étendirent 
naturellement à l’Ecosse 3 . 

On ne peut douter que la Hollande ne fît, à cette époque , un 
assez grand commerce en France; une ordonnance de 1461 en 
contient la preuve 4 . On voit aussi par un acte de 1412 que, 
dès le commencement du xv. e siècle , les Hollandais avoient des 
relations commerciales avec les Portugais et les Espagnols. 

Les guerres dont la Flandre étoit si souvent le théâtre con- 
coururent à accroître l’importance du commerce de la Hollande, 
qui garda presque toujours une prudente neutralité. En 1482 , 
lors de la lutte assez longue des Flamands contre Maximilien 
d’Autriche, les Hollandais se rangèrent du côté de ce prince; par 
ce moyen leur commerce s’accrut, tandis que celui de l’Ecluse, 
port de Damme et de Bruges , étoit interrompu. 

L’industrie s’exerçoit aussi , quoiqu’avec moins d’étendue que 
dans les Pays-Bas méridionaux, dans la fabrication manufactu- 
rière. Depuis le xm. e siècle les Hollandais alloient chercher la 
laine en Angleterre ; et quoique une grande partie servît à l’ap- 
provisionnement de la Belgique, une portion assez notable étoit 

1 Mieris, t. IV, pag. 370. Dumont, t. III, part, i, page 106. Nordkertk, Privilegien van 
Amstcrdàm, pag. 53 et 54. Vanderlandschen histor . t. III, pag. 249. — 2 KJuit, pag. 12. — 
3 Mieris, t. IV, pag. 378, 692, 816, 817. — 4 Recueil du Louvre, t. XV, page 348. 
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travaillée à Amsterdam; la Zélande fournissoit beaucoup de 
draperies; Harlem tissoit une quantité extraordinaire de toile 
fine, des velours recherchés par les Italiens et les Espagnols, et 
de la draperie; dix à douze mille pièces de draps sortoient an- 
nuellement de ses fabriques *. 

La situation topographique des différens états dont se com- 
posoit l’Allemagne ayant dû nécessairement lier leur commerce 
avec celui de l’empire grec , de l’Italie , de la France et des Pays- 
Bas, dont j’ai présenté le tableau, je crois devoir m’en occuper 
maintenant. Je m’écarte un peu, en cela, du plan que j’ai suivi 
dans l’exposé des xu. e et xiii.* siècles ; j’y trouve l’avantage de 
pouvoir parler, sans interruption , du commerce de la ligue an- 
séatique et des états du Nord, qui pendant les xiv. e et xv. e siècles 
furent liés d’une manière indivisible. 

L’Allemagne , en faisant abstraction des côtes maritimes qui 
furent le siège principal de la ligue anséatique, ne peut offrir à 
mes recherches qu’un commerce terrestre. 

On a vu que pendant le xm. e siècle , et surtout pendant la 
seconde moitié , les obstacles les plus considérables qui s’oppo- 
soierit à des relations avec l’Italie avoient été surmontés. 

Les villes de Souabe, et principalement Augsbourg, obtinrent 
en 1320 le passage par leTyrol, et en 1329 par la Bavière 3 . 
Un document de 1388 atteste que les négocians passoient par 
Füssen 3 et Inspruck , qui devint un entrepôt considérable 4 . 
La Clause et Bolzano étoient les principaux lieux de douanes 5 . 
Cette dernière ville fut longtemps célèbre par ses foires , que 
fréquentoient les marchands d’Allemagne et d’Italie 6 . Une so- 
ciété de Florentins avoit acheté du souverain , en 1319 , le pri- 
vilège exclusif d’y tenir une banque 7 . On se dirigeoit ensuite sur 
Trente, pour entrer dans la Lombardie et arriver à Venise. 

Mais d’autres voies plus directes servoient à la communi- 
cation du commerce de la haute Italie avec les pays du Rhin 8 . 

1 Le mémoire de M. Verhoeven, déjà cite, et celui de M. de Reffeinberg, couronne par 
l’Academie de Bruxelles en 1892, présentent une multitude de details curieux dans lesquels 
mon plan ne me permettait pas d’entrer. — 1 Stetten, ©efd&ic&fe ter ttfid&affaM 2iuq$burg, t. I, 
pag. 96, 97. — 3 Id. pag. 100. — 4 Hormayer, coït Sçrol, t. Il, pag. 279, 280 — 

5 Id. ibid. — 6 Id. pag. 382, 383. — 7 Hormayer, Urtuitb«bud&, pag. 120 à 122. — 8 J’ai 
puise la plupart des indications des directions commerciales que je donnerai sur le commerce 
intérieur de l’Allemagne, dans l’ouvrage de M. Hüllmann, que j’ai cité, t. II, page xciv, 
note 1. 


Allemagne , 
Prusse, 
Pologne. 
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Une de ces voies partoît du lac Majeur, l’autre du lac de Corne. 

La première, commençant à Locarno, à l’extrémité septen- 
trionale du lac Majeur, se dirigeoit vers le Saint-Gothard, la 
vallée d’Urseu, la Teufels-brücke (pont du Diable), la vallée - 
de Schollen et le long de la Reuss, tantôt sur la droite, tantôt 
sur la gauche de cette rivière, le canton d’Ury, Altorf, le lac 
desQuatre-cantons, l’Argovie jusqu’au confluent de l’Aar, de la 
Reuss et de la Limmat; à ce point la route se joignoit à l’une 
des branches de celle qui partoit du lac de Corne. 

Celle-ci, depuis l’extrémité septentrionale du lac, se dirigeoit 
sur Chiavenna, ville à peu de distance de laquelle arrivoit une 
route du Tyrol qui mettoit cette partie de la Suisse en commu- 
nication avec Bolzano , en passant par Glurn , dont les commer- 
çans de la Lombardie fréquentoient les marchés par l’Ober-inn, 
la vallée du haut et bas Engadin. De Chiavenna on se rendoit 
à Coire. A ce point la route se divisoit en deux. Une branche 
orientale suivoit le cours du Rhin jusqu’au lac de Constance , et 
par le fleuve ou la vallée qu’il parcourt , on arrivoit à Bâle. La 
branche occidentale conduisoit au lac de Wallenstadt, dont la 
navigation, celle de la Linthe, de l’Ober-see, du lac de Zurich 
et de la Limmat, servoient à rejoindre la route partant du lac 
Majeur, qui conduisoit aussi à Bâle. 

C’est là que commençoit, à proprement parler, la navigation 
du Rhin , à laquelle la richesse agricole des pays qu’il parcourt 
donnoit une nouvelle importance. 

Cette navigation mettoit néanmoins en opposition deux grands 
intérêts dont la lutte ne cessa jamais : celui des souverains locaux 
qui, exerçant leur pouvoir sur des territoires très-divisés et ne 
pouvant prendre en considération une utilité d’ensemble, éta- 
blissoient presque arbitrairement, ou obtenoient sans peine, du 
chef de l’empire, des droits de navigation, d’étape, de trans- 
port et de conduite exclusifs des marchandises , et d’autres pri- 
vilèges également onéreux pour les commerçans; celui de ces 
derniers, qui cherchoient par tous les moyens possibles à les 
faire révoquer ou modifier, et à les éluder *. 

Le cours du Rhin supérieur traversoit l’Alsace, où Stras- 
bourg étoit un des principaux intermédiaires du commerce avec 

1 Fischer, ©efdjicfjfc te* feuffôrn $antclf> t. Il, pag. 475 et suiv. M. Raumer, fcer £ocn; 

fUufcn, t. V, chap. iv, sect. 7. 
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la France, dont les frontières étoient alors peu avancées du côté 
de Test. Strasbourg n’étant pas absolument et immédiatement 
bâtie sur le Rhin ne jouissoit pas du droit d’étape, alors si fa- 
vorable aux villes qui en possédoient; mais elle exerçoit le 
privilège de faire conduire par ses bourgeois bateliers les mar- 
chandises qui passoient par son territoire J . 

II existoit une étape à Spire, qui toutefois ne devint pas une 
ville commerciale d’une haute importance; il paroît aussi que 
les empereurs y percevoient des droits de transit *. 

La Moselle, qui tombe dans le Rhin, ouvroit les pays de 
Trêves, du Luxembourg, de la Lorraine, des Trois Evêchés 
et de la France. 

Francfort sur le Mein , à peu de distance de son embouchure 
dans le Rhin, étoit le centre du commerce de cette partie de 
l’Allemagne. Des écrivains du xv. e siècle, pour donner une idée 
de la prospérité de cette ville et de l’affluence des négocians qui 
la fréquentoient, l’appellent un abrégé du monde 3 . Le nombre 
de ses foires fut augmenté en 1330 4 ; des concessions non moins 
favorables lui furent faites en 1376 et 1379 5 , et on y forma une 
banque de change en 1429 6 . 

Quoique Mayence fut située sur le Rhin et même au con- 
fluent du Mein avec ce fleuve, Francfort l’avoit éclipsée. 

Au-dessous de Mayence étoit Cologne , dont le nom se trouve 
dans les documens relatifs au commerce de presque toutes les 
villes de l’Allemagne , de la France , des Pays-Bas , de l’Angle- 
terre et du Nord. Cette ville jouissoit d’un droit d’étape que 
l’accroissement successif du commerce et l’augmentation tou- 
jours croissante du nombre des expéditions destinées à exporter 
les produits de l’Allemagne et à y importer ce qui venoit des 
Pays-Bas, rendit de plus en plus une source de richesses locales. 
Aucun transport ne pouvoit passer par Cologne sans y être dé- 
chargé et pesé au poids de la ville , ce qui , comme on Ta vu , 
tome II, page xcix, avoit rendu presque universels en Europe 
les poids et mesures de Cologne. Les marchands étrangers ne 
pouvoient y résider plus de six semaines; il n’étoit pas permis 


1 Schinz, fcanMfdjaff «•» 3aridj, pag. 77. — 1 Prmleg. ann. 13#9, ap. Du- 

mont, Corps diplom. t II, part. I , page 70. — * Leuber, Disquisitio de stapuld saxonicà , 
n. 501. — 4 Lùnig, 9 tct 4 j*; 7 lrc$t 9 , part. spec. cont. IV, pag. 565.— 6 Id. ibid f. pag. 593, 596 et 
•oiv. — • Id, ibid . pag. 618. 


Digitized by LjOoq Le 



INTRODUCTION. 


CXÜV 

de transporter plus loin les marchandises sans employer les 
bateaux et les bateliers de la ville. 

De là le commerce s’étendoit par l’ouest à Aix-la-Chapelle, 
à Maëstricbt, à Liège , à Dinan, et à toutes les villes du Bra- 
bant, dè la Flandre et même de FArtois. 

Si maintenant on porte ses regards sur les pays situés à l’est 
de cette grande ligne commerciale du Rhin, les cercles de 
Souabe et de Bavière offrent plusieurs villes , entre autres Nu- 
remberg etAugsbourg, que l’industrie et le commerce extérieur 
élevèrent au plus haut degré de prospérité. 

Je me réserve de parler plus bas de leur industrie. 

Nuremberg avoit été quelque temps éclipsée par Wurtzbourg; 
mais plusieurs maisons considérables de celle-ci s’y étant trans- 
portées lui assurèrent la prépondérance *. Au xv.* siècle elle étoit 
presque l’unique entrepôt de tout ce que FAllemagne expédioit 
ou recevoit. Un écrivain de cette époque l’appelle le centre de 
l’Europe, pour exprimer le nombre infini de commerçans qui 
s ? y rendoient 8 . Plus septentrionale qu’Augsbourg , elle forma 
plus tard que cette ville des liaisons avec l’Italie; il est pro- 
bable qu’elles commencèrent par la fréquentation du grand mar- 
ché de safran à Aquilée 3 . Bientôt ses commerçans furent ad- 
mis à Venise, dont on assure qu’elle emprunta la législation 4 . 

Un tableau des différentes directions du commerce des villes 
de Souabe et de Franconie deviendra en quelque sorte celui de 
tout ce qui concerne cette partie de l’Allemagne. 

Dans fa dirèction dü midi, le commerce s’avançoit, comme on 
l’a vu, non-seulement vers Venise, mais encore vers les autres 
grands marchés de la Lombardie et de la haute Italie. On voit 
en effet par un décret de l’empereur Sigismond qu’en 1 4 1 8 ce 
prince étant en guerre, comme roi de Hongrie, avec la répu- 
blique de Venise , défendit aux Allemands de fréquenter d’autres 
marchés d’Italie que Gênes et Milan 5 . 

Ce que j’ai dit plus haut du commerce de l’Italie apprend 
quelles espèces de marchandises les Allemands dévoient se pro- 
curer en retour. 

Dans la direction du sud-ouest, les commerçans alloient dans 
le Wurtemberg, le pays de Bade, s’avançoient jusqu’à Bâle, 

1 Roth, ««n 9tàrtntbtt g , 1. 1, pag. 50.— * Regiomont, Epist, ann. 1471. — * Roth, 

t. I,pag. 43. — * Schot, Comment, in Taciti Ann, pag. 113, not. 9. — 6 Roth, t I, pag. 109. 
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Soïeure, Berne , Neufchâtel , et, en traversant le Jura, fréquen- 
toient les foires de Lyon , où Nuremberg avoit des privilèges et 
un comptoir *. 

Dans la direction de f ouest, on passoit par Rothenbourg 
sur lé Tauber, Mosbach, Heiibron sur le Necker, Worms, 
Spire, Haguenau, pour arriver à Strasbourg, et ensuite par 
Saarbruck, à Metz et à Verdun 2 . 

Dans la direction du nord-ouest , les commerçans atteignoient 
Francfort sur ïe Mein , en employant les routes terrestres et le 
cours des rivières , et par Mayence et Cologne on suivoit la 
direction du commerce rhénal. Ce commerce, probablement 
plus ancien que celui du midi, étoit d’une si haute importance 
réciproque pour les Allemands et pour les pays où ils le fai- 
soient, que les magistrats de Nuremberg avoient obtenu en 
Brabant l’exemption de tous droits; en reconnoissance de ce 
privilège , ils en voy oient chaque année une épée au gouverneur 
de Bruxelles 3 . Les détails que j’ai donnés sur les Pays-Bas font 
connoître suffisamment quelle devoit être l’abondance et la va- 
riété des objets dont les Allemands composoient leurs retours. 

Dans la direction du nord , le commerce se faisoit par Bam- 
berg, Cobourg, Erfurt, où le transit étoit considérable, parce 
que toutes les marchandises qui alloient de ce côté dans la basse 
Allemagne dévoient y passer; d’Erfurt on alloit à Brunswick, 
à Brème, à Hambourg, à Lubeck 4 . 

Dans la direction du nord-est, on alloit par Hof à Plauen et 
Chemnitz 5 , surtout aux foires de Saxe, qui d’abord placées à 
Zeitz furent, après de grandes contestations avec Halle, trans- 
férées à Leipsick 6 . Sans négliger les moyens de communica- 
tion avec les côtes maritimes que l’Elbe pouvoit fournir, on 
s’avançoit vers la Prusse par Gorlitz et Glogau , où la naviga- 
tion de l’Oder procuroit les mêmes avantages, et par Posen, 
dans la partie occidentale de la Pologne, jusqu’à la Vistule. 

Dans la direction de l’est, les relations des commerçans de 
Souabe et de Franconie avec la Bohême, la Moravie , la Silésie, 
la Pologne, étoient nombreuses; elles sont attestées par des pri- 
vilèges du xiv. c siècle , et les routes étoient les mêmes que celles 

1 Fischer, t. Il, pag. 404, 505. Roth , 1 1, pag. 1 10. — 2 M. Hülimann, t. I, pag. 338.— 
* Lünig, Cod . çcrm. diplom . t II, col. 1575. — 4 Daiberg, sur ©efcfcicfif* berÇrfurtfc 

lung, pag. 4 et suiv. — * Roth , 1. 1, pag. 162. — 6 Heydenreich , Çronirfe, pag. 65. 

III. t 


Digitized by CjOoq Le 



cxlvj INTRODUCTION. 

que j’indiquerai plus bas, en parlant du commerce des villes 
situées sur le Danube , commerce qui , de ce côté , étoit lié à 
celui de la Souabe et de l’Allemagne occidentale. 

Dans la direction du sud-est , le commerce étoit naturellement 
lié à celui des villes situées sur le Danube, parmi lesquelles 
Ratisbonne et Vienne tenoient le premier rang* Quoique ces 
villes fussent, comme on va le voir, à portée de recevoir direc- 
tement de l’Italie des marchandises asiatiques, un document 
du xvi. e siècle constate qu’elles en recevoient fréquemment par 
Nuremberg *. 

On a vu , tome II , page xevij, que cette partie orientale de 
l’Allemagne entretenoit des rapports assez suivis avec la ligne 
commerciale du Rhin. Des documens du xiv.® siècle * en confié 
tâtent la continuation , en meme temps qu’ils prouvent que les 
négocians des villes du Rhin, de la Meuse, de la Moselle, fré- 
quentoient les foires d’Autriche 3 , et faisoient à travers ce pays 
des expéditions jusque dans la Hongrie 4 . 

Dans une direction méridionale, les commerçans des bords du 
Danube se rendoient à Venise par Willack et Pettau. La pre- 
mière, déjà riche par ce transit, le devint davantage par l’exploi- 
tation de mine établie dans son voisinage. Mais ces commer- 
eans se trouvoient en concurrence avec ceux de Nuremberg et 
d’Augsbourg. Ratisbonne même prétendoit et obtint la préé- 
minence sur Nuremberg par une décision du doge 5 . 

A l’orient, les villes du Danube, Vienne surtout 6 , étendirent 
leur commerce dans la Hongrie, et probablement n’abandon- 
nèrent pas entièrement les relations anciennes qu’elles avoient 
avec l’empire grec. 

Quant à la Hongrie, on a vu, pages Ixx et Ixxv, qu’elle étoit 
en rapport avec Venise, et qu’elle servoit aux relations que cette 
ville entretenoit avec la mer Noire par des voies de terre. 

Ratisbonne n’étoit pas cependant, pour cette partie du com- 
merce oriental, dans une position aussi favorable que Vienne, 
et même elle éprouvoit beaucoup d’entraves par l’effet des me- 
sures que prenoient les souverains de oette dernière ville 7 . 

1 2trcfjip fur ©efcftidjfe, avril 1827. — 2 Rauch, Scriptorcs reritm austriâc . t. III, 

pag. 23. — 3 Id . ibid . pag. 20 et 26. — 4 Hüllmann, t. I, pag. 341. — 5 Chronic. Præsbit. 
Andreæ. ap. Pez, Analecta , t. III, pag. 606.— 6 Doc. ann. 1350, ap. Rauch, pag. 21, 26.— 
7 Poe. ann. 1291 et 1356, ap. Genieiner, 1. 1, pag. 432, et t II, pag. 156. Doc. ann. 1351, 
ap. Rauch , t. III , pag. 73 et 74. 
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Du côté du nord, les villes du Danube avoient un commerce 
très-actif dans la Bohême et la Silésie , où Prague et Breslau 
appellent particulièrement l’attention. On a vu déjà comment 
Prague étoit liée avec ces villes; et c’étoit évidemment pour 
rendre ce commerce plus facile que l’empereur Charles IV avoit 
conçu le projet d’unir par un canal le Danube avec la Moldaw, 
qui traverse Prague et tombe dans l’Elbe. 

Breslau avoit des relations très-suivies avec Prague; cette 
ville lui servoit même de lieu de transit pour des expéditions 
ultérieures, sans doute pour Nuremberg et Francfort sur le 
Mein, puisqu’un diplôme de Charles IV lui avoit accordé la 
faveur que les caisses et ballots expédiés de Breslau traver- 
sassent Prague sans être ouverts et visités *. 

Des documens constatent aussi que les commerçans de Bres- 
lau se rendoient vers le Danube, et de là, suivant la même 
route que ceux de Ratisbonne et de Vienne , ils alloient trafiquer 
à Venise. Ilparoîtque les habitans deVienne et de l’Autriche en 
général employoient toutes sortes de moyens, même des voies 
de fait, pour entraver ces communications 3 . 

Il est probable que Breslau faisoit, sinon immédiatement, du 
moins médiatement, quelque commerce avec Constantinople; 
Wissembourg , ville autrefois considérable, en étoit peut-être 
l’entrepôt. 

On verra bientôt quelles étoient les relations de cette ville 
avec les pays occupés par l’ordre teutonique et la Pologne; et 
par conséquent le commerce que faisoient par la même voie 
les villes du Danube avec ces contrées. 

Après avoir parlé du commerce extérieur des différentes par- 
ties de l’Allemagne, je dois essayer de donner une idée de l’in- 
dustrie locale. 

Le voisinage de l’Italie ne dut pas tarder à y introduire 
quelques manufactures. Les événemens dont j’ai parlé, page ix, 
y conduisirent des ouvriers en soie, forcés de s’expatrier de 

Lucques. 

On fabriquoit à Augsbourg des draps, des~ toiles , et au xv. e 
siècle le nombre des tisserands y étoit de sept mille. Cette ville 
étoit aussi renommée par ses joailleries, son verre et ses glaces. 


1 Lünig, tteichfcifrAia. pag. #43. — * Docum. ann. 1367, ap. Kockritz, cite par HüllinaitD, 
1 1> P *6- 361. Doc. ann. 1387, ap. Lünig, pag. 954 et 955. 
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Mais Nuremberg obtint une bien plus grande et plus univer- 
selle célébrité 1 par la variété infinie des produits d’orfèvrerie, 
d’instrumens, d’ustensiles de toute espèce, d’objets agréables en 
bois et en métaux , par la fonte des cloches , la fabrication des 
papiers et des cartes. 

L’industrie, excitée par l’exemple des Pays-Bas méridionaux, 
se développa aussi activement sur le Bas-Rhin, dans la West- 
phalie et la Silésie. Toutes les villes que j’ai nommées, tome II, 
page xcix, et beaucoup d’autres, rivalisèrent pour augmenter et 
perfectionner leurs produits. 

L’agriculture multiplioit les siens à mesure que la popula- 
tion , encouragée par l’activité des manufactures , s’augmentoit. 
Les mines de métaux précieux, qui dans un grand nombre de 
circonstances pouvoient seules solder les échanges avec l’étran- 
ger, furent exploitées avec plus d’activité et de succès qu’aux 
siècles précédens *. 

L’accession à la ligue anséatique de la plupart des villes à 
meme de profiter, soit des garanties que la confédération pro- 
curoit à ses membres, soit de l’entremise des villes maritimes 
pour l’exportation des marchandises , soit des privilèges accor- 
dés à la qualité d’Anséatiques, concourut au développement de 
l’industrie' et de l’agriculture. 

Plus il y avoit d’intérêt à faire parvenir beaucoup de choses 
vers l’Océan et la Baltique, et de facilité à recevoir les produc- 
tions étrangères par la même voie , plus on sentit le besoin de 
multiplier et de perfectionner les communications. On en établit 
par eau dans tous les pays qui en étoient susceptibles , tels que 
les deux Saxe et la Westphalie , non-seulement pour joindre 
les fleuves par des canaux, mais même pour faire communi- 
quer la Baltique à l’Océan. 

La ville de Lunebourg joignit la rivière d’Illmenau à l’Elbe; 
ce fleuve fut joint à l’Oder en Poméranie ; la Stecknitz , rivière 
du Mecklembourg , servit à unir l’Elbe avec la Trave. Au xv.* 
siècle, l’Ocker, l’Aller et le Weser furent joints par des canaux, 
et procurèrent à la ville de Brunswick une navigation avec 
Brème et l’Océan 3 . 

La même activité d’efforts et de travaux pour assurer les 

GCochheus, Comment . ad Pompon. Melam, ©ag. 33. — * Fischer, t H, pag. 114.— 
5 Sartorius, ©efài t. H, pag. 669. 
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communications et les multiplier se fit remarquer dans la haute 
Allemagne , la Hongrie et la Bohême. Les troubles de la Flandre 
ou les divisions qui survinrent dans la ligue anséatique à la fin 
du xv. e siècle ayant quelquefois interrompu le commerce de ce 
côté, les relations avec l’Italie, et la nécessité de se procurer par 
cette voie les marchandises asiatiques , furent encore une cause 
qui multiplia les moyens de communication intérieure dans 
l’Allemagne, et Nuremberg devint de plus en plus le centre du 
commerce 

Je ne dois pas terminer ce que j’avois à dire sur l’Allemagne, 
sans donner quelques notions sur la Pologne et les pays soumis 
à l’ordre teuto nique. 

La Pologne, que ses divisions intestines et l’ambition des états 
voisins ont fait disparoître de la liste des puissances européennes, 
avoit, à l’époque dont je m’occupe, une assez vaste étendue ; 
mais on n’y voit de commerce actif et propre que vers la fin du 
xv.® siècle , lorsque les villes importantes de l’ordre teutonique 
se placèrent, les unes sous la dépendance, les autres sous la 
protection du roi de Pologne. Jusque-là le pays ne fournissoit 
que des blés , des bois et quelques produits de ses mines. 

Dans les contrées soumises à l’ordre teutonique qui n’étoient 
pas à portée de se livrer à la navigation , l’agriculture , sans 
cesse encouragée par les souverains , prit les plus grands accrois- 
semens *. A l’égard des villes maritimes , leur commerce se con- 
fond avec celui de la ligue anséatique , dont elles faisoient partie. 
Il suffit de rappeler ce que j’ai dit, tome II, pages Ixxv et suiv., 
des soins que l’ordre teutonique mit à encourager l’industrie , 
et à favoriser par un grand nombre de privilèges la formation 
des villes qui, une fois qu’elles eurent acquis une grande pros- 
périté r secouèrent le joug de leurs souverains. 

, Les grains, la bière qu’on y fabriquoit, devinrent un objet 
considérable d’exportations 3 . On sait que l’ambre est une subs- 
tance propre à ces pays. L’ordre fit refleurir cette branche de 
commerce, et ce qui en prouve les progrès, ce sont les con- 
testations entre les villes à portée d’en profiter 4 . Dans l’état 
où étoit l’industrie de la haute Allemagne, et de ses relations 
avec les parties riches et civilisées du midi et de l’occident de 

1 Fischer, t. II, pag. <432. M. Heeren , Essai sur les croisades, page 385. — * Fischer, t. II, 
p. 156. M. Heeren, p. 191. — 3 Rymer, 1. 1, part, iv, p. 170. — 4 Fischer, t. H, p. 154. 
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l’Europe , l’ambre dut y être un objet d’échanges; nous voyons 
par des tarifs des Pays-Bas du xiv. e siècle qu’on en portoit 
dans les grands marchés de cette contrée *. 

La Vistule fut certainement dans la Pologne un puissant 
moyen de communications; mais la rapidité de ce fleuve, qui 
empêche de le remonter facilement, ne permettoit de s'en servir 
que pour conduire à Dantzick les blés et les autres produits 
agricoles. 

Il s’établit donc dans ce pays un commerce terrestre qui, en 
ce qui concerne les rapports avec l’Allemagne, partoit du Da- 
nube, à Trenschin par le Wag, à Jagendorf par les défilés de la 
•Jablonska, à Breslau, Posen , Gnesen, et aboutissoit àThorn, 
qui avoit un privilège d’entrepôt. 

Mais les villes du Danube s’avançoient aussi jusqu’à Craco- 
vie, en quittant à Trenschin la route précédente et en se diri- 
geant vers le nord-est, de là à Lemberg, d’où on se rendoit à 
Kiow. 

Breslau , de son coté , communiquoit avec Cracovie par deux 
routes, l’une par Kalisch, l’autre par Oppeln et Tost; mais le 
manque de sûreté de cette dernière forçoit quelquefois d’en 
changer la direction. C’étoit le résultat de rivalités entre Breslau 
et Cracovie, qui l’une et l’autre faisoient le commerce par 
Lemberg. Les hostilités qui en résultaient donnèrent lieu à un 
décret de Charles IV, qui autorisa les commerçans de Breslau à 
exercer des représailles contre les Polonais a . 

C’est ainsi que l’Allemagne entretenoit son ancien commerce 
avec Kiow, et même par cette ville avec les pays occupés par les 
Tartares. 

Au moment où commence l’époque dont je m’occupe, la cé- 
lèbre association commerciale, connue dans l’histoire sous le 
nom de ligue anséatique, n’étoit point encore constituée telle 
que nous allons la voir dans la seconde moitié du xiv.® siècle et 
pendant le xv c . 

Mais tous les élémens qui dévoient la mettre à même de s’an- 
noncer avec éclat se développoient insensiblement et dans une 
sorte de silence mystérieux. 

1 M. Lappenberg, recueil déjà cité, pag. 447. — * Lünig, part. spec. contio.iT, 

t. U, divis. il, pag. 313 et 314. 
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Les commerçans des villes maritimes de la Baltique avoient , 
comme je l’ai dit, tome II, page xc, obtenu d’abord individuel- 
lement, puis en société, puis enfin par des traités ou des con- 
cessions au profit des villes dont ils étaient sujets, un grand 
nombre de privilèges dans la Prusse , la Pologne , sur les côtes 
occidentales de la Baltique, dans la Norvège, la Suède et le 
Danemarck. 

Ils avoient commencé par solliciter, à titre de tolérance, la 
faculté d’établir quelques magasins pour déposer les marchan- 
dises qu’ils apportaient en échange des productions locales, Du 
celles qu’ils recevoient , afin de les exporter dans les saisons 
favorables; d’y laisser quelques agens pour veiller à leurs in- 
térêts ; d’y séjourner avec leurs navires lorsque les glaces sus- 
pendoient la navigation# Ils avoient réclamé, à titre de justice 
ou d’humanité, le droit de recueillir les débris de leurs nau- 
frages. Ils ne tardèrent pas à faire valoir ces concessions comme 
des droits, et à s’emparer de tout le commerce dans les pays où 
on les avoit admis. 

Ils éprouvèrent peu dé résistance; ils n’eurent pas même be- 
soin* d’adresse pour éviter d’inspirer des défiances dans les lieux 
où dominoientles chevaliers Teutoniques. Ces souverains, guer- 
riers par profession , obligés de lutter contre des sujets encore 
à demi sauvages, peu soumis, et qui résistaient à l’introduction 
du christianisme et de la civilisation, avoient besoin des navi- 
gateurs des villes allemandes, soit pour assurer leurs communi- 
cations, soit pour se procurer à eux-mêmes quelques jouissances 
de luxe , soit pour donner, par des exportations * quelque valeur 
aux produits de l’agriculture qu’ils cherchoient à développer. 

L’état plus avancé de la civilisation et de la navigation dans 
les trois royaumes de Norvège, Suède et Danemarck, exigeoit 
plus de prudence dans les tentatives des Allemands. Mettant en 
œuvre, pour y devenir maîtres du commerce, tous les moyens 
que peut inspirer une patience capable de surmonter les obs- 
taoles, quels qu’ils soient, jointe à une habileté qui déjouoit 
toutes les prévisions, ils obtinrent le- succès qui couronne tôt 
ou tard la persévérance soutenue par l’ardeur du gain. 

La Norvège, dans l’immense étendue de ses côtes du sud au 
nord, leur offroit des forêts inépuisables, une pêche abondante, 
des pelleteries , des métaux , et présentait des moyens de çommu- 
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nication avec les Orcades, les îles de Féroé, l’Islande, qui en 
dépendoient. 

Les ports de ce royaume leur étoient ouverts depuis long- 
temps, et, par une juste réciprocité, les Norvégiens venoiènt 
dans ceux de la basse Saxe , comme ie prouve un document de 
1188 . Ils sollicitèrent et obtinrent de faire, directement et sans 
obstacles, le sauvetage de leurs navires naufragés , d’y séjourner 
l’hiver à Berghen, d’y occuper quelques magasins d’entrepôt. 

L’excellent port de cette ville, où les plus gros navires pour- 
voient arriver jusqu’aux quais , sa position sur la côte occiden- 
tale de la Norvège, à une distance à peu près égale des deux 
extrémités du royaume , l’avoit depuis longtemps rendue la plus 
peuplée, la plus commerçante et l’un des plus grands marchés 
des productions du Nord. Ils obtinrent d’y être affranchis de 
beaucoup de charges qui frappoient personnellement les ha- 
bitans *. 

L’appât d’une perception sûre et facile des droits de douanes, 
dont ces habiles étrangers savoientbien s’indemniser avec usure 
aux dépens du pays , excitoit les rois à se prêter à tout ce qu’ils 
désiroient. Toujours occupés d’un seul but, tandis qu’une mul- 
titude de causes diverses détournoit l’attention des souverains 
et ne leur permettoit pas de prévoir la conséquence inévitable 
de leurs concessions , les Allemands parvinrent à exclure du 
commerce de la Norvège les Anglais et les Ecossais, qui depuis 
longtemps en fréquentoient les ports, et à miner successivement 
celui des nationaux. 

La Suède, avec moins d’avantages sans doute, puisque la 
Scanie, si renommée paria pêche, n’en faisoit point partie, pos- 
sédoit aussi des forêts, des métaux et des ports très-importans *. 

Le Danemarck leur offroit un plus haut degré d’intérêt. 
D’heureuses et brillantes entreprises avoient fourni à ce royaume 
le moyen d’étendre sa domination sur l’Estonie, une partie de 
la Courlande, de la Prusse et de la Pologne , sur file de Ru- 
gen, le Mecklenbourg et d’autres contrées méridionales de la 
Baltique. La Scanie en dépendoit; et c’étoit sur les côtes de cette 


1 Torkclin, Diplom. Ama Magn . t. II, pag. 111. On peut voir à ce sujet un grand 
nombre d’actes très-curieux, recueillis, d’après divers auteurs et les archives des villes ansèa- 
tiques , dans le recueil de M. Lappenberg que j’ai déjà cite'. — 9 Geijer, ®<$roe^n* # 

t» I, pag. 289. 
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province que se faisoient des pêches, source de richesses par 
leur abondance, et de force par le grand nombre de marins 
qu’elles forment et qu’elles entretiennent. Maître du Sund et 
du Belt, les seules communications qui existent entre l’Océan 
et la mer Baltique , le Danemarck pouvoit les ouvrir ou les fer- 
mer, et par là mettre un obstacle invincible à l’accroissement du 
commerce des villes allemandes. 

Elles y avoient obtenu, aux mêmes époques qu’en Suède et en 
Norvège, des privilèges beaucoup plus nombreux *, et ne ces- 
soient de chercher à les étendre par l’interprétation des clauses 
vagues qu’elles savoient insérer dans la rédaction avec une habi- 
leté extrême. 

Ce n’étoit pas assez que d’avoir conquis avec tant d’art et de 
persévérance la source des plus riches produits, il falloit s’as- 
surer une autre branche, non moins féconde, de profits, en 
portant chez des peuples sans industrie tout ce qui pouvoit 
satisfaire leurs besoins et y développer le goût du luxe et des 
productions étrangères, en même temps que le droit exclusif 
de les leur fournir. 

Les Pays-Bas offroient aux villes baltiques les moyens d’at- 
teindre ce résultat. La partie la plus septentrionale de cette con- 
trée, qui restoit attachée à l’empire germanique, qui avoit conservé 
les mœurs, les usages et la langue de la basse Saxe, présentoit 
peu d’obstacles; mais ce n-étoit pas là qu’étoientles objets dont ces 
navigateurs avoient le plus d’intérêt à faire l’introduction dans 
le Nord, ni les marchés où ils pouvoient vendre avantageuse- 
ment ce qu’ils en exportoient. Les contrées situées au midi de 
la Meuse et de f Escaut, les provinces wallones, le Brabant, la 
Flandre, réunissoient seules toutes ces conditions. Dès le 
xin. e siècle, Hambourg et Lubeck y obtinrent des privilèges, et 
y fondèrent des comptoirs avec droit de juridiction *. 

La situation de l’Angleterre, à la portée des Pays-Bas et de 
la France où elle possédoit plusieurs provinces, ses produc- 
tions, notamment celles de la laine et de rétain, la consomma- 
tion qu’on y faisoit d’un grand nombre de produits du Nord 
que les navigateurs de la Baltique pouvoient seuls y apporter, 
dévoient les exciter à y former des établissemens. II y avoit d’ail- 

1 M. Lappenberg, pag. 51, 58, 78, 91, 98, 96, 101, 108, 109, 110. — * Voir les codes 
de ces villes dans ma Collection de lois maritimes , t. III. 
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leurs entre eux et les Anglais des liens d’origine et de langue , 
puisque les premiers conquérans de l’ Angleterre étaient sortis 
de la basse Saxe et des contrées voisines. 

■ On a vu, tome II, page Ixxvj, que, dès le xn e siècle, des com- 
merçans, sous le nom de Teuto niques ou Allemands, avoient 
obtenu des privilèges en Angleterre ils les firent renouveler 
au xni. e siècle, et furent autorisés à y former une corporation* 

Les commerçans de la Baltique avoient aussi reconnu les 
avantages de relations avec la France. Ils s’y approvisionnaient 
de sels et de vins , qu’ils venoient charger au port de La Ro- 
chelle, comme le constate un statut de Hambourg de 1270 . 
Philippe-le-Bel avoit accordé, par des privilèges^ de 1293 et 
1294 , la liberté de commerce aux habitans des vilies.de Lubeck , 
Hambourg, Riga, Wisby, Wismar, en payant les droits accou- 
tumés * ; mais ils n’y avoient point d’établissemens de comptoirs 
comme dans l’Angleterre et la Flandre. 

Quant à l’Espagne et au Portugal, on ne voit pas que leurs 
navires s’y rendissent encore. Ils s’approvisionnoient sans doute 
des marchandises de ces pays, ainsi que de celles du midi de 
l’Europe, dans les grands marchés de Flandre. 

La prospérité des premières villes qui s’emparèrent ainsi du 
commerce septentrional, et se montrèrent déjà assez puissantes 
pour maintenir leurs usurpations, en les faisant confirmer par 
la force des armes, l’amour et l’espoir du gain, excita une ému- 
lation générale dans toutes les villes, même assez éloignées 
de la Baltique, qui travailloient sans cesse à affranchir leur 
commerce du double poids de la féodalité et de l’anarchie. Elles 
sollicitèrent la faveur d’être associées à celles qui avoient débuté 
sous de si heureux auspices, et dès le commencement du xiv. e 
siècle une ligue puissante se trouvoit déjà, par le fait, toute for- 
mée depuis l’Escaut et la Zélande jusqu’en Livonie» lorsqu’un 
grand événement fournit à cette ligue l’occasion de paroître sur 
la scène politique, et de révéler à l’Europe l’existence d’une 
puissance d’un genre nouveau. 

A mesure que les habitans de la Norvège et du Danemarck 

1 M. Lappenberg, page 711, a e'Ieve' des doutes sur l’epoque du seul document du 
xii. 9 siècle qui accorde des privilèges aux villes de la basse Saxe ; mais il y en a d’autres du 
même siècle d’une autorité incontestable, relatifs aux privilèges accordes aux habitans de 
Cologne par les rois d’Angleterre. — 2 Ces documens , qu’on ne trouve pas dans le Recqeil du 
Louvre, ont e'te' publies par M. Lappenberg, pag. 168 et 174. 
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prenoient le .goût des productions de l’indiistrie étrangère, ils 
éprouvoient le regret d’être obligés de les acheter à des Ten- 
deurs sans concurrens , et par conséquent seuls arbitres du 
prix; de ne pouvoir s'en procurer, par ieur propre navigation; 
de ne pouvoir eux-mêmes exploiter les pêches abondantes que 
la nature leur avoit données, ni exporter, par leurs propres 
navires, les matières premières dont les autres pays avoient 
besoin. 

Les peuples murmuraient et quelquefois se portoient à des 
violences. Les navigateurs allemands menaçoient alors d’inter- 
rompre toutes relations, ce qui eut été un remède pire que le mal , 
dans l’état des choses* Leur crédit, leurs richesses faisoient le 
reste. Toujours ils étoient prêts à offrir à des souverains indigène, 
peu économes, souvent contrariés parleurs sujets dans les levées 
des tributs, des avances sur les droits imposés à leurs navires; 
et le souverain , satisfait d’une jouissance présente et précaire , 
faisoit lui-même cause commune avec eux contre f intérêt des 
villes de son royaume : des libéralités secrètes leur acquéraient 
le suffrage des grands ^ des conseillers des princes, des dépu- 
tés aux États; et presque toujours chaque tentative de résis- 
tance étoit pour eux une occasion de succès et un prétexte pour 
obtenir de nouveaux avantages. En 1282 , après un de ces évé- 
nemens, ils ne se bornèrent pas à réclamer en Norvège la con- 
firmation et même l’extension de leurs privilèges *, ils exigèrent 
des indemnités, pour lesquelles on fut obligé de s’en rapporter 
à l’arbitrage du roi de Suède *. 

Lorsque ces moyens ne réussissoient pas, lorsque des souve- 
rains, ouvrant les yeux sur les résultats funestes d’un monopole 
exercé dans leurs états par des étrangers qui ne déguisoient 
ni leur avidité ni leur ambition , essayoient de revenir sur les 
précédentes concessions qu’ils considéraient comme des grâces 
révocables ou des usurpations, lors même qu’ils se bornoient à en 
refuser de nouvelles , les Allemands employoient la menace. Il 
n’y avoit pas moyen de résister à leur marine devenue formi- 
dable par l'extension de leur commerce , tandis que celle du 
pays avoit décliné dans Içrmême proportion. Ils s’étoient surtout 
pendus redoutables par l’adroite politique qui les portoit à inter- 

i M. Lappenberg, pag. 196 et 153. — * Id. pag. 141 et sahr. 
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venir dans les querelles fréquentes que produisoient ies diverses 
prétentions à la succession au trône. 

Dès le xiii.® siècle Lubeck et, quelques années après, plu- 
sieurs villes unies avoient soutenu des guerres contre la Nor- 
vège et la Suède , qui leur disputoient l’exercice des privilèges 
dont elles se faisoient un titre *. 

Ces succès encourageoient les Allemands, sans diminuer le 
mécontentement des rois et souvent meme des peuples; mais 
ils faisoient aussi pressentir tout ce que poudroient, par la suite, 
les efforts combinés d’une ligue entre toutes les villes intéres- 
sées à conserver et à étendre un monopole déjà enraciné, lors- 
que, animées d’un même esprit, encouragées par d’heureux 
précédens, perfectionnant sans cesse, par l’imitation les unes 
des autres, leur organisation intérieure, elles mettroient en 
commun toutes leurs forces contre des ennemis divisés. 

Ce fut du Danemarck que partit le premier effort pour atta- 
quer la puissance commerciale dont je viens de constater la situa- 
tion au milieu du xiv.® siècle. 

Waldemar 111, succédant à des rois dont la foible et inhabile 
administration avoit aidé à fortifier les usurpations de ces étran- 
gers , aspiroit à rendre à la monarchie danoise la splendeur dont 
elle avoit joui sous deux princes de son nom. Il ne se dissimu- 
loit point le tort que le monopole des Allemands causoit à ses 
sujets; il voyoit les obstacles que leur marine pouvoit apporter 
à ses projets; il résolut de les affoiblir et de les humilier 3 . 

Après avoir de nouveau réuni à sa couronne la Scanie , qu’il 
avoit eu la foiblesse de vendre à la Suède dans les premiers 
temps de son règne, il restreignit autant qu’il le put les privi- 
lèges des Allemands dans cette province. Bientôt une occasion 
de porter un coup décisif se présenta. 

Le roi de Suède avoit par son administration excité dans l’île 
de Gotbland des mécontentemens qui dégénérèrent bientôt en 
une révolte, dont la ville de Wisby donna le signal 3 ; les Alle- 
mands, qui formoient une grande partie de la population , n’y 
étoient peut-être pas étrangers. Ce roi n’ayant point d’armée 
prête ou assez fidèle pour qu’il pût sVixer, eut recours à Wal- 
demar son allié. Un historien laisse même croire qu’un traité 

1 Sartorius, Qfcfôicfjfe, &c. t. I, pag. 139 à 141. S&rtorhis, UctfunMtd&f, &c. pag. 55 et suhr. 
— 1 Id. pag. 59. — 5 Mallet, Histoire de Danemarck, t. Il, page 941 , édit, tjt-li. 
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secret entre les deux rois avoit promis l’He de Gothland à 
Waidemar, et que la révolte fut un prétexte pour le mettre à 
même de s’en emparer *. H s’y présenta avec une armée : après 
une défense opiniâtre , la ville fut livrée au pillage , et les Alle- 
mands ne furent pas plus épargnés que les naturels. 

Les villes que ce désastre frappoit, Lubeck surtout, résolurent 
d’en tirer une vengeance éclatante , non-seulement pour obtenir 
la réparation de cette perte, mais plus encore peut-être pour 
faire trembler le roi et ceux qui seroient tentés de l’imiter. Elles 
déclarèrent à Waidemar une guerre dans laquelle il eut les pre- 
miers succès. Les Allemands, battus et réduits à se venger sur 
leur général, dont tout le crime étoit de n’avoir pas été heureux, 
furent contraints de demander la paix en 1362 . Mais ils ne tar- 
dèrent pas à reprendre les armes ; l’espoir d’être indemnisés dés 
pertes que leur avoit causées le pillage de Wisby n’étoit pas le 
seul mobile qui les excitât; un nouvel événement politique me* 
naçoit leur monopole septentrional. Waidemar marioit sa fille 
unique , la célèbre Marguerite, avec Haquin , héritier des trônes 
de Suède et de Norvège; l’union des trois couronnes sur la 
même tête leur faisoit entrevoir, dans un avenir peu éloigné, 
toutes les forces du Nord dirigées contre eux, la mer Baltique 
presque entière renfermée dans l’enceinte d’une seule monar- 
chie, et eux-mêmes privés de f appui qu’ils avoient toujours 
trouvé dans les divisions de ces états. 

Toutes leurs combinaisons eurent pour objet d’en prévenir le 
danger. Ils résolurent la perte du prince dont le crime à leurs 
yeux étoit ou de concevoir un tel projet ou d’en préparer l’ac- 
complissement. Ils soulevèrent les peuples de Suède, les ex- 
citèrent à détrôner leur souverain, et à se donner pour chef 
Albert de Mecklenbourg , un de leurs cliens. La fortune aban- 
donna Waidemar; trahi par les grands de son royaume, il fut 
obligé de le quitter pour aller chercher des alliés et des secours. 
Une trêve de quelques années, favorable aux villes-unies, fut 
conclue par les administrateurs du Danemarck et confirmée 
par le roi à son retour. Mais bientôt ses alliances avec le roi 
détrôné de Suède donnèrent à ces villes un prétexte pour 
reprendre les hostilités. Menacées par des arrêts et des décrets 

1 Mallet, Histoire de Danemarck, t. II, page 941. 
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de l’empire, elles né mirent que plus d’ardeur et d’audace dans 
leurs projets; et c’est alors. que, dans une réunion générale de 
leurs députés à Cologne, après avoir dressé un acte 1 de eonfiédér 

ration qu’on a toujours considéré comme la première base de la 
grande union anséatique, soixante-dix-sept villes déclarèrent en 
même temps la guerre à Waldemar. Les plus foibles, les plus 
éloignées y contribuèrent par des subsides; celles qui avoient 
des ports sur la Baltique, la mer du Nord et le Zuiderzée, firent 
marcher leurs Hottes. Les Anséatiqucs déployèrent dans cette 
lutte terrible un ensemble d’action, une abondance de ressources 
qui firent connoître au Nord étonné qu’une puissance nouvelle, 
jusqu’alors obscure, alloit le dominer, faire trembler les souve- 
rains et disposer des couronnes. Vainement Waldemar, voyant 
le danger, essaya-t-il de traiter avec quelques villes : ses offres 
furent repoussées en vertu de l’union jurée. 

Alliés aux ducs de Mecklenbourg, aux comtes de Holstein et à 
la noblesse rebelle du Danemarck, les Anséatiques ne projetoient 
rien moins que de démembrer la monarchie danoise pour en 
distribuer les portions à ses ennemis. Us ne demandoient point 
de part dans les conquêtes, mais des privilèges si étendus, que 
tout le profit de la guerre en eût été pour leur commerce. 

Les Hottes anséatiques ravagèrent impitoyablement la Zé- 
lande, pillèrent Copenhague, le meilleur port du Danemarck, 
s’emparèrent d’Elseneur et des places les plus importantes. Elles 
ne se signaloient pas d’une manière moins terrible sur les côtes 
de la Norvège 2 , dont le roi, menacé dans sa capitale, ne put la 
sauver et conserver sa couronne qu’en reeonnoissant pour roi 
de Suède l’usurpateur d’un trône auquel l’appeloit sa naissance , 
et en confirmant ou en étendant les immenses privilèges dont 
les Anséatiques jouissoient dans ses états 3 . 

Les régens du Danemarck , dont le roi avoit été obligé de fuir 
une seconde fois, furent réduits à demander la paix; ils ne 
l’obtinrent 4 qu’en abandonnant à la ligue les places fortes de la 
Scanie et tous les districts qui en relevoient, en s’engageant à 
les y entretenir contre toute attaque étrangère, surtout à ne 


1 M. Lappenberg a démontré que cet acte avoit ete signe' le 17 novembre 1367; je dois 
donc conside'rer comme une erreur ce que j’ai dit d’une rédaction de 1356, à la page 437 du 
tome II de ma collection. — 9 Doc. ap. M. Lappenberg, pag. 695. — 3 Torfæus, Historia 
Norvcgr. part. iv,pag. 496 et 497. M. Lappenberg, pag. 699w — 4 M. Lappenberg, pag. 703. 


Digitized by LjOOQLe 



INTRODUCTION. 


dix 

point permettre le retour de Waldemar avant qu’il n’eut ratifié 
ces conditions. Dans le cas où ce prince auroit abdiqué , ils dé- 
voient n’élire qu’un roi agréable à la ligue, et qui seroit tenu 
préalablement de ratifier tout ce qui venoit d’être promis. 

Waldemar rentra et subit cet humiliant traité ; il accrut 
même les anciens privilèges de la ligue dans les différens ports 
de son royaume. Ainsi elle obtint, dans la force entière du mot, 
l’empire de la mer du Nord et de la Baltique. Elle n’étoit pas 
moins respectée dans le continent, où les villes qui en étoient 
membres, soit immédiatement, soit médiatement, étoient tou- 
jours sûres de son efficace protection pour maintenir leur indé- 
pendance et leur commerce; partout on la prévenoit par des 
concessions et des privilèges. 

Il ne sauroit entrer dans mon plan de m’occuper de la poli- 
tique et de l’organisation intérieure de la ligue; j’en ai fait con- 
noître ailleurs tout ce qui pouvoit avoir des rapports avec la 
législation maritime *. Je ne dois pas oublier qu’en ce moment 
je m’occupe d’un tableau du commerce *. 

A compter de la paix de 1370 il n’y a plus à se demander quel 
étoit celui delà Norvège, de la Suède, du Danemarck; les An- 
séatiques s’en étoient emparés, et à vrai dire cette vaste Scandi- 
navie, qui avoit si longtemps fait trembler l’Europe, étoit deve- 
nue comme la conquête d’une ligue de marchands étrangers. 
Ses habitans étoient dans la même position que ceux d’une colo- 
nie envers la métropole, et encore d’une colonie soumise au ré- 
gime le plus rigoureusement restrictif et exclusif. 

La Norvège est le royaume où les Anséatiques paroissent avoir 
gardé le moins de mesures; ils mirent en œuvre tous les moyens 
qui pouvoient, ou déjouer les spéculations, ou ruiner la fortune 
de quiconque rivalisoit avec eux. Les habitans, succombant dans 
une lutte inégale, étoient forcés de leur emprunter; d’emprunts 
en emprunts, ils tombèrent dans leur absolue dépendance, et 
ne naviguoient que pour leur compte et avec leur permission. 
II ne manquoit plus aux Anséatiques que de devenir à Ber- 
ghen propriétaires des quartiers les plus favorables au coin- 

1 Collection de lois maritimes, t. II, pag. 433 et suiv. — f Jusqu’ici j’ai pris pour guide 
l’ouvrage de Sartdrius, UrtunMid&e ©efdfucfcfe be* Itrfyrimgi» imprime' après sa mort par les soin* 
et avec des notes et additions de Lappenberg. Je continuerai à suivre le même écrivain , dans 
son ouvrage intitule' te* fcûnfrûftfcfccn Eunbcsj c’est ce qui explique le petit nombre de 

notes qu’offrira cette partie de mon travail. 
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merce j et la misère croissante des habitans, endettés envers eux, 
leur en fournit les moyens. 

Ils y fondèrent, sous le nom de comptoir, une sorte de ville 
fortifiée et indépendante du souverain *. Ce comptoir attira à lui 
tout le commerce de la Norvège, jusqu’en Laponie et aux îles 
qui dépendoient de ce royaume; en concentrant la navigation 
dans le port de Berghen , les Anséatiques devinrent maîtres de 
la diriger selon leurs convenances et leurs intérêts; et sur cette 
côte immense il y avoit à peine un port, une rade, où les 
naturels pussent faire ouvertement un commerce immédiat, un 
commerce qui ne tournât point au profit du comptoir. La seule 
branche restée propre à la Norvège, et dont les Anséatiques ne 
se fussent pas emparés pour l’exercer dirèetement, fut le com- 
merce de la mer Blanche et des côtes septentrionales de la 
Russie; mais une partie de ses résultats tournoit encore en 
définitive à leur profit, caries objets qu’on en rapportoit, sauf 
ce qu’absorboit la consommation locale , étoient achetés par 
eux, et faisoient partie des exportations dont ils s’étoient assuré 
le monopole. 

A mesure qu’il s’accroissoit, les Anséatiques amenoient à Ber- 
ghen une multitude d’employés, quiformoient une sorte d’armée 
toujours prête à se porter à des violences contre les habitans 
et les magistrats. 

Plusieurs actes de ces violences que l’histoire a conservés font 
frémir 3 ; tant il est vrai que toutes les passions peuvent rendre 
les hommes atroces , et que des républiques marchandes , dans 
l’ivresse de leur prospérité et cédant à la fureur du gain , peu- 
vent égaler la cruauté de celles qui n’ont fait la guerre que par 
l’amour de la gloire et le désir insatiable de commander ! 

Les Anséatiques ne crurent pas ou prudent, ou nécessaire, 
d’établir en Suède un comptoir du même genre que celui qu’ils 
avoient en Norvège. Le roi Albert, qu’ils avoient placé sur le 
trône, leur étoit dévoué. D’ailleurs un privilège particulier, 
qu’ils s’y étoient fait assurer, leur procurait des avantages pres- 
que égaux. Ils avoient le droit d’acquérir des propriétés fon- 
cières dans toutes les villes; la plupart de celles qui avoient 
quelque importance s’étoient soumises à laisser occuper par les 


1 Sartorius, ©efcfcic&ee, &c. t. II, pag. 395. — * Heims-Kringla, t V, pag. 197. 
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Anséatiques la moitié, et quelquefois même plus de la moitié, 
des places de leurs sénats. Dans beaucoup de ces villes il s’étoit 
formé des communautés de Suédois et d’ Allemands, par ana- 
logie de celle de Wisby. Par ce moyen la ligue jouissoit (Tune 
autorité prépondérante partout où elle le trouvoit utile, et par 
conséquent elle ne disposoit pas moins en Suède qu’en Norvège 
de toute la navigation et de tout le commerce *. 

Quant au Danemarck, on a vu tout ce que le fatal traité de 
1370 avoit donné de droits aux Anséatiques. Seuls ils pouvoient 
y acheter les productions du pays, et vendre en gros et en dé- 
tail ce qu’ils y apportoient. Seuls ils pouvoient établir sur la 
côte de Scanie des baraques , des boutiques pour la pêche et la 
vente du poisson , et y installer tous les ouvriers de leur nation 
dont ils avoient besoin. Leurs pêches n’étoient assujetties à aucun 
droit; pour les autres objets ils pay oient les mêmes droits que 
les nationaux; la navigation par le Sund et dans la Baltique ne 
pouvoit leur être refusée ; ils parcouroient sans nul empêchement 
les Iles du Danemarck et la presqu’île du Jutland. Aucune autre 
nation ne participoit à leurs privilèges; la douane du Sund avoit 
pour eux seuls des exceptions. Enoncer ces avantages, c’est dire 
assez qu’ils étoient maîtres absolus du commerce , au moins au- 
tant qu’en Norvège; et dans un temps où l’Europe, alors toute 
catholique, exécutoit avec ferveur les abstinences de viande 
prescrites par l’église , on voit quelle source de richesses étoit 
pour eux la seule pêche de Scanie. 

Les productions des trois royaumes étoient à peu près de la 
même nature, quoique sans doute dans des proportions inégales. 
Elles consistoient en cuirs, peaux, fourrures de tout genre, 
beurre , suif, huile de poisson , harengs , baleines , soufre , gou- 
dron, résine, bois de construction, surtout pour la marine, 
chevaux, bêtes à cornes, viande salée, fer, cuivre, &c. que les 
habitans des lieux plus septentrionaux ou ceux du pays ap- 
portoient aux marchés. Les objets offerts en échange étoient 
le 1 sel, denrée indispensable à un peuple dont la subsis- 
tance se composoit en grande partie de poisson; du blé, de la 
bière , du vin , de l’hydromel , de la toile , des draps , des soie- 
ries , des épiceries , et d’autres marchandises orientales s , des 


1 Sartorius , UrfunfcU<6» , &c. pag. 160.— 8 Sartorius r i4«</. pag. 162, 190, *10. 
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meubles, des habiïlemens confectionnés, des outils de toutes 
espèces. 

II failoit trouver les moyens de vendre tout ce qu’on expor- 
tait ainsi du Nord; car ce n’étoit pas pour assurer leur consom- 
mation propre que les Anséatiques avoient employé tant d’efforts. 

Il failoit aussi se procurer les objets d’échange; car ni l’agri- 
culture ni l’industrie anséatiques n’en auroient produit assez. 
En général les villes maritimes ne dirigèrent point de ce côté les 
occupations de leurs habitans; elles avoient un grand intérêt & 
les employer à la navigation. Quelques-unes seulement, situées 
dans les dépendances (Je l’ordre teutonique et de la Pologne, 
entourées de pays agricoles , pouvoient exporter des blés et les 
autres productions naturelles du pays. 

Les villes de l’intérieur de l’Allemagne admises dans la ligue 
fournissoient bien au commerce du Nord des objets fabriqués 
que les navigateurs de la Baltique y transportaient, et elles rece- 
voient par la même entremise les productions dont elles avoient 
besoin; mais ce n’étoit pas là ce qui constituoit le grand mou- 
vement commercial : l’Angleterre et les Pays-Bas offraient un , 
plus vaste théâtre. 

Les Anséatiques sentirent de quel intérêt il était pour eux d’y 
importer seuls les productions du Nord , et d’en exporter tout ce 
dont le Nord avoit besoin, afin d’être partout maîtres des prix. 
Ils ne perdirent jamais de vue ce résultat important, et l’attei- 
gnirent autant que les circonstances le permettaient. 

En ce qui concerne l’Angleterre, les Anséatiques saisirent 
toutes les occasions qui se présentaient pour développer les 
établisscmens que des corporations d’Allemands avoient déjà 
obtenus avant la formation de la grande ligue , et qui étaient de- 
venues communes à toute la confédération. Souvent il en résulta 
des contestations entre eux et les Anglais. Ces derniers travail- 
loient de jour en jour à faire ce commerce actif, dont l’exemple 
de la ligue leur révéloit les avantages. Ils ne supportaient qu’a- 
vec une extrême impatience les privilèges extorqués par des 
étrangers à des princes avides ou insoucians et peu éclairés. Ils 
se piaignoient de ce que les Anséatiques ne cessoient de s’étu- 
dier à en éluder les charges , surtout par l’adresse avec laquelle 
ils augmentaient insensiblement la capacité des tonneaux, et par 
la prétention qu’ils avoient de ne payer les droits qu’à la valeur 
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ndnnnak du tarif de 1303, nonobstant de prodigieuses varia- 
tions monétaires; à les étendre, en présentant, comme Anséa- 
tiques, des personnes ou des marchandises étrangères à la ligue, 
et surtout en refusant de faire connoître fidèlement ie nombre 
effectif de leurs membres *. 

- Dans les luttes qui existaient fréquemment entre le souverain 
et le peuple, la situation des Anséatiques étoit embarrassante.. 
Si le roi leur étoit favorable, le maire, la commune de Londres, 
les villes de commerce, le parlement même, leur étoient quel- 
quefois opposés ; on disputoit sur leurs privilèges ; on leur inter- 
disoit des ports; on changeoit arbitrairement les étapes; on les 
trompoit sur la qualité et f aunage des draps, qui étoient le plus 
considérable objet de leurs exportations; on leur contestoit le 
droit d’introduire en Angleterre d’autres marchandises que celles 
de leur cru, et, d’après ce que j’ai dit plus haut, c’étoit presque 
les réduire à arriver sur simple lest; on taxoit arbitrairement 
la valeur de ce qu’ils apportoient; on les rendoit solidaires de la 
contravention d’un seul d’entre eux; on préposoit à l’inspec- 
tion de leurs magasins des Anglais , c’est-à-dire , des rivaux ou 
des ennemis. 

Ces actes de f autorité , même les violences populaires, ne les 
décourageoient pas, tant ils trouvoient encore de profits à faire. 
S’il n’y avoit pas d’autres ressources, ils cédoient, remettant à 
s’en indemniser quand l’occasion seroit favorable. Mais dès 
qu’elle se présentoit ils la saisissoient. Souvent, pour punir 
fes Anglais ou les ramener à l’exécution des traités, ils com- 
mettoient des actes d’hostilité sur les navires qui se trouvoient 
dans les ports de la ligue ou de ses alliés. Iis suspendoient pour 
un temps les achats , et les propriétaires encombrés de matières 
premières , les ouvriers ne pouvant plus vendre le produit de 
leurs travaux, sollicitaient avec autant d’ardeur que la ligue 
elle-même ie rétablissement de la bonne intelligence. 

C’étoit dans les momens où l’Angleterre éprouvoit le plus 
d’embarras par des guerres civiles ou étrangères, lorsqu’ils 
voyoient qu’on avoit besoin de leurs avances, de leurs vaisseaux, 
que les Anséatiques devenoient plus exigeans. Ils parvinrent à 
se faire confirmer le droit d’avoir à Londres un comptoir gou- 

1 Sartorius, UrtwnMicéf, &cc. pag. 375 et suhr. , et surtout les notes savantes de M. Lappen- 
berg. 
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verné par eux-mêmes , et peu différent par son organisation de 
celui de Berghen. 1 . 

On les vit presque au moment de renouveler en Angleterre 
les événemens qui s’étoient passés en Danemarck sous Walde- 
mar III. Le gouvernement n’ayant pu, ou n’ayant pas voulu 
peut-être , réprimer les pirateries fréquentes que ses sujets exer- 
çoient contre la ligue, les Anséatiques se portèrent à des repré- 
sailles sévères. La vengeance conduisit les Anglais à détruire ce 
comptoir, et plusieurs Anséatiques périrent dans cette sédition. 
La ligue rompit tout commerce avec l’Angleterre, ferma l’en- 
trée de la mer Baltique aux navires , qui , comme on l’a vu , 
page cxxix, faisoient un commerce assez important avec les pays 
de Prusse; saisit les propriétés anglaises partout où elle en put 
trouver, fit plusieurs descentes , ravagea les villes maritimes , et 
réduisit l’Angleterre à solliciter un accommodement par la mé- 
diation du duc de Bourgogne, en 1473 . 

Le médiateur accorda aux Anglais divers avantages que les 
Anséatiques ne refusèrent pas de consentir, bien sûrs de ne 
pas tarder à s’en indemniser; mais de leur côté ils obtinrent la 
confirmation de leurs privilèges, la faculté de les faire publier 
et rendre exécutoires dans tous les ports qu’ils voudroient, la 
défense aux juges d’y porter atteinte , l’affranchissement de la 
juridiction de l’amirauté , la concession de bâtimens et d’empla- 
cemens dans plusieurs villes , l’accession de la ville de Londres 
à ces engagemens , l’inviolabilité et l’indépendance de leurs 
comptoirs ; la libre expédition de leurs marchandises , la faculté 
du débit, la suppression des droits de naufrage. 

Le commerce de la ligue en Angleterre se soutint sur ce pied 
pendant le xv. e siècle. Mais déjà les Anglais commençoient à 
exporter sur leurs propres navires les produits naturels et in- 
dustriels de leur pays; et les événemens dont je viens.de rendre 
compte durent encore les exciter davantage à prendre cette voie 
plus légale de nuire au commerce anséatique , afin de partager 
des bénéfices qu’ils avoient trop longtemps abandonnés. 

Les Pays-Bas offroient à la ligue un intérêt encore plus grand 
que l’Angleterre. C’étoit là surtout qu’elle trouvoit, soit dans 
les produits de l’industrie flamande , soit dans les vastes maga- 

1 Sartorius, UrfunMidjf . &c. pag. 280, et note 1 de M. Lappenberg. Sartorius, &c. 

t. II, pag. 609. Marquard, t. II, pag. 158, 208 et 599. 
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sins que les villes d’Italie ne cessoient d’approvisionner, tout ce 
que les pays du Nord recherchoient avec ie plus d’empresse- 
ment , en meme temps qu’un sûr et facile débit des productions 
de ces pays , surtout de ce qui étoit nécessaire à la marine. 

Leur comptoir de Bruges fut pendant quelque temps le plus 
productif de ces établissemens nombreux, qui sembloient au- 
tant de canaux sans cesse ouverts pour porter les richesses de 
l’Europe au sein de la iigüe. Les comtes de Flandre avoient en 
quelque sorte accablé de faveurs les Anséatiques, et lorsque ces 
pays passèrent dans la maison de Bourgogne , les nouveaux sou- 
verains les traitèrent avec la même condescendance. 

Mais la bonne intelligence entre les habitans de Bruges et les 
Anséatiques ne dura pas toujours. Les richesses avoient produit 
sur les uns et les autres leur effet ordinaire; elles les avoient 
rendus orgueilleux, ombrageux, prompts à s’irriter. 

Plus d’une fois , dans les séditions dont la Flandre fut sou- 
vent le théâtre, les Anséatiques éprouvèrent des torts, des in- 
justices , précisément parce que leurs privilèges émanoient d’un 
souverain contre lequel on se révoltoit. 

PJus d’une fois aussi les Anséatiques y donnoient lieu à des 
rixes, à des voies de fait, en cherchant sans cesse à établir leur 
monopole, en donnant à leurs privilèges des interprétations 
nuisibles à l’industrie locale. 

La ligue offensée menaçoit de transporter ailleurs son comp- 
toir, et quelquefois exécutoit ses menaces ; elle suspendoit tout 
commerce avec la Flandre, bloquoit les ports, n’achetoit plus 
les draps, et ces mesures produisoient le même succès qu’en 
Angleterre; on la supplioit, on renouvel oit, on augmentoit 
même ses privilèges. 

Quelque grande qu’ait été cette influence de la ligue anséa- 
tique dans l’Angleterre et les Pays-Bas , elle étoit loin de ressem- 
bler au régime exclusif qui pesoit sur les trois royaumes du N ord. 
Jamais cette influence n’eut pour résultat d’interdire les ports de 
l’Angleterre et de la Flandre à tout ce qui étoit étranger à la 
ligue, d’attribuer à ses membres seuls le droit d’acheter les mar- 
chandises du pays; on doit même reconnoître qu’ils étoient utiles, 
parce qu’en vertu de leur monopole dans le Nord ils pouvoient 
seuls en apporter une grande quantité de marchandises et y por- 
ter une grande quantité de celles du pays. S’ils eurent une pro- 
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digieuse influence sur les marchés, où presque toujours ifs 
étoient arbitres des prix, et si par là iis acquirent des richesses 
immenses , c’étoit par une conséquence de leurs droits dans le 
Nord, et non par l’effet d’un monopole en Angleterre et en 
Flandre, ' 

Mais un commerce qui consiste à aller chercher les marchan- 
dises dàns les lieux de production pour les apporter dans ceux 
de consommation ne peut manquer à la longue d’exciter l’ému- 
lation des peuples qui en sont témoins et agens passifs; et, sous 
ce rapport, la ligue n’étoit pas sans inquiétude. Elle ne pouvoit 
se rassurer qu’en prolongeant son empire dans le Nord; elle 
dirigea constamment ses efforts vers ce but. 

Nonobstant ses précautions, des événemens politiques qui, 
encore bien qu’ils aient exercé une grande influence sur tout le 
Nord, tiennent particulièrement à l’histoire du Danemarok, 
amenèrent le résultat que redoutoit la ligue. 

Waldemar III avoit laissé son trône à sa fille, la célèbre 
Marguerite, dont la prudence et l’habileté effectuèrent la réu- 
nion des trois couronnes de la Scandinavie sur la même tête. 

La ligue avoit toutes sortes de raisons de voir avec effroi cette 
union. Le chef de la triple monarchie , envisageant sous tous les 
rapports les suites funestes du monopole anséatique, devoit y 
apporter des obstacles bien plus sérieux que trois rois isolés, 
souvent ennemis et jaloux les uns des autres. 

Les Anséatiques saisirent tous les moyens de traverser les 
projets de Marguerite, qui, déjà régnant sous le nom de son fils 
en Norvège et en Danemarck, maîtresse d’une partie de la 
Suède, n’avoit plus que Stockholm à réduire. Albert de Mec- 
klenbourg s’y défendoit avec une garnison allemande et avec le 
secours des Anséatiques. Ces derniers conçurent le projet de 
décider les habitans à s’ériger en république. C’étoit une res- 
source presque infaillible pour déjouer une partie des desseins de 
Marguerite , et pour assurer à la ligue une véritable domination 
en Suède , dont Stockholm étoit une des clefs par sa situation 
et son port. 

Plusieurs villes maritimes de la Baltique réunirent dans ce 
dessein leurs flottes contre la reine, qui assiégeoit cette placer 
Elles eurent même recours , dans le délire de leur avidité et de 
leur haine , à une de ces odieuses ressources qui ne tardent point 
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à retomber sur leurs auteurs. Elles invitèrent tous les pirates 
à courir sur les vaisseaux de la reine, et les encouragèrent en 
leur donnant protection et asile. Ces forbans , devenus célèbres 
sous le nom de Vitalliens ( on croit que c’est parce qu’ils étoient 
Venus ravitailler Stockholm), couvrirent et désolèrent la Bal* 
tique, et troublèrent tellement la navigation que les Anséatiques 
•uk- mêmes furent obligés de demander la paix. Elle eut dieu 
eir 1395 *; la Suède fut unie aux deux autres royaumes. Mar* 
gverite les gouverna ; mais , trop prudente pour rien donner au 
busard; encore entourée d’ennemis, et n’ayant que des amis 
peu sûrs , elle ne fit point aux Anséatiques le mai dont la peur 
les avoit armés; elle les ménagea , confirma même leurs anciens 
privilèges , et s’unit à eux pour achever de détruire les pirates. 

>Sa mort, arrivée en 1412, fut le terme d’une bonne intelli- 
gence, qui peut-être cependant n’étoit pas sincère de sa part, 
et les événemens qui se succédèrent rendirent aux Anséa- 
tiques l’espoir de voir évanouir les dangers dont les menaçoit 
f union de Calmar. 

La triple monarchie ne put s’affermir; les haines nationales, 
que l’union avoit eu pour objet d’éteindre , se rallumèrent et 
s’accrurent. 

Les Suédois se révoïtoient; les Norvégiens étoient mécon- 
tens; les grands vassaux du Danemarck le déchiroient par leurs 
factions; les Anséatiques attisoient les discordes, et savoient en 
profiter habilement. 

f'Éric, successeur de Marguerite, mais qui n’avoit pas hérité 
de sa prudence, s’indignoit de ces intrigues, et désiroit affran- 
chir ses peuples d’un joug odieux. Ses mesures, trop peu cir- 
conspectes , furent mal combinées : la guerre devint inévitable. 

Mais la ligue n’étoit plus ce qu’elle s’étoit montrée au temps 
de Waldemar III. Les intérêts n’avoient plus la même homo- 
généité; des jalousies, des rivalités étoient nées ou s’étoient 
développées. 

Les villes productrices ou livrées au commerce de terre 
avoient trouvé sans doute pendant longtemps de grands avan- 
tages à employer les villes maritimes pour transporter leurs 
marchandises; mais ces navigateurs, comme tous ceux qui ont 

‘ Sartorius, Qtfftigft, &c. t. II, pag. 946. 
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un monopole , vendoient cher leurs services, et ceux qui étoient 
obligés d’y recourir n’étoient pas fâchés de voir s’élever des 
concurrens qui leur permissent d’espérer un abaissement de 
prix. Il existait des privilèges dans la ligue; quelques villes, 
même maritimes; n’avoient pas le droit de dépasser un certain 
point réservé aux autres ; ces restrictions faisoient des mécon^ 
tens. Une perspective se présentoit pour d’autres, surtout pour 
celles de Hollande , d’obtenir, dans les trois royaumes du Nord, 
des privilèges spéciaux plus avantageux que ceux qu’elles parta- 
geoient avec la ligue , et dont les villes de la Baltique s’étoient 
toujours réservé la plus forte part. 

La plupart des membres de la ligue anséatique, qui n’avoient 
pas un intérêt direct et immédiat à conserver la navigation ex- 
clusive dans les ports des trois royaumes , laissèrent les autres 
yilles sans secours. Comme si le maintien des privilèges de ces 
dernières leur fût devenu indifférent, les unes refusèrent des 
subsides que les statuts de la ligue leur imposoient de la ma- 
nière la plus expresse , les autres les firent longtemps attendre 
et ne les fournirent qu’imparfaitement : en un mot les villes 
Baltiques furent traitées avec froideur, indifférence et mauvaise 
volonté, par celles qui les avoient appelées sœurs et alliées tant 
qu’elles y avoient trouvé un grand avantage *. 

Eric fomentait ces divisions naissantes avec plus d’habileté 
qu’il n’en montra dans d’autres occasions. 

Tandis qu’il gênoit la pêche de ses adversaires sur les côtes 
de Scanie et dans les ports de sa domination, qu’il se rendoit 
par une forteresse maître d’ouvrir et de fermer le Sund à vo- 
lonté, et d’y exiger des tributs, il encourageoit par des avances 
et des concessions les Anglais , qui commençoient à sentir 
l’importance du commerce maritime; il excitoit les villes des 
Pays-Bas à se détacher des . autres , et suscitait par ce moyen à 
ses ennemis des concurrens d’autant plus redoutables qu’une 
scission , dans le sein de la ligue détruisoit en quelque sorte le 
prestige attaché à ce nom et aux souvenirs du xiv. e siècle; que 
cette scission, née d’un intérêt commercial, créoit des haines 
inextinguibles , et même empreintes d’une sorte de caractère des 
guerres civiles. C’étoit préparer l’émancipation du Nord, en lui 

1 Sartorius, &c. t II, pag. 258. 
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apprenant que le monopole étoit brisé , que des concurrences 
offriroient un avenir plus favorable aux producteurs et aux 
consommateurs, qu’avec le temps les nationaux pourroient aussi 
prendre part au commerce extérieur. 

Heureusement pour Lubeck et ses alliées , Eric étoit peu aimé 
de ses sujets, et presque toujours en guerre sérieuse avec ses 
grands vassaux; les Suédois et les Norvégiens se lassoient de 
l’union; les villes liguées entretenoient avec soin tous ces germes 
de discordes, et, quoique supportant avec impatience les frais 
qui retomboient sur elles seules , depuis qu’une partie de la ligue 
s’étoit séparée et qu’une autre les traitoit avec indifférence , elles 
parvinrent à terminer la guerre avec assez d’honneur. 

Menacé d’une révolte en Suède, Éric se soumit en 1435 à 
leur rendre les anciens privilèges en Danemarck et la pêche de 
Scanie : pour cette fois encore elles échappèrent au danger qui 
les menaçoit, mais elles continuèrent de souffrir de la concur- 
rence des villes dissidentes des Pays-Bas, et des Anglais, à qui 
Éric ne s’obligea point de fermer ses ports ni de retirer leurs 
privilèges l . 

Leurs inquiétudes se renouvelèrent après que l’abdication 
d’Ëric eut donné le trône de Danemarck à Christophe de Ba- 
vière, qui parvint aussi à se faire reconnoitre en Suède et en 
Norvège. 

Soit par l’effet de préventions personnelles et d’une jalousie 
de prince contre des marchands orgueilleux, qui vouloient 
traiter d’égal à égal avec les têtes couronnées, et qui avoient 
déjà prouvé qu’ils savoient ravir et donner les trônes, soit qu’a- 
nimé du véritable intérêt de ses peuples il sentît l’importance 
de les affranchir du joug de la ligue, dès le commencement de 
son règne il laissa entrevoir des dispositions peu favorables pour 
les, Anséatiques, quoiqu’ils eussent contribué à la déposition 
d’Éric et à son avènement au trône. Plusieurs fois même il atta- 
qua ouvertement Lubeck , sorte de capitale de la ligue , et mou- 
rut dans de nouveaux préparatifs en déclarant que ses efforts 
n’avoient cessé d’avoir pour but d’obtenir satisfaction de tout ce 
que ses couronnes et ses peuples avoient souffert des entreprises 
des Anséatiques *. 


1 Sartorius, &c. t. II, pag. 269. — * Crantz, Danica , lib. vin, cap. xxv. 
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II ne paraît pas qne ce projet ait été abandonné par Chré- 
tien I. er son successeur, quoique dans les nèuf premières années 
de son règne il ait laissé la ligue en possession de son commerce 
et de ses privilèges en Danemarck. Il avoit à lutter contre 
Charles Canutson, qui prétendoit à la couronne de Suède et 
meme à celle de Norvège. 

Pendant cette longue et sanglante querelle, les Anséatiques, 
en prenant part tantôt pour l’un , tantôt pour l’autre concur- 
rent, se firent ménager par les deux, recouvrèrent leurs avan- 
tages en Norvège, et même réussirent à en exclure les Anglais 
et les Hollandais. La jalousie des rois du Nord contre la ligue 
étoit comme enchaînée par la crainte que chacun avoit de s’at- 
tirer un nouvel ennemi ; mais cette jalousie n’en subsistoit pas 
moins, parce qu’elle étoit fondée sur un intérêt juste et pres- 
sant , la liberté du commerce et la prospérité de leurs états. Ils 
se bornoient à contrarier, à embarrasser, quand ils le pouvoient, 
le commerce anséatique , à augmenter les droits sur les impor- 
tations , à favoriser en secret les Anglais et les Hollandais , qui 
n’épargnoient rien pour supplanter leurs rivaux dans la naviga»- 
tion de l’Océan du nord et de la Baltique. 

Telle étoit la situation du commerce septentrional de l’Europe 
à la fin du xv. e siècle; elle préparoit et annonçoit la décadence 
de la ligue, qui ne s’accomplit que dans le siècle suivant. Ce qui 
me reste à dire sur la Russie ajoutera quelques traits au tableau 
du commerce anséatique. 

La Russie fut, pendant le cours du xiv.® et d’une grande partie 
du xv . e siècle, placée sous le joug des Tartares , à qui la funeste 
bataille de Kaiva avoit livré les plus belles provinces de cet em- 
pire. Mais ces redoutables guerriers avoient laissé la partie sep- 
tentrionale de ce qui forme aujourd’hui la Russie européenne, 
aux anciens souverains locaux, qui étoient dans un véritable 
état de vassalité à leur égard. Ils n’avoient pas poussé leurs 
conquêtes jusqu’à la Baltique; et Nowogorod, dont j ? ai déjà 
parlé , tome II , pages xxiv et Ixxxviij , continuoit d’être un 
lieu de commerce considérable. Située à quelque distance de la 
mer, elle y communiquoit par le fleuve Illmen , snr lequel elle 
étoit située, au point où ce fleuve sort du lac Wolchow. Les 
relations maritimes de cette ville avec la Scandinavie remontent 
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aux premières époques où nous acquérons quelque connois- 
sance de cette vaste contrée; et pendant longtemps les pelle- 
teries , les produits de la pêche furent les principaux objets que 
Nowogorod en recevoir Par des communications terrestre» 
avec fa Laponie elle se procuroit également des fourrures. Elle 
avoit aussi dirigé ses rapports à l’orient vers le Volga et les 
contrées situées entre ce fleuve et le mont Oural jusqu’à la mer 
Blanche. Elle y avoit formé des comptoirs , y exerçoit une sorte 
de domination, et recevoit, de ce côté, une quantité considé- 
rable de productions naturelles qui servoient en partie à ses 
échanges avec le commerce baltique. 

En vertu de traités du xm. e siècle, peut-être même plus an- 
ciens, les navigateurs gothlandais et allemands établis à Wisby 
av oient formé un comptoir à Nowogorod. Ils y avoient été très- 
certainement précédés par les navigateurs de Norvège, Suède 
et Danemarçk; mais lorsqu’ils eurent anéanti le commerce de ces 
royaumes , ou plutôt lorsqu’ils s’en furent emparés , ils n’eurent 
point de concurrens dans la Russie. Ils en exportoient les grains, 
la cire, le miel, les peaux, les cuirs, les fourrures, le chanvre, 
les bois de construction, dont ce pays abonde, dont l’excellente 
qualité et le bas prix, dans un temps où la consommation locale 
offroit peu de concurrence, et où l’on n’y connoissoh ni douanes 
ni d’autres entraves semblables , leur offroient une source iné- 
puisable de : bénéfices. Ils y portoient les draps de Flandre , et , 
par suite, ceux d’Angleterre, ainsi que tous les objets de luxe 
qui âbondoient dans les marchés de l’ouest; ils n’épargnoient 
rien pour en inspirer le goût aux Russes, et s’assurer les moyens 
de les leur fournir exclusivement. Le prix de ces objets ne leur 
étoit pas payé seulement avec les matières premières que j’ai 
indiquées; on ne peut douter qu’il ne le fût aussi avec des mé-* 
taux tels que le cuivre, l’or et l’argent, dont on exploitoit fort 
anciennement des mines en Russie *. Ce commerce prit encore 
plus d’accroissement et d’ensemble après que la ligue eut acquis 
une sorte de souveraineté sur la mer Baltique. 

Les Ânséatiques formèrent un établissement du même genre 
à Plescow sur la Velika, peut-être même à Moscou; mais celui 
de Nowogorod fut le plus considérable. Une multitude de com- 


1 M. Polo, Iib. lu, cap. xlv. Herberstein, ap. Rerum Moscoviticarum autores varii, pag. 42 
et seqq. 
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merçans , de navigateurs , de commis , d’ouvriers , y étoient réu- 
nis sous l’autorité et la surveillance des magistrats nommés par 
la ligue. Elle avoit senti la nécessité d’une police sévère pour 
contenir des hommes , la plupart aventuriers , turbulens , 
avides, au milieu d’une population dont les mœurs, la religion^ 
la langue, différoient extrêmement de celles des Allemands , et 
que son esprit d’indépendance , ainsi que ses richesses rendoient 
peu disposée à recevoir, au moins d’une manière directe et par 
là force, un joug semblable à celui qui pesoit sur la Norvège, la 
Suède et le Danemarck. Nonobstant ces précautions, la bonne 
harmonie étoit souvent troublée. Si les Anséatiques augmea- 
toient le prix de leurs marchandises, si elles étoient de mauvaise 
qualité, le peuple passoit promptement des murmures aux .méh* 
naces, aux voies de fait. Il pilloit les comptoirs, mal traitait; et 
quelquefois tuoit les préposés. Les Anséatiques avoient peu de 
moyens de vengeance par force ouverte; ils menacoient de se 
retirer; ils s’éloignoient pour un temps; bientôt les besoins de 
la consommation, du luxe et des jouissances d’un côté, la ;Soif 
du gain de l’autre, rapprocboient les esprits; on s’entendoit et 
les relations étoient rétablies. > 

La navigation fut certainement le moyen le plus usuel pour 
ce commerce; mais les voies de terre furent quelquefois em- 
ployées. Il est bien vrai qu’un réglement du comptoir de No- 
wogorod, compilé en 1370 , constate qu’il étoit interdit aux 
Anséatiques d’employer les voies terrestres *. Mais c’était un acte 
de monopole : aussi des différends s’étant élevés entre plusieurs 
villes de Prusse et Hambourg et Lubeck, qui réclamoient le 
droit exclusif de porter en Russie , par leurs navires , des mar^ 
cbandises de l’ouest , les villes prussiennes transportaient les 
draps d’Angleterre à travers la Pologne 3 . 

Le commerce des Anséatiques avec Nowogorod subsista 
dans ces alternatives de paix et de troubles jusqu’à la lin du 
xv. c siècle, où il éprouva une terrible révolution. Yvan Wasi- 
lewitcb , monté sur le trône moscovite en 1462 , résolut de 
rendre florissant le commerce et les arts dans son empire, qu’il 
avoit presque entièrement soustrait au joug des Tartares et dont 
il avoit préparé la grandeur future en abolissant l’usage de par- 

1 M. Lappcnberg, pag. 979. — 2 Fischer, t. H, pag. 159. 
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tager la souveraineté. Il voyoit avec la même jalousie que les 
autres souverains du Nord la prépondérance et le monopole 
que la ligue exerçoit dans ses états, les projets d’indépendance 
que ne dissimuloit point Nowogorod, constituée à peu près sur 
le modèle des villes libres d’Allemagne, avec lesquelles elle 
avoit de si anciennes et si intimes relations. 

Plescow, parvenue comme Nowogorod à un degré d’opulence 
et de civilisation que l’ignorance des Russes trouvoit alors pro- 
digieux, annonçoit des intentions semblables. 

Le Czar profita habilement des factions qui divisoient Nowo- 
gorod pour en devenir maître et en expulser un grand nombre 
de nobles puissans, de bourgeois, de marchands. En 1494 , sur des 
indices assez équivoques d’une rébellion suscitée par les Anséa- 
tiques , il les fit tous arrêter, s’empara de leurs biens , ruina leur 
comptoir, et porta le dernier coup à leur monopole en Russie. 

Les côtes de la mer Noire, si célèbres par le grand commerce 
des républiques d’Italie et surtout par les établissemens génois, 
n’étoient point aux xiv. e et xv. e siècles , comme elles le sont de- 
venues depuis, une partie intégrante de la Russie, mais les 
provinces situées au nord de cet empire participoient à ce com- 
merce. Rubruquis atteste qu’au milieu du xin. e siècle des Russes 
venoient à Soldaia apporter de l’hermine avec d’autres fourrures 
précieuses, et sans doute aussi divers produits agricoles de 
leur pays, en échange de toiles de coton, de draps de soie et 
d’épiceries; cet état de choses continua évidemment d’avoir lieu 
pendant les xiv.® et xv. e siècles. Kiow devoit être le centre de 
ce commerce maritime par le Dnieper, comme elle étôit celui 
du commerce terrestre que les Allemands faisoient avec la 
Russie, dans les directions que j’ai indiquées, t. II, pages xciv 
et xcv. Les relations de cette ville avec Nowogorod expliquent 
comment les pelleteries du Nord arrivoient ainsi à la mer Noire, 
et comment les marchandises asiatiques étoient dirigées vers 
la mer Baltique. 

Mais le point que je viens d’indiquer n’étoit pas le seul qui 
servît à lier le commerce de la Russie avec la mer Noire. 

Le Don et les contrées qui l’avoisinent offroient aussi des 
voies commerciales dont on a vu, page xj, que les Européens 
profitoient avec un grand succès; et, quoique leur but prin- 
cipal fût de se rendre dans tes marchés de la Bouckharie, et 
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jusque dans la Chine , ils ne durent pas négliger les moyens de se 
procurer les productions de la Russie septentrionale. Remontant 
ïe Don, jusqu’au point où il se rapproche le plus du Volga, ils 
transportoient leurs barques jusqu’à ce dernier fleure *, et pou- 
voient arriver à Bolgar, ainsi que l’avoit fait le père de Marc 
Paul 8 , pour communiquer avec Kasan et Moscou, c’est-à-dire, 
avec les pays qui, déjà par eux-mêmes riches en pelleteries, en 
recevoient, commfe on l’a vu, tome I. er , page Ixxj, et tome II, 
pages xv et xc, par le moyen du commerce des Norvégiens sur 
les côtes de la mer Blanche et dans la Permie. 

Le Volga offroit de semblables moyens aux commerçans des 
environs de la mer Caspienne. Des inscriptions des xni.'et xiv. e 
siècles, trouvées dans les ruines de Bolgar, attestent que les 
Arabes , c’est-à-dire les musulmans de la Perse et des contrées 
voisines, et les Arméniens, y avoient des établissemens *. L’his- 
toire de la Russie fournit aussi des preuves de ce commerce par 
le Volga, puisque vers le milieu du xv. e siècle le khan des Tar- 
tares de Saraï, ayant recommencé des hostilités quelque temps 
suspendues contre les Russes, et massacré tous ceux qui trafi- 
quoient à Kasan , s’empara de leurs bateaux pour remonter le 
Volga, et s’avancer à la conquête de Moscou 4 . 

La république de Nowogorod avoit très-bien compris , comme 
on l’a vu , page clxxj , l’importance des communications de 
cette partie de la Russie avec les pays les plus commerçans de 
l’Asie, et ce fut probablement par cette voie qu’elle reçut les 
productions asiatiques, lorsque les malheurs de Kiotv dévastée 
par les Tartares à la fin du xm. e siècle , et les invasions de ces 
conquérans dans les contrées les plus voisines de la mer Noire, 
ne lui permirent plus d’entretenir des relations commerciales 
de ce dernier côté. 

Il est assez probable néanmoins que, dans le cours du 
xiv. e siècle et pendant le xv. c , les exportations de marchandises 
asiatiques pour la Baltique, par la voie de Nowogorod, ne 
furent plus ce qu’elles avoient été dans les siècles précédens. Le 

commerce des villes du midi de l’Europe avec la Flandre prit , 

* 

1 Itinéraire d’Usudiotnare, ap. Graberg, Annali di geografia, t. Il, pag. 289. Voir aussi 
Notices des manuscrits, t. XI t n. e partie , page 353. — 4 M. Polo, iib. i, cap. i. — 3 Forster, 
Voyages au Nord, t I, pag. 67. Rasmussen, pag. 8. — 4 Art de vérifier Us dates, t. II , 
pag. t!9. 
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à cette époque, un accroissement considérable et une parfaite 
régularité. Les Anséatiques purent y venir chercher les mar- 
chandises asiatiques dont ils fournissoient le Nord; ils les y 
trouvoient en plus grande quantité et à meilleur marché qu’à 
Nowogorod. Il est digne de remarque, en effet, qu’aucune des 
lois de la confédération , ni la correspondance des villes dont elle 
étoit composée , ni les traités de commerce , ni les pièces rela- 
tives aux pertes ou aux captures de marchandises anséatiques , 
ne parient de productions de l’Asie venues par l’entrepôt de 
Nowogorod et la Russie. Ces documens laissent croire que les 
Anséatiques n’y faisoient de commerce que pour se procurer 
celles du pays, ce qui étoit alors un objet considérable. A ces 
preuves négatives on peut en ajouter de positives , mais un peu 
plus récentes. En 1643 trois des villes associées envoyèrent une 
ambassade en Suède pour obtenir la diminution des droits de 
douanes dont étoient grevées les marchandises qu’elles appoin- 
taient de Russie. Leur demande, dont il existe une copie iné- 
dite dans les archives de Lubeck , contient la nomenclature des 
objets taxés; on n’y trouve aucune indication de marchandises 
asiatiques, et l’édit de la reine Christine, qui fit droit à leur 
demande, n’en parle pas davantage, quoiqu’on y entre dans 
beaucoup de détails sur les diverses productions exportées de 
la Russie 1 . 

On lit dans un travail sur le commerce d’Archangel, publié 
en 1653 dans l’intérêt de la Russie, que ce port recevoit des 
marchandises orientales, et on s’efforce de convaincre les sou- 
verains de la Prusse et de l’Allemagne qu’ils ont intérêt à s’en 
approvisionner par la voie de la Russie; ce qui me paroît une 
preuve qu’ils ne le faisoient pas. On y voit encore que , même 
à cette époque, le commerce de la Russie avec la Perse, la Tur- 
quie et la Chine, étoit souvent interrompu. C’est probablement 
ce qui expliqué comment il est prouvé par divers documens que 
les Anséatiques portaient des étoffes asiatiques dans la Russie , 
loin de s’y approvisionner. Un document manuscrit de 1610 
constate que les envoyés de la ligue offrirent des aromates à un 
prince russe; un autre de 1 634 qu’ils lui donnèrent des brocards 
d’or et des diamans; et si ces deux preuves ne sont pas décisives, 

1 Voir un mémoire de Sartorius, inséré dans les Novi comment . soc. Goetting . t. VI, 
IL* part. pag. 913 et seqq. 
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je crois qu’il en existe une plus forte dans la Skraa de Nowo- 
gorod, révision de 1603 , où nous lisons que les Anséatiques ne 
peuvent apporter des étoffes de soie qu’en gros, afin d’en laisser 
le débit aux habitans du pays. 

Mais on auroit tort d’en conclure que l’importation des mar- 
chandises asiatiques en Russie , par la mer Caspienne et la mer 
Noire, ait cessé, ou même qu’elle ait notablement diminué. On 
a vu, page xij, que dans le xv. e siècle la Russie, délivrée du 
joug des Tartares , fit des progrès assez marqués dans la civi- 
lisation. Les souverains employèrent tous leurs efforts pour 
procurer à leurs sujets l’exportation des produits naturels} les 
richesses s’accrurent, et dans un pays où le voisinage de l’Asie 
excitoit au luxe , on ne peut douter que les marchandises orien- 
tales n’aient continué d’être introduites , non plus sans doute 
pour être exportées par la Baltique, comme au temps où la Rus- 
sie presque barbare n’en savoit point apprécier la jouissance, 
mais comme objets de consommations locales. Aussi voyons- 
nous qu’un voyageur du xv. e siècle et des écrivains du xvi. e 1 
attestent que la Russie faisoit un commerce très-actif par le 
V olga et la mer Caspienne. 

Les contrées situées à l’orient de la chaîne de l’Oural, qui 
dépendent aujourd’hui de la Russie, étoient, à l’époque dont je 
m’occupe, connues sous le nom de Tartarie *. J’ai dit, tome II, 
pages xv et suiv., que ce pays, tout sauvage qu’il fût, n’étoit point 
étranger au commerce. On suivoit deux directions : l’une, que j’ap- 
pelle méridionale, partoit de la Bouckharie} l’autre, orientale, 
ou, pour parler plus exactement, du sud-est, venoit de la Chine. 

Nous savons que des commerçans de différens pays, et notam- 
ment des Indiens, partis de laBouckharie, traversoient les steppes 
de la Tartarie et les monts Altaï pour se rendre à un lac appelé 
Kitay. Les dénominations locales ayant souvent changé , et va- 
riant selon la langue à laquelle on les emprunte, il ne seroit 
pas facile de reconnoitre ce lac, si les écrivains n’ajoutaient 
que l’Oby en sort. C’est donc le lac nommé par quelques géo- 
graphes russes Telestkoy et par d’autres Altein (en mongol, 
Altan-nor), que l’Oby traverse effectivement. Ces étrangers ap- 
portaient diverses espèces de marchandises, entre autres des 

1 Barbaro , Viaggio alla Tana, cap. xii. Paul Jove, ap. Script . rerum Moscotnt. pag. 119. 
— * M. Polo, lib. ni, cap. xlui. 
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perles et des pierreries , qu’ils échangeoient contre des pellete- 
ries *. Des habitans de ce pays et de ia Russie venoient de leur 
côté à Samarkand vendre des cuirs et des fourrures a . 

Les contrées septentrionales, voisines de ceiies où se ren- 
doient les caravanes de la Bouckharie , ont toujours effective- 
ment été célèbres par ies riches fourrures qu’on en exporte; du 
temps de Marc Paul , non-seulement on alloit les acheter vers 
FOby supérieur, mais on parcouroit même Je pays qui les pro- 
duit; et c’est aux relations que ce commerce avoit formées que 
nous devons ce que ce voyageur a dit sur la contrée qu’il nomme 
région des ténèbres , où Ja neige et la glace obiigeoient de voya- 
ger en traîneaux, et où les nuits étoient de six mois 3 . 

D’un autre côté, ies traditions chinoises nous apprennent 
que dès Je iv. e siècle les Chinois avoient étendu leurs relations 
jusqu’au Jac BaikaI, J’Oby et même les rivages de l’Océan 4 . On 
sait que des rapports commerciaux, une fois établis, ne peuvent 
cesser que par l’effet de grandes révolutions qui les rendroient 
impossibles. II est donc naturel de croire que la conquête faite 
par les Mongols, tant de ces pays que de J’empire chinois, dut 
contribuer à maintenir ces relations, d’autant plus nécessaires 
que, au dire de Marc Paul, la quantité de fourrures qui arrivoieiit 
chaque jour à Pékin étoit immense. 

Ces renseignemens , qui me ramènent de l’extrémité occiden- 
tale de l’Europe à la haute Asie, et aux contrées par lesquelles 
j’ai commencé Je tableau du commerce pendant les xiv. e et xv. e 
siècles , complètent les recherches auxquelles j’avois à me livrer 
dans Je plan que je me suis proposé. 


J’ai terminé Je tableau du commerce pendant les xn. e et xiii.® 
siècles par un exposé des obstacles qui s’opposoient à sesr déve- 
Joppemens en Europe , et des moyens employés pour les surmon- 
ter. II me reste peu d’observations à faire sur ce qui concerne 
les xiv. e et xv. e siècles. 

Quelques-unes des difficultés et des entraves produites par 
l’imperfection de la civilisation disparurent à mesure que les 


Institutions 
relatives 
au commerce 
pendant 
les xiv. e et xv. c 
siècles. 


1 Guagnin de Verrone, ap. Ramusio, t. H, supp. pag. 66. Herberstein , pag. 60. — ■ 
* Clavijo, pag. 191. — 3 M. Polo, Iib. ni, cap. xliv. — 4 Abel-Remusat, Nouveaux Mé- 
moires de V Académie des inscriptions, t. VIII, page 108. M. Klaproth, Tableaux de V Asie , 
page 198. 

III. ' V 


Digitized by LnOOQle 



clxxviij INTRODUCTION. 

peuples , souvent plus éclairés que les gouvernemens sur ce qui 
pouvoit améliorer leur sort , comprenoient les avantages de l’in- 
dustrie et du commerce, et que les richesses se répandoient 
dans toutes les classes de la société. Mais ces améliorations 
furent lentes et imparfaites. Un grand nombre de mesures et 
de taxes onéreuses continuoit d’entraver la circulation et les 
communications. Partout les commerçans rencontroient encore 
des douanes, des péages , des étapes, des privilèges exclusifs de 
localités. Tous leurs soins consistoient à les éluder par la ruse, 
à s’en affranchir par des négociations, à obtenir des gouverne- 
mens que des règles remplaçassent l’ancien arbitraire. A cet 
égard , on ne peut nier les services importans que rendirent dans 
le Nord la grande association anséatique, et dans le reste de 
l’Europe les compagnies, moins célèbres et moins connues, des 
commerçans italiens. 

Ces associations eurent encore un avantage immense dans 
un temps où les moyens de correspondre étoient extrêmement 
limités. Le lien commun qui les réunissoit les mettoit à même 
de s’instruire réciproquement de l’état de l’industrie et du com- 
merce dans chaque contrée. Us s’en servoient, il est vrai, le 
plus souvent, dans l’intérêt de leur monopole; mais c’étoit tout 
ce qu’il étoit possible d’attendre à une époque où le service pé- 
riodique des postes et l’imprimerie , au moyen desquels rien ne 
peut rester longtemps secret, n’étoient point encore connus. 

D’autres causes servirent à l’extension de l’industrie. Elles 
prirent naissance dans l’Italie, où les négociations commer- 
ciales avoient reçu les plus anciens et les plus grands dévelop- 
pemens. La plupart des républiques italiennes éprouvoient le 
fléau des discordes civiles. La proscription des vaincus et la con- 
fiscation de leurs biens en étoient les déplorables résultats. Mais 
dans ces grandes catastrophes, quelques compensations furent 
offertes à la civilisation qu’elles menaçoient d’anéantir. Tandis 
que des chefs illustres étoient forcés de confier à l’hospitalité 
d’une terre étrangère de nobles infortunes et un front que la 
perte des grandeurs n’avoit pas dépouillé de sa dignité, leurs 
compagnons d’exil y portoient l’industrie, seul bien que d’im- 
placables ennemis n’avoient pu leur enlever. C’est ainsi qu’au 
xiv. e siècle la France, l’Allemagne, l’Angleterre, s’enrichirent 
en accueillant des familles proscrites de Lucques; que plus tard 
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Médicis, chassé de Florence par un peuple égaré, transporta à 
Venise une partie de ses richesses et y fut suivi par un grand 
nombre de ses partisans. Les troubles de la Flandre, les ven- 
geances, ïes exils qui en furent souvent le résultât , concoururent 
de même à introduire l’industrie flamande dans d’autres con- 
trées, et surtout en Angleterre. 

L’extension des opérations commerciales obligeoit ceux qui 
s’y livroient à multiplier leurs auxiliaires. Ilfalioit envoyer par- 
tout des facteurs, s’assurer de corcespondans , et trouver des 
garanties dans l’intérêt qu’on leur attribuoit, ou dans des asso- 
ciations dont l’usage se développa de plus çn plus. 

Les affaires de change et de banque devinrent plus multi- 
pliées. Elles reçurent un grand perfectionnement lorsqu’on in- 
troduisit l’usage des acceptations *, et, sous 1e nom de rechange 
ou arrière-change , un moyen pour le porteur d’être indemnisé 
du tort que le refus de paiement pouvoit lui causer 3 . 

On sentoit combien il étoit utile que les négocians pussent 
se réunir facilement pour s’entendre et contracter ensemble. Des 
lieux de réunion , connus sous le nom de bourses , existoient en 
France dès 1304 3 . On reconnut aussi les avantages qu’offroient 
des agens intermédiaires pour préparer, entre ceux qui dévoient 
les consommer, les conditions de leurs opérations 4 . 

La piraterie, les captures de guerre, continuoient de causer 
de grands dommages au commerce maritime. On a vu les me- 
sures que les états les plus intéressés à prévenir ces pertes , ou 
du moins à en diminuer les effets, prirent contre les pirates. Il 
en fut de même relativement au droit de course. La capture de 
marchandises ennemies sur navires amis ou neutres, et par 
conséquent le droit de visite, continuèrent de former le droit 
commun ; mais on définit mieux ce qui étoit interdit aux neutres; 
on admit, relativement aux reprises ou recousses , des règles qui 
sont encore suivies de nos jours. 

Les législations, ou du moins les conventions et les privilèges, 
abolirent les restes de la barbarie qui privoit les naufragés du 
droit de recueillir leurs débris. 

1 Document de 1394 , ap. Capmany, Memorias, t. II , pag. 982. — * Ordonnance de 1469. 
Recueil du Louvre, t XV, page 644. — 3 Recueil du Louvre, t. I, page 426. — 4 Charta 
ann. 1194, ap. Richebourg, Coutumier général de France, t. III, part H,pagel003. DuCange, 
Voc. Corraterii , Sens a les. 
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Enfin toutes les pertes auxquelles les navigateurs étoient ex- 
posés trouvèrent un remède général dans le contrat d'assurance 
à prime. II est peu probable , comme je l’ai dit , page cxxvj, que ce 
contrat fût usité en Flandre dès 1 3 1 0 1 ; mais certainement on 
le pratiquoit en. Italie à la fin du xiv. e siècle. Le témoignage en 
est donné par un auteur florentin qui écrivoit en 1400 3 . Un 
statut de Gênes, dont la date est au moins de 1414, suppose 
l'existence d'usages sur les assurances tout à fait semblables aux 
lois qui intervinrent peu après dans d'autres villes , notamment 
à Barcelone, où dès 1433 on fit sur cette matière une ordon- 
nance très - développée. Nous trouvons aussi, vers la même 
époque , l'usage d’une autre espèce d'assurances , dans le pacte 
au moyen duquel le mandataire ou commissionnaire qui avoit 
fait une négociation pour le compte d’un autre prenoit au sien 
propre les risques de l’insolvabilité ultérieure de la personne 
avec qui il avoit traité *. 

C’est aussi dans le cours des xiv. e et xv. e siècles que se perfec- 
tionnèrent les législations , que se multiplièrent les tribunaux 
spéciaux, soit pour les contestations commerciales en général, 
soit pour celles qui concernoient seulement le droit maritime, 
ainsi que les mesures relatives à la visite des navires, aux moyens 
d'en prévenir la surcharge , et en général les établissemens pour 
la police et la sûreté de la navigation. La plus remarquable est 
la formation de lazarets. On a vu , tome II, page cxxviij, un 
très-ancien exemple de précautions contre l'extension de la peste. 
Les croisades donnèrent lieu, sans doute, à les multiplier. La 
terrible contagion qui désola l’Europe en 1348 fit encore mieux 
sentir l’utilité d’établir des réglemens sanitaires 3 ; toutefois les 
plus anciens établissemens connus sont ceux qu’on forma à 
Milan en 1374, 1383 et 1389, et même, en ce qui concerne le 
commerce maritime et les mesures contre la peste dite S Orient, 
c'est l’établissement d’un lazaret formé à Venise en 1484 4 . 

1 Uzzano, page 119. — * Registro di mercante, manuse. bibliot. Barberian. n. 848. — 
3 Faoucci, t III, pag. 986. — 4 Beckman, Bnjfrdse sur ©efc&idrtfe ber Çrfïn&ungm , t V, pag. 351. 
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Droit maritime de la Norvège. 


Le vaste pays que baignent à l’est la mer Baltique , à f ouest celle du Nord , 
et qui s’étend du midi au septentrion depuis l’embouchure de l’Elbe jusqu’à 
la mer Glaciale , fut presque inconnu des anciens. L’Europe moderne n’a 
commencé à en avoir quelques notions imparfaites que vers le vi.* siècle. 

Après un grand nombre de révolutions , ces contrées ont formé les royaumes 
de Norvège, de Suède et dé Danemarck , presque toujours en état de guerre, 
quelquefois réunis , en tout ou en .partie , sous un même sceptre. Il ne faut 
donc pas être surpris de trouver beaucoup d’analogie dans leur législation , 
surtout en ce<qui concerne le droit maritime. 

J’entrerois dans une discussion trop difficile, et surtout trop éloignée, de 
mon sujet , si j’essayois de déterminer lequel de ces pays a précédé les autres 
dans la carrière du commerce maritime. Si la position de la Norvège dut 
la mettre promptement en état de s’y livrer, on dort reconnoître que le Dane- 
marck n etoit pas dans une situation moins favorable ; la Suède , de son côté, 
dut promptement prendre une part assez active au commerce de la mer 
Baltique. J’abandonnerai donc des recherches qui seroient véritablement 
sans importance , parce qu’il ne s’agit que de recueillir et de faire connoître 
des documens législatifs. 

Dans le plan que je me suis proposé , et d’après l’ordre géographique que 
j’ai adopté , je commencerai par la législation maritime de la Norvège. 

Les ouvrages dans lesquels je pouvois puiser des notions historiques sont 
tellement rares en France et écrits dans une langue si peu connue , que je 
III. 1 
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crains de ne pas offrir des détails satisfaisaus sur une législation qui mérite 
cependant de fixer l’attention des savans. Sous ce rapport , la collection des 
lois norvégiennes que Paus a traduites en langue danoise en 1751 ne m’a 
fourni aucun secours, Paus n’ayant point accompagné son ouvrage de disser- 
tations historiques : mais , sous un autre rapport , elle m’a été d’une grande 
utilité. A l’aide de ces traductions , dont il m’a été possible d’avoir l’intelli- 
gence par les secours obligeans de M. Eugène Coquebert de Montbret, 
attaché au ministère des affaires étrangères, j’ai connu plusieurs codes norvé- 
giens qui contenoient des dispositions fort remarquables sur le droit maritime; 
et, par ce moyen, j’ai été à portée de demander et d’obtenir les copies in 
parte quâ des textes qui n’ont point encore été imprimés. 

Les plus anciennes chroniques de la Norvège nous apprennent que la 
stérilité du territoire et la rareté des céréales réduisoient ses habitans à cher- 
cher leur subsistance dans la pcche , que rendoient facile et abondante une 
vaste étendue de côtes, et le voisinage des mers septentrionales, où les 
baleines, les phoques, les harengs, aiment à séjourner; cet état de choses 
est attesté en outre par la relation que le Norvégien Other fit de son voyage 
maritime au roi Alfred , au VIII.* siècle. Indépendamment de ce que la navi- 
gation étoit nécessaire pour la pèche, la disposition du pays, entrecoupé 
d’une manière prodigieuse par des bras de mer, des golfes, des fleuves et 
des lacs, la rendoit indispensable pour les communications; il falloit sans 
cesse traverser des eaux pour se procurer les choses nécessaires et pour les 
échanger. L’habitude de vivre sur mer entra dans les mœurs des Norvégiens , 
et les conduisit à profiter de la supériorité qu’elle leur donna promptement 
sur cet élément. 

D’autres causes contribuèrent à y développer fesprit aventureux et guer- 
rier. Long-temps ce pays fut divisé en une multitude de petits états indé- 
pendans et sans cesse en hostilité; chacun y disputoit une station favorable, 
une portion de territoire plus fertile , et cherchoit à s’en approprier les pro- 
duits. Quand ces causes diverses n’auroient pas existé, la Norvège seroit 
devenue guerrière par nécessité. Non - seulement chaque île , chaque côte , 
avoit à se défendre de ses voisins; il falloit encore être prêt à repousser les 
peuples qui habitoient les bords de la Baltique , et qui , tout aussi barbares et 
non moins entreprenans que les Norvégiens, exerçoient sur les côtes de ces 
derniers les mêmes hostilités qu’ils en éprouvoient. C’est ainsi que la piraterie 
devint l’habitude de toute la nation et l'objet de toutes les ambitions. Le 
profit et la gloire en étoient le prix ; et la religion , ajoutant ses espérances à 
ces deux puissans mobiles, promettoit les récompenses d’une vie future à 
celui qui setoit le plus distingué dans les combats. 

Les mêmes historiens qui nous font connoître cet ancien état de la Nor- 
vège parlent des associations que ces pirates formoient entre eux , et nous 
apprennent quelles étoient soumises a des règles , à des espèces de statuts 
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dans lesquels on remarque (Quelquefois les tracés d’une loyauté et d’une géné- 
rosité chevaleresques; mais ils ne nous les ont pas transmis : on sait seule- 
ment que les plus braves de ces guerriers tenoient à une sorte de déshon- 
neur d’attaquer les simples marchands ( 1 ). 

C’est à une époque moins ancienne, lorsque le Nord, cessant d’envoyer 
périodiquement des essaims de barbares sur les contrées méridionales , com- 
mençoit à connoître le prix et les bienfaits d’une civilisation que la religion 
chrétienne étendit et perfectionna, qu’on trouve en Norvège, sinon les 
premiers monumens, du moins le souvenir de quelques lois véritablement 
dignes de ce nom. 

Des anciens , recommandables par leur sagesse et leur expérience, pronon- 
çoient sur les contestations , suivant les coutumes dont ils avoient reçu la 
tradition de leurs pères , et qu’ils transmettaient à leurs enfans enrichies des 
résultats de leur expérience. Vers le milieu du IX.' siècle, Haifdan , souverain 
de la partie méridionale de la Norvège, connue dans la suite sous le nom 
de nome d’Ædcivie ou Hédémarkie ( 2 ) , qui contenoit les ports les plus fré- 
quentés, entre autres celui de Tunsberg ( 3 ), fit rédiger ces coutumes en un 
code que les historiens désignent sous le nom de Leges Hæidcivenses (4) ; 
et même on nomme comme rédacteur de ce code Torleif, non moins célèbre 
par ses grandes connoissances dans le droit civil que par sa probité (5). Mais 
alors on écrivoit peu, et la mémoire seule conservoit les lois que le magistrat 
récitoit et expliquoit chaque année dans les assemblées générales. 

Ce code , s’il a existé , ce qui est très-probable ; s’il a été écrit , ce qui l’est 
beaucoup moins , a dû être fondu dans les codes postérieurs , dont la révision 
et le perfectionnement devenoient nécessaires à mesure que la civilisation 
faisoit des progrès, et qu’il falioit accommoder la législation aux mœurs et 
aux nouveaux usages. 

De grands changemens politiques qui survinrent aux siècles suivans dans 
la situation de la Norvège, ne purent manquer d’avoir beaucoup d’influence 
sur sa législation. Elle avoit été long-temps divisée en un grand nombre de 
souverainetés plus ou moins indépendantes, selon le degré de leurs forces et 
les chances de la guerre ; souvent même une ville se gouvernoit elle-même , 
et obéissoit à un chef électif ou héréditaire qui y résidoit. Harald aux beaux 
cheveux, fils et successeur d’Halfdan le Noir, excité, dit-on, par le désir 
d’obtenir la maiu de la belle Gyda (6) , peut-être encore plus par son ambi- 
tion personnelle et l’envie de ne le céder en rien à Gomon le Vieux, qui 

( 1 ) Torfæus, Historia Norvagiœ, t. I.**, page *70. 

(s) Ce nom est formé de Æid ou Hed, signifiant altus, et de sirar, signifiant cognait , cives. Voir le 
glossaire à la suite du Gulaf>ing de 13 74. 

(3) Heims-Kringla , édition de Copenhague de 1777 à 182 6, U I. ff , pag. 88, 1 15 et passim. 

(4) Torfæus, Historia N or v agi œ , t. III, page il 3. — Heims-Kringla, t. 1.^, page 73. — Westphal ft 
Monument a inedi ta rerum Cimbricarum , t. IV, col. 1567. 

(5) M. Schlegel , Commentatio historien et critica de codicis Crdgds origine, &c. , pag. xyf. 

(6) Heims-Kringla, 1. 1.«, page 7 7. 
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s était rendu souverain de tout le Danemarck, assujettit successivement les 
petits chefs des états qui partageoient la Norvège , et en forma véritablement 
un royaume. . > 

Il commença par assurer le respect pour les propriétés, én prononçant la 
peine d’exil contre tout acte de piraterie qu’un Norvégien exercerait envers 
l’un de ses compatriotes (l). On. sait qu’un des premiers coupables auxquels, 
malgré l’éclat de sa naissance , cette loi fut appliquée, a été le célèbre 
Rollon, qui, forcé ainsi de quitter sa patrie; vint ravager la France, et finit 
par obtenir la souveraineté de la province connue depuis sous le nom de 
Normandie ( 2 ). 

Le commerce gagna beaucoup à une révolution qui devoit enfin former 
un ' seul peuple de tant d’états divisés et sans cesse en guerre. Les Norvé- 
giens fréquentèrent plus habituellement les ports du Jutland , dü Danemarck 
et de la Saxe, dont les eommerçans-, de leur côté, venoient dans les ports 
de la Norvège ( 3 ). Ils s’avançoient , à l’ouest et au nord, vers les Orcades, 
les îles de Feroé , le Groenland , et jusqu’à l'Amérique septentrionale (4) ; au 
midi, vers l’Irlande,- l’Ecosse , le pays de Galles ( 5 ). De pieux pèlerinages en 
conduisirent même jusque dans la capitale du monde- chrétien (6). 

Cependant Harald n’avoit pas fait encore tout ce qu’exigeoient le repos et 
la prospérité du pays. La succession au trône resta mal assurée , et donna lieu 
plus d’une fois à des guerres civiles qui troublèrent la sécurité du commerce. 
Le roi S. Olaüs et son fils Magnus le Bon donnèrent tous leurs soins à assurer 
l’exécution des lois. Ce dernier, en 1093, accorda de nouveaux, encourage- 
mens au commerce, en supprimant les droits que la couronne percevoit sur les 
navigateurs (7). C’est peut-être aussi à ce prince qu’on doit la loi en vertu de 
laquelle il n’étoit pas permis , sous prétexte de guerre , d’inquiéter les étran- 
gers qui fréquentaient les ports , sans faire d’actes d’hostilité (8). 

Enfin, au XIII.* siècle, Magnus, fils d’Hacon, après avoir, par sa valeur et 
sa prudence , mis fin aux désordres qu’excitaient l’ambition des grands et les 
querelles entre les divers prétendans au trône , dont il assura la transmission 
régulière, s’occupa d’une manière remarquable du perfectionnement de la 
législation ; ce qui lui procura le surnom de Lagabœter, c’est-à-dire , Réfor- 
mateur des lois, et donna une nouvelle impulsion au commerce. 

On trouve à ce sujet des détails très-curieux dans le discours que Snorro, 
ou plutôt la chronique dont il a emprunté les récits, met dans la bouche du 
légat envoyé par le pape Innocent IV en 1248. Quand on y supposeroit 

(1) Heims-Kringla, t. I. er , page 100. Gula^ing de 940, liv. xi , chap. ix. 

( 2 ) Heims-Kringla, t. 1.", page 10 1 . 

(3) Heims-Kringla , t. I. ff , page 1 1 5. 

; ( 4 ) Heims-Kringla, t. pag. 176, 325, 37 8. 

( 5 ) Heims-Kringla, t I. w , page 326» 

(6) Heims-Kringla, t. IV, page 41 . 

(7) GufaJ)iag de 940, addition» de Magnat. 

(8) Heims-Kringla, t. IV, page 27 . 
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quelque exagération de la politesse italienne , on ne peut cependant croire 
qu’il s’éloigne beaucoup de la vérité ( 1 ), puisqu’on en trouve la confirmation 
dans l’histoire des peuples voisins, notamment des villes allemandes , dont les 
navigateurs fréquentaient les ports de la Norvège ( 2 ). 

Mais cette brillante situation était due principalement au concours de ces 
étrangers qui , profitant de l’ignorance des souvèrains , peut-être de la véna- 
lité de leurs conseillers , parvinrent à s’approprier tous les avantages du 
commerce. Ils setoient bornés d’abord à demander d’étre tolérés; et bientôt, 
obtenant des renouvellemens et des extensions de privilèges, souvent par 
Fadresse, quelquefois parla violence , ils réussirent à fonder une sorte de colo- 
nie indépendante à Berghen. En y concentrant toute leur navigation , dans 
l'intérêt apparent du roi , qui trouvoit avantageux d’interdire les autres ports 
de son royaume pour avoir des perceptions plus faciles, ils dirigeoient d’au- 
tant mieux le commerce de la Norvège selon leurs intérêts, de manière que, 
sur cette côte immense , il existait à peine quelque port ou quelque rade qui 
put faire ouvertement un commerce immédiat. 

Il n’y a plus à se demander quelle était alors la législation maritime ob- 
servée dans la Norvège. Les anséatiques, autorisés à faire juger leurs con- 
testations d’après leurs lois propres et par les juges qu’ils instituoient , sans 
aucun concours, de l’aütorité locale, étant les seuls maîtres du commerce, 
leurs usagés commerciaux, leurs poids et mesures (3), leur législation , que j'ai 
fait connoître dans le chapitre xrv, obtinrent une prépondérance qui n’anéantit 
pas sans doute les lois de la Norvège r mais qui dut en paralyser l’effet. 

' Ce joug aussi humiliant que ruineux eessa ; mais , lorsque le commerce 
norvégien reprit son essor, les lois anciennes, rédigées à une époque où 
la navigation était peu avancée et même sous l’influence d’institutions que 
le temps avoit modifiées , se trouvèrent insuffisantes. Il est probable que les 
usages introduits par les anséatiques continuèrent d’étre observés. 

Toutefois, comme aucune loi n’a donné de droit maritime à la Norvège 
avant le code promulgué par Chrétien V en 168 7, je ne peux me dispenser 
dé recueillir les dispositions relatives à cet objet qu’on trouve dans les codes 
anciens qu’il a remplacés. 

■ Par l’effet de la réunion de la Norvège entière sous un même sceptre , 
sous le règne d’Harald aux beaux cheveux , ce royaume fut divisé en quatre 
grands districts ou nomes, à la tête desquels étoient un chef ou gouverneur et 
un grand-juge; des assemblées nationales, tenues dans chacun de ces districts, 
faisoient ou du moins acceptoient et ratifioient les lois proposées par le roi. 
C’étoit aussi dans ce chef-lieu d’assemblée que la justice était rendue par une 
réunion d’hommes notables envoyés de chaque quartier. 


(l) Heims-Kringla , t V, page 2 77. 

(s) Heims-Kringla, t V, page 197. 

(3) Index à la suite de Gula{>ing de 19 74 , toc. A lin. 
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Le plus septentrional de ces nomes étoit celui de Froesté , qui s’étendoit 
depuis Drontheim jusqu’au cap Stadt, en descendant vers le midi; on le 
nommoit aussi Nidarosie : le second, celui de Gulé, du nom de File de Guloy, 
depuis le cap Stadt jusqu’au cap Lidandisne : le troisième, celui de Ber- 
ghen (t), comprenant la Wikie ou Norvège méridionale, depuis le cap 
Lidandisne jusqu’au fleuve Gaut, appelée aussi quelquefois Ædcivie : le 
quatrième étoit le nome d’Uplande ( 2 ). 

Déjà, comme on l’a vu , la Wikie ou Norvège méridionale avoit un code 
rédigé par les soins d’Halfdan le Noir; le roi Hacnn Adelsteen ; successeur 
d’Harald aux beaux cheveux , fit rédiger celui de Gulé , que nous possédons 
sous le nom de Gulajfing de 940. On lui doit aussi le code de Froesté (3): 
mais celui qui porte ce nom dans la collection des traductions de Paus, t. II, 
pag. 1 et suiv. , n’est point aussi ancien ; on Fattribue communément à Hacon , 
fils d’Hacon et père du roi Magnus Lagabæter. Quant au nome dTJpiande, 
le roi S. Olaüs au XI.® siècle y fit promulguer la loi de Froesté (4). 

Le désir de rendre plus uniforme la législation de la Norvège paroît avoir 
souvent occupé les rois. Les chroniques attestent qu’en 1030 ( 5 ) un code 
général, connu sous le nom de Gràgâs, fut rédigé par les soins de Magnus, 
fils de S. Olaüs, qui, après avoir passé son enfance en exil par i’eflèt d’une 
révolution dont son père fut la victime , rendit le bonheur et la paix à sa 
patrie , et mérita , par la sagesse de son gouvernement et ses vertus , que la 
reconnoissauce des peuples lui déférât après sa mort le titre de Bon. Mais ce 
code n’a pas été conservé ; quelques auteurs pensent même que Magnus le 
Bon se borna à perfectionner et à publier le code d’Hacon Adelsteen , que 
son père S. Olaüs , et , avant ce roi , Olaüs le Pacifique , avoient déjà révisé (6). 

On sait aussi que Sucnon , qui avoit usurpé le trône sur le roi S. Olaüs, 
promulgua une loi civile; mais elle.fut odieuse au peuple, qui, ne partageant 
pas l’esprit de révolte d’un petit nombre de nobles coalisés contre le roi légi- 
time, ne considéra Suénon que comme un usurpateur ( 7 ). 

De ces codes divers , un seul est parvenu jusqu’à nous; c’est le Gula|)ing 
d’Hacon , qui porte la date de 940. On en attribue la rédaction à Torleif, fils 
ou petit-fils de celui qui avoit rédigé le code d’Halfdan le Noir (8). On peut 
croire, d’après les formules proverbiales, les adages, qui s’y rencontrent, 
qu’il a beaucoup emprunté aux coutumes anciennes , et surtout au code 

(l) Ce nom vient de Briarg, qui signifie mons, et gyn, signifiant hiatus, pour exprimer la situation de 
cette ville. Voir l’index du Gulajîing de 14 74, page si. 

(s) Heims-Kringla, t. J.°\ page a 59. 

(3) Heims-Kringla , t. I. w , page 13 5. 

( 4 ) Heims-Kringla, t. II, page 179. 

( 5 ) Heims-Kringla, t. II, page 2 84. 

(6) Heims-Kringla, t. Il, page 61 ; t. III, pag. si et 189. — M. Schlegel, Commentatio historica &c. , 
page xxvij. 

( 7 ) Heims-Kringla, t. II, page 284. 

(8) Schôningen avoit confondu ces deux personnages, t. 1.*, page 435, de son Histoire de Norvège; 
mais il est revenu à un autre sentiment, L III , page 14 5. 
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d’Halfdan le Noir. Ii est douteux néanmoins que le texte qu’on possède au* 
jourd’hui soit exactement celui que le roi Hacon avoit rédigé. Il est probable 
qu’il contient les additions faites, comme on l’a vu plus haut, par Olaüs ie 
Pacifique , par S. Olaüs et par Magnus le Bon. 

On peut encore attribuer au xn. e siècle , sinon la rédaction , du moins la 
publication d’un recueil de coutumes connu sous le nom de Biarkeyar-rett , 
dénomination qui signifie droit municipal. Au moyen âge , les intérêts de la 
partie d'une nation qui se livroit à l’agriculture, et en général à l’exploita- 
tion des biens-fonds, étoient si différens de ceux des habitans des villes, qui 
s’occupoient d’industrie, de commerce, de navigation, qu’un droit spécial 
étoit indispensable pour ces derniers. On verra, dans les chapitres suivans, 
qu’il en étoit de même en Suède et en Danemarck , et je pourrois même 
dire , sans crainte de rien hasarder, dans toute l’Ëurope. 

Le Biarkeyar-rett étoit une sorte de droit commun pour toutes les villes 
en général , qui servoit de base aux statuts particuliers qu’elles étoient auto- 
risées à rédiger. Ce droit municipal obligeoit non-seulement les habitans , 
mais encore les étrangers qui se livroient au commerce et à la pcche (l). Il 
ne porte point, du moins dans la traduction danoise que Paus a publiée, 
nom d’auteur, ni de date de promulgation. On s’accorde à le croire 
plus ancien que le règne d’Hacon , fils d’Hacon , qui vécut dans la première 
moitié du xm. e siècle (2) ; peut-être est-il d’Eystein , qui vivoit au xn.* siècle , 
et que les chroniques mettent au rang des législateurs de la Norvège (3). 
C’est donc par de simples conjectures , quoique du reste assez probables , 
qu’on en fixe la rédaction au xn. e siècle, et même, en supposant ces conjec- 
tures exactes, il est difficile de croire que ce recueil ne constate pas des 
usages plus anciens. 

Le XIII.* siècle fut une époque plus célèbre pour la législation de la Nor- 
vège. Magnus, fils d’Hacon , joignit à la gloire detre le pacificateur de son 
pays celle d’en être le véritable législateur , et la postérité lui en a déféré 
le titre. Par ses soins, I e Hidr-skraa [Jus aulicum], que le roi S. Olaüs 
avoit fait rédiger (4) et dont l’objet étoit de régler l’état politique du royaume, 
reçut des corrections et une nouvelle publication. 

Les lois civiles antérieures, révisées et corrigées, furent soumises à l’ap- 
probation d’une assemblée nationale tenue dans i’île de Guloy, qui étoit 
encore en 12 74 le lieu où se réunissoit l’assemblée du nome de Gulé, trans- 
férée dans la suite à Berghen. 

Le code qu’il publia ainsi reçut, comme celui de 940, le nom de Gula- 
Jûng : il fut rédigé pour servir de loi commune à tout le royaume (5); des 

(l) H tims-Kringla , L III, page s 57. 

(t) Pans , t. II , prsf. 

(3) Heims-Krmgla , t. III, page 250. 

(4) Préface do GoIaf>ing de 127 4, page xxt. 

(5) Préface do Golajiing de 1274, page xx. 
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copies en furent déposées entre les mains des grands-juges de chacun des 
nomes , sans autres différences que les énonciations de localités , pour ser- 
vir à l’administration de la justice , et pour être lues chaque année dans les 
comices du pays. La réputation de sagesse de ce code étoit si grande, (pie 
Guillaume le Conquérant en emprunta plusieurs dispositions pour l’Angle- 
terre (l); il formoit encore le droit commun de la Norvège au xvi.' siècle. 
Mais, une foule de circonstances ayant fait disparoître les autographes, les 
copistes qui en renouveloient successivement les exemplaires , altérèrent 
et défigurèrent le texte, soit par ignorance de l’ancien langage, soit par in- 
curie. Les interprétations arbitraires des juges s’y glissèrent; chacun eut 
son .texte qui ne ressembloit point à celui des autres; et l’unité, à laquelle 
le législateur avoit mis un si grand prix , étoit en quelque sorte détruite. 

Chrétien III, roi de Danemarck et de Norvège, prit en 1 55 7 des mesures 
pour remédier à ce mal. Le travail qu’il avoit commencé fut achevé en 16 04 , 
sous le règne de Chrétien IV. On ne peut se dissimuler qu’il présida peu de 
critique à cette opération , et principalement qu’on ne prit pas toutes les me- 
sures convenables pour s’assurer d’un bon texte. On assure même que la 
traduction qui en fut faite en langage moderne n’avoit pas toute l’exactitude 
désirable. Des copies, des éditions, des traductions dilférentes de celles que 
le gouvernement avoit fait exécuter, continuèrent de circuler et de se multi- 
plier; elles offroient souvent des variantes fatales pour la bonne administra- 
tion de la justice. 

Ces inconvéniens ont cessé depuis que le code général rédigé par ordre 
de Chrétien V, et promulgué en Danemarck en 168 3 , est devenu la loi com- 
mune de la Norvège par la publication qui en a été faite en 1687 ; mais 
l’ancienne législation n’en est pas moins restée un monument d’antiquité 
dont les savans désiroient un texte exact. 

La commission chargée de publier les manuscrits légués à f université de 
Copenhague par Amas Magnæus s’en est occupée , et , après beaucoup de 
retards , auxquels les événemens publics n’avoient pas toujours été étrangers, 
elle a fait imprimer en 1817 le Gula^ing de 12 74 . 

Tout en recevant cette publication avec reconnoissance, les savans qui 
désirent étudier la marche progressive des législations ont à regretter que la 
commission n’ait pas commencé par publier les codes antérieurs , et, s’il 
m’est permis d’exprimer mes regrets particuliers , que cette publication n’ait 
pas été accompagnée d’une dissertation sur l’ancienne législation norvé- 
gienne , du genre de celle que M. Schlegel a faite pour l’Islande à la tête de 
l’édition du Gràgàs. 

Le Gula{)ing de 940 , le Biarkeyar - rett , le Guiafiing de 1240 , sont, 
parmi les anciens codes généraux de Norvège, les seuls qui m’aient offert 

(î) Préface du Gulaf)ing de 1274 , page xxij. 
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quelques textes de nature à entrer, d’après mon pian , dans la collection que 
j’ai entreprise. 

Le Gulafùng de 940 n’a pas encore été imprimé, comme je l’ai dit; 
il n’en existe qu’une traduction danoise publiée par Paus; et j’aurais- été 
réduit à n’offrir au public qu’une traduction de cette traduction, si M. Schle- 
gel, dans son inépuisable obligeance, netoit venu à mon secours. Il a eu la 
bonté de faire copier sur le manuscrit unique qui fait partie de la collection 
léguée à l’université de Copenhague par Arnas Magnæus, les deux articles 
que je lui ai indiqués comme les seuls qui rentrassent dans mon plan. 

Je n’ai pas eu besoin du même secours pour le Biarkeyar-rett. Paus, en 
déclarant que, pour faire la traduction danoise de ce code, il s’est servi de 
cinq manuscrits, tous plus ou moins défectueux, a jugé utile (et Ton doit 
regretter qu’il ne fait pas fait pour toutes les lois qu’il a traduites ) d’im- 
primer au bas des pages le texte original qu’il avoit suivi. Je m’en ser- 
virai pour publier le seul chapitre qui m’ait paru devoir entrer dans mA 
collection. 

Quant au code de 12 74, l’édition de 181? dont je viens de parler, qui 
méritoit toute ma confiance, m’a fourni le texte dont je fais usage pour la 
publication des fragmens relatifs au droit maritime. On a vu qu’une copie de 
ce code avoit été envoyée à chaque nome. Les éditeurs ont basé leur publi- 
cation sur la copie du nome ou diocèse de Berghen , en se bornant à recueillir 
les variantes qu’offroient les autres copies. J* aurai soin d’indiquer celles qui 
présenteraient ou des différences dans le sens ou des additions utiles. 

Les trois codes que je viens de nommer sont écrits dans la langue Scandi- 
nave, qui étoit alors commune dans tout le Nord, et qui s’est conservée, 
quoiqu’avec quelques changemens, sous le nom de langue islandaise. 

Je ne borne point à l’extrait de ces trois codes les documens que je veux 
publier relativement à l’ancien droit maritime de la Norvège. 

A la même époque où il donnoit une loi commune à son royaume, 
Magnus crut devoir faire publier des lois municipales pour les villes de 
Berghen et de Drontheim , où les mœurs et le caractère des négociations 
exigeoient des statuts particuliers. Ces villes avoient non-seulement pour leur 
administration et la distribution de la justice , mais encore pour la rédaction 
des lois qui leur étoient propres , des formes distinctes de celles qu’on obser- 
voit pour le reste du royaume : ainsi, quoique Berghen fît partie du nome 
de Gulé , c’étoit dans la ville que l’assemblée pour rédiger les lois municipales 
et rendre la justice avoit lieu (t). Il est très-probable que les lois ou statuts 
particuliers de ces villes remontoient aux premiers temps où elles setoient 
formées. On croit même que la loi de Drontheim étoit du ix. e siècle (2). 

Ces lois, ou du moins ces rédactions des coutumes de Berghen et de 

(t) Pau», Worffe Cooe , t. L®, pag. 1 , not. a. 

(t) Iieims ’Kringla , t. III, page toi. 

III. 2 
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Drontheim , contiennent chacune un titre assez étendu sur le droit maritime ; 
mais cette dernière est tellement identique et si littéralement conforme à 
celle de Berghen, que Paus, daûs sa traduction du statut de Drontheim , s’est 
borné à- renvoyer au titre semblable de celui de Berghen. 

' Cet auteur n’a point accompagné sa traduction danoise du texte norvé- 
gien ; et ce texte n’ayant jamais été publié , j’aurois encore été privé du moyen 
de le donner, si M. Schlegel n’étoit venu à mon seoours en faisant copier la 
partie dont j’avois besoin. Une traduction latine rédigée sous ses yeux par 
M. Einerscn , et la traductiou danoise de Paus , ont été les élémens qui 
m’ont servi pour la traduction française. II paroît que M. Einersen a eu, 
pour faire ht copie que M. Schlegel m’a envoyée, plusieurs manuscrits, 
et il a meme indiqué quelques variantes; mais , faute de renseignemens, 
je ne peux désigner les numéros de ces manuscrits. J’ai fait tout ce qui 
dépendoit de moi pour éviter les fautes d’impression dans le texte, autant du 
moins que cela est possible à un homme qui n’en a pas l'intelligence, et 
pour cela j’ai eu recours , non-seulement au lexique islandais publié par Rask 
en 1814 et à la comparaison avec les textes identiques du Jons-bog, mais 
encore aux glossaires publiés à la suite du Gulafring imprimé en 1817, et 
du Grâgâs imprimé en 1829 : ma position ne me permettoit rien de plus. 

Tels: sont les documens à l’aide desquels je ferai’ connoître l’ancien droit 
maritime de la Norvège antérieur au code de Chrétien V (l). Ce code, par 
la date de sa promulgation en Norvège, rentre dans le plan que je me suis 
tracé , et je devrois par conséquent joindre aux extraits des codes précédens 
le titre sur le droit maritime qu’il contient; mais, comme il appartient à un 
roi de Danemarck et qu’il forme aussi' la législation actuelle de ce pays, sans 
autre différence que celle des dates (il est de 16«83 pour le Danemarck et 
de 168 7 pour la Norvège), je ne crois pas devoir le reproduire: ici. On le 
trouvera dans le chapitre xvhi. i 

Avant ces époques, Frédéric II avoit fait rédiger un code maritime en 1361; 
mais, quoi qu’ai ors la Norvège fût réunie au Danemarck, je ne crois pas que 
ce code y ait été promulgué : je n’ai trouvé dans les auteurs aucun renseigne- 
ment qui donne lieu de le supposer; le contraire me -paroît plutôt résulter 
des soins que ce même roi Frédéric et son successeur Chrétien» IV ont pris 
pour faire, comme je l’ai dit plus haut, traduire en langue usuelle le Gula- 
|>ing de 12 74 et les autres lois des anciens rois de Norvège. Il est cependant 
impossible de se dissimuler que depuis 12 74 jusqu’en 1683 les progrès du 
commerce maritime ont rendu indispensable un droit subsidiaire. L’union de 
la Norvège au Danemarck dut y introduire les règles que ce dernier royaume 

(l) Je dois, pour f exactitude , faire observer quon trouve encore dans le statut de Berghen quelques 
dispositions relatives aux etrangers qui y faisoient le commerce ( Paus , pages te à 50 ). Le même tra- 
ducteur a recueilli aussi , U 111 , des ordonnances particulières sur le même objet , dont Torfæus a égale- 
ment parlé dans son Histoire de Norvège ; mais il ne pouvoit entrer dans mon plan d’en donner les^ textes 
et la traduction. 
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avoit adoptées pour suppléer à l'insuffisance de l’ancienne législation. On 
verra dans le chapitre xvm que la compilation dite de Wisby, Jjpogefïe 
2Bûter«9îe<bt, obtint une grande autorité dans le Danemarck, où elle fut 
même traduite en langue du pays. Il est très-probable qu’elle en obtint une 
semblable dans la Norvège , et je fonde cette conjecture sur une circonstance 
assez singulière, dont j’ai rendu compte tomel.", page 458 , savoir, que, des 
deux seuls exemplaires qui existent de la traduction danoise , l’un porte au 
frontispice du titre les armes de l’archevêque de Drontheim en Norvège. 

Dans le plan que je me suis tracé, et qui pourtant est assez vaste, je n’ai 
dû recueillir que les dispositions du droit maritime privé, c’est-à-dire , celles 
qvri sont relatives aux négociations entre particuliers, sans m’occuper de la 
navigation considérée dans ses rapports avec la défense de l’état ; mais les 
lecteurs qui ne sont pas à portée de consulter les textes des anciens codes 
de la Norvège , verront peut-être avec plaisir un abrégé des dispositions rela- 
tives au système de marine militaire adopté dans ce royaume, et qui paroît 
avoir été commun à la Suède et au Danemarck. 

Ce système étoit fondé sur le principe constaté par le Gulaping de 94 o, 
ÏHidr-skraa , la loi de Froesté et le.GuIaping de 12 74 , que tous les Norvé- 
giens, étoient obligés de contribuer de leurs personnes et de leurs biens 
aux entreprises de guerre terrestre ou maritime qu’exigeoit la défense du 

paya- 

On ne peut même douter que ce système n’existàt antérieurement au 
plus ancien de ces codes, le Gulaping de 940 ; le chapitre dernier du titre 
qui y est relatif ( Paus, t. I.* r , page 243 ) constate expressément qu’il remonte 
au temps düaifdan le Noir , et que l’organisation en avoit été faite par le 
comte Atle en vertu des ordres de ce roi : mais il en reçut une plus forte 
sous le règne d’Hacon Adeisteen , lorsqu’il eut besoin de mettre son royaume 
en défense contre les entreprises d’Eric Blodoxe (î). 

On sait que, dans les temps anciens, les Norvégiens étoient toujours armés 
dans leur domicile, au dehors et jusque dans les temples. Les codes et les 
chroniques des x.' et XI.' siècles constatent qu’ils paroissoicnt en armes aux 
assemblées locales, et générales [pings]. C etoit en frappant sur leurs bou- 
cliers qu’ils exprimoient leur assentiment lorsqu’il s’agissoit de proclamer 
le roi , . d’accepter et de jurer les lois , oü de prendre toute autre mesure rela- 
tive à l’intérêt général. Les désordres qui en étoient résultés portèrent au 
XIII.' siècle le roi Magnus Lagabœter à défendre qu’on se présentât en armes 
dans les délibérations publiques ; mais l’esprit guerrier de la nation n’en étoit 
pas moins entretenu par les institutions de ce prince , par celles de ses pré- 
décesseurs , et notamment d’Harald aux beaux cheveux , qui avoit soumis 
le royaume à une sorte d’organisation féodale (2). 

(î) Heims-Kringlm t I. er , pages 146 et 147 ; t. Il, pages 341 et 30t.— Pans, I. I. er , page *28. 

(s) Index du Gula{)ing de 1374 , pages 45, 46 et 79. 

2 .. 
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A la tête de chaque arrondissement étoit un feudataire du roi, ou un pré- 
posé dont les droits et les devoirs sont tracés dans 1 ' Hidr-skraa. 

D’après le Gulaj)ing de 12 74, qui reproduit ou développe les disposi- 
tions de celui de Ô40, tout homme qui possédoit une fortune équivalente à 
six marcs (î) devoit avoir un petit bouclier rouge entouré de deux cercles 
de fer, une hache et une épée; celui qui possédoit une valeur de plus de 
douze marcs devoit avoir, déplus, un long bouclier et un casque de fer; celui 
qui possédoit une valeur de dix-huit marcs et au-dessus devoit ajouter à son 
armure une cuirasse. Le ménte code donne les détails les plus circonstanciés 
sur les mesures qu’on prenoit pour s’assurer de la bonne fabrication et du 
bon état des armes. Chaque année , on tenoit à cet effet, dans tous les dis- 
tricts, une assemblée; elle étoit annoncée en automne pour le printemps 
suivant. Tout homme libre et adulte étoit tenu de s’y trouver, ou, s’il en 
étoit empéché par des blessures ou une maladie, de s’y faire représenter; 
si cela lui étoit impossible, il lui suffisoit d’avoir montré ses armes à ses 
proches voisins. Des amendes étoient prononcées contre les contrevenans , 
contre ceux qui avoient vendu leurs armes, contre ceux qui, n’en ayant pas, 
s’étoient bornés à en emprunter pour la revue ( 2 ). 

Le roi ordonnôit les levées ; mais il ne devoit prendre cette résolution que 
de l’avis des personnages du royaume les plus distingués par leur probité et 
leur sagesse (3). Cependant l’imminence du danger pouvoit être telle, qu’on 
ne pût attendre Tordre royal ; des mesures dévoient être prises pour qu’au 
premier avis d’une attaque ou d’une invasion sur quelque point la levée 
s’effectuât sur-le-champ. 

Tout habitant qui donnoit le premier avis d’une attaque ennemie recevoit 
du roi trois marcs d’argent, et de chaque tribu un marc pour récompense; 
mais, si l’avis étoit faux , et qu’il ne justifiât pas de sa bonne foi, il étoit puni 
de Texil. L’exilé qui donnoit un avis utile recouvroit ses droits de citoyen (4), 

L’annonce de la guerre ou d’une invasion ennemie étoit faite par l’envoi 
d’une flèche de guerre dans tout le pays (5); cette flèche étoit portée sans 
délai , jour et nuit , sur terre par trois hommes majeurs , et sur mer par un 
navire bien armé. L’exhibition de cette flèche étoit , pour tous les Norvégiens 
en état de servir, un ordre de se rendre , savoir : ceux qui avoisinoient le 
rivage , sur les navires; et ceux qui habitoient l’intérieur, à leur lieu de rassem- 
blement. Tous les hommes libres ou esclaves dévoient marcher; ceux qui s’y 
refusoient, ceux qui arrétoient. la transmission de la flèche de guerre, étoient 

(t) Le marc d’argent étoit une certaine quantité' de ce métal répondant à une demi-livre. If étoit divisé 
en hait onces ou ores y et l'once en trois ortagues. Voir l’index du Gula{>ingde it74 , col. IG, 17, 86 et 94, 
et celui du Grigâs , pages 58 et 68. Ces expressions désignent tantôt le poids , tantôt la monnoie marquée 
par l’autorité publique. 

(t) GulaJ>ing de 940, liv. xii , chap. xv ; GulaJ>ing de t*74 , liv. ni , chap. xi et xn. 

(5) Hidr-skraa, chap. xxxv. — Gulafjing de 1874 , liv. m , chap. i. 

(4) Gulaf>ing de 940 , liv. xii , chap. xvm. — Gulajung de 1 874 , liv» m , chap. r. 

(5) Hâtas- Kringla , t, 1.% pag. 149, 888, 870. 
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punis de i’exil ou de ia perte de leurs biens , sauf le cas d’une légitime excuse 
dont le jugement appartenoit au roi ( 1 ). 

Lorsqu’on avoit quelque sujet de craindre Finvasion d’une année ennemie, 
on établissoit des gardes auprès des bûchers de signai construits sur diffé- 
rons points (2). Le feudataire ou le préposé du roi convoquoit à cet effet les 
habitans par un message , et ceux qui ne répondoient pas à l’appel étoient 
punis d’une amende d’un demi-marc. Les habitans de chaque quartier étoient 
tenus, sur l’ordre du feudataire ou du préposé du roi , de construire le bûcher 
de signal et un lieu de guet. Tout homme d’âge et de forces propres au service 
militaire, qui résidoit dans le pays, et n’étoit ni voyageur ni exilé d’un autre 
état, devoit être rendu à l’expiration de cinq jours, ou plus tôt si cela étoit 
ordonné, et quiconque négligeoit d’entretenir les feux ou de faire les veilles 
encourait une amende. Les sentinelles dévoient faire leur service à compter 
du milieu du jour jusqu’au milieu du jour suivant; celui qui se rendoit trop 
tard au poste ou qui s’en retirait trop tôt étoit puni d’une amende, à moins 
que son service n’eut été fait par un autre. Si ces gardes se livraient au som- 
meil tandis que les feux voisins étoient encore allumés, chacun encourait 
Famende. Les feux dévoient être allumés aussitôt qu’on avoit aperçu trois 
navires de guerre ou plus. Dans le doute si les navires signalés étoient enne- 
mis , les gardes dévoient consulter les personnes voisines les plus prudentes 
et se conformer à leur avis. Les préposés du roi chargcoient des hommes de 
leur choix de surveiller les gardiens des signaux ; s’ils y manquoient et si 
leur négligence occasionoit quelque dommage à l’état, ils étoient condamnés 
à une amende de treize marcs et huit ortugues, la plus forte des amendes 
prononcées par les lois ( 3 ). 

Une conséquence naturelle de ce système étoit d’accorder de grands privi- 
lèges aux individus qui prenoient part aux expéditions guerrières. Les pour- 
suitesétoient suspendues à leur égard pendant tout le temps de leur absence 
et cinq jours après leur retour (4). 

La conscription maritime, dont j’ai l’intention de parler plus particulière- 
ment et avec plus de détails, s’exerçoit sur les arrondissemens qui dévoient, 
suivant les règles établies de toute ancienneté par l’accord des habitans avec 
le roi, fournir des navires armés et équipés. Ces arrondissemens n’étoient 
assujettis en conséquence à aucun autre tribut que ceux nécessaires pour 
l’entretien et la réparation des navires de leur contingent (5). 

Pour asseoir ia contribution nécessaire à la construction et à Fentretien 
de ces navires , et se procurer les équipages qui dévoient les monter, tops 
les habitans étoient assujettis à se présenter au dénombrement. Les plus 

X0 Gnï*{>ing de 940, liv. xii , chap. xvm. — Gulaf>ing de If74 , liy. tu, chap. m. 

(f) Gulafimg de 940, liv. xn, chap. xvii. — Heims-Kringla , t, 1.***, page 147. 

(3) Gulaping de 1*74 , liv. ni , chap. iv. 

(4) Gulaping de 940, liv. 11 , chap. xiv. — Gtilaf>ing de 1*74, liv. vm , cbap. vm. 

(5) Galajiing de 940, liv. xn, chap. m. — Gulaping de 1*74, liv. 111 , chap. I, III, xxi. 
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proches voisins veilioient à ce que personne ne fût omis , si ce n était du 
consentement général (l). 

Dans le dénombrement de chaque famille, on comptoit tous les individus, 
y compris les affranchis qui n’avoient point encore fait le repas d'affranchis? 
sepient. L’affranchi qui avoit fait cette cérémonie étoit porté au dénombre- 
ment pour son compte personnel , s’il avoit reçu du bien pour cela ; sinon , 
sou patron répondoit pour lui. On portoit stir les états de dénombrement 
tous les enfans âgés de trois ans et au-dessus. Lorsqu’une personne omettoit 
dans sa déclaration un individu qui devoit y être compris, le préposé du roi 
ayoit le droit de s’approprier un esclave du délinquant. Celui, qui n’en avoit 
point étoit puni d’une amende de trois marcs par chaque individu omis (î). 

Les changeméns par naissances ou décès. n’étoient point pris en considé- 
ration jusqu’à un nouveau dénombrement : mais, si quelqu’un épousoit une 
femme ou achetoit un esclave avant l’affirmation de sa déclaration, ces in- 
dividus étoient comptés; si c etoit depuis la déclaration, ils ne comptaient 
qu’au dénombrement suivaut(3). 

Quiconque s’absentait du pays devoit acquitter la contribution de trois 
années , faute de quoi il étoit poursuivi à son retour. Celui qui quittait son 
arrondissement depuis que l’expédition étoit ordonnée contribuoit dans ce 
lieu, et parla suite il contribuoit à son nouveau domicile (4). 

L’habitant d’une ville qui, en même temps, cultivoit des biens ruraux, 
contribuoit, à-la-fois, à la campagne dans la proportion de ses biens, et à 
la yille dans la proportion de sa maison et de ses marchandises. De même 
celui qui possédoit des biens dans deux arrondissemens contribuoit dans 
l’un et l’autre en même proportion que ses voisins. L’homme qui , né à la 
campagne» venoit de temps en temps à la ville, sans avoir de domicile 
fixe dans l’une ou l’autre, étoit tenu de contribuer à la campagne. Celui qui, 
ayant abandonné la campagne pour résider dans une ville avant que le 
recensement de la campagne fût terminé, y retournoit ensuite, contribuoit 
de même que les habitans ruraux (5). Le fait, qu’on avoit payé la contri- 
bution pour un fonds , étoit unê présomption de propriété (6). 

Si quelqu’un prétendoit avoir été imposé à une somme trop considé- 
rable, ce qu’il avoit payé de trop lui étoit restitué par les autres contribuables, 
sur l’avis du préposé du roi. Ceux qui n’acquittaient pas exactement leurs 
contributions y étoient contraints et en outre condamnés à une amende. 
Ou ne pouvoit se. libérer en prouvant qu’on avoit contribué dans un lieu où 

(l) Gula{)ing de 940, liv. xu, chap. iv. 

(l) GuUfjing de 940, liv. xu, chap. n. 

'3) Guiaj>ing de 940, liv. xii , chap. iv. 

( 4 ) Güla[)ing de 940, liv. xu, chap. iv. Tons ces détails sont omis dans le Gn!a{>iDg de 1174; mais 
ils sont supposés dans le chap. vi du liv. 111 , ainsi que dans le Hidrs-krraa . Ils ayoient sans doute été 
laissés aux réglemens locaux , qui pouvoient varier. 

(6) Gulaf>ing de 117 4, liv. m, chap. vu. 

(6) GulaJ>ing de 117 4, liv. 111 , chap. yi. 
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l’on n’y étoit pas obligé ( 1 ). Celui qui passoit d’une section dans une autre, 
ou d’une tribu dans une autre, pour ne payer nulle part, étoit condamné 
à une amende ( 2 ) ; et même anciennement il encouroit la peine de l’exil (3). 

L’évêque ne devoit contribuer, ni pour lui, ni pour ses prêtres et ses 
diacres. Le prêtre exerçant ses fonctions ne contribuoit, ni pour lui , ni 
pour sa femme (4), ni pour son clerc; s’ils avoient d’autres individus dans 
leuÉs maisons, ils contribuoient. Le prévqt du roi ne contribuoit, ni pour 
lui , ni pour sa femme , ni pour ses esclaves. Les malades ne comptèrent point 
pour la contribution. On ne contribuoit point aussi pour l'esclave à qui H 
étoit survenu quelque accident ; mais son maître devoit le conduire devant 
rassemblée générale de l’arrondissement , et l’offrir à qui voudrait le prendre, 
sous la charge de contribuer : si personne ne vouloit souscrire à cette condi- 
tion ^ le.maitre étoit déchargé. Hors ce cas, il n’y avoit d’exception que pour 
les indigens , ou pour ceux que l’assemblée générale, ou celle du district, 
jugeoit devoir être exemptés (5). 

.• 'La construction des navires que le quartier devoit fournir avoit lieu 
dans le local'désigné, de manière à ne causer de dommage à aucune pro- 
priété particulière; si on se trouvoit dans cette nécessité, le propriétaire 
étoit indemnisé : on devoit, par préférence, employer un fonds appartenant 
au roi, et prendre le bois dans la forêt royale. On observoit les mêmes- règles 
pour la construction des abris et la fabrication des voiles (g). 1 

Lorsque le navire d’un arrondissement ou ses apparaux étoicnt tom- 
bés de vétusté, le roi, de l’avis de son conseil, pouvoit imposer sur cet 
arrondissement une contribution destinée à la réparation , et répartie par 
le juge ou le feudatarre du roi habitant sur les lieux. Ce tribut ne pouvoit 
être! appliqué à aucun autre objet ( 7 ). ' 

!:On devoit employer dp préférence, pour ces constructions ou réparations, 
les! charpentiers de l’arrondissement ou du plus voisin. Les constructeurs de 
proue ou' de -poupe qui manquoient à l’appel, étoient condamnés à une 
amende d’un marc d’argent; les charpentiers, à une amende d’un demi- 
marc; ceux qui abandonnoient l’ouvrage commencé, à des amendes plus, 
considérables. Le salaire-déterminé par la loi , et la nourriture dans les pro- 
portions quelle indiquoit, leur étoient payés et fournis chaque jour. Les 
mêmes règles étoient observées pour radouber le navire dépéri , et le munir 
de voiles et d’apparaux (8). 1 

(l) Gulafiing dé 940 , liv, xii, chap. vik — G ulafiing de 1*74 , liv. Mi, chap. vit. 

(*) Gulafiing de 1*74, liv. ni , cbap. vi. 

(3) Gulafiing de 940, liv. xii, chap. il. 

(4) Le Gulafiing de 940, où on lit cette disposition, iiv. xii , chap. iv, est antérieur à rétablissement 
absolu du célibat des prêtres dans la religion catholique. 

(5) Gulafiing de 940, iiv. XII, chap. iv. 

(6) Gulafiing de 940, liv. xii, chap. xii , xm et xiv. — Gulafiing de 1*74, liv. m, cbap. h. 

(7) Gulafiing de 940, liv. xii, chap. xii et xvi. — Gulafiing de 1*74, iiv. iii, chap. I. 

(8) Gulafiing de 940 , liv. xii , chap. xii. — Gulafiing de 1*7 4 Iiv. m , chap. h. 
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Le roi désignoit le commandant de chaque navire. Si cet homme s’y refu- 
soit, il encouroit une amende de six marcs. Celui qui lui enlevoit le gou- 
vernail étoit puni d’une amende semblable. Le commandant du navire choi- 
sissoit les matelots : s’il ne s’en présentoit pas suffisamment, on forçoit à 
partir les paysans du lieu qui avoient des gens pour travailler chez eux en 
leur absence ; et s’il ne s’en trouvoit point dans ce cas , les journaliers dévoient 
partir un sur deux, ou même, s’il étoit ainsi ordonné, deux sur trois. Les 
hommes désignés et régulièrement avertis étoient, à moins d’empêchemens 
légitimes, obligés de prendre part à l’expédition , sous peine d’une amende de 
trois ores d’argent (i). 

Le commandant recevoit , pour indemnité de ses travaux , des dangers 
qu’il couroit et de son zèle, un demi-marc d’argent chaque mois sur le 
trésor commun des habitans , à moins qu’il ne fût feudataire du roi. Le pilote 
touchoit un demi-marc d’argent pour ses soins et son travail, et autant à 
son retour, indépendamment de la nourriture; les autres hommes, une ore 
d’argent, mais seulement à leur retour. Celui qui avoit été nommé le premier 
devoit faire la campagne, et ne pouvoit se faire remplacer qu’en cas d’une 
évidente nécessité. Il étoit défendu de se racheter du service pour de l'argent. 
Tout homme qui accusoit le commandant de s’être laissé corrompre, sans en 
faire la preuve, étoit condamné à la peine des calomniateurs ( 2 ). 

Le commandant du navire avoit droit de requérir autant d’habitans qu’il 
jugeoit nécessaire pour le lancer à la mer. Ceux qui ne se présentoient pas , 
sans donner d’excuse légitime, étoient condamnés à l’amende; et le navire 
étoit à leurs risques jusqu’à ce qu’il fût attaché au rivage. Le commandant 
prévenoit de la même manière les gens de l’équipage du jour où ils dévoient 
monter le navire, et où seroit passée la revue des armes et des vêtemens. Si l’on 
n’avoit pas d’armes en quantité suffisante, il étoit permis d'en prendre, de 
ravis du commandant, partout où l’on pouvoit s’en procurer. Celui à qui des 
armes avoient été fournies devoit les entretenir, conformément aux lois, sous 
peine d’amende (3). 

Les habitans du district chargé de fournir le navire fournissoient aussi 
un cuisinier tiré au sort parmi leurs serviteurs. Le propriétaire qui avoit 
fourni le cuisinier avoit droit de rester chez lui , à moins que sa présence 
ne fût indispensable pour garnir le navire d’un nombre d’hommes suffi- 
sant (4). Quelquefois cette fonction étoit remplie par un homme libre; mais 
dans ce cas , s’il manquoit à ses devoirs , il ne pouvoit être puni par le patron 
d’une peine afflictive, et la punition ne pouvoit être infligée qu’après délibé- 
ration de l’équipage (5). 

(l) Gulaf>ing de 940, iiv. xii , chap. v et vi, — GuUJ>ing de f 27 4 , Iît. iii, chap. vm. 

(f) Gula{>ing de 127 4, Iît. iii , chap. vii. 

(j) Gulafnng de 12 74, iiv. m , chap. ix. 

( 4 ) Gu!af)ing de 940, Iiv. xn, chap. vu — Gula|>ing de 127 4 , liv. m , chap. ix. 

,{ 6 ) Galafûng de 940, ihr. xii , chap. vi. — Guia{>ing de 127 4 , liv. m, chap. x. 
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Les habitant fournissoient à chaque navire des rameurs, du béurre pour 
trois mois et trois mesures de farine : le chef recevoit la totalité de Ces four- 
nitures et les employoit à nourrir son équipage, conformément à l’usage. 
Celui qui n’avoit pas fourni son contingent étoit puni, sut la poursuite du 
préposé du roi, d’une amende, dont deux tiers pour ce préposé, et un tiers 
pour le commandant du navire. Si le préposé du roi ne faisdit pas de pour- 
suites, le commandant y étoit autorisé, et, dans ce cas, la moitié de l’amende 
lui appartenoit (i). Une veuve qui n’avoit pas de rameur à présenter devoit 
faire conduire au navire les vivres et les autres objets à sa charge (2). 

Chaque banc de rameurs devoit avoir un arc garni de sa corde , acheté 
aux frais communs de ceux qui l’occupoient; ceux qui ne s’en étoient pas 
procuré payoient une amende, et l’arc étoit acheté à leurs frais. Les habitans 
dévoient y ajouter vingt-quatre flèches ou traits garnis, sous peine d’une 
amende d’une demi-orc d’argent pour chacune de celles qui manquoient au- 
dessous de douze. Lorsque le roi jugeoit convenable d’exiger plusieurs navires 
par arrondissement, ils dévoient être fournis armés et pourvus de la même 
manière (3). * 

Quiconque montoit un autre navire que celui qui lui étoit assigné , en- 
courait une amende, et n’en devoit pas moins continuer le service com- 
mencé ( 4 ). 

Un navire n’étoit pas réputé suffisamment pourvu d’hommes, si cinq bancs 
restoient vides dans un navire de vingt bancs ou plus. Dans ce cas, le feu- 
dataire ou le prévôt du roi devoit fournir au moins cinq hommes pour ramer. 
Lorsqu’un navire n’étoit pas suffisamment garni de rameurs, les hommes 
qui s’y trouvoient dévoient aller offrir leurs services à des ' navires dont 
l’équipage n’étoit pas complet; si on les refusoit , ils pouvoient rester dans 
leur domicile, sans craindre des poursuites. Si, au moment où l’on détachoit 
le navire du rivage, quelqu’un ne se trouvoit pas à son poste, on élevoit sa 
rame; et s’il ne justifioit d’une excuse légitime, il devoit payer un marc d’ar- 
gent d’amende. Celui qui, par obstination et désobéissance, ne se présen- 
toit pas, étoit condamné à l’exil, et scs biens étoient confisqués: le roi appré- 
cioit les causes d’empêchement, d’après l’avis d’hommes éclairés (5). 

Lorsqu’on se dirigeoit au rendez-vous vers le sud , et que le roi étoit em- 
barqué pour la défense du pays, celui qui abandonnoit le navire encourait 
l’exil , dont il lui étoit permis de se racheter, moyennant quarante marcs : si 
c’étoit le commandant, il étoit exilé pour toujours ( 6 ). 

Les hommes qui montoient un navire n’étoient pas obligés de continuer 

(1) Guïafiing de 940, liv. xii, chap. vi. — Gulaf)ing de 127 4, liv. ni, chap. ix. 

( 2 ) Guiaf)ing de 940, liv. xii, chap. vu. 

(3) Gulaj>ing de 940, liv. xii, chap. xv. — Gnlaf)ing de 12 74, liv. ni, chap. x. 

( 4 ) Gnlaf)ing de 940, liv. xii, chap. vu. — Gulaf)ing de 1 274 , iiv. 111 , chap. x. 

( 5 ) Gulef)ing de 940, liv. xii, chap. vu. — Gulaf)mg de 1274 , liv. in , chap. x. 

(6) Gulajjiog de 940, liv. xii, chap. vin. — Gulaj>in de 127 4 , liv. ur, chap. xm. 

III. 3 
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l’expédition dès qu’on reçonrloissoit qu’il n'existoitplus de subsistances, que 
pour la nourriture de l’équipage pendant un demi-mois. Ils devqient , eneousér 
quencé , en faire part aux équipages des autres navires, afin de Ips mettre à 
portée de vérifier ce fait. L’équipage d’un navire qui manquoit de provisions 
pou voit, après en avoir fait constater la nécessité par les hommes d’un, autre 
navire, tuer deux têtes de bestiaux appartenant aux propriétaires sur la côte., 
sous la condition de . laisser deux ores pour une vache et deux ores et demie 
pour un bœuf âgé de trois ans, ainsi que. la peau et les piedsrdc. l'animal. Il 
n’étojt pæ permis de tuer de bestiaux à celui qui, par la representation.de la 
tête, et des pieds, jusfifipit que d’autres navigateurs lui en avoient déjà pris. 
Lorsqu’on tuojt dés bestiaux sans observer les règles ci-dessus, le pilote 
encourait une amende, de quarante marcs; et chacun des bossemans, une 
amende detrois marcs. En cas. d’accusation portée à ce sujet, le commandant 
pouyoit , avec le serment de trois hommes, justifier autant d’individus qu’il 
vouloit. Ceux qu’il ne vouloit pas justifier ainsi pouvoient se justifier eux- 
mêmes parie serment de trois hommes (l). 

Si quelqu’un quittoit le navire sans permission avant qu’il fût tiré à terre, 
il encourait, une, amende de trois marcs ( 2). 

Le commandant avoit droit de requérir autant d’habitans. du pays qu’il 
étoit nécessaire pour tirer et placer le navire à terre. L’avis qu’il donnoit 
devoitétre communiqué de bonne foi, par chacun à. son voisin < afin qu’il par- 
vint dans tout l’arrondissement ou dans les arrondisseméns limitrophes. 
Celui qui négligeoit, de porter l’avis étoit puni d’une amende. Il en. étoit de 
même dé celui qui , sans cause légitime), ne répondoit point à la réquisition. 
Le préposé du roi devoit exiger oes amendes, dont deux tiers .pour lui, et l’autre 
pour le commandant S’il négligeoit les poursuites, ce dernier pou voit 
les faire, et alors la moitié de l'amende iuj appartenoit. Si, un quart, une 
moitié ou une partie plus considérable des habitans de l'arrondissement refu- 
sant de se rendre à la réquisition, le navire ne pouvoit être remis à terre, 
chacun d’eux payoit l’amende et supportoit les risques du .navire. Les per- 
sonnes requises qui arrivoient cinq jours avant et cinq après le terme indiqué 
n’avoient pas le droit d’exiger de vivres. La conservation des voiles étoit con- 
fiée aux hommes recommandables par leur probité, les plus voisins de 
l’église où on les déposoit ; mais les gens de l’équipage dévoient les y porter. 
Quiconque ensuite, sans autorisation du roi, enlevoit une voile de ce dépôt, 
payoit une amende, et répondoit des suites de oet enlèvement ( 3 ). 

Si l’église étoit incendiée par accident, l’arrondissement réparait la perte 
des voiles; et l’auteur, s’il étoit connu, devoit acquitter cette dépense (4). 

(1) Guiaf)ing de 940, liv. xu , cbap. ix. — Gulaf>ing de 1274 , Ut. iii, chap. xiii. 

( 2 ) Gulaf>ing de 940, liv. xu , chap. ix. — Gulafiing de 1274 , liv. 111 , cbap. xiii. 

( 3 ) Gulaf>ing de 940, liv. xn , chap» x. — Gula|>ing de 1274 , liv. iii, chap. xiv- 

( 4 ) Gula{>ing de 940, liv. xn , chap* xi. — Gula^ingde 1274 , liv. ni, chap. xiv* 
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Le navire étoit déposé dans le lieu accoutumé, si ce lieu n’avoitpas été 
endommagé par les eaux du fleuve ou de la mer; autrement on en choisissoit 
an antre dans les domaines du roi, et, s’il n’y en a voit pas, dans le domaine 
d’un particulier, qui étoit indemnisé à dire d’experts (l). 

- Le livre Xii duGuIafûng de 94o, que je viens d’analyser (î), en 'indiquant 
les dispositions corrélatives de celui de 1 274 , est terminé par un tableau de 
répartition dont le total est' de "deux cent quatre-vingt-douze bâtimens ayant 
six mille trois cértt cinquante bancs, lesquels, à deux horanies chacun, -sup- 
posent douze mille sept cents hommes au moins. Mais les forces navales de la 
Norvège dans ces temps anciens étoient souvent plus considérables 1 . Le roi 
S. Olaüs réunit trois cent cinquante navires, au moyen de la conscription, 
dans une guerre contre Canut: Le roi Sigurd avoit une semblable flotte de 
trois cents navires (3). Outre les navires réunis par ce moyen, (es rois en 
avoient eh propre un grand nombre , ainsi que le prouvent une multitude de 
passages des chroniques de Norvège. 

Le Gulaping de 94o et celui de 1274 contiennent des dispositions fort 
étendues sur la pèche de ia baleine et des gros poissons (4) , des harengs , 
des saumons (ô), qu’il seroit trop long d’analyser, et qui d’ailleurs nfe rentrent 
point dans mon plan. On trouve aussi disséminées dans plusieurs titres 
relatifs, soit aux droits de ia propriété foncière, soit à la répression des délits, 
soit à la policé du royaume, quelques, dispositions éparses qui n’ont qu’un 
irait indirect avec la législation maritime : tel est le droit qù’avort le fermier 
d’un fonds de construire une barque à son usa'ge avec les bois aefertis sur ce 
fonds , et les limites données par la loi â l’exercice dé ce droit (6 ) ; la 
(acuité, renfermée< dans certaines limites; dé 1 couper dès: bois dans la forêt 
d’autrui ponr réparer soiv navire ou pour se chauffer (7); ce qui Concernoit 
ia succession d’un homme décédé pendant la navigation (8); jusqu’à quel 
point des navigateurs pouvoient recevoir et secourir lës exilés (9) ; les vols 
et autres crimes, et les torts par imprudence’ commis dans les navires (î 0) ; 
Finfraction aux défenses de naviguer (il), &<c. : : • •' 

L’injuste coutume de piller les naufragés étoit probablement en Norvège 
la conséquence de l’esprit de piraterie qui caràctérisoit la nation. Des hommes 


(1) GnliJjin^ Jfe 940, liv. xil; chap. Xi.- — Gulafùng de 1*74 , liv. III , cfiaip. XV. 

(*) Je dois les eiémens de cette analyse à la complaisance de M, Coquebert de Montbret, qui . a bien 
■voulu extraire de la traduction danoise duGulaf)ing de 940 (Paus, 1. 1.» pages 287 à 244) et de quelques 
autres textes tout ce qu*ii m’étoit nécessaire de connoitre. 

(3) Voir Tindex du Gula{)ing de 127 4 , pages 44 et 45. 

(4) GaiaJjiog de 940, liv. vin , cbap. i et il. — Gulajnng de 1274 , liv. vu , cbap. lxiii. 

(5) GulaJjing de 1274, liv. vu, chap. xlviii et xlix. 

(6) Guïajîing de 940, liv. v, chap. iv. 

(7) Galaf)ing de 1274, liv. vu , chap. xxu. 

(8) Guîaj)ing de 940, liv. vi , chap. i , J 19. 

(9) Gulajjing de 940, liv. îx, chap. m. 

(to) Gulaf>ing de 940, liv. ix , chap. xxi , xxii , xxm , xxiv. 

(l î) Gulaf>ing de 940, liv. xii , chap. xix et xx. — Guia{>ing de 1274 , liv. vin, chap. xxv. 

3.. 
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sans cesse en hostilité avec leurs voisins, et courant les mers pour s’em- 
parer, des navires qu’ils , rencontraient , pour faire des descentes et enlever 
tout ce qui tomboit sous leurs mains, ne dévoient point épargner ce que la 
fortune sembloit leur apporter. 

Lorsque la Norvège , réunie sous un seul monarque, goûta les avantages 
de la civilisation, et reçut des lois dans lesquelles des mesures sévères étoient 
prises pour empêcher les habitans de se livrer à la piraterie et pour réprimer 
ce brigandage ( 1 ), les vrais principes de la justice et de l’humanité furent 
proclamés. On les trouve dans le chap. xv du livre vu du Gulafiing de 940, 
et dans le chap. xxvi du livre vm de celui de 12 74. Mais il est assez pro- 
bable que ces lois restoient sans exécution. Voici ce que dit à ce sujet Olaüs 
Magnus, Hisloria gentium septentr. Iib. Xlï, cap. XXIII : 

« Constat ergô eos principes in aquilonaribus regnis, ne dicam latiùs per 
« orbem , nitnis impiè miseros naufragos , non solùm ademptione bonorum 
« affligera, verùm aliquando etiam, ut eorum bonis potiantur, vità privare. 
«Qui) autem illud celeriùs et opportuniùs admittant, spécula seu limites, 
« signa ve Ijttoralia, ad omne uaufragium evitandum posita, abscindi, destrui 
«et au ferri, procurant. Nec tantum ingemiscendum est, multis retroactis 
« temporibus hæc nequissjma lucra talibus ingeniis quæsita fuisse , sed , quod 
« est abominabile, hoc infelicissimo seculo etiam ab illis qui istis in locis chris- 
« tianos meliores se esse profitentur, omni justitiâ, imô Dei timoré postha- 
« bito, taies rapiuas, quasi bono titulo quæsitas, summopere sine formidine 
« amplectantur. » 

On peut croire du moins que les dispositions favorables des codes de 940 
et de 1274, que j’ai citées, n’étoient que pour les nationaux, et que les 
étrangers n’en jouissoient qu’autant qu’ils avoient obtenu des concessions par 
des privilèges et des traités. C’est ce qui résulte évidemment de la multitude 
des actes qu’obtinrent les villes maritimes de la basse Saxe avant la forma- 
tion, de la ligue anséatique , et ceux que cette ligue ne manquoit jamais de 
faire renouveler, non-seulement à chaque changement de règne, mais sou- 
vent pendant la vie du même roi. Dreyer, dans son ouvrage intitulé De inhu- 
mano jure naufragii, pages 8 8 et suivantes, cite les dates et rapporte les 
textes de la plupart de ces privilèges , dont les plus anciens sont de la fin du 
Xiii.® siècle. On en trouve un plus grand nombre dans le recueil de M. Lappen- 
berg, que j’ai déjà cité, t. II, page 437, de ma collection; il est inutile d’en 
présenter la nomenclature. 


(i) Gulajjing de940,Iiv. xu, chap. xix et xx. — Gnla{>tngde H74, Ht. iii, cbap. xvi, xvu et xtiii. 
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EXTRAITS 

DES ANCIENNES LOIS NORVÉGIENNES 

RELATIFS AU DROIT MARITIME. 


EXTRAIT DU GULAÏ>ING DE 940 ( 1 ). 

LIVRE VII. 


XY Kapituli. 

Um reca oc Almenninga . 

Rec {>au oïl er reca f almenninga {>a 
i Konongr. Nü sigla menn fin land fram 
eda af hâve oc bri6ta scip sfn : sitt fe 
a hverr er kenner met vattom, hverr 
sem jôrd a recr. Havrec oïl ônnur {>a a 
Konongr. 

XVI Kapitüli. 

Um skips skipan oc fartekio. 

Nu skipar madr kaupskip heima i he- 
rade , oc taka menn fare at hanom , f)â 
scal hann f>at skip sva skipa , at }>eir hâve 


Chapitre XV. 

Des Propriétés publiques (2). 

Tout ce que la mer jette sur le rivage pu- 
blic appartient au roi. Si des hommes pas- 
sant à la voile le long d’une terre ou venant 
de la pleine mer éprouvent un naufrage , qui- 
conque est en état de prouver son droit par 
témoins peut reclamer ce qui lui appartient , 
quel que soit le proprietaire du terrain ou 
ces objets ont e'te' pousses (3). Les objets sans 
maître , jetés par la mer sur le rivage , ap- 
partiennent au roi. 

Chapitre XVI. 

De r Équipement et de V Affrètement d'un 
Navire (4). 

Si quelqu’un e'quipe uu navire marchand 
dans un district et qu’un autre l’affrète, le 
fréteur doit s’arranger de façon que le navire 


(l) Ce code est encore inédit. L’extrait que j’en donne a été pris dans nn manuscrit appartenant à 
l’université de Copenhague, à laquelle il a été légué par Arnas - Magnœus. II est écrit sur parchemin, 
format in-4j>, sous le n° 137. 

(a) Les premières dispositions de ce chapitre n'ayant aucun rapport avec le droit maritime, je n'ai 
pas cru devoir en donner le texte et la traduction. Nous retrouverons littéralement les mêmes principes 
dans le chapitre xxvi du livre vm du Gu!a{)ing de 12 74. 

(S) Cette disposition est conforme au droit romain, dont j’ai donné les textes, t. I.« r , pages itt 
et suiv. En faisant cette remarque, je n'ai pas néanmoins l'intention de laisser croire que le législateur 
norvégien de 94o ait connu le Digeste et en ait fait usage. 

(4) Ce chapitre est, à vrai dire, le seul du Gulaf>ing de B40 qui soit relatif au droit maritime privé. 
Nous le retrouverons dans celui de 12 74 , livre vm, chap. xxiv, accompagné de quelques règles non 
moins importantes, et surtout dans le droit maritime de Berghen et de Drontheim , chapitre n, qui étoit 
en réalité le véritable code maritime de la Norvège. 
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aller far er teket hava. Nu ef skip verdr 
of miôk ladet scal hann sfna vôru af- 
bera , en hinir hava far er toco. Ef J>eim 
|>yckir eigi f)à vera fært skolo £eir af- 
bera er æfster toco, J)â skaï han hava i 
handsals sixt aura vi. 


soit suffisant pour que tous les affréteurs 
puissent y placer leurs marchandises. Si le 
navire est trop charge', le fre'teur doit en 
retirer ses propres marchandises , et les affré- 
teurs y conserver les leurs, de la manière 
convenue. Si le navire est encore trop char- 
ge', ceux qui ont affrété' les derniers doivent 
retirer leurs marchandises, et recevoir du 
patron vi ores d’indemnite (l). 


EXTRAIT DU BIARKEYAR-RETT ( 2 ). 


LXIX Capituli. 

Um fartekia. 

Su er hin fyrsta fartekia , er madr rey- 
der ferstar-penning, £>a er hand leigr sier 
far, og hafa vidur, |>ad eirn vott , sa vot- 
tur skaï svo ad orde kveda : Eg sa ad hand 
reidde J>ier festar-penning. 


Chapitre LXIX. 

Du Fret. 

Le principal mode d’affretement a lieu 
lorsque le navire est loue' en pre'sence d’un 
te'moin et que l’on donne des arrhes. Le té- 
moin doit dire : J'ai vu quii t'a donné des 
arrhes (3). 


EXTRAIT DU GULAÏTNG DE 1274 (4). 

LANDVARNAR-BOLKR (5). 

XVII Capituli. Chapitre XVII. 


Ef madr d kaup vid rdnsmenn . 

Nü fara J>eir er heriat hafa fyrir land 
fram , oc kaupir madr at [jeim einhvern 
grip, hvat sem [jat er, J>a scal hver hafa 
fe f)at er fyrri atti, oc komi, til medr 
tveggia manna vitni. Enn sa er vid vikinga 
kôypti, gialldi maurk silfrs Konongi, ef 
hann vissi. 


De celui qui fait commerce avec des pirates. 

Toute chose, quelle qu’elle soit, achete'e a 
des pirates , doit être rendue à celui qui , par 
le te'moignage de deux hommes , prouve 
qu’elle lui appartenoit. Si l’acheteur savoit 
que les vendeurs e'toient des pirates , il sera 
condamne' à une amende d’un marc au profit 
du roi (6). 


(i) Voir sur cette espèce de monnoie la note 1 de la page 12 ci-dessus. 

(s) Ainsi que je Tai dit, page 9 , je me suis servi dn texte norvégien que Pausa donne' en notes de sa 
traduction danoise, tome II, pages 268 et suiv. 

(S) Le Biarkeyar-rett contient un chapitre lxx relatif à la punition de celui qui commet un vol dans le 
navire. La peine consistoit à raser la tête du coupable , a l’enduire de goudron , après quoi on la couvroit 
de plumes. Cet homme traversoit en cet état les rangs de l'équipage , recevoit de chacun un coup de pierre 
ou de bâton, puis étoit chassé. Je n'ai pas cru qu'il fût nécessaire d'en reproduire le texte. 

(4) Ce code, sur lequel j'ai donné des détails, pages 7 et suiv., a été imprimé en 1817 à Copenhague 
par les soins de la commission Arnas - Magnæenne , en trois textes , Scandinave ou ancien norvégien , 
danois et latin. On y trouve , pages xxxvij et suiv. , des détails très-curieux sur les différens manuscrits 
réunis et employés par les éditeurs. 

(5) Ce livre est le m. e , et le titre signifie De la défense du royaume. Voir ci-dessus, pages 1 1 et suiv. 

(6) On trouve des dispositions semblables dans le chap. xx du livre xn du Gutafûng de 940, qu'il 
m'a paru inutile de recueillir. 
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Enn ef hinn fær eigi vitni â hendor 
}>eim er ferangfengit hefir kôypt, \>& eigo 
j)ingmenn hinom fe at dôma eda lyrittar 
eid fyrir. 


Le réclamant qui n'a pas de témoins peut 
citer son adversaire en jugement, et fa resti- 
tution sera prononcée, à moins que l’ache- 
teur ne prouve par l'affirmation de trois 
hommes qu'il a acheté de bonne foi (1). 


ERFB A-BOLKR (2). 


X Capitüli. 

Ef mennf alla i orosto. 

Nü ef rnenn faila f orosto, oc kemr 
engi brot, eda drukna allir eda inni- 
brenna, {>afari arfr {yehrra, sem J>eir hafi 
aflir i senn latit lif sit, nema annan veg 
provizt sidan med iaugligom vitnom. 


Chapitre X. 

De ceux qui meurent à la guerre . 

Lorsque plusieurs personnes périssent en- 
semble dans un accident de guerre, de mer 
ou d'incendie, de manière qu'on ignore celui 
qui a survécu aux autres, les successions de 
ces personnes passent a ceux qui aurqîent 
hérité d’elles si elles étoient toutes décèaées 
au même instant, à moins qu'une preuve ré- 
gulière n’établisse qu’il en a été autrement (3). 


LANDSLEIGO-BOLKR (4). 

XXIII Capitüli. Chapitre XXIII. 


Um scips uppsdt. 

Nü Jiarf scip upp at setia eda üt, sceri 
styrimadr bod upp sva vida at J>eir verdi 
fullafla til at setia upp eda üt {>at scip, 
sekr hverr hâlfan eyri siïfrs , sâ er eigi 
kemr til J>ess scips drattar. Hvarvetna sem 
mennn briôta scip sin oc fückiazt eigi fa 
sialfir borgit ser, |>a sceri J^eir {>eim bændom 
bod upp, sein naestir büa, sva margom 
sem |)eir {ückiazt [)urfa innann J>eirrar 


De la mise à terre d'un Navire . 

S’il y a nécessité de mettre à sec ou à flot 
un navire, le patron requerra par un mes- 
sage autant d’hommes qu’il en sera besoin (5). 
Celui qui , averti parle message , se sera sous- 
trait à cette obligation , encourra une amende 
d'une demi-ore. L’équipage qui, ayant fait 
naufrage, reconnoitra qu’il ne peut sauver 
les choses naufragées, requerra dans l’ar- 
rondissement maritime autant qu’il sera né- 
cessaire d’hommes avec leurs chevaux pour 


(1) On trouve des dispositions semblables dans les recès anséatiques que j’ai publies, t. II, pages 455 
et suiv. Quoique le Gulafung de 1274 soit plus ancien que tous ces recès, je ne crois pas que la législa- 
tion de la ligue ait fait un emprunt. Cette règle est une conséquence naturelle de la protection que tout 
état doit à ses navigateurs. Bien avant les recès que fai cités, les Allemands réunis à Gotbiande 
avoient adopté la même règle par un pacte de 12 87, qu’on trouve dans le recueil de M. Lappenberg, 
UcftmMUfte ©tfrtWe te* Urflfrunges tet ttaffcften $«nf< t, et certainement ces principes étoient encore plus 
anciennement .admis partout où J’on vouioit détruire la piraterie. 

( 2 ) Ce livre est le v.*; le titre signifieDes successions . 

(8) Cette règle du droit norvégien est fort remarquable par la différence qu’on y trouve entre ses prin- 
cipes et ceux du droit romain. Suivant ce droit, des présomptions de survie entre les personnes envelop- 
pées dans un même accident étoient déduites de diverses considérations d’âge et même de faveur ( Digeste, 
De rebus dubiis , fr. 9, 16 ef 92 ; Ad senatusc. TrebelL fr. 1 7). Les opinions des jurisconsultes et les lois 
ont varié dans les différens pays. Pour n'en donner qu’un exemple, je citerai le code des états prussiens, 
première partie, titre i. er , article 39, qui est conforme au code norvégien, tandis que le code civil de 
France, article 720, a établi une série de présomptions déduites de l'âge et du sexe. Le principe du droit 
norvégien consacré dans ce chapitre paroit fort ancien, puisqu’on le trouve dans le Grâgas, code islan- 
dais , qui certainement constate un état de législation des x.« et xi.® siècles , et qui a été emprunté en général 
au droit de la Norvège. 

(4) Ce livre est le vn. e ; le titre signifie, De la location des biens-fonds . 

(5) On applique ici à la navigation particulière les règles que le chapitre xiv du livre ni avoit établies 
pour les expéditions maritimes. 
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scipreido, oc komi J>eir tü med eykom 
sinom , er |)vi koma vid. Scolo [>eir hafa 
sex aura fyrir lest hveria, er £eir na upp; 
[)eir scolo [>ar medr biarga scipi oc reida. 
Enn hvarr, sem eigi kemr eptir bodi, 
sekr sex aurom silfrs vid Konong: hafi 
Konongr halft, enn scipsbrôts menn halft. 


y procéder. Ces hommes recevront pour leur 
travail et leurs soins six ores par chaque Iaste 
qu’ils auront conserve, afin que le navire et 
ses agrès ne périssent pas. Celui qui , averti 
par le message , refusera son secours , paiera 
six ores d’argent , dont moitié pour le roi et 
moitié pour les naufrages. 


XXXVIII Capituli. Chapitre XXXVIII. 

Ef madr tynizt med Uni . De celui qui perd une chose louée. 


.... En ef madr tckr scip mannz, 
J>a scai hann einni sôk svara fyrir sik oc 
umaga sina. 


.... Celui qui s’empare sans droit du navire 
d’un autre pour ses besoins ou pour ceux de 
sa famille répond de tous les evenemens (1). 


KAUPA-BOLKR (2). 

IX Capituli. Chapitre IX. 


Konongr d fyrst kaup d aullom lutom. 

Konongr a fyrst kaup â aullom lutom , 
varningi oc fjarfendom, eda hans um- 
bodsmadr, hvart sem fait hafa innlenzskir 
eda utlenzskir, {3a scai fyrst honom selia 
fyrir slikt verd sem adrir vHia keypt hafa , 
oc hann [>yckizt kaups a fwrfa oc fait er, 
J)â scai hans umbodsmanni fiyrst selia, 
{>eim er hann gerir til. 


Du Droit de préemption appartenant au Roi . 

Le roi ou son préposé' peut exercer le droit 
de préemption sur toutes les marchandises 
expose'es en vente soit par des indigènes, soit 

[ >ar des étrangers ; et ils seront tenus de les 
ui offrir, par préférence , au même prix que 
d’autres les acheteroient , pourvu toutefois 
qu’il en ait besoin ; auquel cas il a droit de 
les acheter par pre'ference à tous autres (3). 


X Capituli. 

Ef madr selr audrom fais. 

Hvervetna {>ar sem menn kaupa iarder 
eda garda, eda skiptazt vid kusom eda 
scipom , eda audrom godom gripom , fri 
scai kaupa med kandsôlom oc med vat- 
tom tveim eda fleirom, oc med heimill- 
dar tôkom. 


Chapitre X. 

De celui qui vend des marchandises 
falsifiées ( 4 ). 

Les achats et ventes de fonds, de maisons, 
de navires , et autres objets d’un prix plus 
considérable, doivent être constates par l’at- 
touchement réciproque des mains que font 
les contractans en présence de deux ou de 
plusieurs te'moius , corrobore' par la mise en 
possession. 


(1) Je n’ai dû recueillir que le dernier alinea de ce chapitre. II est conforme au chap. xxti du fiv. v 
du Gula{)ing de 940 , dont je n’ai pas donné le texte. 

{2) Ce livre est le vm. e ; le titre signifie Des achats et ventes. 

(3) Ce chapitre auroit pu n* être pas recueilli , parce qu’il n* a que des rapports très-indirects avec le 
droit maritime privé. J’ai cru cependant devoir le comprendre dans mes extraits , parce qu’on retrou- 
vera des dispositions semblables dans des lois maritimes de Suède et de Danemarck. D’ailleurs il fait 
connoitre les mœurs et l’économie politique du temps. 

(4) On voit par la rubrique de ce chapitre qu’il n’a pis de rapports avec le droit maritime; cependant 
la première disposition , qui traite des formes de la vente des navires , m’a paru d’autant plus utile à conser- 
ver, qu’on ne la trouve pas dans le droit maritime de Berghen et de Drontheim. 
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XVffl Capituli. 

Um scipti manna . 

.... Enn ef menn eigo scip saman , 
fat er hvargi hefir kost til at kaupa , hafldi 
Sa til gagns er vHI, oc greidi {>eim sinn 
luta scipfeigo , er tif mots eigo , oc taki af 
fm fyrst, er hann [>arf til kostnadar at 
hafa à hinna luta. 


Chapitre XVIII. 

Du partage des choses indivises . 

Lorsqu’un navire appartient à plu- 
sieurs personnes et qu’aucune d’elles n’est en 
état de l’acheter seule , celle qui voudra s’en 
servir pour en tirer profit en aura le droit, 
a la charge de payer à chacun de ses copro- 
priétaires leur part dans le fret, déduction 
préalablement faite à son profit des dépenses 
pour le navire (t). 


XXIII Capituli. 

Um felitla menn er sigla. 

Nü af [>vf at vinno menn ero miôk torf- 
engnir i heradi , oc allir vilia nü i kaup- 
ferdir fara, viliom ver £>at vandlega 
aftaka , at nockr madr fari sa i kaupferdir, 
er minna fe eigi , enn tül fmggia marka 
veginna. Skaï {>etta forbod standa fri. Pas- 
com oc til Michialsmesso; oc allann ve- 
trinn si'dann fari hvert sem hann vil! med 
J) vi, sem gud hefir let hônom, hvart sem 
J>at er meira eda minna. 

Enn styrimmen f>eir, er taka menn à 
scip sin med minna fe enn nü rf er scilt, 
J)a sekirtz sa tveimor au rom silfr. vid 
Konong fyrir hvern f>eirra , oc sva hverr 
er felag leggr vid J>a. 

XXIV Capituli. 

Ef styrimadr tekr ofmarga menn à scip. 

Nü scipar madr kaupscip heima I he- 
radi, oc taka menn far af hônom, {>â scaf 


Chapitre XXIII. 

Des pauvres qui s'embarquent pour faire 
le commerce. 

Les ouvriers necessaires pôur les travaux 
de la campagne étant rares, la plupart cher- 
chant à se livrer au commerce , nous vou- 
lons qu’on veille avec soin a ce que celui qui 
n’emporte pas avec lui un chargement d’une 
valeur de trois marcs de poids, francs de 
toutes dettes, ne puisse partir pour faire le 
commerce. Cette interdiction durera chaque 
année depuis la fête de Pâques jusqu’ap jour 
de Saint-Michel ; pendant le reste de l’hiver, 
celui qui possède quelque chose, quelle qu’en 
soit la quotité', peut l’emporter où il veut pour 
faire le commerce. 

Le patron qui admettrait* comme associés 
au commerce , des matelots avec un char- 
gement moindre que celui qui vient d’étre 
indiqué , paiera aussi pour chacun une 
amende de deux ores d’argent. La même 
peine est prononcée contre ceux qui auront 
formé société avec de tels individus (9). 

Chapitre XXIV^ 

Du patron qui charge son navire au-delà de 
ce quil peut porter. 

Dans tout lieu où un navire reçoit des 
chargeurs , on veillera avec soin à ce que le 


(1) Le Grag&s, code islandais, dont je donnerai les extraits dans le chapitre suivant, a réglé avec beau- 
coup pins d'étendue les rapports entre les copropriétaires d*un navire. On a de la peine à s'expliquer 
comment plusieurs dispositions vraiment nécessaires qu'on trouve dans ce çode, ne sont ni dans celui de 
la Norvège , ni dans la loi de Berghen , qui s'étoitbieu plus spécialement occupée de la navigation. 

( 2 ) Ce chapitre , qui présente peu d*intérét pour le droit maritime , m'a paru bon à recueillir, parce qu'il 
fait connoitre l'état de la société. II existoit aussi une loi de 1358 qui défendoit aux jeunes gens de s'établir 
comme commerçans, s'ils ne prouvoient pas quils eussent au moins un capital de quinze marcs d'argent. 

III. 4 
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hann sva scip scipa, at f)eir hafi aïïir far 
i, er tekit hafa. Nu éf scip verdr af miok 
ladit, J>a scal styrimadr sinn vaming fyrst 
afbera, enn hinir hafi far, er toko. Enn 
ef t |>eim {>yckir jîi enn of miôk ladit , er 
fer t6ko, J>a scolo Jieir af bera , er sidastir 
toko, jw til er scip er fært, £>a scal hann 
Içggia a hanc^saU slit tva aura silfrs hvèr- 
toüi ijjeirra er af berça. 


XXVI Capituli. 

Um dsigfing, hvatfy rùriiggr. 

Nu.roa roçnn a menn eda sigla , gialldi 
ficada ,{>antj allann er fjehr géra, nema 
medn roi fyrir bafd ]>eini. 

Rek ;{>au àull , er refea i almenm'nga, 
[xi à Konongr. Nii ef menn sigla fyrir lartd 
frâm eda af hafi oc brfôta menn scip sitt : 
sjtt fe a hverf er kennir med vattom, 
hverr sem iaurd a er arekiv Hafrek aull 
aunnor & Xonongr. ^ 

XXVII Capituli. 

U m fullrcttisscada . 

Nu 1er mad^manni scip sit eda ross, 
oc vill sa hafa at {>ôrf sinni er let var, 


navire soit suffisant pour porter les marchan- 
dises et les chargeurs (l). Si , par événement, 
le navire est charge plus qu’il ne faut, le 
patron devra d’abord décharger ses marchan- 
dises , et ceux qui ont contracte' avec lui con- 
serveront les leurs. Si le navire est encore 
trop charge, les derniers affréteurs déchar- 
geront leurs marchandises, et ainsi de suite 
dans l’ordre des affre'temens, jusqu’à ce qu’il 
ne reste plus dans le navire qu’autant qu’il 
en pourra porter. Pour re'paration de cette 
inexécution des conventions qui auroient été 
forme'es par l’attouchement des mains ( 9 ), le 
patron paiera a chacun de ceux qui auront 
e'te' oblige's de décharger leurs marchandises 
deux ores d’argent. 

Chapitre XXVI (3). 

De celui dont le navire en heurte un autre . 

Si ceux qui montent un navire , soit qu’ils 
aillent à rames, soit qu’ils aillent à voiles, le 
dirigent sur un autre , ils re'pareront le dom- 
mage, à moins que «ceux qui l’ont e'prouvé 
n’eussent mis leur navire en travers ( 4 ), 
tout ce que la mer jette sur le rivage 
appartient au roi. Si des personnes poussées 
de la pleine mer ou côtoyant le rivage font 
naufrage , quiconque prouvera par témoins 
qu’il étoit propriétaire des objets échoués , 
sur quelque fonds que ce soit , pourra les 
revendiquer contre le propriétaire de ce 
fonds. Les autres choses jetées par la mer 
appartiendront au roi ( 5 ). 

Chapitre XXVII. 

De la réparation du dommage causé. 

Celui qui, ayant prété à un autre un che- 
val ou un navire pour s’en servir, l’enlève 


(t) On trouvera cette règle et celle de l'alinéa suivant bien plus développées dans le chap. n du droit 
maritime de Berghen et de Orontheim. Déjà l'on a vu le même principe dans le chap. xvi du livre vil du 
Guiaping de 940. ( 

( 2 ) Cétoit, comme on la vu page 2S , la forme des contrats (Taffrétement indiquée dans l'article 69 du 
Biarkéyar-rett. On la retrouvera dans le chap. 1 du droit maritime de Berghen et de Drontheim. 

( 3 ) Le chapitre xxv t relatif aux contraventions en cas de navigation prohibée , ne m'a pas paru devoir 
être recueilli. La seule disposition relative au droit maritime qu*i! contienne est celle qui porte que chaque 
navire n'aura qu'uri patron ; elle se retrouve dans le chapitre V de la loi de Berghen. Voir ci-après, 
page 30 , note 1 . 

(4) Le Gulaping de 940 , livre ix , chap. xxvi , présente une disposition analogue , qu'il m'a paru itmtile 
de recueillir. Le chapitre XVIti du droit maritime de Berghen et de Drontheim contient plus de détails 
techniques sur la réparation du dommage. 

(5) Cette disposition reproduit littéralement le chapitre xv du livre vil du Gula{>ing de 940. 
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enn hinn fer til , er ledi, oc tekr af honom 
lânit , [>â gialldi hann tva aura siifrs at af 
gangi J>eim er scip eda ross var iet. En n 
efhinn hefir lengrenn Iet var, {>a gialldi 
hann âfâng tva aura siifrs, {>eim er scip 
eda ross a. 


ensuite à cet emprunteur, lüi paiera l’amende 
due pour l’enlèvement injuste; qui .est de 
deux ores d’argent. Mais si I’emprujitcuy, sç 
sert de la chose prête'e au-delà du temps 
pour lequel l’usage lui en avoit été" accorde' , 
il paiera pour réparation deux ores d’argent 
au maître du cheval ou du navire (i). 


EXTRAIT DE LA LOI DE BERGHEN DE 1274 


FARMANNA.LOG (2). 


Capituli I. 

Um lôglega fartekiu . 

So er lôgïegh fartekia en engi ônnur 
at i hônd skal taka styrimanni eda hans 
loglegum vmbodsmanne , ok nefna vitni 
vid II eda fleiri ok segi J>eir til ahamfnar 
er fare taka, en hinn til leiguburdar er 
skip byggir. En ef J>a skil à um kaup- 
mâla sinn, fia hafi sa sitt mal er vitni fy Igia v 
ok bera {>eir sva ok sveria eptir , at vér 
heyrdum ord ykur beggia ok varo j)it })à 
sâtter ok samkaupa um fartekiu ok sva 
um lest ok leigu , f>a er I>at vitni lôglegt 
ok at logfullu far teket ok at byar-manna 
Jügum rettuuL 


Chapitre I. er 

Des locations de navires . 

Le seul mode régulier de louer un navire 
est, lorsque le patron ou son mandataire lé- 
gitime, d’une part, et, de l’autre, celui qui 
voudra prendre ce navire à loyer, se donnant 
réciproquement la main en présence de deux 
témoins , déclareront l’espèce des marchan*- 
dises qui doivent être transportées et le prix de 
transport qui devra être payé. Si dans la suite 
il s*éleve entre eux , à l’occasion de cette con- 
vention, quelque contestation, celui dont les 
allégations seront avérées par les deux té- 
moins obtiendra sa demande. Si les témoins 
disent, « Nous avons entendu les paroles de 
u vous deux , lorsque vous avez fait votre 
tt accord pour le transport des marchandises 
« et le prix à payer pour ce transport » , ce 
témoignage sera irréfragable, et le navire sera 
considéré comme ayant été loué conformé- 
ment a la loi de la ville (3). 


Capituli II. 

Um skip thaï er fôrt er i allar farir. 

Skip {>at er au$a {>arf f>rysuar a tveim 
dôgrum , ]>aLer sait fort i farar aliar, 

(l) La seconde partie )fece chapitre ne concernant qne la réparation des dommages en général, je n'ai 
pas cru devoir la recueillir. 

(8) Ce titre est le vi. f ; il signifie , Droit maritime. On le trouve littéralement dans le statut de Drontheim , 
comme je l'ai dit, page 10, et sans doute il servoit de règle dans les autres villes maritimes. 

(3) Le principe de ce chapitre se trouve dans le chap. lxix du Biarkeyar-rett. On peut en les comparant 
reconnoître la marche de la législation, peut-être même l'influence du droit romain, qui n'attribuoit pas 
force de preuve à un seul témoignage. Le Biarkeyar-rett se contentoit en effet de la déclaration d'un seul 
témoin. Voir 'ci-dessus, page 82. 

4 .. 


Chapitre H. 

Du navire propre à naviguer. 

Le navire qu’il n’est pas nécessaire d’épui* 
ser d’eau plus de trois fois en vingt-quatre 
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ncma hasetar viii lita iekara skipi. En ef 
styrimenn lata ausa skip sm um nætur a 
laun fyri hasetuni, j>a heyrir f)at til svika 
vid J>à oc eigu styrimenn at bæta skada 
j>ann aUann er af {)vi gerist, hvart sem 
}>at verdr um fjôr manna eda ié eda hvart- 
ueggia > I>vf at hver a l>at fais at bæta sem 
sidlfr gerir. Nu er farmur a skip komin 
fdt oc madr oc dryckr oc ait j>at annat er 
til var etlat , oc synist hasetum sem skip 
sé ofladit vnder [>eim, en styrimonnum 
gefr syn adra oc kalia [>eir mundanga ladit 
f>a skolu J>eir nefna styrimenn tvo af 
bdrum skipom ef tü eru. Nü ef {>eir vilia 
J>vi til guds skjôta, at \>eiv uiildu fara a 
sva ladnu skipi iamlânga ferd f>à eigu 
hasetar eigi ad vanda J>â lôdzfu fyri styri- 
manni oc fari £>n vid sva büit. En ef £eim 
styrimonnum er tilkoma [)ickir ofladit 
vera |>a skolu styrimenn fyrst afbera sina 
vôru alla adra en |>eir hafdu etlad til 
reida kaups , fyri J>vi at skip er hvergi 
fort ef reida skortir. En ef J)d er enn 
ofladit [>à skal sa fyrst afbera, er sydazt 
tok fare, ok hver eptir ôdrum sem fari 
tok oc tekit hefir , til {)es er £>eim sickir 
mundanga ladit vera er f)at mal skolu 
skyra oc til varu nefndir. En ef eigi eru 
styrimen sva nær a ôdrum skipum at 
J>eim megi vid koma }>a skal bændr til 
nefna {)a er néstir sitia ok hælzt hafa vit 
til ok vanir ero i kaupferdum at skyra 
{)etta mal eptir J>vi sem fyrr uar sagt. En 
hverium }>eim manni er.af gengr skipi f)vi 
med fot sin ok fe {>a ero styrimenn skyll- 
dir til at fâ |>eim annat far iamgott til 
|>ess landz sem [>eir hofdu sik adr til etlat. 
En ef J>eim fæzt eigi {>à greidi J>eim slika 
leigu sem [>eir skildu taka af J>eim ef {>eir 
fôre [)ingat sem j)eir hofdu sér fare tekit. 
En a £>eim degi sem styrimaclr vil vtt leggia 
skipi sinu, f>a skolu aller skiparar tilkoma 
naudsinialaust. Sva ero ok aller hasetar 
skyllder til at fylgia skipi til upp at setia 


heures , sera considéré' comme en e't&t de na- 
viguer; les matelots pourront cependant se 
contenter d’un moins bien e'tanche. Si le pa- 
tron prend des moyens pour epuiser le na- 
vire pendant la nuit a l’insu de l’e'quipage, 
ce fait sera considéré' comme fraude au pré- 
judice de ceux qui doivent monter le navire , 
et le patron devra seul re'parer le dommage 
qu’ils en e'prouveront dans leurs personnes 
ou dans leurs biens; car quiconque a com- 
mis une fraude doit en supporter la peine. 
Si, après cjue les hardes, les vivres et les autres 
choses necessaires auront été place's sur le 
navire, les matelots le pre'tendent trop char- 
ge', tandis qu’au contraire le patron soutien- 
dra qu’il 'ne l’est que convenablement, on 
appellera deux patrons d’autres navires, s’il 
s’en trouve : s’ils de'clarent qu’ils n’hésite- 
roient pas à faire le voyage entrepris avec 
un navire ainsi chargé, la réclamation des 
matelots pour le fait de surcharge ne sera 
pas entendue, et ils seront obligés d’achever 
le voyage. Mais , si les deux patrons appelés 
trouvent que le navire est trop chargé , le pa- 
tron sera obligé d’en tirer ses marchandises, 
a l’exception de la partie destinée à acheter 
des agrès; car, si le navire étoit privé d’agrès, 
il ne pourroit naviguer. Si, nonobstant ce 
déchargement , le navire est encore trouvé 
trop chargé, celui qui a stipulé le dernier 
affrètement devra en tirer ses marchan- 
dises, et , s’il est nécessaire, le chargeur qui 
le précède immédiatement, et ainsi de suite 
jusqu’à ce que le navire paroisse n’étre pas 
trop chargé, au jugement de ceux qui ont été 
appelés pour vider ce différend. Si l’on ne 
trouve point de patrons d’autres navires pour 

[ >rononcer, on appellera des habitans du 
ieu, instruits dans le commerce et dans ce 
genre de négociation. Le patron devra pro- 
curer à ceux qui seront obligés de sortir de 
son navire avec leurs effets et marchandises , 
un autre moyen de les transporter dans le 
lieu pour lequel la convention avoit été faite ; 
sinon il devra leur payer une somme épde 
au fret qu’il auroit eu droit d’exiger d eux 
après le voyage accompli (t).Tous les passa- 
gers doivent être rendus pour le moment où 
le navire sera près (^partir, à moins qu’ils 
n’en soient empêchés par une force majeure. 
De même , les matelots devront être rendus 
et aller au lieu où est placé le navire afin de 
le mettre à la mer, à moins qu’ils n’en soient 


( 1 ) Ces règles sur la surcharge des navires sont déjà dans le Gula{>ing de it74. Voyez ci-dessus, 
pages 25 et 26. 
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naudsinialaust , en huer er eigi er par 
sekr ôyri silfurs vid Konüng. En f>at ero 
naudsyniar sem log skyra. En [>egar par 
kemr skutstafn sem adr var frammstafn 
ok horfer skip a leid Jja a styrimadr skip 
leigr allar nema hann vHi betr gort hafa. 


Capituli III. 

Um that er menn koma { thann kaupstad er 
their byridu ferd sina til. 

Nu koma menn i kaupstad [>ann sem 
peir hafdu etlad, eda i annan stad ok 
veria par voru sinni ok buast nu ^eda^ 1 
ok bera a ok uilia heim aptr Tara ok gefr 
J>eim eigi byr, en styrimadr bydr {jeim 
skip sitt a at liggia svalengi tii heimferdur, 
sem {>eir vilia. Nu vilia sumir lengr liggia 
til heimfarar en sumir f)â skolu peir rada 
er fleiri samun po at einum auki. En 
styrimadr ôdlast leigu sina pà at skip setist 
upp. 


En at vare skal styrimadr skipa skip 
sitt hvert er han vil oc ero [>eir nestir fare 
er [>angad foro med honom at jafnre leigu 
vndir sva mikla lest. En ef styrimadr setur 
upp skip sett fyri vtlan lôyfi haseta oc 
vilia £eir farit hafa, pa eigu Jjeir far 
heimolt at vare {>angat sem [>eir toku lei- 
gulaust. 

Capituli IV. 

Ef madr tekur ser fare af styrimanni. 

Nu taka menn ser fare af styrimanne 
oc segir han sitt hverium hvert han vil 
faret hafa. Nü par sem leid skil. Pa vil 
hver{>annigsem fare tokser ok hæfztupp 
pretta med peim , pa skolu peir sitt mal 
hafa er fleiri ero saman po at einum 


DE LA NORVEGE. 

excuses par force majeure ; celui qui se sera 
soustrait à cette obligation paiera une ore d’ar- 
gent au roi. On ne doit admettre pour excuse 
que celle qui est autorise'e par les lois. Lors- 
que le navire sera dispose de manière que la 

3 poupe soit à la place où etoit la proue [ lors- 
u’il tenoit au rivage], et le devant du navire 
irige' vers la route qui doit être suivie , tout 
le fret stipule' est acquis au patron , à moins 
qu’il ne veuille faire quelque grâce. 

Chapitre III. 

De la fin du voyage entrepris. 

Lorsque les navigateurs sont arrive's au 
marche' ou à tout autre lieu de leur destina- 
tion, que leurs marchandises ont e'te' ven- 
dues, et que, le navire ayant reçu un nou- 
veau chargement, ils veulent revenir au lieu 
de leur départ, si les vents contraires s’y op- 
posent et que le patron offre aux chargeurs 
de demeurer dans son navire jusqu’au mo- 
ment favorable pour revenir, les contesta- 
tions qui pourront s’elever entre eux sur la 
dure'e du temps pendant lequel le de'part 
devra être différé', seront de'ciae'es par l’avis 
delà majorité', quand même cette majorité' 
ne seroit forme'e que par la voix d’un seul; 
mais le fret n’en sera pas moins acquis au 
patron, quoique son navire soit ainsi retenu. 

Au printemps qui suivra , il sera libre de 
conduire son navire où il voudra , et alors 
les premiers qui seront en e'tat de partir avec 
lui, parmi ceux qui l’ont suivi, seront pre'fère's 
en suivant l’ordre qui a e'te' e'tabli pour le fret 
et les chargemens. Si le patron , maigre' les 
chargeurs et ceux qui vouloient faire le re- 
tour, a mis son navire a terre, il devra, au 
printemps suivant, leur fournir un trans- 
port gratuit pour le lieu de'termine' par leur 
convention. 

Chapitre IV, 

Des conventions de fret faites avec un 
patron . 

Lorsque plusieurs personnes ont fait une 
convention de transport avec un patron qui 
a indique' différemment à chacune d’elles 
la route et le terme de sa navigation , de 
manière que chacune pre'tende que ses 
marchandises doivent être conduites dans le 
lieu convenu avec elle , on doit se confor- 
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auki , en styrimadr skaï engu umrada. En 
ef aller uerda iam margir, f>a skolu {>eir 
bera luti i skaut ok hafi J>eir sitt mal er 
lutr fylgir. Nü vilia J>eir af skipi ganga er 
lygd var fyriborin ok lausungar ord , {)à 
skal styrimadrgialda môrksilfurs huerium 
er af gengr skipi jm ok skip ieigur {>ær 
umframm er hann tok af [>eim. En hinum 
er nu eru eptir a skipi , J>à skaï hann fa 
sva marga menn at J>eir se ual lidfôrer ok 
halda £>â med sinum kost f>engat tii £>ess 
kaupstadar er {)eir hafa ser fare tekit. 

Capitüli V. 

Um styrimann einn d skipi hverju. 

Ein skaï styrimadr a skipi huerju hann 
skaï {mdjiingi meiri lest hafa en hâsetar oc 
[)6 eigi meira upp leggia enn haseti, fyri 
Jm at hann skaï {mdjüng hafa sér tii reida 
kaups ef han J>orf. Pat eigu allir hàsetur 
ad flytia , J>vi at f>at skal lada f klofa inn. 


Styriraadr skal leidsôgumann fa en allir 
tulk. Par skulu lestir allar jafn storar vera 
at fullu fari, nema sumum hasetum sé 
skild meiri lest eda minni. Sva skal hver 
hafa mikin punda [mnga i lest sina sem 
han hefir ser fare undirtekit oc leigu firi 
fest. 

Capitüli VI. 

Ef haseti ryfur skipan undir styrimanni. 

Ef haseti ryfr skipan undir styrimanni , 


mer à l’opinion de la majorité, encore bien 
que l’avis décisif ne l’emporte que d’une voix; 
celle du patron ne sera pas comptée. S’il y a 
partage égal de voix, le sort en décidera, de 
manière que l’avis auquel le sort aura été fa- 
vorable soit préféré'. Si les chargeurs que le 
mensonge ou l’imprudence du patron a in- 
duits en erreur veulent quitter le navire, ce- 
lui-ci devra leur payer un marc d’argent et 
en outre leur restituer tout le fret qu’il 
avoit reçu d’avance ; il devra de plus four- 
nir à ceux qui voudront rester sur le navire 
autant d’hoinmes qu’il en sera besoin pour 
le service, et les nourrir jusqu’au lieu ou 
(es marchandises doivent être transportées 
d’après la convention. 

Chapitre V. 

ne doit y avoir qu'un patron dans chaque 
navire . 

Il doit y avoir dans chaque navire un seul 
patron (l) qui jouira du droit de charger un 
tiers de marchandises de plus que les autres 
gens de l’équipage. Ce n’est pas cependant 
qu’il ait en réalité le droit de faire pour son 
compte particulier un chargement plus con- 
sidérable que les autres; ce tiers en sus ne 
lui est accordé que pour l’employer à l’a- 
chat, si cela est nécessaire , des agrès dont le 
navire aura besoin (2). Ce chargement par 
préciput, fait par le patron et placé à la proue 
du navire, doit être transporté gratuitement 
par tous les intéressés. 

Le patron doit fournir un pilote ; l’inter- 
prète doit être fourni par tous les intéressés. 
Chacun placera une quantité égale et pro- 
portionnelle dans le navire jusqu’à ce qu’il 
soit complètement chargé; à moins qu’une 
convention n’ait établi des proportions diffe- 
rentes en plus ou en moins : alors ces con- 
ventions devront recevoir leur exécution. 

Chapitre VI. 

Des matelots qui rompent la convention 
qu'ils ont faite avec le patron . 

S’il est prouvé par la déposition de 


(1) On trouve (a même règle dans le Gulaping de 1274, liv. vu , chap. xxv, confondue dans d’autres 
dispositions qu’il n'entroit pas dans mon plan de recueillir. Vqir ci-dessus, page 26, note 3. 

(2) Cette partie du chapitre v est un peu obscure dans la traduction danoise de Pans et même dans 
la traduction latine qui m'a été envoyée. J’ai fait tout ce qui dépendoit de moi poiiV lui donner une 
forme claire. En voici, au reste, la traduction latine , à l'aide de laquelle on pourra apprécier la mienne : 
Non tant en majorem partent navis quàm naviculariis , mercibus implere ipsi fas erit, cùm trientem lucri 
sibi adsignati armamentis navalibus, si opus erit, entendis adhibere debeat . 
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oc verdur |>at vitnisfast . Ry fur hann shipan 
innanlands , J>a er han sekr mork siifrs vid 
stvrimann firi lest hveria sem afberst. En 
ef han ryfr skipan undir styrimanni l'Dan- 
morku, eda i Gautlandi, eda 1 Svidiod 
gialdi II merkur siifrs adra Konüngi en 
adra styrimanni fin lest hveria er afberst. 
En ef madr ryfr skipan a Gotfandi, eda 
Samlandi sekr IV morkura siifrs, a Kon- 
üngr Iialft en styrimadr halft : enn ef 
madr ryfur skipan d Englandi , eda i Ork- 
nôyum , a Hiaîtlandi eda i Færôyum , 
gialdi VIII merkr siifrs halft Komingi en 
halft styrimanni. Ryfr rnadr skipan a 
Gronalandi , eda a Islandi, eda i Gaurdum 
austur gialdi vin ertogar ok xiii merkur 
siifrs, halft Komingi en halft styrimanni. 
Nü heitir {>egar skipan rofen er einhuer 
skipare eda fleri kemr eigi til skips med 
varning sinn i f>ær stefnur er adrer skip- 
arar koma ok styrimadr gerir ok hafa ôll 
slik lôg i heimferd sem [>eir hofdu i hei- 
raanferd , ok skip i allra J>eirra abyrgd um 
flutning J>ar til er skip er oppsett , nema 
styrimadr vili betr gort hafa. 

Capitüli VII. 

Huersu lengi hase ta bida skal eda 
styrimanz . 

Nu kémr bir a f>a skolu hasetar bida 
styrimanz sins iii Sioar-fall, en sidan mego 
j>eir sigla at orsekiu {>o at hann- komi eigi. 
Nü fer haseti fra skip utan lôyfi styrimanz 
ok haseta, J>a skolu \>eir bida hans II 
siôar-fall , {>a me^u jjèir fara at orsekju. 

Nü gengr haseti fra skipi , ok kæmur 
bir a , J>a skolu III menn ganga a land upp, 
ok skal ein |)eirra standa vid bryggju- 


témoins que des matelots ont rompu leur 
engagement avec un patron , et si cette 
infraction a lieu dans l'étendue de notre do- 
mination , ils seront tenus de payer à ce pa- 
tron, à titre d'indemnité, un demi-marc d'ar- 
gent par chaque laste dont le navire peut être 
charge'. S'ils rompent leur engagement en 
Danemarck, en Gothie (l) ou en Suède, ils 
paieront deux marcs par laste, dont un pour 
le roi , l'autre pour le patron. Si cette rupture 
a lieu en Golhiahde et en Samelande (9), la 
peine sera de quatre marcs par laste, dont moi- 
tié sera attribuée au roi et moitié au patron. 
Si elle a lieu en Angleterre, dans les Orcades, 
les îles de Féroé ou l'Irlande , la peine sera 
de huit marcs par laste , dont moitié au roi et 
moitié au patron. Si elle a lieu en Groenland, 
en Islande ou en Russie , la peine sera de 
huit ortugues et treize marcs d’argent, dont 
moitié pour le roi et moitié pour le patron. 
La rupture de la convention est censée 
avoir lieu lorsqu'un ou plusieurs matelots ne 
se sont pas rendus avec leurs marchandises 
pour faire le voyage à l’époque indiquée par 
le patron et à laquelle les passagers se sont 
conformés. Les mêmes règles seront suivies 
pour le retour comme pour l’aller; et tout ac- 
cident qui arrivera au navire , jusqu’à ce qu'il 
ait été placé sur terre, retombera sur ces 
matelots , à moins que le patron ne veuille 
leur faire grâce. 

Chapitre VII. 

Du délai pendant lequel le patron et les 
matelots doivent s'attendre réciproque- 
ment. 

Lorsque le vent est favorable pour le dé- 
part , les matelots doivent attendre le patron 
pendant trois flux et trois reflux de la mer ; 
si, cet espace de temps écoulé, il ne se rend 
pas, ils ont la faculté de naviguer sans 
pouvoir être inquiétés par lui. Si un ma- 
telot quitte le navire sans la permission du 
patron et des autres compagnons, on doit 
l'attendre l’espace de deux flux et de deux 
reflux de la mer, et ensuite on peut partir. 
Si , lorsqu'un matelot sera ainsi sorti du 
navire , le vent devient favorable , trois 
hommes de l'équipage doivent se rendre à 


(i) J’ai cru que le mot Gautland devoit être traduit par Gothie , qui est actuellement une pro- 
vince de la Suide. II ne peut signifier i’ile Gothlande , puisqu’elle est désignée ensuite , avec l'indi- 
cation d'une pénalité différente. 

(t) Cestla Prusse maritime : Semmland provincia quant possident Prussi . Ann. Sax. pag. 339. 


Digitized by LnOOQle 



32 


CHAPITRE XV. 


spord , en annar ofc fmdi upp fra honum , 
sva at hver megi heyra annars op ok ope 
|>rysuar ok gangi si'dan til skîps. En ef 
han kemr f>a eigi f>a megu J>eir fara at 
orsekju ef han er a kristnu landi staddr. 
En ef han er a heidnu landi [>a bidi J>eir 
hans ni siôar-fall ef {)eim er haska laust 
firir heidnum mônnum. 


Nu stendr madr eptir i bygdri ôy J>a leigi 
jjeir honum far til megin landz med fe 
hans. En ef hann stendr eptir i ôbygdri 
ôy, [>a skaï leggia honum upp V natta vist 
ok elldzfære , bat ok bolôxi ok huers dags 
skickiu. Nü stendr madr eptir en motu- 
nautar hans biôda matin a lest hans ok 
hafa vid f>at uatta, en styrimenn ok hâ- 
setar kvedazt eigi {>urfa , j>a frialsar J>at fé 
hans vid styrimenn ok haseta hvat sem i 
hueriu verdr. Nü koma hermenn at f>eim, 
ok kemr eitthuert hervapn innan bordz af 
ofridi ok uerda menn sarir af , eda drçpnir, 
ok hafa fieir eigi mann bodit a lest hans 
ereptir-stod, J>a hefir hann fyrigort huer- 
ium peningi er hann atti [>ar i skipi. Nü 
fara menn fra skipi med allra radi bædi 
styrimanna ok haseta ok kemr {m ofridr 
at [>eim , f>a hafi £>6 fé sitt [>eir er fiarri 
varo staddir, ef hinir fa yart ef a skipi 
varo eptir. 

Capitüli VIII. 

Um kast ef menn hitta i s forma. 

Nü ef menn hitta i storma eda valk 
eda i £>ann vanda at [>eir f)urfu skip sitt at 
letta, [>a skal ôllum yfirburd fyrst kasta. 


terre, et se placer à des intervalles, de ma- 
nière que l’un soit à l'extrémité du petit pont 
du navire et ait un pied sur le rivage ; le se- 
cond et le troisième, chacun à une distance 
telle qu’ils puissent entendre la voix l’un de 
l’autre : dans cette position, ils donneront 
par' trois fois à l’absent le signal du départ, 
et retourneront ensuite au navire. S’il ne re- 
vient pas à ce signal et qu’on soit en pays de 
chrétiens , l’équipage pourra partir. Si l’on 
est en pays sauvage, le retardataire devra 
être attendu l’espace de trois flux et de trois 
reflux de la mer, à moins toutefois que l’équi- 
page n’ait à craindre quelque danger de la 
part de ce peuple sauvage (l). 

Si l’homme reste dans une île habitée, 
les gens du pays sont tenus de lui fournir, 
moyennant un prix raisonnable, les moyens 
de transport. Si l’île est inhabitée, l’équipage 
devra laisser sur le rivage, pour l’usage de cet 
homme, des vivres pour cinq jours, des ins- 
truraens à allumer du feu, une chaloupe, une 
hache propre à couper du bois et un vêtement 
ordinaire. Si les associés de celui qui est sorti 
du navire offrent, en présence de témoins, 
d’y faire entrer, pour tenir sa place, un autre 
homme , que le patron et le reste de l’équi- 
page refuseront d’accepter comme inutile, 
alors l’absent aura le droit de réclamer les 
marchandises qu’il avoit chargées, indemnes, 
quelque événement qui arrive dans la suite 
au navire. Si , des pirates attaquant le navire 
avec des armes, quelques gens de l’équi- 
page sont blessés ou tués , l’absent pour le- 
quel il n’auroit pas été offert de remplaçant 

f terdra tout ce qu’il avoit sur le navire. Mais, 
orsque, des hommes de l’équipage étant 
sortis du navire du consentement du patron 
et des autres, il survient une attaque de 

S irates, les effets «des absens doivent leur 
tre rendus entièrement, si le navire par- 
vient à se sauver. 

Chapitre VIII. 

Du jet rendu nécessaire par survenance 
d'une tempête . 

Si , par tempête ou tout autre accident, 
des navigateurs sont obligés de faire jet £our 
alléger le navire, on commencera par jeter 
les marchandises qui sont sur le pont. 


(l) On a vu une disposition semblable dans le chapitre xv de la compilation rhodienne, t. I. er , 
page 2 46. On sent bien qu’en indiquant cette similitude je n’entends laisser supposer aucune probabilité 
d’emprunt. 



Digitized by LnOOQle 



DROIT MARITIME DE LA NORVEGE. 


Nu j>arf meira fin bord bera , {>a skal 
j>vi kastaer Jmngast er ok feminzt er, huer 
sem J>ann uarning â ef {m ma na. Ok sko- 
lu J>eir allir er innanbords ero gialda {)eim 
uerd fin er atti sua mikit sem {>eir matto 
vid fa f {>eim kaupstad sem f>eir koma f>a 
til, sva at aüra [>eirra verdi iammikill 
skadi af iamnu fé, fyri f)vi at kast skaï 
fara eptir fiarmagni en eigi at mannmergd 
eda lestatale. 


En ef {>eir koma med heilum bunka 
til kaupstadar, sva at {>eir hafa engu kastat, 
J)a skolu {>eir sva ifirburd skipta at allir 
skolu iammikit af hafa, sua styrimenn 
sem hasetar, nema J>at at {)eir skolu halfa 
meiri leigu fin {>à lest hafa en firir adrar 
er [)ar varo utt vegnar a skip sva mar- 
gar sem |>ær uerda. En J>at er ifirburdr 
er lîggr eptir er huer hefir uegit sina 
lest fulla. 

Capitüli IX. 

Ef skip lestist ok tharf af at bera farm. 

Nu ef menn hitta i valk eda i {>ann 
uanda, at menn lesta skip sitt sva miôk 
at farm {>arf af at bera ok er {>o botandi , 
{>a skolu hâsetar allir bida hâlfann manad 
vikra daga. 

En ef nokorer skiliazt fyrr vid skip 
en nu er melt, fir uttan rad eda loyfi 
styrimanz, {>a er han sekr VIII ertogum 
ok xill môrkum silfurs er fyrstr ryfr 
skipan, vid Konung ok styrimann, en 
hinn h ver annara môrk silfrs er sidar 
gengur af, {>ar til er {>eir ero sua fàmen- 
ner epter at skip erôfôrt fir lidlæysis sakir. 
En {>eir ero engo secker er sidan gânga af. 
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S’il est nécessaire d’en jeter une plus grande 
u&ntité, on jettera ensuite les marchandises 
u plus grand poids et de moindre prix 
qu’il sera possible d’atteindre aisément, sans 
distinguer à qui elles peuvent appartenir. Le 
prix des choses jetées sera paye a leurs pro- 

( iriétaires par tous les chargeurs , suivant 
e prix qu’elles pourroient être vendues au 
premier port où l’on abordera , et cette con- 
tribution aura lieu de manière à être suppor- 
tée également par chacun en proportion de 
ce qui lui appartient; car le jet doit être 
compté, non d’après le nombre des personnes 
ou des lastesde marchandises, mais d’après 
leur valeur (1). 

Si, le chargement étant sauvé sans qu’on 
ait été forcé de faire jet, on arrive au port de 
destination, le fret des marchandises placées 
sur le pont doit être partagé entre les passa- 
gers, le patron et les gens de l’équipage, en 
proportion égale, de manière 'toutefois que 
ce qui est du pour cette partie du chargement 
soit du double plus fort que le fret des autres 
marchandises assignées a chacun dans le na- 
vire. On considère comme surcharge sur le 
pont du navire tout ce qui s’y trouvera excé- 
der ce qui est attribue à chacun pour son 
port franc. 

Chapitre IX. 

Du cas où le navire éprouve un dommage 
tel , qu on soit obligé de le décharger. 

Si les navigateurs éprouvent des accidens 
ou des dangers assez considérables pour qu’ils 
se trouvent dans la nécessité de décharger le 
navire, et que ce navire soit susceptible de 
réparations , tous les gens de l’équipage 
doivent attendre quatorze jours ouvrables. 

Si quelques-uns d’entre eux abandonnent 
le navire à l’insu du patron ou nonobstant 
sa défense , le premier qui aura enfreint 
le contrat sera puni d’une amende de treize 
mares et huit ortugues, dont moitié pour 
le roi et moitié pour le patron ; chacun 
des autres, d’une amende d’un marc, jus- 
qu’à ce que le nombre soit tellement dimi- 
nue qu’il ne reste plus assez d’hommes pour 
le service du navire pendant la continuation 
du voyage : alors ceux qui le quitteront ne 
paieront point d’amende. 


(0 II n’est pas inutile de faire remarquer cette théorie, dont la règle se retrouve dans toutes nos 
législations modernes. Cctoit la même que celle des Râles d’OIéron en France. On a vu, t. I.«r paee 329 
en quoi elle différoit du droit romain. » r 5 » 
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CHAPITRE XV. 


En ef skip brytr i spôn ok ero J>eir a 
fridu-lande, f>a skilizt menn eigi fyr vid 
skip en reida er borgit , [>eim sem j>a ma 
nazt ok sua skip ræ ok tré. 

Capituli X. 

Hvat siglingarmenn skulu hôggva ûr annars 
môrku. 

Siglingarmenn skulu eiki hôggva l an- 
nors manns môrku nema til eidsnoytis 
ef vti bir um netursakir i sama &tad nema 
hann nai hvarki kaupi ne orlofi ok gengr 
naudsin vid, [>a hôggvi medan han J>arf 
ok bôle markarspell landnamslaust ef sa 
amalgar sem a eda hans umbodsmadr. 


En ef i skipi bir, taki eigi meira en 
Jjeim uinzt sam-dôgns nema sua sem fyr 
skil. En ef meira hvggr bote markarspell 
ok landname landsdrottne, nema hann 
lofi farargreida bot eigu \>eir ok at hôg- 
gva ef bilar at skipi eda sleda. 


Capituli XI. 

Ef menn briàta skip s in ok tharf upp at 
setia. 

Nü f)ârf skip up at setia skeri styri- 
madr bod up sva vida at £>eir verdi fui 
abla up at setia ok utt J>at skip , sekr hver 
halfum ôyri sdfrs Konungi er eigi kemr 
til {>ess skips dratar. Hvervetna sem menn 
briôta skip sin ok fiukiast eigi sialfir fa 
borgit ser, J>a . skeri J>eim bod er nestir 
büa , sua morgum sem £eir J>eckjazt Jmrfa 
innan {>eirrar skipreidu med eykjum 
smum j>eir er |>vi koma vid ; skolu \>eir 
hafa vi aura Bri lest hveria sepa {>eir vinna 
upp; skolu {>eir ok f>ar med hialpa skipi 


Si un navire est entièrement brise', et 
qu’on soit en pays ami, l’e'quipage ne peut 
quitter le patron , que les agrès , les apparaux 
et le mât qu’on pourroit sauver n’aient ete 
mis en lieu de surete'. 

Chapitre X. 

Du droit qu'on a de couper du bois dans la 
forêt d'autrui. 

Si des navigateurs sont force's de passer 
l’hiver en plein air, il ne leur est permis de 
prendre dans les forêts d’autrui que le bois 
ne'cessaire à leurs besoins journaliers ; nean- 
moins , si la ne'cessite les y contraint et qu’ils 
n’aient aucun moyen d’acheter du bois ou 
d’obtenir la permission du proprie'taire pour 
en couper, ils pourront en prendre autant 
qu’il en faudra pour re'parer le navire , sans 
crainte d’être tenus de payer d’amende pour 
violation de propriété, qui seroit re'clame'e 
par le proprietaire ou quelqu’un en son nom. 

S’ils sont dans leur navire, ils ne pour- 
ront couper aue ce qui est ne'cessaire pour 
le chauffage d’un jour, sauf le cas qui vient 
d’être pre'vu. S’ils en coupent davantage, ils 
seront passibles de l’amende pour violation 
de propriété' , à moins qu’ils n’aient ob- 
tenu la permission du proprie'taire. Mais ils 
pourront impune'ment couper tout ce qui 
sera ne'cessaire pour re'parer le navire ou la 
chaloupe , s’ils en ont besoin (1). 

Chapitre XI. 

Du navire tellement endommagé, qu'on soit 
obligé de le tirer à terre . 

Lorsqu’un patron a besoin de faire tirer 
son navire à terre , il doit envoyer un aver- 
tissement pour appeler autant d’hommes 
qu’il est ne'cessaire pour cette ope'ration. Ce- 
lui qui, ayant reçu l’avertissement, se sous- 
traira à cette obligation , sera puni d’une 
amende d’une demi-once. Les e'quipages nau- 
frages oui se trouvent dans l’impossibilité' de 
sauver leurs effets par eux-mêmes , peuvent 
reque'rir par message les habitans de l’arron- 
dissement maritime , au nombre qu’ils juge- 
ront* necessaire , pour qu’ils viennent avec 
leurs chevaux les aider, et leur paieront six 
ores par chaque laste d’objets qui auront e'te' 


• (i) Ces dispositions se trouvent, mais avec moins de dëveloppemens, dans le GoIaf)ing de 1274, 
liv. vu , chap. xxii, dont je n v ai pas cru devoir recueillir le texte , parce que, dans le fait, il n’a que des 
rapports indirects avec le droit maritime. 
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ok reida. En hver sem eigi kemr eptir 
bodi, sekezt haïfri môrk silfrs vid Konüng 
en haïfri vid skipbrotsmcnn alla. 

Capitüli XII. 

Efmadr leigir eins punds far i skipi. 

Efmadr leigir eins pundz far af haseta 
ok byggir hunn at lôgum æ medan hann 
a eitt pund innan bordz f>a a hin f>at er 
leîgdi. En ef madr leigir II punda far at 
haseta ok sua f )0 at fleiri se, j)a a hann 
slikt at hafa af {m hueriu sem af sin um 
pundum. 

En ef haseti vil eigi fara»()ar sem hann 
t6k ser fari , ok hefir hann ecki adr a 
skip borit, |>à skaï hann greida styri- 
manni slika leigu sem han skildi honum 
ok fari hann Jiangat sem hann hafdi fari 
tekit. En ef styrimadr ryfr skipan undir 
haseta J)à skal han halda skiku upp vid 
haseta sem haseti atti vid styrimann ef 
hann hefdi rofit vid han. Nü tekur madr 
sér fare ok ber ahôfn sina a skip ok bera 
{>ær naudsyniar til med honum at honum 
er synn fearskadi i ef hann fer, J>à fai han 
styrimanni haseta annan iamgodann i 
stad sinn ok iam mikla lest ok leigu. En 
ef han fær engan £>a fari sealfr nema styri- 
madr lôyfi honum afgôngu. 

Capitüli XIII. 

Efmenn beriazt i kaupferdum. 

Nu ef menn beriazt i kaupfærdum ok 


sauves : cela est prescrit afin que les navires 
et leurs apparaux soient préservés de perte. 
Ceux qui, après avoir reçu l’avertissement, 
refuseront de prêter secours , paieront une 
amendé d’un demi-marc , dont moitié pour 
le roi et moitié pour le6 naufragés (l). 

Chapitre XII. 

De celui qui aura loué la portée d'un homme 
de t équipage dans le navire . 

Lorsqu’une personne a loué régulièrement 
d’un homme de l’équipage le droit de char- 
ger un punds (2) , le locataire jouira de tout 
ce qui lui a été cédé, pourvu que le locateur 
possède le droit de charger un punds. Mais, 
lorsqu’on a loué le droit de charger deux ou 
plusieurs punds, le locateur aura droit d’exi- 
ger pour chacun un prix proportionnel à 
celui qu’il percevra pour les autres (3). 

Si l’un des matelots, avant d’avoir placé ses 
marchandises sur le navire, renonce a son 
projet de faire le voyage convenu, il paiera 
au patron le fret promis, et n’en sera pas 
moins obligé de servir sur le navire jusqu’à 
sa destination. Si le patron change le voyage 
convenu, il sera tenu envers les matelots des 
mêmes obligations que ceux-ci envers lui. 
Si celui qui s’est loué, après avoir placé ses 
marchandises sur le navire, s’aperçoit qu’il 
éprouvera un dommage réel dans le cas où il 
seroit contraint de naviguer, il a droit de pré- 
senter en sa place au patron une autre per- 
sonne également propre au service, et ayant 
une semblable quantité de marchandises à 
transporter pour le fret convenu. S’il ne 
peut en trouver, il sera obligé de faire le 
voyage, à moins qu’il n’obtienne du patron 
la permission de quitter le navire. 

Chapitre XIII. 

Des querelles qui surviennent entre des 
navigateurs au cours du voyage . 

Lorsqu’au cours d’un voyage maritime 


(1) Cette disposition est presque littéralement conforme au chapitre xxm du livre vu du Gula}>ing 
de 1274, que fai recueilli page 23. 

( 2 ) J’ai cru devoir conserver le mot punds , sans pouvoir bien déterminer à quelle quantité il répond. 
Voir le Gula{)ing de Norvège de 127 4 , édition de 1817, pages 52 2 et suivantes. 

(3) Je crains de n’avoir pas bien compris cette disposition ; et pour mettre le lecteur à portée de juger 
ma traduction ou de mieux Tentendre , je vais présenter la traduction latine que j’ai reçue : Si quis unius 
ponderis vecturam à naviculario ritè eonduxerit , modo unius ponderis vecturœ potes tatem habeat locans , 
erit tahs veclura ejus qui eam conduxit ; sin duorum vel plurium ponderum vecturam quis eonduxerit, 
tantum illi locatori ex J rue lu debetur quantum ex cœteris vecturis recipit. Au moins peut -on tirer de ce 
texte la conséquence, qu'un homme d’équipage pouvoit céder son droit de portée ; ce qui n’étoit pas admis 
partout, ainsi qu’on le voit par ce que j’ai dit, t. Il , page 490, note 4. 

5 .. 
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sættast menn par med styrimanz radi ok 
hase ta, J>at a huerai at riufa, en Noregs 
Konungr a sok pi er vidliggr, ok sôki sa 
Konungs umbodzmadr sem £>ar hefir Ien 
sem \>eir riufa bülka ok f>eir skipa af skipi. 


Enn ef Noregsmenn beriazt eda géra 
adra oknitni pa er sekt liggr vid i Dan- 
raorku eda ôdrum lôndum, ok bæta £>eim 
syslumônnum er J)ar hafa Ien ifir, J)à ero 
f>eir vseckir vid Noregs Koming er j>eir 
koma heim aptur, ok hafa £eir tvegga 
manna vitni at peir bottu par sem [>eir 
brutu ef [>eir hafa vid otlenzka mann att. 
En efNordmenn beriazt sin imillüm bote 
Noregs Konüngi frid brot er peir koma 
heim , £>vi at a hans f>egni uar vnnid ok 
sé [)vi meir vid sundr [>ykt sin i milium. 

Capitüli XIV. 

Um hafntôku ok lægi . 

Sa a hôfn en rôr en sa lægi en fyrst 
kemr landfestum um festar hæl. En ef 
madr veitir manni hafnar ran pa sekizt 
huer peirra môrk siifrs er a J>vf skipi er 
iamt styrimadr sem haseti , pi sekt a halfa 
Konungr en halfa peir sem hafnar var 
neitt ok skipti at mann mergd. 


En pat er hafnar ran ef madr hoggr 
festar mannz eda îoysir ok bægir |>eim or 
lægi sem adr lugu fir. Nu ero menn margir 
a skipi saman {3eir er sidar koma ok büa 
eigiallir um eitt lyndi ok segia sumir sva, 
at eighi mundi vera at roet ef han rede ok 
sini vilia sins med eins eidi hver peirra, 
ok se pa saklausir. En ef peir uilia eigi 
gialda er hafnarran ueittü , J>a sok sem 
uitafé par sem £eir riufa bulka sin til upp 
skip anar. 


des navigateurs se seront battus et ensuite 
se seront re'concilie's par l’entremise du pa- 
tron et des autres gens de l’e'quipage, il 
n’est pas permis d’enfreindre cette transac- 
tion ; mais l’amende pour le délit sera due 
au roi de Norvège, et pourra être exige'e 
par celui qui exerce la juridiction en son 
nom dans le lieu où le navire fait son déchar- 
gement. 

Si des Norvégiens, e'tant en Danemarck 
ou dans un autre lieu etranger, se battent ou 
commettent une action punissable envers 
un etranger, et en paient la satisfaction de- 
vant le procureur de ce pays, lejroi de Nor- 
vège ne peut rien reclamer contre eux à 
leur retour, pourvu que deux témoins attes- 
tent qu’ils ont satisfait dans le lieu du délit. 
Mais , si la rixe a eu lieu entre deux Norve'- 
giens , ils devront , à leur retour, payer l’a- 
mende pour violation de la paix du roi ; 
car le délit avoit ete commis envers ses su- 
jets, et toute discorde intestine doit être pu- 
nie seVèrement. 

Chapitre XIV. 

De r occupation d’une place dans un port 
ou un lieu de relâche. 

Le droit d’occupation d’une place dans un 
port appartient à celui qui y est entre avec 
la rame; celui d’occuper un point de re- 
lâche , à celui qui le premier a attache son 
câble à un poteau. Lorsque, sans droit, on 
chasse quelqu’un du port, les coupables de 
ce délit, tant le patron que les matelots, 
paieront chacun une amende d’un marc , 
dont moitié' appartiendra au roi, et l’autre 
sera partage'e egalement entre les personnes 
de l’equipage du navire chasse' du port. 

Il y a usurpation de port lorsque ion 
coupe ou l’on de'tache les câbles du navire 
qui y e'toit ancre, de manière à exclure du 
port ceux qui y e'toient. Si les hommes du 
navire dernier arrive' sont divises de senti- 
mens, plusieurs affirmant que l’e've'nement 
n’auroit pas eu lieu si les autres s’e'toient con- 
formes à leur volonté', et s’ils corroborent 
cette de'claration par leur serment , ils seront 
à l’abri de toute peine. Si ceux qui ont 
chasse' un autre navire du port refusent de 
payer l’amende, ils seront poursuivis comme 
pour une dette liquide ,. dans le lieu du dé- 
chargement. 
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Capituli XV. 

Um hafnar rdn, 

Pat er en hafnar ran ef men sigla i af- 
keris sæte i hofn ok sigla adrer eptir ok 
leggia svaner {>eimat eigi ersveifirum. Nu 
ræda hinir um er fyrri komo til hafnar 
oc bidja hina a brot leggia er sfdar komo 
sua at skip {>eirra fai svæivingarrum oc 
eigi Iiggi skip à stræingium peirra. Nu 
uiîia {>eir eigi brott [)à er J>at hafnar ran , 
sva oc ef skip brytur undir [>eim eda 
skolu peir brott leggia er fyrre komo , {>a 
liggr hir sect vid J>etta hafnar ran sem vid 
hitt er fyr var sagt. En ef {jeir briôta skip 
undir mônnum er sidar koma hvart sem 
peir briôta i afkeris sœti eda landfestum , 
eda reida spell géra {>a skolu J>eir bôta 
spell sem skinsamir menn meta oc ôf- 
undarbot ofan a vi aura silfurs. En ef {>eir 
vifia eigi bôta pâ Iiggi su hin sama sok vid 
sem fyr var skild. 

Capituli XVI. 

Ef menn liggia vid afkeri . 

Nu skaï styrimadr bâti rada oc ef {>eir 
liggia vid aflceri , J>à lati flytia haseta til 
landz eitt sinni a dag oc ütt aptur. En 
matsveyna Jjrysvor, eitt sinni at tak vatn 
en tysvar at matbùa. Sa skaï bat festa er 
efstr gengr or. En bdt festr skal fram taka 
at bülka brun J>egar bat er heimt at skipi. 


Nu ef brestr or byrdi eda barde, eda 
brestr rong eda vidia slitnar eda batsfestr, 
J)â abyrgist styrimadr bat sin oc fae ha- 
setom annan bat eda abyrgest ait f>ad er â 
er ef nokot kann a borde at bresta fyr 


Chapitre XV. 

De l'usurpation de port . 

Il y a encore usurpation de port, lors- 
qu’un navire faisant voile dans un port 
pour y jeter l’ancre, un autre le suit, qui 
place ses ancres si près , qu’il ôte au premier 
toute possibilité' de faire des rnouvemens; 
alors, sur la demande que les premiers ar- 
rivés feront aux derniers , à l’effet qu’ils se 
retirent un peu pour laisser a leur navire 
la faculté de faire la manœuvre et pour em- 
pêcher que leur navire ne porte sur leurs 
cordages , le refus de ces derniers sera de 
leur part une violation de port : de même , si 
le navire de ceux qui sont entrés les premiers 
est brisé, ou s’ils sont forcés de s’éloigner 
pour éviter ce malheur , cette usurpation de 
port sera punie de l’amende, comme dans 
le cas précédent. Si ceux qui étoient entrés 
les premiers brisent le navire des derniers 
arrivés , lequel étoit attaché par ses ancres 
ou fixé à un poteau, ou font quelque tort 
aux agrès , ils devront réparer l’un ou l’autre 
dommage d’après une estimation d’experts, 
et ils paieront en outre, pour ce délit de 
méchanceté, l’amende de six ores d’argent ; 
s’ils s’y refusent , ils y seront contraints (l). 

Chapitre XVI. 

Du navire qui est à Vancre. 

Le patron aura seul droit de disposer de 
la chaloupe, lors même que le navire sera 
à l’ancre. II fera tous les jours conduire une 
fois à terre et en ramener dans le navire les 
matelots ; les cuisiniers iront trois fois à terre, 
une fois pour chercher de l’eau , et deux pour 
préparer la nourriture. Celui qui aura monté 
le dernier la chaloupe devra l’amarrer au na- 
vire ; les câbles destinés à retenir la chaloupe, 
après qu’elle aura été amarrée au navire, se- 
ront attachés a l’extrémité du lieu où sont 
placées les marchandises. 

S’il arrive quelque dommage à la chaloupe 
ou à sa couverture, ou si une antenne est 
brisée, si la chaîne se rompt, ce dommage 
devra être réparé par le patron , ou il devra 
fournir une autre chaloupe aux matelots; 
sinon il supportera toutes les suites de ce 


(i) On trouve des règles analogues dans f article i 6 de la compilation (TOIérom 
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bâtleysis sakir. En ef knutr losnar gjalde 
vsa bat er knüt knytte ef eigi kemur aptr , 
eda fae bat annan ef han vil eigi abyrgiast 
sem styrimadr. 

En ef nokor tekr bât at üviiia styri- 
mans J>â skirskoti han rani ahendur J)ehn 
vid il vatta , J>â er hinn sekr halfri môrk 
silfurs vid styrimann. En ef nockor tekr 
bâtt lôyvislaust, oc rôr brott sva Iângt 
at leita Jiarf, J>a er han sekr môrk silfrs 
vid styriman. Oc fore jamn godan bât 
aptr sem han tok. 

Enn ef nockot grandar monnum eda 
skipi fyr bat lôysis sakir. medan batr er 
brotto, f>â skaï han bôta VIII ertogum 
oc XIII môrkum silfrs, halft Konungi en 
halft styrimanni. En ef \ spon brytur 
bæti skada allann eptir J>vf sem skyn samir 
menn meta. En ef skip er botande {)â lâte 
sa bôta er bâte rôre brott oc gialde V merkr 
silfrs hâlft Konungi en halft styrimanni. 
En fyr hvernmann er tynizt fyr batlôysis 
saker giallde sâ er bâte rôrer brott slikt 
f>egngildi ok slikar frend bætur , sem 
Konüngr leggr til med hinna beztu man- 
na râde er med honum eru. 

Capituli XVII. 

Ef menn sigla med landi framm i sdmjloti. 

Nu ef menn sigla med landi framm \ 
samfloti , J>a skolu {>eir uegia er y tri sigla , 
sva at eigi bæge J>eim âland cr inztir sigla. 
En ef men beita J>rabeiting oc sig bir 
hinn avedr J>eim oc bægir honum ad 
bergi eda boda, eda ad nesi oc lestir han 
skip sitt fyri f>â sôk eda brytr i spon , f>â 
bæti [)eir spell er honum begdu af leid , 
sva sem skinsamer menn meta oc ofun- 
darbôt ofanâ VI aura silfrs. En ef menn 
beita J)rabeiting oc ber [)â at bodom er a 


qui pourra arriver de dommage au navire 
prive' de chaloupe. Si le nœud qui att&choit 
la chaloupe au navire se détaché, celui qui 
l’avoit attachée doit en payer le prix ou 
en fournir une autre ; sinon il reparera tout 
le dommage qui pourra arriver de la même 
manière que le patron y auroite'te' tenu. 

Si quelqu’un emmène la chaloupe sans la 
permission du patron, il pourra être cite' 
en justice; et s’il est convaincu par deux te'> 
moins, il devra payer au patron une amende 
d’un demi-marc d’argent. Celui même qui 
prend la chaloupe sans permission du pa- 
tron et l’emmène assez loin pour qu’on soit 
oblige' de chercher après , sera tenu de 
payer au patron une amende d’un marc et 
de rendre la chaloupe en bon e'tat (l). 

De plus, si le manque de chaloupe oc- 
casione du dommage au navire et a l’e'qui- 
page , l’amende sera de treize marcs d’argent 
et huit ortugues, dont moitié' au roi et moitié' 
au patron; s’il en résulté un naufrage, celui 
qui avoit enleve' la chaloupe devra payer 
tout le dommage d’après une appréciation 
par experts ; si le navire est susceptible 
de réparations , il les fera à ses de'pens , et 
en outre il paiera une amende de cinq marcs, 
dont moitié' pour le roi et moitié' j>our le pa- 
tron. Si le manque de chaloupe a ete cause de 
la mort de quelqu’un , le délinquant paiera 
pour chaque personne l'amende due au roi 
par celui qui a tue' un citoyen , et donnera 
en outre aux parens du mort l’indemnite 
fixee par le roi assiste' de ses conseillers. 

Chapitre XVII. 

Du cas où plusieurs navires côtoient 
ensemble le rivage. 

Si plusieurs navires voyagent ensemble 
près du rivage, les plus e'ioigne's de la terre 
doivent se tenir à l’e'cart, pour empêcher 
que les plus proches de la côte n’y e'chouent. 
Si, lorsqu’un navire présente obliquement 
ses voiles au vent, celui qui navigue à côte' 
le chasse sur les rochers du rivage, ou sur 
les flots soulevés près des rochers, ou sur 
une terre qui s’avance dans la mer, de ma- 
nière que ce navire éprouvé un dommage, 
ou même soit totalement brise', il sera tenu 
de réparer le tort e'prouve' par le navire ainsi 
de'tourne' de sa voie directe , et pour ce de'lit 


(l) On trouve des dispositions analogues dans les articles 7 du statut de Hambourg de 1270 et 9 de 
celui de Lubeck de 1399. Voir tome II , page 497, note 2. 
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Ic sigla, oc vi! hann heldr a {>a sigla en i 
boda briôta. Nü ef skip brotnar eda reidi 
slitnar J>eim er avedur sigldu oc eigi vill- 
du vegia, J)â koma Jiar engar botur fyr, 
{ )vf at {>eim er ôllum naudsin. 


Nu sigla menn til mjôrra sunda med 
[)a scolu J>eir sigling minka er sidar fara , 
j>ar hver sem stadin er sva ât engom standi 
fartalmi af , minka skaï sigling med halsan 
ok hefla skurd , oc helidr nidr leggia en 
a adra sigla. 

Capitüli XVIII. 

Efmenn sigla a menn . 

Nü ef men sigla â adra naudsynialaust, 
hvart sem }>eir sigla til sunda, eda sigla 
med hafi eda med landi, oc géra j)eir 
mônnüm spelvirki , jia skaï bôta fyri skuzr 
stafn ef brotnar fyri ofan refais skor il aura 
silfrs. En fyri framstafa I v ertogar silfrs , 
en i andfongum brotnar fyr ofan siô. En 
ef stafn brestr oc rennr siôr inn , gialldi 
môrk silfrs. En ef hialmur brotnar eda 
styri um hialmur vol eda blad af styri, 
bôte ôyre silfrs fyr hvert {jessara. En ef 
styri brestr sundr i midju , bote il môr- 
kum silfrs oc sva ef jarn brestr af. En sax 
brotnar, bote U ertog oc sva fyr aïs hvern 
oc sva il ertog ef bord brestr. En fyr 
rôdrarhüf II aura silfrs en fyr megin 
hüf halfa môrk sdfars. Ertogh fyr kné 
hvért oc krafta hvern oc klô hveria. En 
ef râ brestr i aktanmum eda fyr uttan eda 
innan gjalldi H aura silfurs; en ef ra brestr 
f dragreipum gialdi halfa môrk silfr, enn 
ef tré brestr eda brotnar gialdi môrk silfrs, 


3Ô 

malicieux il paiera une amende de six ores 
d’argent. Lorsque des hommes naviguant 
contre le vent sont pousses sur un bas-fond 
et se jettent sur d’autres navires pour ne pas 
se briser contre les rochers, s’il en résulte 
qu’un navire qui , à côté d’eux , naviguoit en 
sens opposé et n’a pas voulu s’écarter, soit 
brisé, ou que ses agrès soient endommagés, 
il ne sera du aucune réparation ; car la néces- 
sité est une cause d’excuse (l). 

Si plusieurs navires naviguant ensemble 
sont portés vers des passages étroits, ceux qui 
marchent les derniers doivent serrer leurs 
voiles au lieu où chacun d’eux se trouve, de 
peur que l’un n’arrête la marche de l’autre ; 
car il vaut mieux resserrer ses voiles en les 
repliant, en les abaissant par des cordages, 
et même en les amenant tout-à-fait, que de 
s’exposer à briser les autres navires. 

Chapitre XVIII. 

De l abordage d'un navire contre un autre. 

Lorsque sans nécessité (2) un navire heurte 
eontre un autre, soit dans un détroit, soit 
sur le rivage, soit en pleine mer, et lui cause 
ainsi quelque dommage , si le navire est brisé 
dans sa partie supérieure, l’auteur du délit 
paiera deux ores d’argent; si la proue est 
brisée dans sa partie inférieure qui reçoit 
l’eau, la peine sera de quatre ortugues. Lors- 
que l’extrémité de la proue ou de la poupe 
est brisée d’une manière telle que l’eau pé- 
nètre dans le navire, la peine de ce dom- 
mage sera d’un marc d’argent. Si l’on en- 
dommage l’extrémité du gouvernail, ou le 
gouvernail, ou le timon qui sert à le diriger, 
ou l’aviron , on paiera une ore d’argent pour 
prix du dommage fait à chacun de ces appa- 
raux. Si le gouvernail est brisé en deux par 
le milieu, l’amende sera de deux marcs; et la 
même peine aura lieu contre .celui qui bri- 
sera les ferremens des ustensiles du gouver- 
nail. Si l’on brise le rebord de la proue , ou 
quelques-uns de ses ais inférieurs , ou -quel- 
ues ais des flancs du navire , l’amende sera 
e deux ortugues; la fracture des petites 
pièces de bois propres à ramer donnera 
lieu à une amende de deux ores ; celle des 
fortes pièces servant h former le plancher du 


(l) On sait que des principes semblables se trouvent dans le Digeste, liv. ix, tit. n, Ad legem 
Aquiliam , fr. 29. 

(s) Ce chapitre n’est que ta pénalité graduée d’un délit qui existe, chaque fois que ta nécessité n’a 
pas excusé comme au chapitre précédent. Voir la note l de fa page suivante. 
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en ef hialpreip brestr, gialdi II ertogar, en 
fyr asdreng ertog, en fyrir skaut oc ak- 
tauma oc as H ertogar, silfrs fyr hvert 
J>eirra, nema as se uti oc ekid segli, Jri 
skaï giallda oyri silfrs fyr hvert J>eirra. 
En fyr hôfudbendu hveria II ertogar. En 
fyr stæding ôyre silfrs, en fyr dragreip II 
aura sva oc fyr stag , en fyr smareip hvert 
er i segli er ertog silfurs sva oc fyr klo 
hveria sva fyr àr hverja en fyr fork hulf 
ertog en fyr bryggiu il ertogar. Enn ef 
madr siglir a annann oc brytur skip hans 
sva at eigi er bôtonde bæte skip sem menn 
meta oc sva farm ailan er a er oc ôfundar- 
bôt a ofan VI aura silfrs hverjum er a er 
ef hann braut med vild sinni en ef vada 
verk var, J>a sanne med eydum ok faüi 
nidr ôfundarbot. En J>at ero il aurar silfrs 
er hver a at taka er fyr asigling verdr. 
Engi skaï a annan heldr r6a en sigla, en ef 
rôr, Jri liggi sama sekt vid sem adr var sôgd. 

Nu er tait um asighngar allar oc bote 
J>o at heilu hvert, en sektir er vid asigling 
liggia, Jri hafi halfa hvarer styremenn oc 
hasetar. 


navire, un demi-marc d’argent (l) 

Si un navire faisant voile en aborde un autre 
et l’endommage tellement que la réparation 
en soit impossible , l’auteur de cet abordage 
paiera le prix d’estimation du navire, et en 
outre la valeur des marchandises chargées ; 
et si l’abordage a e'tè fait méchamment, une 
amende de six ores à chacun de ceux qui 
montoient le navire endommage'. Mais, si ra- 
bordage a eu lieu sans préméditation , cette 
amende ne sera pas due; on paiera seule- 
ment deux ores d’argent à chacun de ceux qui 
auront souffert. II importe peu que le navire 
qui en a brise' un autre allât à la voile ou à 
la rame ; celui qui , en allant à la rame , a 
cause' les torts e'nonce's ci-dessus , doit subir 
la même peine que si son navire eut e'te' à la 
voile. 


Telles sont les règles sur tous les torts 
que l’abordage peut causer aux navires ; les 
amendes seront attribue'es pour moitié' au 
patron et pour moitié' à l’équipage. 


Capituli XIX. 

Ef menn leggia or lœgi oc letr eptir bryggiu 
vera . 

Nu ef madr leggr or læge oc letr eptir 
bryggiu vera J>a a sa lægi er bryggiu lagde 


Chapitre XIX. 

De ceux qui quittent une station en y 
laissant leur petit pont . 

Les navigateurs qui , sortant d’une sta- 
tion , y laissent le petit pont [communiquant 


(i) Il m’étoit impossible de traduire ce qui concerne les dommages que peut éprouver chaque partie 
ou chaque agrès <Tun navire , sans avoir sur l’ancienne marine des Norvégiens des connoissances telles , 
que j'eusse pu trouver dans notre langue l’équivalent exact des mots dont le législateur s’est servi. La 
traduction latine de M. Einersen , que M. Schlegel m’a envoyée avec le texte, n'étoit pas même suffisante 
pour me diriger dans ces détails techniques. Cependant, pour laisser le moins possible à désirer, je vais 
donner cette traduction : Pro fulcro quovis transtrorum subscude etungue quocumque, una ertoga detur . 
Si antenna ubi Junis , vêla hue et illuc transferens , trajicitur, vel intra she extra hune locum per - 
fringitur, duœ orœ sohentur ; quod si circa funem tractorium perfringitur , marcâ argenti dimidid 
plectetur . Si malus navis fracturam patitur she perfringitur, una marca argenti sohenda est ; si funis 
adjutorius rumpitur, duœ ertogœ sohentur ; pro quocumque autem June perticam navis alligante una 
ertoga ; pro sinu vero et June vêla hinc et inde transferente, duœ ertogœ dabuntur, et eadem pœna, ipsius 
pertica si frangitur, prœstanda , nisi pertica emissa sit et sinus veli obliquatus ; nam eo casu pro 
singulis his armamentis uncia argenti sohenda est. Pro reste quocumque malum sustinente qui cacumini 
ejus affixus est , si rumpitur, duœ unciœ sohendœ sunt ; pro /une autem qui à cacumine mali ad lotus 
navis demittitur ora argenti sohetur ; pro fune tractorio si rumpitur, duœ orœ luentur ; eâdem quoque 
mulctâ funiculus à cacumine mali extremitati prorœ ( vel puppis ) ads trie tus, si rumpitur, reparabitur. 
Pro Juniculo quoque minore rupto qui velificando adhibetur, una ertoga sohetur , et itidem una ertoga 
pro pede veli etrtmo dabiturf pro furca , dimidia ertoga, et pro ponticulo, duœ ertogœ dandœ sunt . 
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eptir f»egar hann kemr til. En ef menn 
leggia samflot sitt sin ï milium at far- 
manna lôgum , pi skal engi fra ôdrum 
sigla lengra naudsynialaust en sia megi as 
a bordi, en ef J>eir sigfa lengra gialde 
hver peim môrk silfrs peim er fra var 
siglt, jamt styrimenn sem hdsetar. En J>ær 
eru naudsyniar ef skipshaske Iiggr vid 
fjors eda fjar. Eu ef J>essar naudsiniar 
liggia vid , pi ma sektarlausl fra sigla 
ef hinir vHia pess sveria er 1 samflote 
Yaro med J)eim. En ef engi ero adrer 
til pi sanne sialfir sogu sina med VI eidi 
oc se sygnir saka. En ef eidr fellzt bæte 
sem adur er sagt.En bæarmanna-fog skolù 
vera a fiskinesi hverju oc \ fildfiski ôt'ï 
kaup færum ôüüm. 


du navire avec la terre], .conservent leur 
droit à cette station. Si plusieurs patrons 
ont fait, suivant les lois maritimes, la con- 
vention de voyager de conserve, nul ne peut, 
sans nécessite , 1 s’écarter des autres si loin 
que sa 1 vergue ne puisse plus être vue de 
leur bord , sous peine de leur payer uq 
marc d’argent. Il y a nécessité lorsqu’on court 
risque de périr ou de ,perdre le chargement ; 
alors on est excuse' 'dé s’être e'corte' de la 
cbnserve, pourvu que les autres e'quipages 
l’affirment par serment. S’il h’y avoit qu’un 
seul navire dans ce cas, l’équipage se jus- 
tifiera par l’affirmation de six hommes, à dé- 
faut de quoi il devra payer l’amende ci- 
dessus déterminée. Les règles sur la pêche et 
sur les expéditions auxquelles elle donne oc- 
casion , se trouvent dans les lois de chaque 
lieu où on se livre a cette industrie. 


Capituli XX. 

Ef menn draga afkêri upp . . . 

Nü draga men upp afkéri med sinu 
afkéri oc er hvarke i strengr né vakmidi 
pA eigu styrimqnn halft en hâselar 
Halft, nema nockr madr kenni oc kalli 
sér oc njôti til II vitnis oc lôysi sidan 
utt af jjeim er fundu med haffvirdi ef 
vitna er notid. Lysa skaï fÿndi hverjüm 
sarndôgris ef menn liggia vid land bygt; 
en ef eigi er lyst, pi ma f)j6fs-sok a 
géfa er a. En ef madr dregur upp af- 
kéri med sokn eda kafast til, oc kemr 
reipi i ring pi hafe han hina sæmu laust 
af peim sem atti sem adr var sôgd. En 
-ef eigandi kemr eigi til oc eigi hans um- 
bodsmadr pi eignast £eir afkéri er upp- 
drôgu. 


Chapitre XX. 

De celui qui enlève l'ancre d'autrui . 

Lorsqu’un navire tire de la mer une ancre 
accrochée à la sienne et à laquelle n’étoit 
attaché aucun cable, ni signe surnageant, la 
moitié appartiendra au patron et l’autre à 
l’équipage, à moins que le propriétaire ne 
puisse établir ses droits par deux témoins; 
car, au moyen de cette preuve, il peut là re- 
vendiquer contre celui qui l’q trquvéç, en 
payant la mojtié de sa valeur. La cfios^ trou- 
vée doit être proclamée le jour même, si le 
pays est habité ; faute de quoi le propriétaire 
pourra poursuivre l’inventeur comme cou- 
pable de vol. Si une ancre à laquelle n’est 
attaché ni cable, ni signe surnageant, est 
enlevée par un autre navire au moyen d’un 
cordage passé dans l’anneau, le propriétaire 
pourra la racheter pour le prix fixé ci-dessus. 
Mais , si le proprietaire ou son représentant 
ne prouve pas son droit, l’ancre appartiendra 
à ceux qui l’ont tir e dans leur navire (l). 


Capituli XXI. 


Chapitré XXI. 


Ef menn leggia felag s aman. 

Nü leggia menn felag sith saman , f>ar 
skolu vattar viduera, f>at felag ma auka 


Des navigateurs qui s'associent. 

' 1 • ■- ? 

Lorsque des navigateurs forment une so- 
ciété , ils doivent contracter en présence de 


(t) On a vu des dispositions semblables , art. 44 des Rôles d’Oïeron, t. !.*, page 350 de ma collection. 


III. 
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vid engan man nema bèggia se vili til. 
Eti ef hann ôykr J>a skal sa er fyrry lagdi 
tàka môrk silfurs af uskiptu, oc eigi skal 
han lengra færa nauctsynialaust en skilj 
var nema han abyrgist al hver vetna oc 
eigi skal han f>at félag hoggva brot né 
liostà ne ïegôrdzsaker af gîalda oc engar 
adrar orskulldir eda afnoytzjur nema 
beggia $é vile tiL-En £>a er £>eir skipta 
fefagi sinu, leggi hann fiamm |>at 
sëm han vil. oc pégi sva .* at her er 
allur bædi avoxtur og instodu ôyrir allr 
sj i er vit çigum bader saman oc sveiri 
sidan [jar at eineidi oc siikan klædnat skal 
han hafii er J>eir skipta felagi sinu sem 
var er logdü sariian oc eigi verri. 
Nu leggia menn hjafélag, f)à skal sa er 
vidr tekr klædast af sinu fé oc fædast, oc 
ecki af hans.,er hiafélag lagdi til hans , 
nema skipleigu oc uppburd oc ütburd 
fyr f>at er i hjafélag var lagt , en £>at 
skal han abyrgjast sem sitt fé. En halfan 
avôxt skal hver hafa, en hinn instodu 
ôyri sinn fÿrst af er félag lagde, nii skilja 
[)eir epter serri J>eir verda asatter hvert 
han skal fara med, en ef han flytqr eda 
færir annan stad, |>a abyrgist han med 
hvervetnaJ En ef {>eir hitta t barda kaup- 
Stefhü , oc fer han eigi sva self, sem virdt 
var i hendur honum, {>a skal hann færa 
heim oc fa |>eim fé sitt er atti, en ef 
han sel iidirra, f>a skal f>at |>ess skade 
er med fer, en eigi liins er a. 


Capituli XXII. 

Ef menn verja bader sinu gôtsi. 

Nu leggia men felag sitt saman oc verja 
bader or einum sÿod, oc bera fott sin a 


témoins. Il ne sera ensuite permis d’admettre 
d’autres associés qu’avec le consentement de 
tous. S’il en est admis sans ce consentement, 
le premier associé prélève un marc sur le 
capital commun, et personne ne doit, sans 
nécessité, aller ailleurs qu’au lieu qui a été 
désigné par • la coUventiou sociale» , sous 
peine par lui de supporter toute la perte .qui 
pourra eii résulter. Aucun des associés ne 
pourra diminuer le fonds commun , ni lui 
occasioner aucun tort, quel qu’il soit. Il rie 
pourra aussi le grever des améndes qu’il en- 
courroit pour délits charnels, ni pour d’au- 
tres délits, ni pour des dépenses abusives, de 
quelque sorte qu’elles puissent être , sans le 
consentement des autres. Lorsqu’il s’agira de 
partager le fonds social, celui qui a formé 
te société exhibera autant de marchandises 
flu’ii voudra, en élisant ; « Voici tout le gain 
et le capital qui nous appartient *> ; il devra 
affirmer cette déclaration , et se présenter 
vêtu des mêmes habillemens qu’il avoit au 
moment où ia convention de société a été 
faite. Lorsque des objets sont confiés à quel- 
qu’un poqr faire une négociation (l), celui 
qui reçoit une telle commission doit se nour- 
rir et s’habiller à ses propres frais, et ne peut 
grever les choses jqiji lui ont été confiées 
d’autres charges que celles du fret et des 
frais de chargement et de déchargement du 
navire. H devra prendre soin des choses 
comme des siennes propres ; le profit devra 
être partagé entre les assoqiés , après qu’on * 
aura d’abord prélevé le capital en faveur de 
celui qui l’a fourni. Si , après qu’il a été con- 
venu du lieu où les marchandises seroient 
transportées, le gérant les porte ailleurs, H 
courra tous les risques. Si les événemens ne 
sont pas favorables à la spéculation , 'de ma- 
nière que les marchandises ne puissent pas 
être vendues aussi cher qu’elles ont été esti- 
mées lorsque le propriétaire les a confiées, la 
perte sera pour celui à qui elles ont été con- 
fiées , et non pour le propriétaire. 

Chapitre XXII. 

Des cas où plusieurs font une navigation 
en commun. 

Lorsque deux personnes s’associant ont 
confié leurs choses à la même personne, si 


(i) J’ai déjà eu occasion de faire remarquer, t. II, page 483, note 1 , que ce genre de négociation, 
dont le Consulat constate r usage ancien dans la Méditerranée , n’étoit pas moins anciennement connu 
dans le commerce maritime du Nord et de la Baltique. 
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skip oc fara nü J>angat se m f>eir hafa 
sér fan tekit. Nü leggst annarhvar siükr 
oc gérazt hætter vid ‘ dauda f>à skaï 
félage hanns ganga til styrimai>ns oc til 
hâseta bidja J>a koma til henns siüka. 
Pa skaï hann segia til fear sins oc al 
félags beirra. Nü ef hann andast sidann, 

[>a skolu j^essir vera vitnis nlenn er varô 
vid ef nockor mistrygd verdr a oc skaï 
fé pat virda er at lande kemr oc sa med 
virdu tak er pa fer med oc veri fram- 
leidis sér til avaxtar, en han flyji instô- 
dü oyri til rets arfa eda hans umbods- 
manns. En ef hanri kemr eigi peim môn- 
num vid er fé virdu pd auki han vitni 
sin med peim monnum er pangat fara 
sem arfi sitr. Nü andazt félagi hans si- 
dan bulki er bundia oc adur eu peir sé 
a ferd komnir , pa skaï hann setia mann 
a lest hans, pan er bædi hatde upp austri 
oc rôdri , tialldan oc ôllum kostnadi af fé 
hins dauda , en ecki a hann fleyra af at 
hafa nema erfingi vili géfît hafa. 


DE UA NORVEGE. 

ensuite , après que .leurs hardes ont été 
chargées sur le navire, elles se rendent au lieu 
pour lequel elles avoient stipulé le transport, 
et que l'une d'elles tombe si graveirient iria- 
lade qu'il y ait à Craindre pour ses jours, 
l'autre associé requerra le patron et les aiitrèi 
chargeurs de se rendre auprès du malade à 
l'effet de recevoir sa déclaration sur ce qui 
concerne leur association. Après la mort de 
l'associé, ils rendront témoignage de ce 
qu'ils auront entendu. S’il y a quelque soup 
çon de mauvaise foi , au premier lieu où le 
navire abordera, les marchandises, daubent 
estimées, seront remises à une pey^oppq^har^ 
gée d'en prendre soin , qui aura ensuite le 
profit' pour elle, et devra remette le capital 
à l'héritier légitime du défünfou â sdh man- 
dataire. S'il ne peut produire le témoignage 
de tous ceux qui ont estimé les marchandises, 
on joindra aux témoins ceux qui ont accom- 
pagné le. navire jusqaq la demeure, de l'héri- 
tier. Si Huit des associés , méfcne après le char- 
gement du navitie , meurt avant 1 la mise à 
la vorilë^ sort associé 1 dèvrà’ fournir pôur 
préndre soin dd charge ih e h^t Ù ri tfutré homme 
capable de travailler au navire , d'épuiser 
l'eau, de ramer, de tendre les couvertures; 
tout cela sera aux dépens des biens du dé- 
funt : mais il ne pourra imputer aucune 
autre dépense sur ces biens , si l'héritier n'y 
consent (l). 


Capituli XXIII. Chapitre XXIII. 

Um vardhald d skipi. De la surveillance dans le navire . 

Si , dans un voyage maritime , il est né- 
cessaire de monter la garde tant de jour 
que de nuit , la vigie placée sur la proue 
pour examiner les rochers se promènera du 
côté gauche vers la proue : l'inspection des 
cordages qui partent du côté du navire jus- 
qu'au mât aura lieu de la pièce de bois qui 
affermit le mât sur le côte droit du navire 
en allant vers la poupe (2j^ 

(1) On trouve des dispositions semblables dans le chap. ccxxvi du Consulat de la mer [261 des édi- 
tions ordinaires]. Voir, t. II, page 269 de ma collection. On sent très-bien quen faisant cette observation je 
riai pas l'intention d'en conclure que Tune des législations ait emprunté à l'antre. II est probable 
que le Consulat n’étoit pas encore rédigé en 12 74 ; et, l’eût-il été, il existoit encore peu de relations 
commerciales (si tant est qn'il en existât) entre la Norvège et le midi de l'Europe, baigné par la 
Méditerranée. 

(2) II faudroit avoir une parfaite connoissance de la forme et de la distribution intérieure des navires 
norvégiens au xm.« siècle et même avant pour être sûr de l’exactitude de la traduction; mais, lors même 
que je me serois trompé , le sens et l'objet de ces dispositions sont faciles à saisir. 

6 .. 


Nu eru J>eir a ferd komner oc [mrfu 
J>eir vardhalds oc varygdar eigi sidr um 
netr en um daga, J>â skulu £>eir berg- 
vôrd hefia i stafni frammi oc skaï fara 
aptur a stjôrnborda; en festi oc festar- 
vôrd skaï hefja af siglu utt a stjôrnborda 
oc fara aptur eptir skipi. 
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Hafnar austr skaï hefja aptur â büîka- 
brün â bakborda oc fara framm eptir skipi. 
Siglingar austr oc ravôrdr a ad hefjast 
vid siglu a bakborda oc fara framm eptir 
skipi. 


Pau embætti eru nu tôld at bæarmanna 
lOgum er vera eigu 6 hverju skipi ; en 
liuert er {>eirra lôglegt er sessum ma 
telia eda ahôfnum skipa* 


Celui qui est charge de faire évacuer Peau 
que fait le navire , à cause de la cargaison , 
commencera et suivra à Pécoutille qui est au 
côté gauche, en allant du point où ie pilote 
est assis au gouvernail, jusque vers la proue. 
Le travail de celui qui est charge' de faire 
e'vacuer Peau que la mer lance dans le navire 
pendant la navigation , ainsi que Pinspection 
des antennes , se fera à commencer du mât 
et s’étendra à tout le côte' gauche du na- 
vire jusqu’à la proue. 

Telles sont les fonctions qui , d’après les 
lois des villes, doivent être remplies dans 
chaque navire d’une grandeur légale; on 
regarde comme tel ie navire qui a deux tra- 
verses entre chaque rang de bancs de ra- 
meurs, ou qui est muni de tout ce qui est 
nécessaire pour recevoir un chargement (l). 


(l) Cette dernière disposition laisse suffisamment entendre que ce chapitre est ie dernier qui concerne 
le droit maritime. Je n'ai pas cru devoir recueiilir le chapitre xxiv, qui est tout-h-fait étranger à ce 
droit. L'objet de ce chapitre, qui termine le statut, est de déterminer comment les amendes prononcées 
dans les différentes circonstances qui y donnent lieu doivent être , soit réservées au roi seul , soit parta- 
gées entre le roi et la ville , soit attribuées au percepteur du roi. . 


♦ 


0“ 
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Droit maritime de V Islande. 


L'Islande est de toutes les parties de l’Europe septentrionale la plus remar- 
quable par sa civilisation , sa littérature et ses lois pendant le moyen âge. 

Il ne paroît pas que les anciens , qui ont eu à peine quelques notions con- 
fuses sur le continent de la Scandinavie et sur les îles de la mer Baltique , 
l’aient connue. On peut, sans être accusé de pyrrhonisme, douter que cette 
île soit XUltima Thule dont ils ont parlé, et croire que ni les Phéniciens ni 
Pythéas n’y ont abordé. 

Ce dernier, il est vrai, a désigné sous le nom de Thulé un pays qui, 
par les observations astronomiques qui s’y rapportent , sembleroit être fls- 
lande : mais il ne dit point qu’il fait visité ; et ce navigateur , s’il a réelle- 
ment fait les voyages qu’il s’attribue, ce que je crois, ou, selon d’autres 
écrivains, les navigateurs dont les relations lui ont servi de guide, ont pu, 
soit sur la côte la plus avancée du Jutland, soit même au midi de la Nor- 
vège, ou enfin dans l’Ecosse ou l’Irlande, apprendre quelque chose sur 
l’Islande par des pêcheurs du pays qui fréquentoient cette île. 

Des causes qu’il est difficile d’éclaircir, et sur lesquelles même on ne 
trouve rien de précis dans les sagas du Nord , avoient tellement fait oublier 
(Islande, même dans les pays qui étoient à portée d’y naviguer, que l’on 
considéra comme une sorte de découverte le voyage que le Norvégien 
Nadodd y fit dans la seconde moitié du IX.* siècle (l). 

L’île étoit déserte ; on y trouva cependant la preuve que des Irlandais 
l’avoient habitée , ou qu’ils y avoient abordé. 

Mais un de ces événemens qui sont féconds en résultats donna bientôt à 
l’Islande une population , une civilisation et des lois. Lorsque le roi Harald 
aux beaux cheveux se fut rendu maître de toute la Norvège, beaucoup de 
petits princes et de seigneurs qui s’en partageoient précédemment la souve- 
raineté, ne voulant pas subir l’humiliation d’une position subordonnée, et 
même un grand nombre de familles distinguées par leur puissance et par 
une civilisation assez avancée, passèrent dans l’Islande. Cette émigration fut 
si considérable , malgré les obstacles que les rois y apportoient en exigeant 


(l) Hams-Kringla , t. pag. 2 et 96. 
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un tribut de ceux qui vouloient quitter leur patrie , qu’en moins de soixante 
ans File fut couverte d’une grande population. 

Les émigrés norvégiens y portèrent leurs coutumes. Les grands et les 
riches avoient été suivis non-seulement de leurs esclaves , mais d’une multi- 
tude d’habitans attachés à eux comme cliens ou serviteurs; ils donnèrent aux 
uns la liberté, aux autres des concessions de terres, à la condition de 
reconnoitre leur juridiction et de les accompagner lorsqu’ils seroient obligés 
de prendre les armes. Il en résulta une patrimonialité de juridiction et une 
vassalité presque semblables à celles que des causes peut-être moins faciles 
à justifier avoient introduites dans d’autres pays. 

Mais ces chefs locaux , juges suprêmes de tous ceux qui s’étoient soumis 
à leur autorité, n’avoient ni droit commun, ni pouvoir central qui pût les 
accorder lorsqu’ils étoient divisés entre eux. La force, le recours aux armes, 
terminoient seuls leurs contestations s’ils n’avoient pas la sagesse de s’accor- 
der ou de s’en remettre à des arbitres, et l'Islande étoil sans cesse menacée 
de guerres civiles. Un citoyen dont le nom méritoit de passer à la postérité, 
Ufiliot, proposa et fit adopter le projet d’établir une législation générale, et 
des comices annuels où Fon s’occuperoit du soin, de perfectionner les lois et 
de rendre la justice. 

Vers Tan 92 5 il passa, du consentement de ses concitoyens, en Norvège, 
et, dans une résidence de trois ans, il s’instruisit de la législation de ce pays 
très-civilisé. Formé par les leçons deTorleif, surnommé Spak [le Sage], il 
donna à l’Islande un code adopté en 92 8, et qui, à travers de longues agita- 
tions du pays, conserva long-temps un grand crédit sous le nom de loi 
d’ VJjfliot.\Jne des principales institutions fut celle d’un grand juge [Lôgsôgo- 
majir], sous la présidence duquel les principaux du pays faisoient des lois. 
Pour prix de ses conseils et de ses services , Ufiliot fut revêtu de cette dignité. 

Le code dont il est auteur ne paroît pas avoir été 'écrit; pendant long- 
temps il se conserva par la tradition au moyen de l’usage, emprunté à la 
Norvège, de réciter et d’expliquer les lois dans chaqne assemblée du peuple 
en comices [aljiing] (î). 

Des dispositions nées de nouveaux besoins , et surtout l’introduction du 
christianisme, qui eut lieu en l’an 1000, ayant apporté beaucoup de modi- 
fications au code d’Uflliot , on en fit une révision et une rédaction écrite en 
1 1 1 7 ; déjà, à ce qu’il paroît, le droit d’Uflliot avoit cessé de porter le nom 
de son auteur. Le Niais-saga, qui contient un si grand nombre de détails 
de procédure, qu’on seroit tenté de croire que l’écrivain a voulu faire une 
liistoire ou un roman destiné à exposer les institutions civiles et politiques 
de sa patrie, ne désigne ce droit que par les noms jus civile, lex comitialis ; 
cependant Aria, qui vivoit à l’époque de la révision de 1117, puisque né 


(i) 4*// signifie tout, et {>ing veut dire assemblée . 
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en 1068 il est mort en 1148, en citant l’ancien droit, se sert des expres- 
sions quœ tum lex Ujflioti dicebatur. 

La révision générale et la rédaction écrite de 1 1 1 7 sont dus au grand-juge 
Haflith Mauri, et le code porta son nom (Grâgâs, t. I.* r , page 7). 

On ne connoit point de révision et de rédaction postérieures à cette époque, 
quoique plusieurs lois générales, et de nature à modifier le code ou à y 
suppléer, aient été faites dans les comices pendant plus d’uti siècle et demi 
qui s’écoula jusqu’à la réunion de llslande à la Norvège. 

Mais le code d’Uffliot et celui d’Haflith qui le remplaça contenoient une 
institution importante pour le complément et l'amélioration progressive de 
la législation civile d’Islande, que je ne saurais passer sous silence; ils attri- 
buoient aux grands-juges le droit de suppléer au silence de la loi par des 
édits promulgués pour tout le temps de leur magistrature. 

En effet , une nation qui s’avance dans la civilisation , où des besoins et des 
rapports nouveaux : créent des transactions ou des matières de contestation 
jusqu’alors inconnues, ne saurait tout prévoir dans les lois générales délibé- 
rées par l’assemblée du peuple : il est bon que l’expérience prépare les dois et 
les juge, avant qu’elles acquièrent un caractère d’irrévocabilité. Le droit de 
faire des édits, couféré aux magistrats, n’avoit en Islande, pas plus qu’à 
Rome, d’où Ton dirait qu’il avoit été emprunté, aucun danger pour la liberté 
publique , puisque les fonctions des grands-juges étoient électives et tempo- 
raires. 11 étoit entouré de garanties qui laissoient peu d’occasions aux abus : 
le grand-juge devoit promulguer son édit ; chacun savoit dès-lors la loi qui 
le régirait : cet édit ne pouvoit changer la loi, mais y suppléer. 

On porta plus loin les précautions : lorsqu’il s’agitoit devant un tribunài 
une question sur laquelle ni le code ni ledit en vigueur n’avoient statué , 
tous les juges de l’arrondissement, accompagnés d’assesseurs choisis, étoient 
convoqués; la cause étoit plardée devant eux; la décision étoit prononcée 
solennellement , et par la suite on devoit s’y conformer, jusqu’à ce qu’un acte 
législatif eût statué autrement. 

Si nous ne possédons point de recueil chronologique de tous les docu- 
mens dont fut composé le corps de l’ancien droit d’Islande , le temps 
du moins a épargné un ouvrage dans lequel ils sont fondus ensemble et 
réunis avec assez de méthode : c’est le Gràgâs , cité par un grand nombre 
d’écrivains, dont quelques-uns même avoient transcrit des fragmens, et 
auquel beaucoup de sagas islandaises historiques et même romanesques 
fàisoicnt tellement allusion, qu’on ne peut les comprendre si l’on n’a pas 
cet ouvrage sous les yeux. 

Après une longue attente, nous en possédons une édition qui a été publiée 
en 1828, en deux volumes in-4.° Le premier est précédé d’une dissertation 
de M. Schlegel sur 'l’ancien droit islandais , écrite en latin , véritable chef- 
d’œuvre de science historique et de sage et lumineuse critique. 
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Le nom de Grâgàs n’est ni celui du rédacteur ni celui du lieu de (a rédac- 
tion de l’ouvrage ainsi désigné ; il paroit même n’avoir été employé que long- 
temps après que le vieux droit qu’il constate eut cessé d’être en usage. Le 
plus ancien écrit dans lequel on trouve cette dénomination employée est 
le Specimen lexici runnici , publié en 1650 par Olaiis Wormius. On la 
trouve encore dans les notes inédites de Biorn de Sckardsa, mort en 1665, 
ainsi que M. WerlaulT, bibliothécaire du roi de Danemarck, l’a appris à 
M. Schiegel. Mais dans les écrits antérieurs, notamment dans l'ouvrage 
d’Arngrim Jon, intitulé Crymogœa , imprimé à Hambourg en 1609, l’ancien 
droit islandais est désigné par les expressions codex legum antiquus , jus 
vêtus, generalis juris corpus, codex legum, ou par les titres que porte 
chaque division. C’est également ainsi que ce même droit est désigné dans 
le Niais-saga. 

M. Schiegel, dans sa savante dissertation latine, croit cependant que 
Biorn n’a pas arbitrairement inventé cette dénomination , et qu’avant lui elle 
étoit usitée pour distinguer le vieux droit , des codes cTHacon et de Magnus , 
qui i’avoient remplacé. 

Cette opinion est très-probable; car pourquoi Biorn auroit-il, de son chef, 
choisi un litre aussi bizarre ( Grâgàs signifie oie grise)! Comme tout porte 
à croire que c’est une dénomination vulgaire , elle pourrait s’expliquer par 
l’opinion que les oies grises parviennent à une extrême vieillesse. 

M. Magnussen , garde des archives royales de Copenhague , a fait à la 
dissertation de M. Schiegel une courte addition , que ce dernier a traduite 
en latin , dans laquelle il est établi que le nom de Gràgàs fut probablement 
donné à cet ouvrage, parce qu’il étoit écrit avec des plumes d’oie grise, con- 
sidérées comme les meilleures pour l’écriture. La question ne me paroit pas 
assez importante pour que j’essaie de la résoudre. «T ai dû cependant m’arrêter 
quelques instans à l’étymologie, parce que cette dénomination a donné lieu 
à une erreur de quelques savans, notamment deTorfæus, Hist. Norvagiœ, 
part, m , lib. IV, pag. 329 et 3 53, qui ont confondu le Gràgàs d’Islande avec 
un code norvégien du même nom, attribué au roi Magnus le Bon , code qui 
ne subsiste plus. Il résulte évidemment du témoignage de divers auteurs cités 
par M. Schiegel, et des raisons qu’il en donne, que ces deux ouvrages n’ont 
rien d’identique. Je ne pourrais reproduire ces raisons sans m’étendre outre 
mesure. 

Dans un compte que j’ai rendu de ledition du Gràgàs (l), j’ai émis l’opi- 
nion qu’il n’étoit point la même chose que le code d’Haflith , rédigé en 1 1 1 7 ; 
que ce n’étoit point un code dans le sens que nous avons coutume d’attribuer 
à ce mot ; dans le sens que , d’après la législation islandaise , on peut don- 
ner à une loi sanctionnée par les comices du pays ; dans le sens que nous 

(i) Journal des savans , année 1831 , pages 193 à 206, et 269 à 27 7. 
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pouvons appeler code, pour la Norvège, le Gulafïing de 1274, et pour 
l’Islande même, le Jons-bog, dont j’aurai bientôt à parier. 

Il m’avoit semblé que cet ouvrage se refusoit à lui-même la qualité de 
code , puisqu’on y lit formellement que ce qu’il décide est conforme à ce qu’on 
trouve dans le code promulgué , prout in libro legum promulgato consti- 
tuitur (Grâgâs, t. Il, page 37); puisqu’on voit dans plusieurs endroits la 
citation d’un texte de loi par le premier mot , avec l'indication . usquc et le der- 
nier mot. J’ai même remarqué que l’auteur, .en renvoyant à ce qui a été dit 
plus haut, se sert (au moins si j’en juge par la traduction latine que je dois 
croire exacte) du pronom personnel JE. On lit à la page 38 du t. I. er , qui 
causant in judicio tuendam habet quale ANTE A memoravi; à la page 73, 
omnes quas J AM ENümeravi causas; à la page 77, jurejurando quod 
antea adtüli : quelquefois même on y rend compte de ce qui a lieu en 
pays étranger, par comparaison avec ce qui a lieu en Islande. 

Les répétitions fréquentes des mêmes dispositions, des mêmes décisions; 
des argumentations presque toujours marquées au coin d’une logique serrée 
et même subtile, mais tout-à-fait étrangères au caractère et à la forme des 
lois du même temps qui ont été conservées, sembloient me donner de nou- 
veaux motifs de conviction. 

Je n’en ai pas conclu cependant que le Grâgâs ne fût qu’un livre de droit, 
tel que ceux que des jurisconsultes publient en leur nom privé pour faciliter 
l’étude ou la connoissance des lois. Entre cette qualification et celle de loi 
promulguée , il me sembloit qu’on pouvoit adopter une opinion intermédiaire 
assez vraisemblable. 

Le Grâgàs constate qu’à chacune des assemblées du peuple les juges 
dévoient lire la loi , non pas seulement comme un crieur public lit les actes 
de l’autorité , en récitant le texte auquel il ne lui est pas permis de faire la 
moindre altération, mais en expliquant le sens et l’esprit, en discutant les 
points douteux , en indiquant les changemens que des actes postérieurs ont 
apportés aux précédens , les lacunes que la jurisprudence a remplies : il cons- 
tate encore qu’une de leurs fonctions étoit d’éclairer les citoyens qui les con- 
sultoient dans leurs doutes sur le sens des lois. Il .m’a paru probable que, 
pour mieux s’acquitter de ces fonctions, des juges supérieurs avoient pu 
rédiger par écrit des explications qu’ils transmettoient à leurs successeurs , 
à la suite desquelles chacun d’eux faisoit mention des lois nouvelles et des 
décisions relatives aux cas non prévus, et que telle avoit pu être l’origine 
du Grâgâs. Cette hypothèse me paroissoit expliquer, non-seulement la diver- 
sité de style dans la rédaction, parce quelle a été successive, mais encore 
les très -grandes différences entre les manuscrits, parce que probable- 
ment plusieurs juges ont admis des décisions dont les autres n’avoient pas 
connoissance < ou qu’ils n’avoient pas cru devoir recueillir. J’en concluois 
que, si nous n’avons plus le texte du code qui régissoit l’Islande avant sa 
III. 7 
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réanion à ta Norvège , il nous avoit été conservé dans le Gràgàs un livre qui 
en expose et en développe le système et les principes ; un livre à la fidélité 
duquel nous pouvions accorder une grande autorité, parce qu’it est l’ou- 
vrage de magistrats chargés de la double fonction d’appliquer les lois dans 
les jugemens, et d’en développer le sens et l’esprit dans les assemblées 



, Cependant M. Schlegel par une lettre du 14 mai 1832 , dans laquelle il 
me parle de mes articles sur le Gràgàs d’une manière beaucoup plus obli- 
geante que je ne crois le mériter, m’a laissé entrevoir qu’il n’étoit pas tout-à- 
fait de mon avis ; qu’il lui parait plus probable « que nous possédons dans 
« le Gràgas l'ancien code d’Islande, tel qu’il a été rédigé par les soins 
w d’Haflrtb , mais avec beaucoup d’additions tirée» des lois plus récentes, des 
« édits du grand- juge dans lesquels il parie à la première personne comme 
« le préteur romain , et d’explications données par fan et par d’autres jaris- 
« consultes distingués dn pays. » 

Il me conviendroit peu , dans ma position , d’étre d’un sentiment opposé 
à celui d’on savant qui a tant de titres à ce que le sien obtienne la pré- 
férence : mass, parles explications que j’ai données, on voit que nous ne 
sommes pas dans une grande divergence; et même, quelque sentiment 
qu’on adopte , il est évident que rien ne permet de déterminer, ne fût-ce que 
d’une manière approximative, Fépoque à laquelle l’ouvrage portant aojour- 
d’hui le nom de Gràgas a été composé , ni à plus forte raison le nom de ses 
rédacteurs. 

Si l’on avoit toujours eu soin, ainsi qu’on l’a fait quelquefois , de nommer 
dans te Gràgàs les grands-juges auteurs des novelies indiquées comme déro- 
geant au droit ancien, il seroit facile, à laide des historien» qui peuvent 
fournir assez d efémens pour composer une chronologie complète de ces grands- 
juges, de découvrir à quelle époque la dernière rédaction du Gràgàs a dû 
être faite. 

Ce qu’ou peut assurer sans crainte de se tromper, c’est que le plus ancien 
des textes que nous possédons (car il existe deux manuscrits principaux qui 
offrent de très-grandes différences) annonce une rédaction antérieure à fa 
réunion de l’Islande à la Norvège , et que nulle part , même dans le plus 
récent, on ne trouve cités , ni les modifications faites par le roi Hacon à l’an- 
cien droit criminel, ni le Jons-bog, rédigé par ordre du roi Magnus son fils; 
cependant j’ai remarqué quelquefois i’expresskwi rex noster (Gràgàs, t. I. er , 
page 165 ), qui n’a pu être introduite dam cet ouvrage que depuis fa réu- 
nion de l’Islande à la Norvège. 

Le Gràgàs est divisé en dix sections, que l’on pourrait appeler des livres, 
et chaque section , en un plus ou moins grand nombre de chapitres , lesquels 
forment souvent plusieurs pages, sans autre subdivision que des alinea qui 
ne portent aucun numéro d’ordre. 
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La première section , intitulée LogsOgoraannz-^attr [N omophylaeis »ectio\, 
contient un titre unique sur les fonctions et les devoirs du chef de la justice 
(t. I.* r , page 104 ). 

La deuxième, intitulée Lôgretto-jaattr [De dicasterio^ , contiewt aussi' un 
titre unique sur les comices ou assemblées générales dans lesquelles les lois 
étoient faites, corrigées, lues et expliquées parle grand-juge ( t. :I. ,r , pages 4 
à 12). 

La troisième , intitulée Piogskapa-jîattr [De jmliciis ovdmancUs~\ , divisée 
en soixante-deux titres , offre la marche et les développemens de la procédure 
devant les différera tribunaux ( 1. 1.", pages 1 3 à 1 68 ). 

La quatrième section , Arfa-jjattr [De hœreditatibus~\, divisée en vingfccinq 
titres , traite des divers ordres de succession ( t. I.* r , pages, i 69 à 28©). 

La cinquième, Omaga-baikr [De alendis ] , divisée en trente-cinq titres, 
traite de ceux qui ont le droit d’obtenir des aiimens et de ceux qui sont 
obligés de leur en fournir (t. I.* r , pages 23©à.3 02). 

La sixième, Festa-f>attr [Defœdere conjugali~\ , divisée en soixante-neuf 
titres, traite du mariage, et des divers rapports entre les «poux, soit à l'oc- 
casion des personnes, soit à l’occasion des biens (t. I. cr , pages 3» 2 à 385). 

, La septième , Kaupa-balkr [ De cammcrciis ] , divisée en quatre-vingt-cinq 
titres (t. I.", pages 386 à 505), traite de toutes les espèces de contrats et 
de négociations qui peuvent intervenir entre les particuliers. Il ne faut donc pas 
prendre le mot commercium , employé pour traduite l’islandais kaupa, dans 
le sens restreint que nous attachons vulgairement au mot commerce, mais 
dans le sens très-étendu que les lois générales donnent à ce mot ; par exemple, 
lorsque le droit romain dit res intra commercium , res extra commercium, 
ou comme l’entend l’article 1 1 2 8 du Code civil : « H n’y a que les choses qui 
« sont dans le commerce qui puissent être l’objet des conventions. » 

La section vin, intitulée VigsIof>i [De traha cædis\ divisée en cent 
vingt-et-un titres, comprend et les attentats aux personnes et les attentats à 
la propriété (t. II, pages 1 à 198). 

La section IX, Landabrigfm-balkr [Defundis leluendis, elocandis , et 
rebus rusticis ], est un véritable code de la propriété foncière et Je tous 
les droits qui en dérivent; elle contient soixante- et-douze titres [tome II, 
pages 199 à 394 ]. 

La section x, Um scipa-mejfferj) [De re nautica'j, divisée en quatre titres, 
est relative au droit maritime (t. Û, pages 394 à 407). 

Une xi.* section est relative aux privilèges des Norvégiens dans l’Islande 
et des Islandais dans la Norvège. Cette section, qui se trouve seulement 
dans le manuscrit de la bibliothèque royale, considéré par M. Schlegel 
comme le plus anoien, a dû être empruntée des documens qui peuvent 
être reportés au moins au temps du roi S. Olaüs, c’est-à-dire, à la fin du 
xi.* siècle. 

7.. 
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Dans le pian de mon travail, je ne dois m’occuper que du droit mari- 
time. Si je ne me borne pas à la seule section qui porte ce titre , et si je 
recueille quelques fragmens assez importans contenus dans d’autres sec- 
tions , il ne m’a pas paru que je dusse sans discernement copier tout passage 
dans lequel se trouveraient les mots navires ou navigation. Ainsi j’ai omis ce 
qui concerne la réception d’un exilé sur un navire (Grâgâs, 1. 1.", page 90), 
ou d’un homme qui est poursuivi pour une action criminelle devenue 
publique (Gràgàs, t. I. w , page 408); ce qui concerne les assassinats et les 
autres crimes commis dans un navire (Gràgàs, t. Il, pages 73, 130 et 137), 
les droits sur les poissons et sur les choses échouées , autres que les débris 
des naufrages (Gràgàs, t. II, pages 352 et suiv. ), &c. 

Ce droit maritime me paraît être une des parties les plus anciennes de 
la législation islandaise , dont le Gràgàs a conservé les restes imposans. L’Is- 
lande fut , comme on l’a vu , peuplée par des émigrés norvégiens. La nature 
même des moyens qui leur avoient été nécessaires pour se rendre dans 
cette île ; la nécessité où ils étoient d’entretenir des rapports avec la Nor- 
vège, soit pour les relations d’intérêt et de famille qu’ils y conservoient, soit 
pour le commerce qui s’établit immédiatement entre les deux pays ; la posi- 
tion de l’Islande , commandoient nécessairement à ses habitans de se livrai' 
à la navigation. Le Niais-saga, le Gunnelaug-saga, une multitude de chro- 
niques et d’écrits de tout genre, parlent, à toutes les pages, de voyages mari- 
times faits par les Islandais aux x.*, XI.* et xii.* siècles. Un droit maritime fut 
la conséquence forcée de cette position. Déjà , comme on l’a vu dans le 
chapitre précédent, la Norvège avoit un droit maritime au x.* siècle, dont 
on trouve quelques traces dans le Gulajjing de 940 : il est impossible de 
croire qu’Uflliot ait pu négliger d’en traiter dans le premier code islandais 
dont il a été rédacteur ; et comme en général le droit maritime est , dans la 
législation d’un peuple, la partie qui éprouve le moins de modifications par 
l’effet des révolutions politiques , on peut assurer, avec beaucoup de proba- 
bilité, que la partie de ce droit qu’on trouve dans le Gràgàs est une des plus 
anciennes de la législation islandaise. 

Mais un autre monument de cette législation , le Jons-bog , que j’ai déjà 
nommé, présente aussi un titre de droit maritime qu’il entra dans mon plan 
de recueillir. 

L’Islande forma assez long-temps une république , et cette époque est la 
plus brillante de son histoire littéraire. 

Les discussions entre les chefs des arrondissemens , l’influence du clergé, 
lié étroitement à celui de la Norvège , l’espoir de quelques grands proprié- 
taires d’avoir plus de sécurité pour leurs richesses et plus d’avenir pour leur 
puissance sous un gouvernement monarchique , décidèrent les Islandais à se 
donner au rai de Norvège par des conventions de 1261 et de 1262. 

On leur promit la conservation de leurs lois, qui, tout en ayant emprunté 
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beaucoup de celles de la Norvège, avoient des caractères de nationalité qui 
les leur rendoient précieuses. Mais cette promesse fut éludée : en 12 65, le 
roi Hacon modifia le droit criminel ancien contenu dans le Grâgâs par des 
dispositions extrêmement sévères , qui excitèrent des réclamations générales. 
Les Islandais ne cessoient de demander qu’on tînt la promesse de leur con- 
server les anciennes lois. On assure que , frappés de la sagesse de celles que 
le roi Magnus venoit de donner en 12 74 à la Norvège sous le titre de 
Gulaf)ing , ils sollicitèrent le bienfait d’une semblable législation ( 1 ). Un nou- 
veau code islandais, rédigé par le juge Jon, et pour cela appelé Jons-bog 
( livre de Jon ) , fut promulgué après la mort de Magnus par son successeur 
Eric en 128 1 ; il régit encore l’Islande. Ainsi le droit antérieur n’ctoit plus, 
pour ainsi dire, qu’un monument d’antiquité. Je n’oserois pas néanmoins affir- 
mer qu’il fût tellement abrogé qu’on ne l’invoquât jamais devant les tribunaux, 
soit pour suppléer au silence du Jons-bog , soit pour en éclaircir le sens. 

Le Jons-bog ressemble beaucoup aux lois que Magnus avoit données à 
la Norvège. On verra notamment que le titre du droit maritime , dont j’ai à 
m’occuper spécialement, est presque littéralement conforme au titre sem- 
blable qu’on trouve dans les lois de Berghen et de Drontheim ; mais on y a 
inséré plusieurs dispositions du Grâgâs, c’est-à-dire, de l’ancien droit, pour 
lequel les Islandais conservoient une grande affection. 

L’édition du Grâgàs dont j’ai parlé plus haut me fournira les textes que 
j’ai cru à propos de recueillir : je ne peux en donner la traduction fran- 
çaise qu’à l’aide de la version latine, qui n’a pas toujours autant de clarté 
et de simplicité que peuvent le désirer des étrangers , pour lesquels il 
n’existe pas d’autre moyen de connoître les monumens de la législation 
islandaise. 

Quant au titre de droit maritime intitulé Farmanna-log du Jons-bog, le 
texte m’en a été fourni par l’édition imprimée à Hôiùm en 1709, qui n’est 
que la reproduction d’éditions plus anciennes. On doit souhaiter que la 
commission qui a publié le Grâgâs rende le même service pour le Jons-bog ; 
car on peut croire que les éditions imprimées baissent beaucoup à désirer : 
j’ai été à portée de m’en apercevoir en ce qui copcerne le Farmanna-log. 
Un manuscrit du Jons - bog existe à la bibliothèque royale de Paris sous 
le n.° 8175, ancien fonds : j’ai essayé, avec le secours et l’obligeance de 
M. Depping , de le collationner ; et nous avons reconnu , indépendamment 
de beaucoup de variantes peu importantes, qu’un article sur le droit maritime 
existoit dans ce manuscrit et manquoit dans l’imprimé. 

On n’a point encore publié , comme pour le Grâgâs , de traduction latine 
du Jons-bog. Je suis parvenu seulement à me procurer une traduction 
danoise, publiée par Thorhallesen en 1763, à Copenhague, 1 vol. in- 8.° 


(î) Westphal, Monument a médita rerum cimbricarum, t* IV, col. 1568. 
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On s’accorde à dire quelle n’est pas parfaitement exacte , le traducteur n’ayant 
point les connoissances de jurisprudence nécessaires pour ce travail. Cette 
traduction constate quelques différences entre l’imprimé et des manuscrits 
que le traducteur paroît avoir consultés; mais, dans l’état actuel, je n’avois 
d’autre moyen pour publier le texte que de faire usage de l’édition imprimée. 
Je n’ai pas dû cependant négliger de recueillir l’article inédit que me fournis- 
soit le manuscrit ; mais , dans l’impossibilité où je me trouvois d’en deviner le 
texte à cause de la multitude des abréviations, j’ ai eu recours à M. Schiegel , 
qui a bien voulu m’envoyer une copie exacte de ce chapitre. 

Quant à la traduction française, je l’ai faite d’après la version danoise de 
Thorhallesen , dont je dois l’explication à l’obligeance de M. Coquebert de 
Montbret : la comparaison de beaucoup d’articles identiques avec la loi de 
Berghen et le Grâgàs, les conseils de M. Schiegel, ont été les moyens que 
j’ai employés pour éviter des contre- sens. 

Dans la publication des morceaux extraits du Grâgàs, je me suis exacte- 
ment conformé à l’orthographe et à la ponctuation de l’édition de 1 8 2 9 ; je ne 
pouvois rien faire de mieux. Quant aux morceaux extraits du Jons-bog, l’é- 
dition de 1 709 que je possède ne m’inspiroit pas autant de confiance : je Fai 
suivie cependant, puisque je n’avois pas d’autre secours. Le manuscrit de la 
bibliothèque royale, dont je me suis aidé quelquefois, étoit trop rempli 
d’abréviations pour me guider d’une manière parfaitement sûre. Je ne pou- 
vois aussi me reporter à l'orthographe des chapitres entièrement semblables 
du statut de Berghen , parce qu’il est très-probable que la prononciatiou et 
l'orthographe des mots qui expriment la même chose netoient pas tout-à-fait 
les mêmes en Islande qu’en Norvège. L’orthographe varie dans les manus- 
crits, même dans les éditions les plus soignées des écrits islandais qui ont été 
publiés depuis soixante ans. Les seuls cliangemens que j’aie faits au texte 
de 1709 , sont la substitution des a et des u accentués aux lettres doubles 
qui sont dans cette édition, et quelques autres légères corrections, lors- 
qu’elles étoient autorisées par le manuscrit et le lexique islandais. Si j’ai 
commis des fautes, nonobstant l’attention particulière que j’ai donnée à ce tra- 
vail pénible, j’espère que les savans du Nord auront égard à ma position 
pour me traiter avec indulgence. 




Digitized by LjOoq Le 



DROIT MARITIME DE L’iSLANDE. 


55 


EXTRAITS 

DES ANCIENS CODES D’ISLANDE 

RELATIFS AU DROIT MARITIME. 


EXTRAIT 

DE LOUVRAGE CONNU SOUS LE NOM DE G RA G AS (1) 


SECTION IV. ARFA-PATTR (2). 


XV Capitüli. 

Um hwm tv# erleudis. 

Ef maf>r andazc i hafi epr at scipi , 
sva at eigi Jtômr vir[>ingo at feno , f)a eigo 
{)eir menn varf>veizïo fiarins , er taka ætti 
fe eptir {)ann mann , er frændlaus veri ut 
her oc anda{)iz at scipi. Peir eigo at gôra 
orp erfingiom {>egar er [>eir coma [hingat 
fil Islancfz, oc selia [>eim f>at fe f>egar 
er |>eir coma ] til. Nu coma f>eir eigi til 
a{ir j^eirfara a brot, [>a scolo j>eir fe J>at 


Chapitre XV. 

Des successions des conjoints (3). 

Si un homme embarque' de'cède sur le 
navire , soit en pleine mer, soit à la portée 
du rivage , et qu’il n’y ait pas moyen de 
procéder à l’estimation des effets qu’il dé- 
faisse (4) , la garde en appartiendra a ceux 
qui les recueilleroient s’il ne Iaissoii aucun 
he'ritier. Aussitôt qu’ils auront aborde en 
Islande, ils devront faire preVenir les heri- 
tiers du de'funt et leur remettre les biens 
laisses par lui. Si les heritiers ne se présen- 
tent pas avant le moment où ces naviga* 


(1) J ai donné, dans la dissertation qui précède ces textes, les motifs qui me portent k ne pas consi- 
dérer le Gràgàs comme un code proprement dit ; mais , outre que ce point peut être controversé , fai 
déclaré , page 50, qu’il me paroissoit hors de doute qu’il ne fût du moins un livre de jurisprudence , rédigé 
avec une sorte de caractère officiel , qui tient lieu du plus ancien code d’Islande , dont les textes ont 
disparu, et que probablement il en a conservé une très-grande partie. Je n’en ai extrait que ce qui est le 
plus spécialement relatif au droit maritime. Le texte publié k Copenhague en 1829 m’a servi pour l’islan- 
dais, et c’est d’après la traduction latine que j’ai rédigé la traduction française. L’édition de 1829 marque, 
par une inclusion entre deux crochets , des passages plus ou moins étendus qui ne se trouvent que dans l’un 
des deux manuscrits principaux ; j’ai conservé ce signe dans le texte. Quant aux variantes indiquées aux 
notes , je n’en ferai usage qu’autant qu’elles me fourniroient quelque disposition nouvelle. 

( 2 ) Ce titre signifie : Des successions. 

(3) Quoique la rubrique de ce chapitre Fmdique comme relatif aux successions des époux, on y 
trouve, relativement à la succession d’un homme qui meurt eu mer, des dispositions qu’il m’a paru bon 
de recueillir. Elles sont à la page 215 du tome I. w de l’édition de 1829. 

( 4 ) Les règles sur cette estimation se trouvent dans le titre xui de la même section , t. 1.°", page 209, 
et sont relatives en générai à tontes les successions de ceux qui meurent en voyage et hors de fa présence 
de leurs héritiers. 
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ieggia up ocselia f^eimmanni landeiganda 
er næstr byr jjeirri hôfn, er j)eir baro 
flestir fôt sin af scipi , enda scolo f>eir sva 
fara me{) J>at fe, ef roa^r andaz at scipi, 
[>a er f>eir scolo he[>an fara , sem a|>r var 
tint, e|>r sva ef])eir bua i landfestum vif> 
Island e\yr £ær eyiar her, sem byg|>ar 
ero, |>a e|>r si|>an a j)vi sumri. 

XVI Capitüli. 

Of that ef scip hverft . 

Ef scip hverfr oc se eigi til spurt a ni 
sumrum , enda se spurt af {)eim lôndom 
ollom , er var tunga er a , oc sva af {)vi 
landi, sem {)eir foro af, {)a scolo varir 
landar |>at leiggia undir [>egnscap sinn , at 
ecki se spurt til peirra a J)rimr sumrom 
{)eim enom næstum eptir, oc hyggia {>eir 
{>a daufja vera enda scal {)a sva meta, 
sem {)eir se anda[)ir, oc eigi fyrr, nema 
rekauld se kend af scipi Jjeirra. [Pa er 
£egar rett at sanna dauf>a j)eirra.] Pott 
[>eir menn lifii , er dau{û er sanna{)r, ^a 
er f>eir atbur|>ir verj^a , sem nu er talit , 
at [>eim mônnom var par ecki vip lôg, er 
peirra manna daupa hafa sannat, oc sva 
scal um fiarvarpveizla peirra fara, sipan 
er daupi peirra er sannapr, seim peir se 
anndapir 

[Hvar pess er menn faraz sva at menn 
viti eigi hverr peirra lengst hefir lifat, 
pa scal sva vera sem peir hafi allir senn 
anndaz; engi scal peirra. arf taca eptir 
annann. Hvart sem er at menn faraz a 
scipum , epr verpa fyrir scripum epr 
vatna-gangi, epr hverngi ,bai\a ér peir 
fa, pann er aprir menn vito eigi mis- 
daupa peirra, hvarr pess er pat spyrsc 


teurs repartiront, ifs mettront les objets a 
terre et les confieront au colon le plus voisin 
du port où la majeure partie des gens qui 
montoient le navire ont déposé leur bagage. 
Les mêmes règles seront observées pour la 
conservation des biens de celui qui meurt 
dans un navire parti d’Islande, et qui re- 
vient dans ce pays ou dans les îles qui en 
dépendent (l). 

Chapitre XVI (2). 

Du navire qui périt fortuitement. 

Si un navire disparoît , et si pendant trois 
étés consécutifs on n’en a reçu aucune nou- 
velle , ni des pays qui parlent 1a même langue 
que nous, ni du lieu où les navigateurs ont 
abordé , les nationaux affirmeront ce fait , et 
déclareront que, n’ayant pas reçu de nou- 
velles depuis trois ans, ils estiment que les 
personnes qui étoient sur le navire ont péri. 
Cette formalité remplie, ces personnes se- 
ront considérées comme mortes ; mais cette 
présomption n’aura pas lieu plus tôt, à moins 
que des débris du navire n’aient été jetés par 
la mer sur le rivage , auquel cas la mort sera 
présumée sur-le-champ. Quand même dans 
la suite on reconnoîtroit que ceux qui ont 
été présumés morts étoient vivans , ceux qui 
ont affirmé le décès dans les circonstances 
ci-dessus ne pourront être poursuivis comme 
coupables ; et tout ce qui aura été fait rela- 
tivement à la garde des biens de ces absens 
sera valable comme s’ils eussent été réelle- 
ment morts. . . . (3). 

Lorsque plusieurs personnes périront 
dans un accident commun , sans qu’on sache 
laquelle a survécu aux autres , on présumera 
qu’elles sont mortes au même instant ; au- 
cune d’elles ne sera censée avoir hérite de 
l’autre. Mais si, plusieurs personnes ayant 
péri dans un naufrage , un éboulement 
de montagnes, une inondation de fleuves, 
sans qu’on ait pu connoître à cet instant la- 
quelle a hérité de l’autre, on découvre dans 
la suite qu’une a survécu aux autres, leurs 


(1) II existe dans cette section du Gragâs plusieurs règles sur la succession de ceux qui ne laissent point 
de parens au degré successible. Elles sont développe'es dans les titres v et xm , t. I. er , pages 186 et 206. 

( 2 ) Ce chapitre est à la page 2 18 du tome 1.*** 

( 3 ) J’ai omis ici une disposition étrangère à mon objet, qui déclare en principe qu’un absent est pré- 
sumé vivant jusqu'à la preuve de son décès , principe auquel précisément on déroge pour le droit 
maritime. 
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sif>arr , at [>eir hafa sumir lengr lifat enn 
sumir, |)a scal sva fara um arftekior ^eirra 
oc um fiarvar{)veizIor sem J>at reyniz. ] 

SECTION VIII. 
XXX Capitüli. 

Um that, hve heiman scal qvatt et siparsta . 

Ef sa ma^r er qvaddr vettis er hann 
vill fara af landi , oc er hann cominn 
[ta scips me|) vôro sina ] a fliotandi 
furo ; en f>a er hann cominn a fliotandi 
furo, er hann hefir fot sin a scipi, oc 
scipveriar hafa meira lut a scip borit 
vôro sinnar. Hann scal £>a fara me{> ma- 
lom sinom, oc leysa vetti f>at af hendi, 
sva sem tint var a^r, ef ma|)r veri siukr, 
at ôllo ôf>ro enn hann scal fara tii fundar 
vi{) Jwtnn mann er hann hefir qvaddan. 


successions seront reglees d’après les preuves 
qu’on auroit obtenues (l). 

-VIGSLOPl (2). 

Chapitre XXX. 

Du dernier délai pour l appel des témoins (3) . 

Celui qui, sur le point de partir pour un 
pays éloigné, et déjà rendu avec ses mar- 
chandises sur le navire , est appelé en témoi- 
gnage, est autorisé à le donner de la même 
manière que les malades (4), à cette seule 
différence qu’il doit aller trouver celui qui 
l’a appelé comme témoin. Une personne est 
censée être rendue sur le navire lorsqu’elle 
y a chargé ses effets, et que les matelots y 
ont déjà placé la majeure partie de ses mar- 
chandises (5). 


SECTION IX. — LANDABRIGPA-BALKR (6). 

LXXI Capitüli. Chapitre LXXI (7). 

Umvagrek , Des objets naufragés. 

Sva er mælt i lôgura , at ^at heitir Les lois entendent par choses naufragées 
vagrek er kômr a lann mannz lik e[>a ^ es cadavres , les effets ou marchandises , les 

( 1 ) Cette disposition est rapportée trois fois. Dans le titre iv ( t. I.***, page 183), on pose la règle sans 
exception , et même on fexclnt par nne addition qui , à la vérité , ne se trouve pas dans tous les manus- 
crits; dans le titre xvm (t. I.» # page 223 ), on retrouve la règle et l'exception en termes presque identiques 
avec le texte que fai préféré, pour ne pas multiplier les extraits sans utilité. On a vu, page 23 , une 
règle semblable dans le Gulaping de Norvège de 1274, mais sans la restriction admise par les cha- 
pitres xvi et xvm du Grâgàs. 

( 2 ) Ce titre signifie littéralement tentative de meurtre , et les éditeurs de 1829 le traduisent par traha 
cœdis ; mais il traite de la poursuite et de la punition de tous les crimes et délits. 

( 3 ) Ce chapitre est à la page 58 du tome II. Je n'en donne que la partie relative à mon sujet. 

( 4 ) Dans le commencement de ce titre , on détermine la forme du témoignage à pendre par celui 
qu'une maladie ou une blessure met dans Tirapossibilité de se trouver au lieu du jugement. Cette forme 
consiste principalement en ce que celui qui a appelé le malade en témoignage doit conduire auprès de 
lui les autres témoins, afin qu'ils entendent sa déclaration et en rendent compte aux juges. Le témoin 
près de s'absenter est entendu de la même manière , sauf qu'on ne se transporte point à son domicile. 

( 5 ) Cette dernière phrase de ma traduction forme dans le texte une incise ou parenthèse placée 
après les mots sur le navire de la phrase précédente. 

(6) Ce titre signifie littéralement du rachat des fonds : mais il traite en général de tout ce qui intéresse 
les immeubles ; c'est sans doute ce qui y a fait insérer des dispositions sur les choses échouées. 

( 7 ) Ce chapitre est k la page 387 du tome II. Le précédent et le suivant traitent en grand détail des 
droits sur les choses échouées , notamment sur les baleines et les gros poissons. J'ai cru ne devoir 
recueillir que la législation , très-curieuse pour ce temps , relative aux objets naufragés. On ne verra pas 
sans intérêt comment un peuple dont le reste du monde ne soupçonnoit guère Tétât de civilisation, avoit, 
sur la matière dont il s'agit, des lois plus sages, je ne dirai pas que le reste de l'Europe, où les malheu- 
reux naufragés étoient confisqués corps et biens, mais plus complètes que le droit romain. On a vu , 
pages 21 et 22 , que les Gula{>ing de Norvège contenoient aussi quelques règles sur cette matière. 

III. 8 
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varr e{>a fe e{)a scripvi^r, {>a ersa ma|)r 
scyldr at fôra f)at allt or flôf>annali , er 
byr a landi })vi, oc gora or{> {)eim manni, 
er land a f)ar, at sa var{)veiti feit, oc fôri 
lik [til kirkio] me{> hinora, ef sa hefir 
eigi lij) til einn saman [en ef hann gôrir 
eigi sva , f)a verf>r hann utlagr m môr- 
kom vif) landeiganda , enda abyrgiz hann 
feit, ef f>att slitr af hans urôcf) ut. Nu 
a annarr maf)r land en annarr a rekann 
fyrir landino, f>a scal sa var[>veita va- 
grekit er land a ]. Landeigandi scal taka 
af |>vi fe til iegkaups oc liksaungs kaups 
[ oc bua um lik] , oc scal hann syna buum 
hvat hann tekr af feno til })essa, oc sva 
[>at , sem eptir er. Hann scal syna heimi- 
lisbuum sinom v, oc lata f>a virf>a J>at, 
ef hann vill. [ Hann scal slict verj) fa 
erfingium , sem buar virf>a vagrekif) vif> 
bok, hvart sem hann selr f>at fe dyrra 
er virt var ef)a odyrra , oc sva J)oat hann 
nyti ser.] Pat fe heitir vagrek er me[> lik- 
om kastar a land. [Slict et sama scal 
fara um [>at fe, ef siar kastar a land,] 
oc menn ætla alla f)a me|) fariz hafa , er 
fe f>at atto , })oat engum kasti likum upp 
a land mef) fe fwi. 

[Nu verftà menn i scipsbroti , ef>a 
fyrir afollom, oc tina fe sino oc heitir 
pat po vagrek, oc sva er a hverngi veg 
er sior bïendr saman fe manna, sva at 
engi veit hvat a, oc scal pat fara, sem 
annat vagrek]. Landeigandi (scal) varp- 
veita fe pat, sem pa mundi hann, ef 
hann ætti, enda a hann eigi pa at abyrg- 
iaz feit [ef hann selr eigi]. 

Ef menn pickiaz vita hverir par hafa 
fariz, oc kalia erfingiar tH fiar epa gripa, 
oc scolo peir hafa fe pat allt, er peir hafa 
til kennendr n , pa er i lirôrum se rettir. 
Peir scolo eipa vinna at pvi at leggia pat 
undir pegnscap sinn , at peir menn baro 
fe pat a skip, epa sa mapr, ef hann er 
einn. [Nu kalia fleiri menn til enn einn, 


débris de navires jete's par la mer sur le 
fonds de quelqu’un. Celui qui y résidé doit 
employer tous ses soins pour que ces objets 
soient déposés à terre, en donner avis au 
proprietaire du fonds , afin que celui - ci 
prenne des mesures pour la conservation 
des choses , et l’aide à transporter les ca- 
davres à l’église. En cas de négligence , il 
est tenu d’une amende de trois marcs en- 
vers le propriétaire du fonds, et répond de la 
perte de tous les objets que les (lots entraîne- 
roient ultérieurement. Si le fonds appartient 
à une personne et le droit de rivage à une 
autre, le proprietaire du fonds aura la garde 
des objets sauvés. Il se remboursera des 
frais relatif? a la sépulture, aux prières ec- 
clesiastiques, à la bière et aux ornemens 
funéraires. Il fera connoître aux voisins ce 
qu’il retient pour cet objet, et ce qui en 
reste. Ces voisins seront au nombre de cinq; 
il leur exhibera les objets, dont ils feront 
l’estimation , et il aura droit de vendre ceux 
dont on auroit à craindre le dépérissement. 
Il sera dans la suite tenu de rendre la valeur 
que les voisins déclareront , après avoir prête 
serment sur le livre saint, soit qu’il ait vendu 
ces objets un prix plus ou moins élevé, soit 
qu’il les ait employés à son usage. On appelle 
choses naufragées les objets que la mer jette 
sur le rivage avec des cadavres ; mais il en 
est de iflême des objets qui sont jetes sans 
cadavres , lorsqu’il est probable que tous les 
propriétaires sont morts. 

Si quelques personnes victimes d’un nau- 
frage ou de la fureur des flots ont perdu 
leurs biens, encore qu’elles soient vivantes, 
ces objets portent aussi le nom de choses 
naufragées. De quelque manière que la mer 
ait confondu ces choses , au point qu’on ne 
sache à qui elles appartiennent, on suivra 
les mêmes règles que pour les choses nau- 
fragées. Le proprietaire du fonds veillera à 
leur conservation comme pour ce qui lui 
appartient; mais il n’en répondra point, à 
moins qu’il n’en dispose. 

Lorsqu’on sera parvenu à découvrir quelles 
personnes ont péri dans un naufrage, et 
ue leurs héritiers réclameront des marchan- 
ises ou des effets, chacun recevra ce que 
deux arbitres impartiaux déclareront leur 
appartenir; ils devront affirmer ce qui, d’a- 

( >rès leur connoissance , avoit été chargé sur 
e navire par celui ou ceux des chargeurs 
qui ont péri. Si plusieurs réclament le même 


Digitized by LnOOQle 



59 


DROIT MARITIME DE L ISLANDE. 


})a er rett at halda feno til doms. ] Ef 
menn vita eigi hvat hvergi [>eirra atti , [>a 
scolo erfingiar f>eirra stefna liinom um, 
er feit hefir |>at me{> hôndom , oc um sva 
mikit fe , fem hverr jjeirra ræ[>r a at qve- 
ba , oc stefna til gialda [oc til utgôngo]. 
Feir scolo til afyingis allir stefna, oc scal 
hverr {jeirra qve[)ia til XII qvi{)ar gof>a 
{)ann, er sa er i [>ingi me|) er sokir, at 
bera um f>at hve mikit fe sa maf>r bar a 
skip [er forsk] , {>at er hann atti, oc sô- 
kiandi er nu arfi eptir. Sva scal hverr 
{>eirra fara |>vi mali , er til jjess fiar kafiar 
[sem nu var tint ]. Goffinn a at bera slict, 
sem hann hyggr rettast [oc qve^a sva at 
or|>i i qvi{>num , at hinn bar sva mikit fe 
a scip e{)a meira] , enda scal sva mikit fe 
dôma a hendr varjyveizlo manni fiarins, 
sem qvi[)r berr, nema varnir comi fram. 
Sa ma|)r, er sottr er, a oc at beif>a ser 
biargqvif>ar, y heimilisbua sina, at bera 
um f>at vi|> hve miclo fe hann toc, oc 
eigo J>eir {>at at bera. [Nu hafa utlendir 
menn fariz ^ar, {>a scal sa ma{)r, er fe 
var{)veitir, qvejfia til XII qvijjar gof>a 
[)ann, sem hann er i ffingi mef>, hve 
mikit fe f>eir atto, oc scal hann varf>veita 
[)at fe , er [>eim berr til henda. 

Sa a vi{> [>ann aHan er telg[>r er, sem 
land a, hvegi er kaupum er keypt, nema 
kennendr se til e{>a qvi{>r beri ô{)rom.] 
Ef hann hefir af hendi ser reitt nokot fe 
a{)r at {>eim Iôgum , sem nu var tint , f>a 
scal hann J>eim mun minna reij^a. En ef 
hann hefir a annan veg sefit af hendi 
nokot fe, en tint er, {)a er heimting til 
{>ess allz. 

Sva scolo [>eir menn heimta sitt fe 
sem nu er talit, er a J>vi scipi hafa fe 
att , [>oat [>eir fylgi eigi sialfir. 

Nu berr buaqvi{)rinn minna feit enn 
XII qvi{)rinn beri af>r, f>a scal alla aura 
jampt scer{)a. En ef sumir ver|>a sif>arr 


objet, il sera conserve jusqu’à ce qu’un ju- 
gement ait prononce'. Si l’on ne peut recon- 
noître au juste ce qui appartenoit en parti- 
culier a l’un ou à l’autre des chargeurs qui 
ont péri , leurs héritiers pourront former 
contre celui qui les a recueillis une demande 
tendant à ce qu’il leur en paie le prix, ou à ce 
qu’il les leur délivre dans la proportion qui 
sera déterminée. En conséquence, l’action 
sera portée aux comices généraux , afin que 
douze hommes assermentés, en présence du 
juge de l’arrondissement , déterminent ce 
qu’ils croient que le défunt avoit chargé sur 
le navire de choses dont son héritier est 
fondé à faire la réclamation. Le juge , d’a- 
près cet avis, déclarera ce qu’il croit le 
plus vraisemblable, et prononcera par sa 
sentence que tel qui est défunt avoit chargé 
sur le navire telle ou telle quantité d’objets. 
Il prescrira au dépositaire de rendre aux 
demandeurs la quantité déterminée par cette 
déclaration, à moins que celui-ci n’ait à 
opposer quelques exceptions péremptoires. 
Celui qui est assigné en restitution a droit 
de faire entendre cinq habitans voisins pour 
justifier quelle est en réalité la quantité des 
choses qu’il a recueillies. Si ce sont des 
étrangers qui ont péri dans le naufrage, le 
curateur aux biens naufragés provoquera, 
devant le juge dont il est justiciable, la décla- 
ration de douze personnes assermentées , 
pour faire déterminer la quantité de choses 
qui appartenoient à cet étranger, et ensuite 
il les prendra sous sa garde. 

Le propriétaire du fonds conservera, dans 
tous les cas , les matériaux de bois travaillé , 
à moins que les experts et les hommes as- 
sermentés ne prononcent le contraire. Si 
déjà , suivant le mode prescrit par les lois , 
il avoit délivré quelque partie des choses 
recueillies, il restituera d’autant moins. S’il 
en a disposé d’une manière non autorisée , 
on aura le droit de lui en demander la to- 
talité. 


Ceux qui ont perdu des choses qui leur 
appartenoient dans le navire , encore qu’ils 
soient absens, pourront réclamer suivant 
les formes prescrites ci-dessus. 

Lorsque les voisins attesteront par ser- 
ment que les objets naufragés n’étoient pas 
en une aussi grande quantité que le sup- 

8 .. 
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varir vif) f)eir er til fiarins telia, oc scolo 
f>eir f>a lysa a hendr hinom ôllom er fe 
hafa tekit [ oc qvef>ia till xil qvif)ar gof>a 
f>a, er f>eir ero i f>ingi mef), hve mikit 
fe f)eir atto at heimta firir ôndverfx), oc 
eigo f>eir at lata rakna allir, er af)r hafa 
tekit feit , sva at jafhs missi hverr f)eirra 
af jafnroiclo fe. Nu hefir eigi allt feit 
raknat undan landeiganda , af f>vi at aj>rir 
koIIof>o til minna enn hann toki vif> , 
f>ess fiarer Islendzkir menn hafa att, e[>a 
erfingiar f)eirra er tilkalla , f>a scolo f)eir 
er sif>arr . heimta , f)ar heyia heimting, 
sem hann er, oc heimta fwi at eins at 
hinum , er tekit hafa feit , ef eigi verf)r 
jafn lutr jieirra ella, oc vinnr f)at eigi til 
f>ess feit err undi landeiganda var eptir. 


Sva scal oc fara, sem nu var tint, ef 
f>eir menn voro i bamôsko , ef>a af landi 
farnir er f)ar atto fiarvan, oc var f)eirra 
mal af })vi eigi tilbuit. ] 

Ef meiri iutr vagrecsins hefir komit 
a varfweizlo landeiganda, heldren hann 
hafi af hendi reitt at lôgum, f>a a hann 
at varf)veita f>at m vetr, oc segia til at 
lôgbergi, enda scal hann lata virf)a vif) 
bok e|>a cross feit oc niota af leigna. En 
ef menn koma til sif)an at heimta feit, 
J)a scal ut ganga innsto^an [oc sva lei- 
gor, ef eigi er at lôgum virt. Pat fe scal 
III vetr liggia, er f>eir vito eigi hverr a, 
sva at eigi scal or f>eim eyri fôra, sem 
af>r er, nema spillaz vili. En ef land- 
eigandi ferr annan veg me{> vagreki , en 
nu er tint , f)a eigo f>eir orf)i at raf>a vif) 
hann , er fe atto at hanom. ] 


pose la déclaration des douze hommes asser- 
mentés , chacun de ceux qui ont obtenu une 
condamnation subira une réduction propor- 
tionnelle. Si quelques prétendant- aroit se 
présentent plus tard que les autres pour ré- 
clamer ce qu’ils disent leur appartenir, ils 
dirigeront leur réclamation contre ceux-ci. 
A cet effet, ils provoqueront devant les juges 
compétens la déclaration de douze hommes 
assermentés pour déterminer ce qui leur re- 
vient; et alors ceux qui ont précédemment 
reçu des objets naufragés doivent en rap- 

( >orter de quoi leur en donner proportionnel- 
ement à leurs droits. Mais, si le propriétaire 
du fonds n’a pas restitué la totalité, parce 
que les héritiers des Islandais victimes du 
naufrage n’en ont pas réclamé autant qu’il 
en avoit été sauvé, ceux qui auront à for- 
mer des demandes plus tard doivent d’abord 
s’adresser à lui , parce qu’ils ne peuvent 
attaquer ceux qui ont touché avant eux, 

a u’autant qu’ils n’ont pas d’autres moyens 
e recevoir ce qui leur est du , et que les 
objets restés au propriétaire du fonds sont 
insuffisans. 

Toutes ces règles seront observées lorsque 
les ayant-droit a réclamer seront impubères , 
ou éloignés de manière à ne pouvoir dé- 
fendre leurs intérêts. 


Si le propriétaire du fonds se trouve avoir 
en main une plus grande quantité de biens 
naufragés qu’il n’en a restitué, d’après ce qui 
vient d’être expliqué, il conservera le reste 
pendant trois hivers, et en fera la procla- 
mation à la roche du jugement (l) ; il en fera 
faire une estimation , garantie par serment 
sur le livre saint ou la croix , et en touchera 
le produit. Les réclamans qui se présente- 
ront dans la suite ne pourront réclamer que 
le capital , avec les intérêts de l’estimation ré- 

( 'ulière qui en aura été faite. Les objets dont 
es propriétaires seront inconnus seront gar- 
dés trois hivers sans qu’on y touche , à moins 
que leur conservation en nature n’en doive 
occasion er la détérioration. Si le propriétaire 
du fonds dispose des objets d’une manière 
autre que celle qui a été réglée ci-dessus , il 
sera litre aux réclamans d’agir contre lui , 
selon qu’ils le croiront convenable. 


(i) On trouve des détails très-curieux sur la tenue des cours de justice et sur les proclamations 
publiques dans le $ 30 de la dissertation de M. Schlegei imprimée en tête du Gragâs. 
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SECTION X. — UM SCIPA-MEPFERl» (l). 


I Càpituli. 

Um abyrgth . 

Hverngi grip, er majir hefir at lani 
annars mannz, oc abyrgiz sa er me|)ferr. 
Ef maf)r lerr manni scips, oc hefir hann 
sua lengi , sem hanom er lett oc eigi 
vij>ara, J>a abyrgiz sa er me^ferr. Engom 
, manni scal hann lea ne a leigo selia 
scipit, enda er sva, sem olofat se, ef 
hann hefir lengr e\>r vi|)ara enn [>eir voro 
asattir. Hann scal sva um scip bua, sem 
J>a var, er hann toc, oc J>ar uppsetia, 
nema f>eir veri a annat sattir. Ef hann 
hefir sva Iitit # Ii{), at hann kômr eigi up 
scipino, sua at ohætt se, J>a scal hann 
gôra orf> {>eim er a, oc segia deili, a oc 
biof>a tilfôr sina. Ef sa ferr tiH sem ma 
fyrst, J>a abyrgiz hinn scipit, til \>ess 
er eigandi kômr til ej>r honn mætti til 
comaz, ef hann vüdi, en eigi lengr en sva. 

Ef manni er lett scips , oc scal hann 
hafa menn sva marga, sem hann vill 
mej) ser a scipino, en farma scal hann 
eigi feria a , nema honom se f>at lofât. 

Ef ma[)r dregr scip mannz fram or 
staf> olofat, oc varjiar utlegj) oc afang, 
ef hann gengr a. Slict et sama var{)ar 
manni, ef hann ferr a ena minni for, 
\>ott annarr dragi fram. Ef majir hrindr 
ut scipi annars mannz , oc lætr reka abrot, 
oc varf>ar fiôrbaugsgarj) , scal qve{)ia IX 
bua til a f>ingi f>ess er sottr er. 

Ef ma[>r feOir scorf>o undan scipi 
mannz, ejir tecr abrot, oc varfiar utïegj), 


Chapitre I er . 

Des risques d'un navire. 

Le risque d’une chose prêtée , quelle 
qu’elle soit , est au compte de celui qui s’en 
sert. Lorsqu’une personne a prête son na- 
vire à une autre pour que l’emprunteur ne 
s’en serve ni plus long -temps ni autre- 
ment qu’il n’avoit été convenu , cet emprun- 
teur en court les risques pendant tout le 
temps qu’il s’en sert (2). Il n’aura droit de le 
livrer ni de le prêter à un tiers. S’il s’en sert 
plus long-temps ou autrement qu’il n’a été 
convenu, le navire sera réputé n’avoir pas été 
prêté (3) . Celui qui a emprunté doit remettre 
le navire dans le même état et au lieu où il 
étoit précédemment, s’il n’en a été autre- 
ment convenu. S’il ne peut par ses propres 
forces remettre le navire au même lieu, il 
doit en prévenir le propriétaire, lui en ex- 
pliquer les causes , et offrir d’y aider de 
tous ses moyens. Si ce propriétaire se pré- 
sente sans retard, l’emprunteur courra les 
risques jusqu’à son arrivée , ou jusqu’au jour 
qu’il auroit dû arriver s’il l’eût voulu. 

L’emprunteur d’un navire peut y placer 
autant d’hommes qu’il veut ; mais il ne peut 
y charger plus de marchandises qu’il ne lui 
a été permis. 

Celui qui, sans permission, déplace le 
navire d’un autre , doit payer une amende ; 
s’il y monte, il subira les peines d’indue 
possession (4). Il en est de même de celui 
qui fait avec ce navire la moindre naviga- 
tion , encore qu’un autre l’eût enlevé de sa 
place. Celui qui détache le navire d’autrui 
^et le fait dériver en mer, subira la peine de 
l’exil ; on convoquera en conséquence neuf 
habitans du lieu. 

Celui qui jette ou enlève les étais du na- 
vire d’autrui doit être puni ; il supportera le 


(î) Ce titre signifie littéralement, De la chose nautique ; il est dans le t. II, pages 394 et suivantes. Je 
n'en ai recueilli que les deux premiers chapitres , les m. e et rv.« étant relatifs à des droits fiscaux et à des 
formes spéciales (factions. 

(s) Ce principe se trouve dans le Gula(>ing de Norvège de 1274, liv. vu, chap. xxxvhi; mais, le 
texte n'étant pas spécialement relatif à un navire prêté , je ne 1 ai pas recueilli. 

(3) On trouve le même principe au chap. xxvn du livre vin du Gula{>ing de 1274. Voir ci-dessus, 
page 26. 

(4) Cette disposition est dans le Gula{>ing de 1274 , liv. vu , chap, xxxvxi. Voir ci-dessus, page 24. 
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oc abyrgiz sa scipit , enda scal hann gialda 
auvizla botr, ef sca^i \erpr at. En ef V 
aura sca|>i ver^r epr meiri, pa var[>ar 
fiôrbaugsgarf). 

Ef menn taca scip mannz ât gôrrô[>i 
sino , oc fara a |>vi um fiôr{)0 , e|>r sua 
um III bôi fyrir land fram, at m bôir 
ero a apra hônd, oc varpar scoggang, 
scal sva sôkia, sem um hrossreif) ena 
meiri. Ef f>eir fara scemra mej) scipit 
enn um III bôi, epr scemra enn um fiôr{> 
Jjveran, oc varj>ar pat utlegf) oc afang, 
scal qvefia til heimilisbua V a {)ingi pess , 
er sottr er. 

Ef scip mannz hefr upp oc lystr a 
annars mannz scip , pa abyrgiz sa bæ{>i , 
er {)at festi, er uphof. Sva scal fara et 
sama , ef vi[û mannz castar a scip annars. 

Ef ma{)r tecr arar ef>r J>iIior fra scipi 
mannz , epr annat rei|>i f>at , er par fylgir, 
oc var|>ar udeg{) , ef hann lætr aptr co- 
ma. Nu nytir hann ser, [>a varf>ar gôr- 
tôki, oc gialda tvinnom giôldom. Of ait 
pat er ma|>r meifùr at scipi mannz oc 
var{)ar utlegj), oc averc, oc bôta auvisla , 
en fiôrbaugsgarj) varf>ar, ef v aura sca[)i 
verj>r efjr meiri. 

Ef maf>r dregr scip annars mannz or 
nausti sino, hann a sva at festa, sem pa 
mundi hann , ef hann ættî. 

II Capituli. 

Um hafscip . 

Ef il menn eigo hafscip saman, oc viil 
annar i for bua, enn annarr viil eigi, 
pa scal sa er i for vül bua scipit , fara at 


risque du navire et paiera le dommage qui 
en résultera. Si ie dommage excède cinq 
onces , il sera puni de l’exil. 


Ceux qui, de leur propre volonté, pren- 
dront le navire d’un autre et s’en iront dessus 
en pleine mer, ou, s’ils côtoient le rivage, 
qui navigueront au-delà de trois domaines 
situes de l’autre coté , seront punis du bannis- 
sement, et la poursuite aura lieu comme en 
cas du plus grand vol de chevaux (l). Si le 
coupable navigue à une moindre distance, 
il subira une peine pécuniaire et l’amende de 
l’injuste usurpation. On convoquera cinq 
habitans du lieu où le délit aura été commis. 

Si le vent enlève un navire et le lance 
contre un autre, celui-ci qui avoit , sans droit , 
entouré de palissades le navire ainsi lan- 
cé (2), supportera la perte de l’an et de l’autre. 
Il en est de même si les matériaux de quel- 
qu’un heurtent un navire. 

Celui qui prend les rames ou les agrès d’un 
autre navire, mais qui les restitue ensuite, 
sera puni d’une amende; s’il se les appro- 
prie, il sera coupable de vol et paiera le 
double. Celui qui cause un dommage quel- 
conque a un navire paiera l’amende du tort 
commis injustement, et réparera le dom- 
mage. Si le tort excède la valeur de cinq 
onces , il sera exilé. 


Celui qui déplace le navire d’un autre, de 
sa propre station , doit l’attacher avec autant 
de soin que s’il lui appartenoit. 

Chapitre II (3). 

Du navire marchand. 

Lorsqu’un navire de commerce appar- 
tient à deux personnes, si l’une veut l’équi- 
per pour naviguer, tandis que l’autre s’y 
refuse , celle qui veut expédier le navire doit 


(1) On a pu déjà remarquer que, dans les lois du Nord, les règles sur l'usage et la location des 
chevaux étoient semblables à celles qui concernoient les navires. Le chapitre xxxii de la section vu 
du Gràgas, t. I. er , page 433 , détermine la peine encourue par celui qui a pris indûment le cheval d'un 
autre. La distance parcourue par 1e ravisseur servoit à distinguer le major et le minor equitatus. Le 
premier étoit puni de l'exil ; le second , de l'amende. 

( 2 ) Je crains de n’avoir pas bien rendu le texte, que les éditeurs de 1839 traduisent par sursum 
elatam navtm muniens utriusque periculum sustineat. Je me suis guidé sur le chap. xxvn du Jons-bog. 

(3) Ce chapitre contient diverses dispositions dont quelques-unes sont dans les chap. xvui , xxm et xxiv 
du livre vm du Gula{>ing de 1374, et dans le chap. 11 du Statut de Berghen. Voir ci-dessus, pag. 25 et 37. 
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finna {>ann, er scip a mef) hanom, oc 
bei[>a hann me[) vatla at coma til scips 
Xiv natta fresti, oc f>ess at hann ÿati 
(lati) honom uppi virjjing um scipit, f)a 
sem buar virf)a , oc J>at scipti , sem f>eir 
sci p ta. Hann scal qvadda hafa V bua 
landeigendr, [>à er næstir bua scipino V 
nottom fyrr, enn f>eir scolo scipta, f)a 
bua er rettir se i qvif)om, oc at herum, 
at |>eir scyli meta, oc virf)a vif) eif), scip 
j)at mef) f>eim, oc allt f>at reif>i scolo 
buar f>eir enir sômo meta , er [)vi scipi 
fyfgir, bæj)i vijjo oc vatnker, oc ackeri, 
oc sva allt, er f>eir eigo bafnr saman. 
Buar scolo virf)a scip {>at til vôro , ef)r tH 
brennz silfrs, oc vir^a f>ann dag, sem 
fieir voro qvaddir. En lengr er f>eir 
hafa virt scipit buarnir, oc scal sa kiosa 
er fara vHdi, hvart hann vill hafa scip 
e{)r verf). Ef hann vill verf) heldr enn 
scip , f)a scal hann sôkia verdit til heim- 
His hins xiv natta fresti , oc ef hann kyss 
scipit, f)a scal hann gialda verf* hinom vu 
natta fresti f)ar at scipino. 

Ef buar ero qvaddir til at virf>a scip 
oc ero J>eir scyldir til at fara , enn utlegf) 
varf>ar f)ehn, er eigi coma til, oc scal 
dôma vir{)ingina a hendr f)eim XIV nott- 
om eptir vapnatac , oc varf)ar J)a fiôr- 
baugsgarf) , ef f)eir coma }>a eigi til. Ef 
buar coma tü iii, f)ott sumir comi eigi 
til , f>a scal qvefria grif)menn til , at vir J)a 
mef) f>eim , sva at V se allz. 

Pat er mælt um |)au scip, er her ero 
um vetrinn , ef)r um f>au, er sva snemma 
coma ut , at rafmim verf)r a at sôkia et 
sama sumar buana um f)at , ef peîr varna 
lôgsciptis. Ef styrimaf>r vamar sciptis um 
scipit, oc gerr eigi handsala, f)a scal sva 
sôkia hann , sem buana , oc slict varf)ar 
honom , sem f>eim. Ef eigi er raf>rum at 
at sôkia et sama sumar, f>a var[>ar f)eim 
Jjegar fiôrbaugsgarf» , styrimanni, er hann 
er beiddr sciptis oc varnar hann oc sva 


aller trouver son coproprietaire , et , en pré- 
sence de témoins, le requérir de se trouver 
au navire dans le delai de quatorze nuits, 
afin de s’accorder sur l’estimation qu’en fe- 
ront des voisins , et sur la licitation. Il convo- 
quera, cinq nuits avant le terme indique, cinq 
habitans voisins, qui devront, sous les rap- 
ports de leurs liaisons avec les intéressés, 
avoir les mêmes qualités que les jures, à 
l'effet d’estimer le navire, après avoir prête 
serment. Ils estimeront aussi tous les acces- 
soires du navire , les cordages , les agrès en 
bois , les vaisseaux propres à contenir l’eau , 
les ancres , en un mot tout ce qui est com- 
mun entre les deux copropriétaires. d’estima- 
tion sera faite suivant ce que le navire vaut 
en mon noie legale ou en argent pur ; les esti- 
mateurs la termineront le jour même qu’ils 
Pauront commencée. L’estimation achevée, 
celui qui a l’intention d’entreprendre le 
voyage aura le choix de garder le navire ou 
de recevoir sa part du prix. S’il préfère ce 
dernier parti , il doit se présenter dans le dé- 
lai de quatorze nuits au domicile de son co- 
proprietaire pour la lui demander; s’il pré- 
fère de garder le navire, il paiera au bout 
de sept nuits la part de copropriétaire. 


Les habitans convoqués pour estimer le 
navire sont obligés de comparaître ; ceux 
qui ne comparaîtront pas paieront une 
amende , et lé juge leur enjoindra de com- 
paraître au bout d’un délai de quatorze nuits, 
à compter du jour de la clôture des comices; 
à défaut par eux d’obéir, ils seront punis de 
l’exil. S’il ne comparaît que trois d’entre eux, 
et si les autres font définit, les présens ont 
le droit d’appeler des ouvriers pour con- 
courir avec eux à l’estimation, de manière 
qu’elle soit faite par cinq personnes. 

Ces règles concernent les navires qui hi- 
vernent dans ce pays, ou ceux qui reviennent 
à une époque assez opportune pour que, 
dans le même été , l’action dont il est parlé 
ci-dessus puisse être intentée contre les ha- 
bitans qui refusent de procéder au partage. 
Lorsque le patron du navire ( dont il est co- 
propriétaire) refuse de procéder au partage 
et ne le réclame pas, on agira contre lui de 
fa même manière que contre les autres, et 
il encourra la knéme peine. Si, par l’effet 
de ces incidens, il n’est pas possible de faire 
le partage dans le même été , la peine de l’exil 
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buonom, ef |>eîr ero qvaddir, oc coma 
f)eir eigi. 

Ef ma{>r lætr eigi (uppi) sciptit um 
scipit, j)a scal sa f)eirra, er fara vill, fara 
sva at malino , sem f)a at hinn leti uppi 
sciptit, enn alengr er buar hafa virt 
scipit, f)a scal hann selia verj) i hônd 
einom j)eirra buanna, Vil natta fresti, 
j>af)an fra er j)eir virj)0, oc verj) hans 
j)a scipit, enn hins verj). 

Ef styrimenn vilia baf>ir fara , oc 
scilr j)a um haïd, ef)a vilia j)eir eigi 
saman eiga scipit, j)Ott j)eir vili kyrrir 
vera baj)ir, oc scal fara at virjnngo, sem 
talit er af)r, enn j)eir scolo luta, hvarr 
scip scal hafa ej)r verj). 

Ef maj)r festir verj) fyrir scip oc hefir 
eigi reitt , j>a scal hinn halda abyrgio 
scipinotil j>ess, er dregit er scipslengj). 

Ef maj>r lætr framdraga hafscip at 
osatt j)es s, er a scipit mej) honom, oc 
varj)ar J)at fiôrbaugsgarj). Ef maf)r ferr 
a brot mej), oc varj)ar j)at scoggang. 
Bæj)i um framdratt scips oc brotfôr f)es s, 
scal qvej)ia IX bua a jiingi, j)a er næstir 
bua hôfninni. 

Ef maj)r tecr fleiri menn til scips 
sins , enn scip beri vôro j)eirra , oc scolo 
j)eir afganga , er sifmrst coma til scips me j) 
fot sin, oc minnzt bua at scipino. Styri- 
manni varj)ar utlegj) vij) hvarn j)eirra, 
er fari hafa tecit, oc af ur{)0 at ganga. 
Menn scolo afganga til j)ess, er scip er 
fort. En f)eir er afganga scolo hafa 
leigor j)ær er j)eir scyldo reij)a, oc sva 
j)at er j)eir hafa reitt til buj)rfr-gagna , 
ej)r til strengiar. Pa er scip at farlôgom 
hlaj)it, er j)at er fim-deillt, j)rir lutir 
ikafi, enn il fyrir ofan vatn, oc mælai 
mij)io scipi. 


sera prononcée et contre le patron qui a re- 
fusé le partage provoqué, et contre les habi- 
tans qui n’ont pas répondu à la convocation. 

Lorsqu’on n’est pas tombé d’accord sur le 
partage du navire, celui qui désire naviguer 
au loin peut agir de la même manière que si 
le partage avoit été consenti ; et lorsque l’ope- 
ration aura été terminée, il remettra la 
part du prix de son associé à l’un des estima- 
teurs dans un terme de sept nuits , à compter 
de l’estimation, au moyen de quoi il gar- 
dera Fautre moitié du prix du navire. 

Si l’un et l’autre des copropriétaires veulent 
employer le navire à un voyage, mais s’ils 
ne sont pas d’accord du lieu où il faut aHer, 
ou s’ils ne veulent plus rester en commu- 
nauté , encore bien qu’ils n’aient ni l’un ni 
l’autre intention de faire un voyage , l’esti- 
mation aura lieu ainsi qu’il vient d’être dit ; 
mais le sort décidera à qui le navire sera 
attribué, à la charge de payer l’autre. 

Lorsqu’un des deux se sera accorde sur le 
prix, mais qu’on ne le lui paiera pas , le risque 
du navire sera supporté par l’autre. 

Celui qui a déplacé un navire commun 
malgré son copropriétaire , sera puni de 
l’exil; et s’il l’emmène, il sera proscrit. On 
appellera pour prononcer neuf habitaos du 
lieu. 


Lorsqu’un patron a admis dans son navire 
un plus grand nombre de personnes qu’il 
n’en peut contenir, ceux qui y ont apporté 
leurs effets les derniers doivent se retirer, 
ainsi que ceux qui sont les moins capables 
de porter secours en cas de besoin. Le patron 
devra payer l’amende à ceux qui seront obli- 
gés de se retirer. Ils se retireront jusqu’à ce 
que le navire ne soit chargé que de ce qu’il 
faut pour naviguer sûrement. Ceux <pii se 
retireront recevront pour indemnité une 
somme égale au fret convenu, et en outre 
ce qu’ils auront déboursé pour le louage 
des emplacemcns et les cordages. Suivant les 
règles du droit, le navire est assez chargé si, 
en le divisant en cinq parties , trois sont enfon- 
cées dans la mer et deux sont au-dessus de 
l’eau. Cette vérification doit être faite au 
milieu du navire; 
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Ef menn coma eigi til scips, {>eir er 
feri hafa tekit, [>a var[>ar fjeim utlegf) 
vi{) styrimann oc handsalsslit, enda eigo 
styrimenn heimting til leigna , oc til ailz 
J>ess, er f>eir ver{)a asattir. Ef {)eir cy|>a 
scipit sva at olbrt se , f>a var{)ar fiôrbaugs- 
garf> J>eim ôllom , er sva ganga af , at \>vi 
berr auj>nina. 

Ef menn ero qvaddir til scipsdrattar 
Vil nottom fyrir e^r meira meli, oc 
coma eigi tü, var^ar f>eim utlegf). Rett 
er at qvef>ia a manna motom, oc qve[>a 
a utmerki oc rett {)ott heilact se. Peir 
scolo scyldir allir tü at fara , bôndr {>eir 
er {ungfararcaupi eigo at gegna, oc eigi 
ero einvirkiar. Peir scolo fara me{) hus- 
carla sina, nema smala menn. Ef bôand- 
inn dveir huscarl sinn fra, j)a utlagaz 
hann, en hinn elligar. Gri|>menn scolo 
sialfir fa ser hross, ef {>eir eigo til, ef 
peir eigo eigi til hross , f>a scal boandi fa 
J>eim hross. Eigi er boanda scylt at fa 
gri[)manni hross a^r vil vicor ero af 
sumri, oc eigi sif>arr enn iv vicor lifa 
sumars. Sva scal bua qve|>ia, at allir 
spyri e|>r gôra J>eim or{> ella, {)ar er 
fyrjdr ero fyrir, ej>r sund, f>a scal bo- 
andinn fa f)ehn scip , enda ero f)eir 
scyldir at fara, |>ott styrimenn fai J)eim. 
En styrimenn scolo fôf>a £a i tvav mal. 
Styrimenn eigo hrofi at sciota, oc hlunn 
til at fa, oc festar, oc umbua at ôllo vi|> 
haseta fullting. Nu coma menn tü scips 
drattar, oc firra fieir sic utlegj), ef [>eir 
taca a festom jwisvar, af ôllo afli sva at 
styrimenn ero tilbunir. Ef scip gengr 
eigi upp, abyrgiaz f>eir scipit, er at 
logom ero tilqvaddir, oc eigi coma til. 
Par er stefno-staf)r i hôfninni vij) [>a er 
fari hafa tekit, oc eigi coma til, enda er 
rett at lysa at lôgbergi {)ær sacir, oc 
sokia et sama sumar. Par scal qve[)ia til 
heimilisbua v a [>ingi fjess er sottr er, 
nema menn eyjri scip fyrir styrimônnom , 
f>a scal qve|>ia til hafnarbua IX a {)ingi, 
oc sva at vir{>a sca[>a {>ann , ef scip lestiz 
III. 


Si ceux qui ont stipule le droit de charger 
sur un navire, ne s’y rendent pas au moment 
fixe' , ils seront tenus à des dommages>inte'réts 
envers le patron , et à l’amende de la con- 
vention enfreinte ; le patron pourra en outre 
exiger d’eux le fret et tout ce qui lui a e'te' 
promis. Si, par suite de leur absence, le 
navire ne peut faire le voyage, ils seront 
punis de l’exil, quand ce fait aura e'te' prouve'. 

Ceux qui , ayant e'te' appelés plusieurs nuits 
à l’avance pour mettre le navire à la mer, 
ne comparoîtront pas, seront punis d’une 
amende. Il est permis de faire cet appel dans 
les assemblées , quoiqu’a des jours de fête , 
en se conformant à l’usage local pour les 
signaux. Tous les paysans assujettis au paie- 
ment du tribut des comices, et qui ne sont 
pas daus I’e'tat de domesticité', seront tenus 
de comparoître ; ils devront amener tous les 
gens à leur service , à l’exception des bergers. 
Si un paysan retient un homme de son ser- 
vice , il sera puni de l’amende; mais elle sera 
paye'e par cet homme, s’il a refuse' de mar- 
cher. Les gens attaches au service seront 
tenus d’employer leurs chevaux, s’ils en ont ; 
autrement, le paysan fournira les siens. Un 
paysan n’est pas tenu de fournir ainsi ses 
chevaux, ni avant la fin de la septième se- 
maine de l’annee , ni lorsque l’e'te' n’a plus que 

a uatre semaines. L’avertissement doit être 
onne au paysan d’une manière telle, que 
par le reque'rant, ou par tout autre, il puisse 
bien connoitre la convocation. Lorsqu’il faut 
traverser un golfe ou un détroit , les maîtres 
doivent donner à leurs serviteurs un navire 
pour faire cette traverse'e. Les patrons , après 
qu’ils ont ainsi livre' leurs navires , n’en sont 
pas moins tenus d’étre présens; ils doivent 
fournir tous les jours le de'jeuner et le dîner 
des hommes. Ils doivent e'tablir les machines 
à transport, les rouleaux et les câbles , et aussi 
fournir l’aide de leurs matelots. Ceux qui se 
présenteront pour transporter le navire se- 
ront exempts d’amende, si, après que les 
patrons ont tout préparé', les cordages ré- 
sistent trois fois, de manière que le navire 
qu’on veut tirer ne puisse être remue'. Tous 
les risques seront pour le compte de ceux qui, 
ayant e'te' convoque's , ne se sont pas rendus. 
Il est permis de porter ces espèces d’actions à 
la roche du jugement dans le même e'te. 
On appellera cinq habitans du lieu, à moins 
que le navire ne soit totalement de'garni de 
matelots, auquel cas on en appellera neuf, à 
l’effet d’estimer le dommage résultant de ce 
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aff>vi atmenn coma eigi til scipsdrattar, 
sem qvaddir ero. 

Par scolo menn halda til hafna, er 
scipa uppsat ha fa verit fyrir, ef comaz 
mego , og eigo f>eir at ney ta f)ar vatz oc 
haga, bæf)i {>eir oc sva J)eir menn, er til 
caupa coma vif) })a. Scalat enn sami 
ma|)r f>ar Iengr Vera til caupa vif) f)a 
samfast enn m nætr mep hross sin. 

AHir menn scolo gialda hafhartolf, 
nema Noregsmenn , ôln vapmals epr ullar- 
reyfi, pat er vi gôri hespo, epr lambs- 
gæro. Landeigandi scal pat fe hafa, enda 
scal hann fa husrum til reipis peira, enda 
scolo styrimenn reipa uppsatzeyri fand- 
eiganda IX alnar fyrir scip. Hann scal 
bua um scip sitt torfi oc grioti, oc vinna 
pau verc par a landi hins, par er hvarfci 
se acr ne engi. Hasetar eigo at veita 
lip styrimanni , oc bera vôro hans a scip 
oc af. Peir scolo fylgia scipi hans til 
hlunnz, oc bipa hans xiv nætr at pvi, 
enda fora reipi til hirzlo mep hanom. 


Styrimenn scolo bua sva scip sitt at 
ollo at væl se fort at reipi ollo, oc at 
vatni, eigi minna vatn, tenn vi menn se 
um salld. 

Styrimenn eignaz bupar-gagna leigo, 
pcgar er neytt er bupargagna, en scips 
haifa, pegar er peir hafa segls neytt, 
enn alla, pegar er peir coma tH annarz 
landz sva at nés ganga af megin landi ut 
um scutstafn peim , epr i ackeris sat. 

Ef menn ero sva staddir i hafi, at 
meiri iut manna pyckir rap at casta, pa 
scal pvi fyrst casta, er ofarst er hôfga 
voro, enn jamt scal alira scapi verpa, 
pat er castat er, pott fair hafi att. Alla 


que le navire a éprouve de dommage par 
l’absence de ceux qui avqient été convoqués 
pour le transporter. 

Les navigateurs aborderont au lieu où les 
navires sont ordinairement mis en station, s’il 
leur est possible d’arriver jusque-là. Ils au- 
ront l’usage des eaux et des champs, ainsi 
que ceux qui viendront avec eux pour faire 
le commerce. Ils ne pourront faire paître 
leurs chevaux plus de trois nuits. 

Tous, à l’exception des Norvégiens, paie- 
ront le droit de rivage , savoir : une aune 
de drap commun , ou une toison de l'espèce 
de celles dont six sont nécessaires pour for- 
mer un hespo (l), ou une toison d’agneau. Ces 
objets seront payés au propriétaire du fonds 
qui recevra les agrès dans ses bâtimens, et les 
patrons paieront à ce propriétaire , pour loyer 
du lieu de station , neuf aunes par chaque 
navire. Chaque patron pourra, pour garantir 
son navire , prendre de la terre et des pierres 
dans l’héritage d’autrui , si ce n’est ni un 
fonds labourable , ni un pré. Les matelots aide- 
ront le patron à porter et a débarquer les mar- 
chandises. Ils l’aideront à transporter le na- 
vire , et, à cet effet, ils l’attendront pendant 
quatorze nuits. Ils l’aideront à déposer les 
agrès et apparaux dans le lieu destiné à leur 
conservation. 

Les patrons devront, sous tous les rap- 
ports , tenir leur navire en état de bien navi- 
guer, tant en le garnissant d’agrès qu'en le 
fournissant d’eau. La quantité d’eau ne pourra 
être moindre que celle d’une amphore pour 
six hommes. 

Lorsque l’usage des abris sera terminé , 
le loyer en sera du aux patrons; ils recevront 
une partie du fret lorsqu’ils mettront à la voile, 
et le reste lorsqu’ils seront arrivés , soit à une 
ferre étrangère assez près pour que la poupe 
ait dépassé les promontoires du continent, 
soit dans un lieu propre à jeter l’ancre. 

Si , lorsqu’on sera en pleine mer , on est 
réduit à une telle extrémité, que la majorité 
de l’équipage juge nécessaire de faire jet , on 
sacrifiera d’abord les marchandises de poids 
qui sont sur le dessus du navire. Les choses 
jetées , lors même qu’elles appartiendroient 

fai conservé. La traduction latine 


(l) Dans l'impossibilité où j’étois de bien rendre le mot hespo, je 
dit : veilus unicum , quorum sex faciunt gyrgillum. 
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aura scal jamt scerf^a. Sa maf>r er eigi 
viU rei|)a scaf)a botr jîeim , er atti J>at er 
castat var, varf>ar utlegj}, oc gialda tvav 
slic, sem til hans com i gialdino. Rett 
er at stefna |>eim mônnom f>ar, er f>eir 
bera fôt sin.af scipi, enda er rett at lysa 
at lôgbergi, ot sôkia et sama sumar. 

Hverr ma|)r scal huf>ir fa um vôro 
sina sva at jammargir seckir se undir 
jammikifli huj). 

Ef ma|>r hôggr scylihôgg a hafscip 
manz, oc var{>ar fiorbaugsgarf) , oc sva 
hvatki er maf>r mei^ir at scipino , e\>r at 
reijuno, ej)r at viJ)om, nema v aura 
scafu se agôrr ej)r meiri, f)a varf>arscog- 
gang; f>at er stefno soc, oc scal qvejûa 
tü heimilisbua IX a Jungi J>ess er sottr er. 

Jafnscylt er bæ\>i at draga scip upp 
oc fram , ef at lôgom er til qvatt. I hofn- 
inni at scipi er stefnostaf)r vif) f>a menn, 
er eigi coma tH scipsdrattar. En tü saca 
f>eira scal qvef)ia a f>ingi V heimilisbua 
f>ess er sottr er. Eigi ero menn scyldir 
optar a eino sumri enn eitt sinn, at fara 
tü scipsdrattar ens sama scips. Slict et 
sama er mælt um framsetning scips. 


à un petit nombre, seront payées par une 
égalé contribution sur tous, qui sera re- 
partie sur toutes les choses chargées en rai- 
son de leur valeur. Celui qui s’y refusera sera 
puni d’une amende, et paiera le double de la 
contribution à laquelle il étoit tenu. Les refu- 
sans qui enlèveront leur chargement seront 
poursuivis, et l’on pourra daus le même été 
porter la cause à la roche du jugement. 

Chacun des navigateurs devra fournir les 
couvertures nécessaires pour garantir ses 
marchandises, de manière que tous les sacs 
soient couverts egalement par des peaux. 

Celui qui fait au navire d’un autre un 
dommage qui le met hors d’êtat de naviguer 
sera puni d’exil; quant a celui qui cause un 
moindre dommage au navire et aux apparaux, 
il ne subira cette peine que si le tort excède 
la valeur de cinq onces. La cause sera jugée 
par neuf habitans réunis en comices (I). 

Ceux qui seront appelés d’une manière 
legale pour tirer le navire à terre ne peuvent 
s’y refuser. L’espace entre le port et le navire 
est un lieu convenable pour citer ceux qui, 
ayant e'te' appelés pour le mettre à terre , ne 
comparoissent pas; on appellera, pour juger 
cette cause, cinq habitans du lieu. Nul ne 
peut être requis plus d’une fois par été pour 
tirer un navire à terre. Il en sera de même 
pour la mise d’un navire à la mer (9). 


EXTRAIT DU JONS-BOG. 


FARMANNA-LOG (3). 


Capituli I. 

U mm lôglega fartekiu. 

So ein er lôgleg fartekia en einge 
onnur, ad i hônd skaï taka styremanné edur 


Chapitre I er . (4). 

De la légalité des affrètemens. 

La seule location valable d’un navire a 
lieu lorsque le patron ou son mandataire 


(l) On trouve des dispositions semblables dans le commencement dn chapitre xc de la section vin. 
(s) Cest effectivement ce qu'on lit dans nn paragraphe du chapitre iv, que fe n'ai pas recueilli, 
parce qu'il ne dit rien de pins , et que le reste est étranger au droit maritime. 

(3) Ce livre est le huitième. Le titre signifie : Droit maritime . Il est en grande partie conforme an 
Droit maritime de Berghen ; mais je n'ai pas cru devoir omettre les chapitres qui se ressemblent : des 
doubles emplois m’ont paru préférables à des renvois fatigans pour le lecteur. 

(4) Ce chapitre est identique avec le chapitre 1.* du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 
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hanns logfegum umbodsmanne, og nefna 
vitne vid n edur fleire , og seige sa til ahaf- 
nar sinnar er fare tekur , en hinn til ïeigu 
burdar erskip byggir. En ef f>asRjIür aum 
kaupmaia sinn j)a hafe sa sit mal er vitne 
fylger, og bera {>eir so og sveria epter at 
vid heyrdum ord yckur, beggia og voru 
J>id f>a satter og samkaupa um fkrtekiu f so 
um lest og ïeigu , {>a er f>ad vitne ïôg- 
lega bored, og ad lôgfulli* far teked epter 
farmanna lôgum riettum. 

Capituli II. » 

Hversu skip skal fœrt vera . 

Skip f)at er ausa {>arf {jrisvar a tveim 
dôgrum f>at er tait fært i allar farar, nema 
hasetar vile lyta Iekara skrpe. En ef styre- 
mcnn lata ausa skip um nætur a laxinfyre 
hasetum , f>a heyrir f>at til svika vid f>a, og 
eiga styremenn ad bæta [>ann skada allann 
er af {jvi giôrest, h vert sem {^ad er umm 
fiôr manna edur fé edur hvertveggia, {>vi 
ad huer a {>ad fais at bæta sem sialfur giôrir. 
Nu er farmur a skip komen , fôt og madur 
og dryckur, han skaï eige minne enn il 
menn hafe iii biorverpla med vatn, og 
allt annat {>ad sem til er ætlad, og ef {>a 
synest hasetum sem skip sie ofladed Urtder 
|>eim. en styremenn kalia mundanga laded 
vera, f>a skolu J>eir nefna II styremenn af 
ôdrum skipum ef til eru. Nu ef f>eir vilia 
J>vi til guds skiôta , ad f)eir villdu fara a so 
îôdnu skipe jafnlanga leid , {>a eiga hasetar 
ei ad vanda um f>a lôdslu, og fare {>a vid 
so büet. Enn ef [>eim styremônnum af 
ôdrum skipum })iker ofladet skip, |)a skolu 
styremenn af bera alla sina vôru, adra en 
{>a er |)cir hafdu ætlad til reida kaups , 
f>vi ad skip er hverge fort ef reida skortir. 


légitimé, et celui qui voudra prendre ce na- 
vire à loyer, mettent la main l’une dans 
l’autre en presence de deux témoins ou d’un 
plus grand nombre, en de'cl&rant la quan- 
tité des marchandises qui doivent être trans- 
portées et le prix du transport. S’il s’e'lève 
quelque différend sur l’exe'cution de cette 
convention , il sera de'cide en faveur de ce- 
lui dont les témoins déclareront sous la foi 
du serment : u Nous avons entendu les pa- 
« rôles de vous deux , lorsque vous avez fait 
a votre accord pour le transport des mar- 
« chandises et le prix à payer pour ce trans- 
« port. » Le témoignage qu’ils en donneront 
sera irreTragable et sera décisif, conforme- 
mertt aux lois. 

Chapitre II (1). 

Du navire qui est en état de faire tous 
les voyages. 

Le navire qu’il n’est pas necessaire d’e- 
puiser d’eau plus de trois fois en vingt- 
quatre heures, sera considéré comme en 
état de naviguer ; les matelots pourront ce- 
pendant se contenter d’un navire moins 
etanche. Si un patron prend des moyens 
pour epuiser le navire pendant la nuit en 
secret, ce fait sera conside're comme fraude 
au préjudice de ceux qui doivent monter le 
navire, et le patron devra seul réparer le 
dommage qu’ils en éprouveront dans leurs 
personnes ou dans leurs biens : car qui- 
conque a commis une fraude doit réparer 
le tort qui en résulte. Une fois qu’on a placé 
sur le navire les marchandises, les hardes, les 
vivres et la boisson ( laquelle doit être en une 
quantité telle qu’il y ait trois tonnes pour 
aeux hommes) (S), si les matelots prétendent 
que le navire est trop chargé, tandis qu’au 
contraire le patron soutiendra qu’il ne l’est 
que convenablement, on appellera deux 
patrons d’autres navires , s’il s’en trouve : 
s’ils déclarent qu’ils n’hésiteroient pas a 
faire, avec un navire portant un pareil char- 
gement, un voyage semblable a celui que 
l’on se propose, les matelots ne doivent plus 
continuer la contestation , et ils seront obli- 
gés de partir sans plus long débat. Mais, si 
les deux patrons appelés trouvent que le 
navire est trop chargé, le patron sera obligé 


(i) Ce chapitre ne reproduit qu'une partie dn chapitre n du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 
(ï) Cette explication ne se trouve point dans le Droit maritime de Berghen et Drontheim. On trouve 
une règle semblable dans le chapitre n de la section vm dn Gragés. Voir ci-dessus, page 66. 
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En ef skip er f>a en ofladet, f>a skal sa 
fyrst af ganga og af bera, er efstur tok fare , 
og hver ad ôdrum er teket hefur, til \>ess 
er f>eim sikir mundanga ladit, er f>essu mal 
skolu skipta, og tilvorunefndir. En ef sty- 
remenn af ôdrum skipum eru ei so nær, 
ad f>eim meigi vid koma , f>a skal bændur 
til nefna, {>a er næster büa, og hellst hafa 
vit til, og vanir eru i kaupferdum, ad 
skyra {)etta mal, eptir J>vi sem fyrr seiger. 
En hverium f>eim manne er af skipe geingur 
med fôt syn og fe, f>a eru styremenn skyll- 
dir ad fa [)eim fôruneyta jafn-got til {jess 
lands sem J>eir hôfdu sig til ætlad. En ef 
J)ad fæst ei f>a greide styremenn [>eim slyka 
ïeigu sem J>eir skylldu taka af J)eim, ef 
|>eir fôre f>ingat sem {>eir, hôfdu sier fare 
tekit, oggialldeaptur ïeigu slyka sem hiner 
hôfdu edur af hôndum greidt. 

Capituli III. 

U mm skip s uppsdtur . 

Pa er styremenn vilia skip sitt framm 
setia edur upp, J>a skaïhann skiera bod 
upp VU nottum fyre, og so vyda bera 
lata, sem hann jnkest f>urfa. Enn hver sa 
bonde er f>ad bod kiemur tü, er skylldur 
tH ad fara og huskarlar hanns , nema 
saudamadur. En hver er ei kiemur forfalla 
laust, er sekur II aurum vid Kong. En ef 
bonde dvelur huskarl sinn fra J>essare 
fcrd , })a svare han {^eirre sekt er vid lig- 
gur. En gri{)menn skulu sialfer fà ser eyke 
ef jjeir hafa til. En ef J>eir eyga ei til, f)a 
skulu bændur fâ {>eim eyke ef f)eir eiga til. 
Ei eru bændur skyllder at fa grijmiônnum 
eyke fyrr en VI vikur eru af sumre, og eige 
syjîar en IV vikur lifa sumars. En £>egar 
bod kiemur, {>a eru aller skyllder ad fara. Ef 
skip er i ôræfe komed, f>ar sem fyrder eru 
fyre edur sund , {>a er bonde skylldur ad fa 
J>eim skip ef han hefur til. Enda eru [>eir 
skyllder ad fara, [>o ad styremadur fæ J>eim 


d’en tirer ses marchandises, à l’exception 
de la partie destinée à acheter des agrès; 
car, si le navire ètoit prive d’agrès, il ne 
pourroit naviguer. Si , nonobstant ce dé- 
chargement, le navire est encore trop char- 
ge', celui qui a fait le dernier contrat d’af- 
frétement devra retirer ses marchandises, et, 
s’il est necessaire , le chargeur qui le pre'cède 
immédiatement, et ainsi de suite jusqu’à ce 
que le navire paroisse n’étre pas trop charge', 
au jugement de ceux qui ont e'te' appelés 
pour vider ce différend. Si l’on ne trouve 
point de patrons d’autres navires pour pro- 
noncer, on appellera des habitans du lieu 
instruits dans le commerce et dans ce genre 
de négociation. Le patron devra procurer à 
ceux qui seront obliges de sortir de son 
navire avec leurs effets et marchandises , un 
autre moyen de les transporter dans le lieu 
pour lequel la convention avoit e'té faite ; 
sinon il devra leur payer une somme égalé 
au fret qu’il avoit reçu d’eux , ou leur resti- 
tuer ce qu’ils auroient paye' d’avance. 

Chapitre III (1). 

Du chargement d’un navire . 

Les patrons qui veulent ‘charger ou dé- 
charger leurs navires doivent envoyer, sept 
nuits à l’avance, un message, qu’ils feront 
porter dans le voisinage aussi loin qu’ils juge- 
ront ne'cessaire. Chaque paysan auquel par- 
vient ce message est oblige' de marcher avec 
ses gens de travail , excepte' les bergers ; et 
celui qui ne sc rend pas, sans justifier d’ex- 
cuse légitimé , encourt une amende de deux 
onces d’argent envers le roi. Si un paysan 
empêche un de ses gens de travail de se 
rendre à l’appel , il répondra du tort qui en 
résultera. Les gens de travail doivent fournir 
les chevaux nécessaires , s’ils en ont; s’ils n’en 
ont point, le paysan doit fournir ceux qu’il 
possède. Les paysans ne sont pas obligés 
de fournir des chevaux à leurs hommes 
dans les six premières semaines qui pré- 
cèdent l’été, ni après les quatre semaines 
qui le suivent. Lorsque le message arrive, 
tous sont obligés de marcher. Lorsque le na- 
vire est échoué sur un lieu non habité, où l’on 
ne peut se rendre qu’en traversant un bras 
de mer, les maîtres doivent fournir à leurs 
gens une embarcation , s’ils en possèdent. Ils 
sont aussi forcés de marcher si le patron du 


(l) Ce chapitre ne se trouve point dans le Droit maritime de Bergben et Drontheim. Le fond en a 
e'té emprunté du Grâgâs, section vm , chapitre n. Voir ci-dessus, page 65. 
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skip. Eru ogstyremenn skylider ad ala pa 
menn i II ma! er ei meigu fara tvyveigis 
heim fra skipdrætte edur heim ad kvollde. 
Styremenn eigu ad giôra hroof ef J>eir 
vilia, so ogad skiota hlunne, og festar til ad 
fâ, og um skip ad büa ad ôHu med haseta 
fiiütinge. Styremenn eigu og ad feria pa 
menn heim , er fara eigu yfer fiord edur 
âr ofærar, ella eru |>eir seker halfre môrk 
h ver, haift Konge en halft J>eim er til 
skipdrdttar voru kvadder, og hafe po 
skip ad osekiu , og abyrgist ad ôngu. 
Pa skulu menn J>a a festum taka er 
styremadur vill, og leita vid J>risvar af 
ôllu afle, og ef pa geingur ei skip upp 
eidur üt, {>a eru {>eir aller oseker er par 
eru vid , po ad ecke giôre {>eir {>ar meira 
ad og sia mena tilkvadder i ôdru sinne ef 
{jarf. En {>eirra abyrgd er a skipe sem 
heima satu Iôglega tilkvadder, og po seker 
sem fyrr vottar. 


Capituli IV. 

Nœr skiparar skulu til skip s komner. 

A f>eim deige er styremadur viH utt leg- 
gia, pa skolu aller skiparar tilkoma forfalla- 
laust. Enn f>ad eru forfoll sem lôg votta. 
Enn |)egar par kiemur skutstafn sem adur 
var frammstafn , og horfer skip a leid, f>aâ 
styremadur skip leigur allar, nema hann 
vili betur giôrt hafa , hvad sem af skipe 
verdursydann , nema f)au skip setiest hier 
upp sem ætla til Noregs, J>a skulu |>eir 
byda biriar til Mariumessu sydare , J>vi ad 
hiedann skaï eige sydar sigla. 


Nu [)0 ad skip setiest f>a upp, pa skaï 
ôllum vist far ad vore J>eim er teked hafa 


navire leur fournit une embarcation. Les 
patrons doivent egalement donner deux re- 
pas par jour aux hommes qui sont trop éloi- 
gnés pour aller deux fois par jour du lieu 
du travail a leur domicile. Les patrons doi- 
vent fournir les machines à transporter, les 
rouleaux et les cables , et le secours de leur 
équipage. Ils doivent aussi reconduire chez 
eux tes hommes qui ne pourroient retourner 
à leur demeure qu’en traversant des bras de 
mer ou des rivières non guèables , sous 
peine d’une amende d’un marc , dont moitié 
au profit du roi, et l’autre moitié au profit de 
ceux qui ont été appelés pour mettre le navire 
en état. Ceux qui se présentent pour trans- 
porter le navire ne sont responsables de rien, 
si, après que le patron a tout préparé, les 
cordages à tirer résistent trois fois, quoi- 
qu’on ait employé tous les efforts, et que le 
navire ne puisse être remué. Dans ce cas, 
ceux qui se sont présentés sont tous libres , 
nonobstant qu’ils ne puissent réussir et 
qu’il soit nécessaire d’appeler des hommes 
une autre fois. Tout le risque est pour le 
compte de ceux qui, ayant été légalement 
requis , ne se sont pas présentés, et ils 
doivent payer l'amende, ainsi qu’il a été dit. 

Chapitre IV (1). 

Quand les hommes de V équipage doivent 
être rendus sur le navire. 

Tous les hommes de l’équipage doivent 
être rendus sur le navire le jour déterminé 
par le patron , à moins qu’ils n’aiént pour 
excuse la force majeure ; on ne doit admettre 
que les causes déterminées par la loi. Lors- 
que le navire sera disposé de manière que la 
poupe soit à la place où étoit la proue (lors- 
qu’il tenoit au rivage), et que le navire a 
reviré de bord pour aller en mer, tout le 
fret est acquis au patron , quelque chose 
que le navire éprouve dans la suite , à moins 
qu’il ne consente une diminution ; sauf le 
cas ou un navire destiné pour la Norvège 
seroit contraint de rester ici ( en Islande ) : 
alors il devra attendre le vent jusqu’à la 
dernière fête de Sainte-Marie ; car après cette 
époque on ne doit point mettre à la voile. 

Néanmoins tous ceux qui auront ar- 
rêté un passage sur un navire pourront y 


( 1 ) Ce chapitre contient presque littéralement la seconde partie du chapitre n du Droit maritime de 
Bergtfen et Drontheim, quelques règles semblables au chapitre m de la même loi , et une disposition du 
Gula{)ing de 127 4 , qu’on trouve ci-dessus, page 25. 
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fyre {>a ieigu er |>eir greiddu fyrra sumaret. 
Deya og nockrer |)eir sem sier hafa fare 
teked edur fara ei |>a eignast styremadur 
pa ieigu afla er Jjeir skylldu hid fyrra 
sumaret greidt hafa. Einge Islendskur 
madur skaï hiedann fara med minna fé , 
en hann hafe tii tyu hundrada. Sekur 
môrk vid Kong sa er vid peim tekur, 
enn annare môrk sa er fare tok, nema 
hann {ûône, edur fara tii skola, edur fare 
fyre nockra naudsyn, J>a er riett ad 
flytia {)o ad ali-iyted fé hafe. 


faire le voyage au printemps suivant , pour 
le fret qu’ils auront payé fête précédent. Si 
quelqu’un des affréteurs décède ou renonce à 
partir, le patron aura droit au fret convenu 
avec eux. Aucun Islandais ne doit voyager 
au dehors, s’il n’a dix quintaux de bagage. 
Celui qui recevra un passager avec une 
moindre quantité, paiera, ainsi que ce pas- 
sager , au roi, une amende d’un marc, à 
moins que cet individu ne soit serviteur, 
qu’il ne voyage pour s’instruire ou pour 
toute autre nécessité; car, dans ce cas, il est 
juste de le transporter, quelque peu consi- 
dérable que soit sa pacotille. 


Capituu V. 

U mm hafner. 

Par skuiu menn tii hafna hallda sem 
skipa uppsat eru fyre, ef fieir meigu 
komast. Par eigu £>eir af grafa fyre hlunne 
og giôra hrof, og hiada vegg fyre skip 
sitt , vatns ad neita , og haga , og so f>eir 
menn er fiangad koma tii kaupa vid pa, 
nema J>eir sie leingur enn m nætur par 
med eyke syna, pa bæta landname peir 
er tii kaupa koma. Aungvann toi skuiu 
kaupmenn greida fyre J>etta. 

Capituli VI. 

Ef styremadr seigtr tvtnnr til hvert hann 
sigla vil . 

Ef menn taka sier fare af styreroann , 
og seiger hansitt hverram hvert hann vil 
faret hafa. Nu par sem ieid skiiur og viii 
hver }>angat fara sem sier tok fare , og 
hæfst upp J>ræta med J>eim , [>a skuiu peir 
sitt mal hafa er fiehre eru, po ad einum 
auke, enn styremadr skai engu umrada. 
Enn ef hverer verda fafn marger, pa skuiu 
[>eir bera hlute î skaut og hfuta, og skuiu 
J>eîr rada er biutur fyiger. Nu vilia {jeir af 


Chapitre V (1). 

Du port. 

Les navigateurs aborderont dans les lieux 
où les navires sont ordinairement mis à terre, 
s’il leur est possible d’y parvenir. Ua peuvent 
y planter les étais de leur navire , et le ga- 
rantir par des palissades ; ils peuvent aussi 
tirer parti du sol pour avoir de l’eau et pour 
le pâturage. Ceux qui viendront faire le com- 
merce avec eux auront le même droit, pourvu 
qu’ils ne s’y arrêtent pas plus de trois nuits 
avec leurs chevaux; car alors ils seront tenus 
de payer l’amende dite landnam (3). Les 
marchands ne paieront aucun droit pour l’u- 
sage de cette faculté. 

Chapitre VI (3). 

Si le patron indique plus eT un lieu où il se 
propose d’aller . 

Lorsque plusieurs personnes ont fait une 
convention du transport avec un patron qui 
a indiqué à chacune d’elles, d’une manière 
différente , la route et le terme de sa naviga- 
tion, de manière que chacune prétende que 
ses marchandises doivent être conduites dans 
le lieu convenu avec elle, on doit se confor- 
mer à l’opinion de la majorité, encore bien 
que l’avis décisif ne l’emporte que d’une voix ; 
celle du patron ne sera pas comptée. S’il y a 
partage égal de voix, le sort en décidera, de 
manière que l’avis auquel le sort aura été 


(l) Ce chapitre ne se trouve point dans le Droit maritime de Berghen et Drontheim. II est emprunté 
d'une partie dn chapitre il de la section vu du Grâgas. Voir ci-dessus, page 66. 

(3) Le landnam étoit une amende , ou plutôt une indemnité , que payoit celui qui commettoit quelque 
de'gât sur le terrain d'autrui. Voir le lexique de Raske , hoc verbo ; c’étoit même le prix de la simple occu- 
pation d'un terrain vague, comme on le voit dans Yindex du Guiaping de 1274, page 75. 

(3) Ce chapitre est une copie presque littérale du chap. iv du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 
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skipe ganga er ïygd var fyre boren laus- 
ungar ord, f>a skaï styremadur gialda môrk 
hverium {>eirra er afgeingur skipe, og skip 
leigur um frammer hann tok af J>eim. 
Enn {>ær hinum sera epter eru a skipe , 
skaï hann fa so raarga menn ad \>eir sie vel 
lidfærer, og hallda f>a med synum koste 
jjangat til kaupstadar, sem J>eir hafa sier 
fare teket. 

Capitüli VII. 

U mm styremenn . 

Ein skaï vera styreraadr a skipe hveriu , 
nema a Islands forum , |>ar meiga fleire 
vera , styremadur skaï Jjridiünge meire lest 
hafa enn hasetar, og |>o e *g e meira upp 
leggia en haseti, fyre {ivi at hann a J>ridi- 
üng at hafa til reida kaups sier ef hann 
J)arf. Pad eiga allir hâsetar ad fly tia , f>vi 
skaï hlada i klofanim vid siglu. 


Styremadur skaï leidsôgumann til fâ, 
enn aller tulk. AUar lester skulu jafn 
stôrar vera at fullu fare, nema suraum 
hasetum sie skild miune lest, en eda 
meire. So skaï hver madur hafa margra 
punda [mnga i lest syna, og so mikla 
vôru sem hann hefir ser fare underteked 
og leigu fyre fest. Hver madur skaï, 
hüder fa yfer vôru syna , so ad jafn marger 
seeker skulu vera under jafn mikille hud. 


favorable soit préféré'. Si les chargeurs que le 
mensonge ou l’imprudence du patron a induits 
en erreur veulent quitter le navire, celui-ci 
devra leur payer un marc d’argent, et en 
outre leur restituer tout le fret qu’il en 
avoit reçu d'avance. S'il y en a qui veulent 
rester , il devra mettre sur le navire le 
nombre d’hommes necessaire pour le ser- 
vice, et les nourrir jusqu'au lieu où leurs 
marchandises doivent être transportées. 

Chapitre VU (i). 

Des patrons des navires . 

II doit y avoir dans chaque navire un seul 
patron, excepte dans les voyages dislande 
où il doit y en avoir plusieurs (9) ; ce patron 
jouira du droit de charger un tiers de plus de 
marchandises que les autres gens de l'équi- 
page. Cè n’est pas cependant qu’il ait en rea- 
lite le droit de faire pour son compte parti- 
culier un chargement plus considérable que 
les autres, ce tiers en sus ne lui étant accorde 
que pour acheter, si cela est necessaire , les 
agrès dont le navire aura besoin (3). Ce char- 
gement par préciput fait par le patron , place 
à la proue du navire , doit être transporte gra- 
tuitement par tous les intéresses. 

Le pilote doit être fourni par le patron y et 
l’interprète, par les autres intéressés. Tous 
placeront une quantité égale et proportion- 
nelle dans le navire jusqu’à ce qu’il soit 
complètement chargé, à moins qu’une con- 
vention n’ait établi des proportions différentes 
en plus ou en moins; alors ces conventions 
devront recevoir leur exécution. Chacun doit 
se procurer les peaux nécessaires pour garan- 
tir ses marchandises, en sorte qu’il y ait le 
même nombre de sacs pour chaque peau de 
la même grandeur (4). 


Capitüli VIII. 

Ef hd&ete ryfur skipan. 

Ef hasete ryfur skipan uncler styre- 
manne, og verdur hann at Jm vitnis- 
sannur. Ryfur hann innan lands, {>a er 


Chapitre VIII (5). 

Si les gens de V équipage abandonnent le navire. 

Tout homme d’équipage convaincu d’a- 
voir abandonné le navire sans la permission 
du patron sera tenu de lui payer, à titre 


(1) Ce chapitre est au fond le même que le chapitre v du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 

( 2 ) Cette exception ne se trouve point dans le chapitre v du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 
(S) Voir la note 3 de la page 35. 

( 4 ) Cette dernière disposition , qui ne se trouve pas dans le chapitre v du Droit maritime de Berghen 
et Drontheim, est empruntée du Gràgâs. Voir ci-dessus, page 06. 

(5) Ce chapitre est le même que le chapitre vi du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 
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hann sekur tnork vid styremann fyre 
lest hveria er hann afberst. Enn ef hann 
ryfur skipan under styremanne i Danmark 
edur i Gautlande, edur Svy{>iod, giallde II 
merkur, adra Konge enn adra styremanne, 
fyre lest hveria er afberst. Enn ef madur 
ryfur skipan i Gotlande edur Smâlande, 
edur sunnar a Saxlande, sekur iv môrkum, 
halft Konge en halft styremanne. Ryfur 
hann skipan i Einglande edur Skotfande, 
Orkneyum edur Dyflenne, Færeyum edur 
Hialldande, giallde vm merkur, halft 
Konge enn halft styremanne. Nu ryfur 
madur skipan a Grænlande, edur hier 
a Islande , sa er utlendskur er, edur austur 
i Gordum , sekur vm ortugum og xm 
môrkum silfurs, halft Konge enn halft 
styremanne. Nu heiter £egar skipan 
rofenn, er skipare kiemur eige til skips, 
med varning sinn , i Jjær stefnur er adrer 
shiparar koma, og styremadur giôrer 
rad fyre i og hafa slyk lôg ôll i heimferd 
sem {>eir hôfdu i heimanferd, og skip i 
aüra J>eirra abyrgd {>ar tif sem upp er 
sett, nema styremadur vilie betur giôrt 
hafa. 

Capituli IX. 

Umm bid epter styremanne. 

Nu kiemur bir a J)a skulu hasetar 
byda sioarfoli, enn sydann meigu J>eir 
fara hvert er f>eir vilia, ad osekiu. Nu 
kiemur bir a, og er hasete geingenn fra 
skipe, utan leyfe styremanns og hâseta, 
J>a skulu jjeir byda hanns il sioarfoli, {>a 
meigu J>eir fara , ad osekiu. Nü geingur 
hasete fra skipe og kiemur bir a, f)a 
skulu ni menn ganga a land upp, og skaï 
eirn J)eirra standa vid bryggiuspord , og 
annar upp fra hônum , en {iridié leingst 
upp, so ad hver meige heyra annars kall, 
og æpe {>risvar sinnum, og gange sydan 
til skips. Enn ef hann kiemur J>a ei, |>a 


d’indemnite', un demi-marc d’argent pour cha- 
que Iaste qu’il avoit charge' sur le navire. S’ils 
rompent leur engagement en Danemarck, en 
Gothieou en Suède, ifs paieront deux marcs 
par Iaste, dont un pour le roi, l’autre pour le 
patron. Si cette rupture a lieu en Gothlande, 
en Sammelande ou en basse Saxe, fa peine 
sera de quatre marcs par Iaste, dont moitié' 
sera attribuée au roi et moitié au patron. Si 
elle a lieu en Angleterre, en Ecosse, dans les 
Orcades ou à Dublin, dans les îles de Fe'roe', 
ou en Irlande, la peine sera de huit marcs 
par Iaste, dont moitié' au roi et moitié au 
patron. Si elle a lieu en Groenland, ou ici en 
Islande, s’il est étranger, ou en Russie, la 
peine sera de huit ortugues et treize marcs 
d’argent, dont moitié pour le roi et moitié 
pour le patron. La rupture de la convention 
est censée avoir lieu lorsqu’un ou plusieurs 
matelots ne se sont pas rendus avec leurs mar- 
chandises pour faire le voyage a l’époque 
indiquée par le patron et a laquelle les pas- 
sagers se sont conformés. Les mêmes règles 
seront suivies pour le retour comme pour 
l’aller; et tout accident qui arrivera au na- 
vire, jusqu’à ce qu’il ait été tiré a terre, 
retombera sur eux, à moins que le patron ne 
veuille leur faire quelque grâce. 


Chapitre IX (i). 

Du délai pendant lequel le patron et les 
matelots doivent s 9 attendre réciproquement. 

Lorsque le vent est favorable pour le dé- 
part, les matelots doivent attendre le patron 
pendant trois flux et trois reflux de la mer; 
si, cet espace de temps écoulé, il ne se rend 
pas, ils ont la faculté de naviguer sans pou- 
voir être inquiétés par lui. Si un matelot quitte 
le navire sans la permission du patron et des 
«autres compagnons, on doit l’attendre l’espace 
de deux flux et de deux reflux de la mer, et 
ensuite on peut partir. Si , lorsqu’un matelot 
sera ainsi sorti du navire, le vent devient 
favorable, trois hommes de l’équipage doi- 
vent se rendre à terre, et se placer a des 
intervalles, de manière que l’un soit a l’extré- 
mité du pont du navire et ait un pied sur le 
rivage; le second et le troisième, chacun à 
une distance telle qu’ils puissent entendre la 


(l) Ce chapitre est littéralement conforme au chapitre vu du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 


III. 
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meiga fieir fara ad osekiu , ef hann er a 
kristnu lande staddur. 


En ef hann er a heidnu lande, fia skaï 
byda hanns il sioarfofi, ef fieim er ohætt 
fyre heidinim monnurn. Nü stendur 
madur epter i bygdre ey, fia skulu fieir 
leigia honum far til meigen lands med fe 
hanns. Enn ef hann stendur epter i 
obygdre eyu , fia skaï leggia honum epter 
Vil nætta vigt og eüdzfære, bât og bolôxe, 
hvers dags skiekiu. Nü stendur madur 
epter, enn môtunautar hans biôda mann 
a lest hans, og hafa vid fiad votta, enn 
styreiuadur og hâsetar kvedast ei fiurfa, 
fia friafcar f>ad fe hans vid styremenn og 
hâseta, hvad sem i hveriu giôrest. Nu 
koma hermenn ad fieim, og kiemur 
eitthvert hervopn innan bords af ofride, og 
verda menn sarer edur drepner , og ha& 
fieir eige boded mann â lest hanns er epter 
stôd, fia hefur hann fyregiôrt hverium 
peninge fiârsyns fieim er hann âtte Jiar i 
skipenu. Nü fara menn fra skipe med rade 
styremannsog hâseta, og kiemur ofridur ad 
fieim , fia hafe fié fé sitt fieir er fiærre voru 
stadder, ef hiner fâ vaped er â skipe voru. 

Capituli X. 

Efkasta tharf fyre bord. 

Ef menn hitta l storma edur volk, edur 
fiann vanda ad fieir fiurfa ad Ifetta skip 
sitt, fia skaï ôllum yferburd fyrst kasta. 
En ef meira fiarf fyre bord ad kasta, fia 
skaï fivi fyrst kasta, er fiyngst er og 
féminst, hver sem fiann varning â, ef fivi 
ma nâ. Og skulu aller fieir sem innann 
bords eru, giallda fieim verd fyreer âtste, 
so miked sem fieir tnætte fyre fâ, i fieim 
kaupstad er fia koma fieir til, so ad aflra 
fieirra skade verde jafnmikell ad jôfnu fé ,, 


voix l’un de l’autre; dans cette position, ils 
donneront par trois fois à l’absent le signal 
du départ et reviendront ensuite au navire. 
S’il ne revient pas à ce signal et qu’on soit en 
pays de chrétiens, l’équipage pourra partir. 

Si l’on est dans un pays païen , le retarda- 
taire devra être attendu l’espace de deux flux 
et de deux, reflux de la mer, a moins toutefois 
ue l’équipage n’ait à craindre de la part 
e ce peuple païen. Si un homme reste ainsi 
dans une île habitée, les gens du pays sont 
tenus de lui fournir, moyennant un prix rai- 
sonnable, les moyens de transport. Si llle 
est inhabitée , l’équipage devra laisser sur le 
rivage, pour l’usage de cet homme, des vivres 
pour sept jours, des instrumens à allumer 
le feu, une chaloupe, une hache propre à 
couper du bois, et un vêtement ordinaire. 
Si, l’associé de celui aui est sorti du navire 
offre, en présence de témoins, un autre 
homme, que le patron et le reste de l’équipage 
refuseront d’accepter comme inutile, alors 
l’absent aura le cirait de réclamer les mar- 
chandises cju’il avoit chargées, indemnes, 
quelque événement qui arrive dans la suite 
au navire. Si, des pirates attaquant le navire 
avec des armes , quelques gens de l’équipage 
sont blessés ou tués, rabsent perdra tout ce 

r ’H avoit sur le navire. Mais, si, des hommes 
l’équipage étant sortis du navire, du con- 
sentement du patron et des autres, il suc^ 
vient une attaque de pirates, les effets des 
absens doivent leur être rendus entièrement , 
si le navire parvient à se sauver. 

Chapitre X (1). 

Si Von est obligé de jeter les marchandises 
hors du navire . 

Si , par survenance d’une tempête ou de 
tout autre accident, des navigateurs sont, 
obliges de faire jet pour alléger le navire, on 
commencera par jeter les marchandises qui 
sont sur le pont» S’il est nécessaire <fen 
jeter une plus grande quantité, on jettera 
ensuite la partie des, marchandises du plus 
grand poids et du moindre prix qu’il sera 
possible d’atteindre aisément, sans distinguer 
à qui elles peuvent appartenir. Le prix des 
choses jetées sera paye à leurs propriétaires 
par tous leschargeurs, suivant le prix qu’elles 
pourraient être vendîtes au premier port oit 


(l) Ce chapitre est littéralement emprunté du chapitre vin du Droit maritime de Berghen et Dron$eôo. 


Digitized by LjOoq Le 


75 


DROIT MARITIME DE LISLANDE. 


|>vi ad epter (iærmagne skaï fé kasta, enn 
eigi epter mannmergd edur Iestatale. 


Enn ef £>eir koma med heilnm bülka 
til kaupstadar, og hafa engn kastad, fia 
skaï yferburd kasta , ad jafat skuiu aller af 
hafa, jafnt styremeroi serti adrer hasetar, 
nema j>eir skuiu meire skipleigu hafa fyre 
fia lest, enn fyre adrar, J>ær er heim voru 
vegnar ut \ skip, so xnargar sem jiær 
verda. Enn f)ad er yferburdur , cr fia Iiggur 
epter, er hver hefur veiged syna lest 
fulla. 

Capitüli XI. 

U mm riovolk. 

Ef menu hitta \ volk edur fiann vanda, 
ad f>eir lesta skip sitt so miôg ad farm fiarf 
af ad bera, og er fio bætanda, fia skuiu 
aller hasetar byda halfann manud, virka 
daga. Enn ef nockrer skiliast fyrr vid skip 
enn nu er skilt, fyre utann rad og leife 
styremanns , fia eru fieir seker XHI môr- 
kum vid Kong og styremann, er fyrst 
rhifa skipan, enn hver hinna môrk er 
sydann geingur af, ad fiar til fieir eru so 
famenner epter, ad skiper ôffært epter 
fyre Iklleysis saker. Enn fieir eru ecke 
seker er sydar ganga af. Enn ef skip bry- 
tur i sp6n, og eru menn af fridiande, 
fia skilie menn ei fyrre vid, enn reida 
er borged Jieim er fia ma na , og so 
skip ræ. 

Capitüli XII. 

Um skipbrot. 

Hvervetna fiar sem menn briôta skip 
sitt og fiikiast eige sialfer fa borged sier, 


l’on abordera, et cette contribution aura lieu 
de manière a être supportée egalement par 
chacun en proportion de ce tjpii lui appartient; 
car le jet doit être compte, non d’après le 
nombre des personnes ou des lastes de mar- 
chandises, mais d’après leur valeur. 

Si, le chargement étant sauve sans qu’on ait 
etc force' de faire jet,on arrive au port de des- 
tination , le fret des marchandises placées sur 
le pont doit être partage' entre les passagers , 
le patron et les gens de Fe'quipage , en pro- 
portion égale, de manière toutefois que ce 
qui est du pour cette partie du chargement 
soit du double plus fort que celui des autres 
marchandises assigne'es à chacun dans le 
navire. On considère comme surcharge sur 
le pont du navire tout ce qui se trouve excé- 
der le poids attribue à chacun. 

Chapitre XI (1). 

Des accidens maritimes. 

Lorsque les navigateurs e'prouvent des acci- 
dens ou des dangers siconside'rables, qu’ils se 
trouvent dans la ne'cessite' de de'charger le na- 
vire, et cependant que ce navire est susceptible 
de re'parations, tous les gens de Fe'quipage 
doivent attendre quatorze jours ouvrables. 
Si quelques-uns d’entre eux quittent le navire 
à l’insu du patron ou nonobstant sa défense, 
le premier qui aura donné ce mauvais exemple 
sera puni d’une amende de treize marcs et huit 
ortugues , dont moitié pour le roi et moitié 
pour le patron, et chacun des autres d’une 
amende d’un marc , jusqu’à ce que le nombre 
soit tellement diminué, qu’il ne reste plus 
assez d’hommes pour le service du navire 
dans la continuation du voyage. Ceux qui, 
dans ce dernier cas , le quitteront ne seront 
punis d’aucune amende. Si un navire est en- 
tièrement brisé, et qu’on soit en pays ami, 
l’équipage ne peut quitter le patron , que les 
agrès, apparaux, et le mât qu’on pourroit 
sauver , n’aient été mis en lieu de sûreté. 

Chapitre XII (2). 

Du naufrage. 

Les équipages naufragés qui se trouvent 
dans l’impossibilité de sauver eux -mêmes 


(i) Ce chapitre est littéralement conforme an chapitre ix du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 
(s) Ce chapitre est une copie presque identique du chapitre xi dn Droit maritime de Berghen et 
Drontheim, à l'exception du premier alinea, qui a e'té omis. 
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\>sl skierê \>eir bod upp \>eim er næster 
bua so môrgum sem f>eir f>ikiast {>urfa , 
raed eykium synum [>eiin er f>vi meigu 
vid koma. Peir skulu hafa Vil aura fyre 
lest hveria er {>eir vinna upp og kost til 
fædu sier ummframm. Peir eigu og ad 
biarga skipe og reida fyre jafnadar leigu. 
Enn h ver er eige kiemur epter bode for- 
faiïalaust, er sekur VI aurum , halft Konge, 
enn halft skipbrots mônum. 

Capituli Xni. 

Ef madur leiger af haseta . 

Ef madur leiger eins punds far af haseta, 
og bygger hann ad lôgum , og æ medann 
hann a eins punds rüm innann bords, 
|)a a sa J>at er leigde. Enn ef madur 
leiger il punda farad haseta, og so po 
fleire sie, J>a a hann slykt ad hafa sem 
hann keypte ad hinum, hvert sem pad er 
far hanns edur foring , edur annad fe [>ad 
er sa a er selde, æ medann sa a til. 
Enn ef hasete vil! ei fara |>ar sem hann 
tok sier fare, og hefur ecke âdur a skip 
bored, f>a skal hann greida sty remanne 
slyka leigu sem han feste hônum, og fære 
}>angad sem hann hafde fare teked. Enn 
ef styremadur ryfur skipan undcr haseta, 
{>a svare hann slyku fyre vid haseta, sem 
hasetè ætte vid styremann, ef hann hefde 
slykt vid han rofed. Nü tekur madur sier 
fare og ber ahôfn syna a skip , og ber [>ær 
naudsyniar til ad hônum er syn fiars- 
kade i, ef hann fer, f>a fæ hann styre- 
manne annan n haseta jafngodann i stad 
sinn, og jafnmikla lest og leigu. Enn ef 
hann fær ôngvan, f>a fare hann sialfur, 
edur svare slyku fyre sem fyrr seiger, 
nema styremadur lofe hônum. 


leurs effets peuvent requérir, par message 
les habitans de l’arrondissement maritime au 
nombre qu’ils jugeront necessaire, pour qu’ils 
viennent , avec leurs chevaux , les aider; 
ils leur paieront sept ores par chaque laste 
d'objets qui auront été sauves : cela est pres- 
crit afin <jue les navires et leurs apparaux 
soient préserves de perte. Ceux qui , après 
avoir reçu l’avertissement , refuseroient de 
porter secours, paieront une amende d’un 
demi-marc, dont moitié' pour le roi et moitié' 
pour les naufrage's. 

Chapitre XIII (1). 

Si on loue la place d'un homme de V équi- 
page dans le navire . 

Lorsqu'une personne a loue' régulièrement 
d’un homme de l’e'quipage le droit de charger 
un punds , le locataire jouira de tout ce qui 
lui a été cédé , pourvu que le locateur pos- 
sède le droit. Mais , lorsqu'on a loue le aroit 
de charger deux ou plusieurs punds , le loca- 
teur aura droit d’exiger pour chacun un 
prix proportionnel à celui qu’il percevra 
pour les autres (£). 

Si l'un des matelots , avant d’avoir place' 
ses marchandises sur le navire , renonce 
à son projet de faire le voyage convenu, 
il paiera au patron le fret promis, et n’en 
sera pas moins oblige' de servir sur le na- 
vire jusqu’à sa destination. Si le patron 
change le voyage convenu, il sera tenu en- 
vers les matelots des mêmes obligations que 
ceux-ci envers lui. Si celui qui s[est loue', 
après avoir place' ses marchandises sur le 
navire, s’aperçoit qu’il éprouvera un dom- 
mage réel dans le cas ou il seroit contraint de 
naviguer, il a droit de présenter en sa place 
au patron une autre personne également 
propre au service, et ayant une semblable 
quantité de marchandises a transporter pour 
le fret convenu. S’il ne peut en trouver, il 
sera obligé de faire le voyage , à moins qu’il 
n’obtienne du patron la permission de quitter 
le navire. 


(l) Ce chapitre est littéralement conforme au chapitre xn dn Droit maritime de Berghen et Drontheîm. 
(s) Je me suis décidé à conserver la traduction de cette phrase telle qu*on la trouve page 35 ci-dessus , 
quoique néanmoins la version danoise de Thorhallesen présente un sens différent que je nai pu bien 
comprendre. 
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Capituli XIV. 

Ef menn beriast t kaupferdum . 

Ef men beriast i kaupferdum o g sættast 
[>ar epter med styremanns rade og hâ- 
seta , {>a a hverge ad riüfa J)a sætt , enn 
Noregs Kongur a sekt {>a sem vid liggur, 
og sæke sa Kongs ummbodsmadur sem 
|>ar hefur lien , er f>eir riufa bulka sinn 
og bera af skipe. Enn ef Noregs Kongs 
menn beriast, edur giôra ônnur f>au verk 
er sekt liggur vid, 1 Danmærk edur i 
ôdrum lôndum , og bæta {>eir j)eim Kongs 
ummbodsmônnum er |>ar hafa lien yfer, 
|)a eru {>eir oseker vid Noregs Kong er 
f>eir koma heim, ef \>eir hafa til J>ess 
tveggia manna vitne, ad f>eir bættu £ar 
flykt er |>eir bru tu, ef f>eir hafa vid 
utlends-kan mann àtt. En ef Nardmenn 
beriast syn i mille, bæte Noregs Konge 
frid brot er \>eir koma heim, {>vi ad a hanns 
f>egnum var unned, og sie f>ess meir vid 
sundur f>ycke sydann syn i mille. 

Capituli XV. 

Hver hôfn skal hafa . 

Sa a hôfn er rær, enn ïæge er hin fyrstur 
kiemur landfestum um festar hæl. Ef ma- 
dur ræner mann hôfne |>a sekest kver [>ra 
raôrk er a shipe J>vi er, jafnt styremenn 
sem hâsetar, {>a sekta halfa Kongr, enn 
haffa |>ar er hafnar ran er veitt , og skipte 
ad mann mergd. ï*ad heiter hafnar ran : ef 
madur hôggur edur leyser festar manns , 
edur bæger {>eim ür læge er adur lau 
fyre. Nu eru marger menn a skipe samann 
J>eir er sydar koma , og büa ei aller umm 
eitt lynde, og seigia sumer so, ad ei 
munde ad rôd ef {>eir riede , |>a synie me 
eins eide vilia syn s hver f)eirra, og sie {>a 
saklauser. Enn ef J>eir vilia ei giallda er 


Chapitre XIV (i). 

Des querelles qui surviennent entre des 

hommes au cours du voyage . 

Lorsqu’au cours d’un voyage maritime des 
navigateurs se seront battus et ensuite se 
seront reconcilies par l’entremise du patron 
et des autres gens de l’équipage, il n’est 
pas permis d’enfreindre cette transaction ; 
mais l’amende pour le délit sera due au roi 
de Norvège, et pourra être exigée par son 
procureur, dans le lieu où le navire termine 
son voyage et est désarmé. Si des Norvé- 
giens étant en Danemarck ou en autre lieu 
étranger se battent ou commettent une ac- 
tion punissable et en paient la satisfaction 
devant le procureur de ce pays, le roi de 
Norvège ne peut réclamer aucune amende 
contre eux à leur retour, pourvu que deux 
témoins attestent qu’ils ont satisfait dans le 
lieu du délit. Néanmoins , si la rixe a eu lieu 
entre deux Norvégiens, ils devront, à leur 
retour, payer l’amende pour violation de la 
paix du roi; car le délit avoit été commis 
envers ses sujets, et toute discorde intes- 
tine doit être punie sévèrement. 

Chapitre XV (2). 

Du droit de jouir d* un port . 

Le droit d’occupation d’une place dans 
un port appartient à celui qui y est entré 
avec la rame ; celui d’occuper un port de 
relâche, à celui qui le premier a attaché son 
câble à un poteau. Lorsqu’au préjudice d’un 
autre ôn s’est emparé de sa place dans un 
port, les coupables de ce délit, tant le pa- 
tron que les matelots, paieront chacun une 
amende d’un marc , dont moitié appartiendra 
au roi, et l’autre sera partagée également 
entre les personnes de l’equipage du navire 
chassé du port. Il y a usurpation de port, 
lorsque l’on coupe ou détache les câbles 
du navire qui y étoit ancré, de manière à 
exclure du port ceux qui y étoient. Si les 
hommes du navire dernier arrivé sont di- 
visés de sentimens, les uns affirmant que 
l’événement ne seroit pas survenu si les 


(i) Ce chapitre est littéralement conforme au chapitre xm du Droit maritime de Berghen et Drontheim 
(t) Ce chapitre est littéralement conforme au chapitre xiv du Droit maritime de Berghen et Drontheim 
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hafnar ran veittu, [>a sekt er vid liggur, 
sæke sem vitafe, f>ar sem J>eir riüfa bulka 
sinn til upp skip anar. 


Capituli XVI. 

Umm hafnar rdn. 

Ad heiter hafnar ran ef menn sigla 1 
ackerislæge f hôfn, og sigla adrer epter so 
nær, a dei er skipe hinna sveifinim. Nii 
tala \>eir umm er fyrre komu til hafnar, 
og beida bina i bur leggia er sydar komu , 
so ad skip f^ra hafe sveissrùm , og ei ligge 
skip a streingium f>eirra. Nü vilia {>eir ei i 
burt leggia, f>a er J)ad hafnar ran. So og ef 
skip brytur under J^eim , jjaliggur hier vid 
j^etta hafnar ran slykt sem hid fyrra. Enn 
ef J^eir briota skip under monnum er 
sydar koma, hvert er |>eir briota t ackéris 
læge edur landfestum, edur giora reidar- 
spioll, j)a skulu f>eir bæta sem verdt er, 
og offundarbot med epter lagadome. 


Ef madur hôggur skvlehogg a hafskip 
manns, og hvatke sem hann meider af 
skipeedur reida , edur vidum , bæte 
spiollsem verdt er, og offundarbot med 
epter lagadome. Enn ef j>eir vilia ei bæta , 
{3a liggur hin sama sok vid sem adur var 
nefnd. 

Capituli XVII. 

Umm skip s bat. 

Nu skaï styremadur bâte rada, og ef 


autres s’étoient conformes à leur volonté', 
et qu’ils corroborent cette de'cl&ration par 
leur serment, ils seront à l’abri de toute 
peine. Si ceux qui ont chasse un autre na- 
vire du port refusent de payer l'amende, 
ils seront poursuivis par la voie autorisée 
pour le recouvrement d’une dette liquide'e, 
dans le fieu où le navire fait son décharge- 
ment. 

Chapitre XVI ( 1 ). 

De t usurpation de port. 

Il y a encore usurpation de port lors- 
qu’un navire faisant voile dans un port pour 
y jeter l’ancre, un autre le suit, qui place 
ses ancres si près, qu’il ote au premier toute 
possibilité de faire des mouvemens ; alors, 
sur la demande que les premiers arrives fe- 
ront aux derniers , à l’effet qu’ils se retirent 
un peu pour laisser à leur navire la faculté 
de faire la manœuvre, et pour empêcher 
que leur navire ne porte sur leurs cordages, 
le refus de ces derniers sera une violation 
de port de leur part. De même, si le navire 
de ceux qui sont entrés les premiers est 
brisé, s’ils sont forcés de s’éloigner pour 
éviter ce malheur, cette usurpation de port 
sera punie de l’amende comme dans le cas 
precedent. Si ceux qui étoient entrés les 
premiers brisent le navire des derniers ar- 
rivés , lequel etoit attaché par ses ancres ou 
fixé à un poteau, ou font quelque tort aux 
agrès, ils devront réparer l’un ou l’autre 
dommage d’après une estimation d’experts, 
et ils paieront en outre, pour ce délit de 
méchanceté, l’amende de six ores d’argent. 

Celui qui fait quelque fracture au navire 
d’un autre, qui endommage quelque chose 
du navire, des cordages ou du inàt, doit 
payer la valeur de ce dommage, et, par 
forme d’amende, une indemnité réglée par 
jugement (2) ; ceux qui s’y refuseront y se- 
ront contraints. 

Chapitre XVII (3). 

De la chaloupe d’un navire. 

Le patron aura seul droit de disposer de 


( 1 ) Ce chapitre est littéralement conforme au chapitre xv du Droit maritime de Berghen et Drontheim, 
sauf ce qui est indiqué dans la note suivante, qui contient une partie du chapitre xvm. 

(«) Cet alinéa nest point dans le chapitre xv du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 

(3) Ce chapitre est littéralement conforme au chapitre xvi du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 
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\>eir liggia umm ackére, {>a skaï hann 
là ta flytia haseta til lands eitt sinn um 
dag og utt aptur. Enn matsveina m eitt 
sin ad taka vatn , tvisvar ad matbüa. Sa 
skal bat festa er sydast geingur ur bâte. 
Enn bat festnr skal taka framm ad bulka 
brunn, {>a er batur er heimtur ad skipe. 
Nü ef brestux ur borde edur barde , edur 
brestur raung edur vidiar slitna , edur 
bat festur, {>a âbyrgest styremadur stalfur 
bat sinn, og faæ hasetum annann bat, 
efla âbyrgest allt f>ad er a skipe er, ef 
nockud kann ad borde ad bresta fyre 
batieysis saker. Enn ef knutur losnar, 
giaHde sa bat er f>ann knut knytte, ef 
eige kiemur aptur, edur fâ annann bât. 
Enn ef hann vill ei âbyrgiast bât, f>a 
sæke styremadur sem vitafe. Enn ef 
nockur tekur bât ad ovifia styremanns, 
}>a lyse hann râpe under li vptta a hendur 
honum, f>a er hann sekur halfre mode 
vid styremann. Etin ef hann tekur bât 
fôyfislàust , og rær 1 burt so ïangt ad leita 
f>ajrf, |>a er hann sekur roôrk vid styrç- 
maïui , og fore jafn godann aptur bât 
sem han tok. 


Enn ef nocke grandar skipe eda mon* 
num fyre bât lôysis-saker, medann batur 
er i burtu, J>a er hann sekur xm morkur, 
halft Kong enn halft styremanne, ef i spôn 
hrytur, og hæte skada album epter 
sem menn meta. Enn ef skip er bætanda , 
f>a lâte sa bæta er bâta r6 re burt, og 
giaHde v merkur, halft Konge enn halft 
styremanne. Enn fyre mann hvem er 
tynest fyre bât lôysis saker, giaHde sa er 
bâte rdrer i burt, slÿkt J>egngiHde og slykar 
bætur, sem Kongs umbodsmadur leggur 
til med bestu manna râde. 


la chaloupe , lors même que le navire sera 
a l’ancre. Il fera tous les jours conduire une 
fois à terre et ramener dans le uavire les 
matelots; le cuisinier ira trois fois, une fois 
pour chercher de l’eau et deux fois pour pré- 

[ >arer la nourriture. Celui qui aura monte' 
e dernier la chaloupe devra l’amarrer au 
navire. Les câbles destines à retenir la cha- 
loupe , après qu’elle aura e'te' amarrée au 
navire, seront attaches à l’extre'mite' du lieu, 
où sont place'es les marchandises. S’il arrive 
quelque dommage aux pièces de bois de la 
chaloupe ou à son ouverture, ou si une 
antenne est brisée, si la chaîne se rompt* 
ce dommage devra être réparé par le pa- 
tron , ou il devra fournir une autre chaloupe 
aux matelots, à moins qu’il ne veuille prendre 
à ses risques tout ce qui pourra arriver de 
dommage au navire privé de chaloupe. Si 
le nœud qui attachoit la chaloupe au na- 
vire se détache, celui qui I’avoit attachée doit 
en payer le prix ou en fournir une autre, 
sinon il subira toutes les chances du dom- 
mage qui pourra arriver de la même ma- 
nière ^ue le patron y auroit été tenu. Si 
quelqu un emmène la chaloupe sans la per- 
mission du patron , il pourra être cite en 
justice; et, s’il est convaincu par deux té- 
moins, il devra payer au patron-une amende 
d’un demi-marc d’argent. Celui même qui 
prend la chaloupe sans permission* du patron 
et l’emmène assez loin pour qu’on soit obligé 
de chercher après, sera tenu de payer au 
patron une amende d'im marc et de rendre 
cotte chaloupe en bon état. 

De plus , si le manque de chaloupe occasions 
des dommages au navire et à l’équipage , l’a- 
mende sera de treize marcs d’argent et huit 
ortugues, dont moitié au roi et moitié au pa- 
tron. S’il en résulte un naufrage, celui qui 
avoit enlevé la> chaloupe devra j*ayer tout le 
dommage d’après une appréciation par ex- 
perts; et si le navire est susceptible de répa- 
rations, H les fera à ses dépens, et en outre il 
paiera une amende de cinq manres:, dont moi- 
tié pour le roi et moitié pour le patron. Si le 
manque de chaloupe a été cause de la mort 
de quelqu’un, il paiera par chaque personne 
Amende due au roi par celui qui a tué un 
citoyen, et H donnera en outre aux parens du 
mort l’indemnité qui aura été fixée parle pré- 
pose' du roi (l) , assisté de ses conseillers. 


(i) An lien do toi désigné dans le Droit maritime de Bèrghen et Drontheim , on fit ici te préposé du 
roi, c’est-à-dire , Je vice-roi, qui depuis ('union de l'Islande à la Norvège exerçoit le gouvernement. 
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Capituli XVin. 

Ef menti stgla adra fyre naudsyn. 


Chapitre XVIII. 


Ef menn sigla med lande framm i sam- 
flote , J>a skulu jjeir vægia er y tra sigla , 
so ad eige bæge hinum ad lande er nær 
sigla. Ef menn beita {>rabeiting og sigla 
biner a vedur |>eim, og bægia {>eim ad 
berge eda boda, edur nese, og lested skip 
f>eirra fyre {>a sôk, edur brytur \ spôn, 
bæte hann spiôll er hinum bægde af leid 
ad lande, epter f)vi sem VI skynsamer 
menn meta, og ôffundarbot med epter 
lagadome. 

Enn ef menn beita J)rabeiting, og 
ber f>a ad bodum er a hlie sigla, og 
vilia jjeir helldur a {>a sigla, enn j boda 
briôta. Nu ef skip ^eirra brotnar, edur 
reide slitnar er avedur sigldu, og ei villdu 
vægia, J>a koma J>ar ôngvar bætur fyre, 
[>viad hinum var æren naudsyn til. Nü 
sigla menn til miôrra sunda , med miklu 
samflotc, skulu f>eir sigling minka er 
sydar sigla, |>ar hver sem staddur er, 
so ad ôngüm verde farartalme. Minska 
skal sigling med hakan og heflaskurd. 
Helldur skaï nidur Ieggia, enn a adra 
sigla. 

Capituli XIX. 

Ef menn sigla edur roa a adra naud$ynia~ 
laust. 

Ei menn sigla a adra naudsynialaust , 
h vert sem J>eir sigla til hafna, edur med 
hafe, edur med lande, og giôra {jeir 
mônnum spillvirke i hveriu sem J>ad 
verdur , J>a bæte sem VI skynsamer menn 
meta, nema menn roe fyre bard J>eim. 


Si dans un cas de nécessité un navire se jette 
sur un autre. 

Si plusieurs navires voyagent ensemble 
près du rivage , les plus éloignes de la terre 
doivent se tenir à l’écart pour empêcher que 
les plus proches de la côte n’y échouent. Si, 
lorsqu’un navire présente obliquement ses 
voiles auvent, celui qui navigue a côte* en 
chasse un autre sur les rochers du rivage, 
ou sur les flots soulevés près des rochers , ou 
sur une terre qui s’avance dans la mer, de 
manière qu’il en éprouve un dommage ou 
qu’il soit brisé, l’auteur de ce fait sera tenu 
de réparer le tort éprouvé par le navire ainsi 
détourné de savoie directe; et pour ce délit 
malicieux il paiera une amende de six ores 
d’argent. 

Lorsque des hommes naviguant contre le 
vent sont poussés sur un bas-fond et aiment 
mieux se jeter sur d’autres navires que de 
se briser contre les rochers, s’il en résulte 
que l’autre navire qui, à côté d’eux, navi- 
guoit à vent contraire et n’a pas voulu s’écar- 
ter, soit brisé et que ses agrès soient ^endom- 
magés, il ne sera du aucune réparation, 
car la nécessité est une cause d’excuse (l). 
Si plusieurs navires naviguant ensemble 
sont portés vers des passages étroits, ceux 
qui marchent les derniers doivent serrer 
leurs voiles au lieu où chacun d’eux se 
trouve , de peur que l’un n’arréte la marche 
de l’autre. Il vaut mieux resserrer les voiles en 
les repliant , en les abaissant par des cordages , 
et en les amenant tout-à-fait, que de s’exposer 
à briser d’autres navires. 

Chapitre XIX (2). 

De ceux qui jettent un navire contre un a utre 
sans nécessité. 

Lorsque, sans nécessité, un navire heurte 
contre un autre, soit dans un détroit , soit sur 
le rivage, soit en pleine mer, et lui cause du 
dommage, de quelque manière que cela ait 
eu lieu, l’auteur de ce dommage doit le ré- 
parer d’après l’estimation qu’en feront six 
hommes (3). Si un navire en heurte un autre 


(1) Ce chapitre est littéralement conforme an chapitre xvii du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 
(s) Ce chapitre est un abrégé du chapitre xvm du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 

(3) Un passage du chapitre xc de la section vin du Gragâs (t. II , p. 130), que je n'ai pas cru nécessaire 
de recueillir, prononce des peines dans ce cas. 
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Enn ef madur sigler upp a mann , og 
brytur skip hanns, so ad ei er bætanda, 
bæte skipe sem menn meta , og so farm 
allann J>ann sem a er, og ôffundarbot 
med epter lagadome, hverium sem skade 
var giôroga var, efhann braut ad villd 
sinne. Enn ef vodaverk verdur, |>a sanne 
med eineide, og faïïe f)a nidur ôffun- 
darbot. Einge madur skaï a annann rôa 
heildur enn sigla, edur J>ad giôra sem 
ôdrum er skade ad, enn ef hann rær, {>a 
liggur hin sama sekt vid og âdur var 
sogd, 

Capitüli XX, 

U mm samjlot . 

Nu ieggur madur ur Iage og fer erinda 
sinna , og lætur bryggiu epter liggia |)a a 
sa Iage f)egar hann kiemur til er bryggiu 
liet epter liggia. Ef menn Ieggia samffot 
sitt samann ad farmanna-Iôgum riettum, 

J)a skaï einge fra ôdrum sigla Ieingra enn 
sia meige as af borde. Enn ef {>eir sigla 
Ieingra, giallde môrk {>eim er fra var siglt 
jafnt styremadur sem hasetar. Enn {>ær 
eru naudsy niar ef skipshaske liggur vid , 
fiôrs edur fidr. En ef f>essar naudsiniar 
liggia vid, J>a ma sektalaust fra sigla ef 
hiner vilia J>ad sveria er i samflote voru 
med f>eim adrer. Enn efôngver eru adrer 
til , J>a sanne sialfer sôgu syna med siettar 
eide. Enn ef eidur fallur, giallde sem fyrr 
seiger. 

Capitüli XXI. 

Ef menn draga upp ackére . 

Ef menn draga upp ackére med synu 
ackére, og fylger hverke streingur nie 
vackmide, J>a a styremadur halft, enn 


DE LISLANDE. 

et le brise de manière qu'il ne puisse être ré- 
pare, l’auteur du dommage, s’il a été volon- 
taire , doit payer le prix de ce navire d’après 
l’estimation de six hommes éclairés, ainsi 
que le prix de toute la cargaison , et en outre 
une amende prononcée en justice, au profit 
de chacun de ceux qui ont éprouvé quelque 
tort. Mais, si l’événement est le résultat du 
hasard, celui dont le navire a heurté l'autre 
doit se purger par serment , et alors il n'est 
pas du d’amende. Personne ne doit diriger 
son navire par la rame, pas plus que par la 
voile, contre un autre, pour lui occasioner du 
dommage; et celui qui dirige ainsi son navire 
par la rame, encourt les mêmes peines (1). 

Chapitre XX (2). 

Des hommes qui naviguent ensemble . 

Les navigateurs qui, sortant d’un port où 
ils se sont arrêtés pour continuer leur route, 
y laissent le petit pont servant à communi- 

3 uer du navire avec la terre, conservent leur 
roit. Si plusieurs patrons de navire ont fait, 
conformement aux lois maritimes, la con- 
vention de voyager de conserve , aucun d’eux 
ne peut s’écarter des autres si loin, que sa 
vergue ne puisse plus être vue de leur bord ; 
ceux qui , sans nécessité , s'écarteront à une 
plus grande distance, paieront un marc d’ar- 
gent à ceux qu’ils auront ainsi dépassés. Il 
y a nécessité lorsqu’on court risque de périr 
ou de perdre le chargement : alors on est 
excusé de s’être écarté de la conserve , pourvu 
ue tous les équipages des navires qui étoient 
ans le même cas l’affirment par serment. 
S’il n’y avoit qu’un seul navire dans ce cas , 
alors l’équipage se justifiera par l'affirmation 
de six hommes probes; s’il manque de se 
justifier par ce moyen , il y a lieu à l’amende, 
ainsi qu’il a été dit ci-dessus. 

Chapitre XXI (3). 

Si des hommes enlèvent une ancre. 

Si quelqu’un enlève une ancre avec la 
sienne propre, et qu'a cette ancre ne soit 
attaché aucun câble ni signe surnageant, la 


(i) Ce chapitre et le précédent n’en font qn'nn seul dans le manuscrit de la bibliothèque royale. 

( 3 ) Ce chapitre reproduit le chapitre xix du Droit maritime de Berghen et Drontheim , sauf la dernière 
phrase qui est relative à la pèche. 

(3) Ce chapitre est identique avec le chapitre xx du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 
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hâsele halft, nema nockur madur kienne 
sier, og kalle tH n manna-vitnis burd , og 
feyse ut af J)eim er fundu med halfvirde, 
j>a er vitna er noted. Lysa skaï funde 
hverium samdægris fyrevottum, ef menn 
liggia {>ar sem bygt er. Enn ef ei er so 
lyst, f>a ma sa |)iofs-sok a giefa er a. 
Enn ef madur dregur upp ackére med 
sokn, edur kafar til og kiemur reipe i 
hring , {>a leyse af hônum med halfvirde. 
Enn ef eygande kiemur ei til edur hanns 
ummbodsmadur, j>a eyga |>eir ackcre er 
uppdrôgu. 

Capitüli XXII. 

Urmn samfelag. 

Nu leggia menn felag sitt samann , {>a 
skulu {)ad vottar vita; {>ad felag ma vid 
aungvann auka sektalaust , nema hin lofe. 
Enn ef hann ey ke , fia skal sa er fyrre 
lagde felag, taka môrk silfurs i Norege af 
oskiptu , enn hundrad a Islande. Enn eige 
skaï hann fara ïeingra naudsynialaust enn 
skilt var, nema hann vilie âbyrgiast vid 
hann hvem pening, og eiskal hann hôg- 
gva i burtu {>eir felag nie Ii6sta, og eige 
îegordzsaker af giatlda, og aungvar adrar 
osku&der edur ofneytslur, nema beggia 
sie vHie til. Ënn ef peir skipta fe synu 
og felage, |>a legge hann framm slykt fe er 
hann vill , og mœle so : Hier er nu allur 
avôxtur og innstaeda er vid eygum bdder 
samann , og sverie sydann eineide ad ; og 
slykann klædnad skaï hann hafa {>a er 
{>eir skipta felage synu, sem J>a hafde 
hann er |>eir lôgdu samann, og eige 
verra. Nu leggia menn hiafeïag, |>a skaï 
sa ed vicî tekur klædast og fædast af synu 
fe, enn eige af hinns fe taka er hia- 
felag lagge vid hann , nema skipleigu , og 
uppburd og ütburd fyre J>ad er f felag var 


moitié en appartiendra au patron et l’autre à 
l’équipage, à moins que le véritable proprie- 
taire ne puisse établir ses droits par deux 
témoins; car, au moyen de cette preuve, il 
aura droit de la revendiquer contre celui qui 
l’a trouvée en lui payant la moitié de sa valeur. 
Ce qui est trouvé doit être proclamé le jour 
même , si le pays est habité , faute de quoi 
le propriétaire pourra poursuivre l’inventeur 
comme coupable de vol. Si une ancre a la- 
quelle n’est attaché ni câble ni signe sur- 
nageant, est enlevée par un autre navire au 
moyen d’un cordage passé dans l’anneau, le 
propriétaire pourra la racheter pour le même 
prix qui a été dit ci-dessus. Mais, si le pro- 
priétaire ou son représentant ne prouve pas 
son droit, l’ancre appartiendra a ceux qui 
l’ont tirée dans leur navire. 

Chapitre XXII (l). 

De t association. 

Lorsque des navigateurs formeront une 
société, ils doivent contracter en présence 
de témoins; il ne sera ensuite permis d’ad- 
mettre d’autres associés qu’avec le consente- 
ment de tous. S’il en est admis sans ce consen- 
tement ,1e premier associé prélèvera un marc 
sur le capital commun en Norvège, et un 
quintal pesant en Islande. Personne ne doit 
sans nécessité aller ailleurs qu’au lieu qui a 
été désigné par la convention sociale, sous 
peine par lui de supporter toute la perte qui 
pourra en résulter. Aucun des associés ne 
pourra diminuer le fonds commun , ni lui 
occasioner aucun tort, quel qu’il soit. II ne 
pourra aussi le grever des amendes qu’il 
encourroit pour délits charnels , ni pour 
d’autres délits, ni pour des dépenses abusives 
de quelque sorte qu’elles puissent être, sans 
le consentement aes autres. Lorsqu’il s’agira 
de partager le fonds social , celui qui a formé 
la société exhibera autant de marchandises 
qu’il voudra, en disant : Voici tout le gain 
et le capital qui nous appartient. II devra 
affirmer cette déclaration , et se présenter 
vêtu des mêmes habillemens qu’il avoit au 
moment où la convention de société a été 
faite. Lorsque des objets seront confiés à 
quelqu’un pour faire une négociation, celui 
qui reçoit une telle commission doit se nourrir 
et s’habiller à ses propres frais, et ne pourra 
grever les choses qui lui ont été confiées, 


(l) Ce chapitre est identique avec le chapitre xxi du Droit maritime de Berghen et Drontheim. 
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lagt , f>ad skal hann abyrgiast scm sitt fe. 
Enn halfann avôxt skaï hver {>eirra hafa, 
enn sa innstædu eyre sinn fyrst af, er hia- 
felag lagde. Nu skilia |)eir sem f)eir verda 
asatter, h vert hann skaï med fara, enn 
ef hann flytur {)ad edur færer a annann 
veg, {)a âbyrgest hann j)ad fe ad ôllu. 
Enn ef hann hitter i harda kaupstefnu, 
og fær eige so dyrt sellt sem virdt er i 
hendur hônum, f>a skaï hann heim fra, 
og færa J>eim fe sitt er a, enn ef hann 
selur odyrra, j)a skaï |>ad |)ess skade er 
med fer, enn eige J>ess er fe a. 

Capituli XXIII. 

Ef annar felags-madur deyr edur sykest. 

Nu teggia menn feiag sitt samann og 
veria ür einum siod , og bera fot syna a 
skip , og fara |>angad sem J>eir toku fare. 
Nu leggst annar siükur og giôrest hættur 
vid dauda, f>a skaï feiage hanns ganga tit 
styremanns og haseta, og bidia |>a ganga 
til hinns siuka manns; f)a skaï hann 
seigia til fiâr syns, og til felags Jjeirra. 
Nu efhann andast sydann , }>a skulu |)eir 
vera vitnis menn , er J)a voru J>ar vid stad- 
der , ef nockur verdur tortrygd {>ar a , og 
skal fe virda jjegar a land kiemur , og skal 
sa virdt taka er vid tekur, og færa framm- 
leidis sier til avaxtar, ef hann flytur inn- 
stædu eyre til arfa rietts , edur hanns 
ummbodsmans. Nü kiemur hann ei J>eim 
vottum ad sier er fe virdtu , J>a auke hann 
vitne syn med f)eim mônnum er {jangad 
fara sem arfe sytur fyre. Nü andast feiage 
hanns sydann bulke var bundenn og adur 
enn }>er sie a ford komner , |>a skal hann 
setia mann a lest hanns, J>ann er upp 
halde rodre og austre, tialldan og ôllum 
kostnade af fe hinns dauda , enn ecke à 
hann fleira af ad hafa, nema erfinge lofe 
honum. 


d’autres charges que celles du fret et des 
frais de chargement et de déchargement du 
navire. II devra prendre soin des choses 
comme des siennes propres; le profit devra 
être partage entre les associes, après qu’on 
aura d’abord prélevé le capital en faveur de 
celui qui l’a fourni. Si, après qu’il a été con- 
venu du lieu où les marchandises seroient 
transportées , le gerant les porte ailleurs , il 
courra tous les risques. Si les événemens ne 
sont pas favorables à la spéculation , de ma- 
nière que les marchandises ne puissent pas 
être vendues aussi cher qu’elles ont ete esti- 
mées lorsque le proprietaire les a confiées , la 
perte sera pour celui à qui elles ont été con- 
fiées, et non pour le propriétaire. 

Chapitre XXIII (1). 

Du cas où l’un de ceux qui se sont associés 
vient à mourir. 

Lorsque deux personnes s’associant ont 
confié leurs choses à la même personne, si 
ensuite , après que leurs hardes ont été char- 

Î 'ées sur le navire, ils se rendent au lieu pour 
equel ils avoient stipulé le transport, et que 
l’un d’eux tombe si gravement malade qu’il y 
ait à craindre pour scs jours, l’autre associé 
requerra le patron et les autres chargeurs 
de se rendre auprès du malade à l'effet de 
recevoir sa déclaration sur ce qui concerne 
leur association. Après la mort de l'associé, 
ils rendront témoignage de ce qu’ils auront 
entendu. S’il y a quelque soupçon de mau- 
vaise foi , au premier lieu où le navire abor- 
dera, les marchandises dûment estimées se- 
ront remises à une personne chargée d’en 
prendre soin , qui aura ensuite le profit pour 
elle, et devra rendre le capital à l’héritier 
légitime du défunt ou à son mandataire. S’il 
ne peut produire le témoignage de tous ceux 
qui ont estimé les marchandises, on joindra 
aux témoins ceux qui ont accomj>t^né le 
navire jusqu’à la demeure de l’heritier. Si 
l’un des associés, même après le chargement 
du navire, meurt avant la mise à la voile, son 
associé devra fonrnir, pour prendre soin du 
chargement, un autre homme capable de 
travailler au navire, d’épuiser l’eau , de ramer, 
de tendre les couvertures; et tout cela sera 
aux dépens des biens du défunt : mais il ne 

C ourra imputer aucune autre dépense sur ces 
iens , si l’héritier n’y consent. 


(i) Ce chapitre est identique avec le chapitre xxn du Droit maritime de Bcrghen et Drontheim. 
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Capituli XXIV. Chapitre XXIV ( 1 ). 

U mm vardhalld a skipum. De la surveillance dans le navire . 


Nü ef {>eir eru a ieid komner, og {>urfa 
{>eir vardhallds vid og varygdar, ei sydur 
umm daga enn umm nætur, {>a skulu J>eir 
bergvôrd hallda og hefia ï stafne framm , 
ogfaru aptur epter skipe, à stiornborda, 
og fara framm epter skipe à bakborda, 
hafnar austur skaï hefia aptur a bulka- 
briin a bakborda, og fara framm epter 
skipe, og fare so aptur a stiornborda. 
Siglingar austur og ravôrdur a ad hefiast 
hia siglu a bakborda, og fara framm epter 
skipe, og so ajjtur a stiornborda. 


Pau embætte eru nu tôld i farmanna- 
lôgum, er vera eigi a hveriu loglaungu 
skipe. Enn J>ad er lôglangt, er sessum 
ma teiia edur ahôfnum skipa. 

Capituli XXV. 

Efjlcire menn eyga skip sammann. 

Ef menn eyga hafskip samann , og vilia 
sumer fara, enn sumer ei, J>a skal sa er 
fara viii, stefna f>eim ôllum til skips er t 
mote eygu, so iaungu fyre ad umm lid- 
meige sysia, og fara so ad {)essu skipte, 
sem seiger i jardaskiptum , og umm adra 
gripe fer i kaupa-balke. Enn ef {)eir menn 
eygu hafskip samann, er hverge hefur 
kost til ad kaupa, og vilia ei adrer kaupa, 
halide sa tii gagns er vifl , og greide f)eim 
sinn luta skipfeigu er tH mots eygu vid 
hann, og take af hônum {)ad er hann 
fmrfte til kostnadar ad hafa a hanns luta. 


Si dans un voyage maritime il est néces- 
saire de monter la garde tant de jour que de 
nuit, la vigie placée sur la proue pour exami- 
ner les rochers se promènera du côte gauche 
vers la proue ; l’inspection des cordages qui 
partent du côte du navire jusqu’au mat aura 
lieu , de la pièce de bois qui affermit le mat 
sur le côte droit du navire, en allant vers la 
poupe. Celui qui est charge de faire évacuer 
l’eau que fait le navire, à cause de la cargai- 
son, commencera et finira à Pe coût il le qui 
est au côte gauche, en allant du pont où le 
pilote est assis au gouvernail jusque vers la 
proue. Le travail de celui qui est charge de 
faire e'vacuer l’eau que la mer lance dans le 
navire pendant la navigation, ainsi que l’ins- 
pection des antennes , se fera à commencer du 
mât et s’étendra à tout le côte gauche du na- 
vire jusqu’à la proue. 

Telles sont les fonctions qui, d’après les 
lois des villes, doivent être remplies dans 
chaque navire d’une grandeur legale ; on re- 
garde comme tel celui qui a deux traverses 
entre chaque rang de bancs de rameurs, ou 
celui qui est muni de tout ce qui est necessaire 
pour recevoir un chargement. 

Chapitre XXV (2). 

Si plusieurs possèdent ensemble' un navire. 

Lorsqu’un navire destine à la navigation 
en pleine mer appartient à plusieurs copro- 
prietaires, si queiques-uns veulent faire partir 
le navire et que les autres s’y refusent, ceux 
qui veulent expedier ce navire doivent assi- 
gner les autres assez long-temps d’avance 
pour qu’ils puissent arriver à terme , à l’effet 
de procéder à un partage de la manière oui 
est prescrite par le code pour le partage des 
terres et des autres choses précieuses , dans 
le livre Des achats et ventes (3). Si un navire 
appartient en commun à plusieurs coproprie- 
taires dont aucun n’ait assez de fortune pour 
l’acheter seul, et que d’autres personnes ne 
veuillent l’acheter, alors les coproprie'taires 
qui voudront l’employer pour leur usage 


(l) Ce chapitre est identique avec le chapitre xxm da Droit maritime de Berghen et Drontheim. 

(s) Ce chapitre ne se trouve point dans le Droit maritime de Berghen et Drontheim. Il est emprunte' 
du chapitre u de la section x du Grâgâs. Voir ci-dessus, page es. 

( 3 ) C’est le chapitre xxm , identique avec le xvm.* du Gula}>ing de 137 s , qu’on trouve page s 5. 
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So skaï og fara ef menn eygu minne skip 
samann cnn hafskip, og vill annar hallda 
til fiskiar edr feingiar skipenu, enn annar 
vill ei, {>a skaï so umm j)ad skip fara, sem 
fyr seiger umm hafskip. Hvervetna J>ar sem 
menn skulu med monnum einhverium 
grip skipta edur virda, j)ar sem {>eir 
eru ad ïogum tilkvadder, {>a skulu {>eir 
jafnann til skipta koma fyre midiann dag, 
edur virdingar , ella sekur II aurum , 
halft Konge, en n halft {>eim er virdingar 
kvadde lôglega, nema naudsyn banne. En 
umm skipreida allan og vatnskierôlld, er 
[>eir attu bader sammann med skipenu , 
f>a skulu skynsamer menn meta , og skaï 
|>ad allt skipe fylgia. Nu vill hvertvegge 
hallda skipenu til fiskiar eda feingiar, og 
a sinn veg hver, {)a skaï so ad fara sa 
er ei vill skipta umm skiped vid annann 
sem àdur vottar, fyre utann J>a, ad J>a 
skulu skynsamer menn luta, hver J>ra 
hafa skaï skip edur verd, ef {)eir verda 
eige sialfer asatter og ef annar helldur 
skipenu til fiskiar edur feingiar, so ad 
annar veit ei , edur er ei adspurdur, |)a 
abyrgest sa skip er hefur, eda hafa lætur, 
enn hinn hafe {>o fullann hlut af synum 
hluta skipsens er aungü ried fyre , edur 
leigu slyka sem VI skynsamer menn meta, 
ef skiped erunder farma Iegt.Enn efbeggia 
jjeirra rad voru til \ fyrstu, }>a abyrgest 
hver ad {>eim luta skiped, sem lut hefur 
af {)vi teked. Enn ef ei gielldst , J>eim verd 
fyre skyped er hafa a, {>a sækesem vitafé. 
Enn ef menn eygu vatnsbata samann , 
edur {>au skip ad so eru vond, ad eige eru 
siofôr til fiskiar ad hallda, og vilia |>eir {>o 
skilia eygn med sier, [>a skaï so ad [>essu 
skipte fara ad ôllu , sem fyrr seiger umm 
meira skip. Ef madur setur framm hafskip 
manns, og {>o annar madur eige mid 
hônum, ad ovifia [>ess er â med hônum 
skiped , og so ef hann fer i burt med. So 
og ef madur hoggur skyle hôgg a annars 
mann skip, og hvad er hann meider a 
skipenu, reida [>ess edur vidum, svare 


en auront la faculté , en payant aux copro- 
prietaires leur part dans le fret, sous la dé- 
duction des dépenses qu’ils auraient du faire 
si le navire avoit été expédié à frais com- 
muns. 11 en sera de même lorsque, des 
hommes ayant en commun une embarcation 
moins grande qu’un navire destiné à la 
pleine mer, l’un voudra l’employer a la pêche 
ou à quelque autre gain , et l’autre s’y re- 
fusera : on se conformera à ce qui est dit 
pour les navires destinés a la pleine mer. Dès 
qu’une chose de prix doit être estimée et 
partagée entre plusieurs par des hommes 
probes légalement cités , ces derniers sout 
tenus de se rendre au jour convenu, dès le 
matin , pour procéder à cette estimation ou à 
ce partage; celui qui fera défaut paiera deux 
ores, dont une moitié pour le roi et l’autre 
pour celui qui les a légalement nommés, à 
moins qu’ils ne puissent faire valoir une 
excuse légitimé. Les agrès et accessoires du 
navire, les vases destinés à contenir l’eau, qui 
étoient en commun comme le navire, doivent 
être estimés, car ils en sont l’accessoire. 
Lorsque tous les copropriétaires veulent em- 
ployer le navire à la pêche ou a tout autre 
gain , mais chacun d’une manière différente, 
et qu’aucun d’eux ne veut céder à l’autre, des 
arbitres jetteront le sort pour décider qui 
gardera le navire, et qui n’en aura que le 
prix, à moins qu’à cet égard les parties ne 
s’accordent. Si l’un, à l’insu de l’autre ou 
sans le consulter, emploie le navire commun 
a la pêche ou a tout autre usage lucratif, 
il en sera seul responsable , et l’autre jouira 
de sa part du produit ou touchera le fret 
que six experts décideront être du si le navire 
avoit été chargé ; mais , si l’usage que l’un a 
fait du navire commun a été consenti par 
l’autre , les risques seront à la charge com- 
mune, en proportion de l’intérêt de chacun. 
Celui qui ne sera pas payé de sa part dans le 
prix d’estimation du navire peut la réclamer 
en justice comme dette liquide. Lorsque des 
hommes qui possèdent en commun un bateau 
de transport ou un navire en si mauvais 
état qu’il ne puisse être employé pour la 
pêche ou pour une navigation dans la grande 
mer, ne veulent pas rester dans l’indivision, 
il sera procédé comme il a été dit plus haut. 
Celui qui lance de ses étais le navire d’un 
autre, ou dont un autre est copropriétaire, 
sans sa permission, celui qui donne des 
coups de hache au navire d’un autre, qui en 
endommage ou le corps, ou la charpente, ou 
les apparaux, doit payer un dedommage- 
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slyku fyre sem VI skynsamer menn dæma, 
lôglega tilnefnder. Og hvervetna J>ar sem 
madur giôrer ôdrum manne fiarskada, 
med heip og ôfund, bæte sa fuïïriette 
epter dôme er giôrer, og fiarskada med , ef 
vitne eru til. Pad er alit fullriettis skade, 
er menn metâ tii halfrar merkur. Enn ef 
minne er, J>a er ôfundarbot epter dôme 
jieim er skadenn var giôr. Riettare skal 
jafnann nefna menn tii doms, ef iôgmadur 
er ei nær. Nu dyiur hinn , enn ei eru 
vitne tii, synie med h'rittar-eidr hinum 
meira fyre fullriettis skada, enn ef eidur 
feilur, giaiide siykt sem adur var tait. 
Enn ef verrtekst enn hann viii, giaiide 
skada sektalaust innann vil nætta {>eim er 
fe atta. 

Capituli XXVI. 

U mm farargreida skipmanna. 

Nu feria menn farma fyre iande framm 
edur ur uteyum. Enn {>ad er farmur, er 
skip er half-laded edur meir, {>a eru 
{>eim aliar hafner jafn-heimiiar, ef {>eir eru 
ei meir enn m nætur i sômu hôfn ad 
vedre færu. Nu eru J>eir ieingur og ei 
vedurfaster , {>a bæte landnam fands- 
drottne. Riett er ad J>eir sieu f sômu 
hôfn , medann J>eir J>urfa ad {>urka edur 
seiia vaming sinn edur feing, edur fera 
a iand gods sitt tii hirdsiu. Nu brytur 
madur skipp sitt, {>a er hann fer med 
iandsfram , avar edur annann trie reida , {>a 
take sier vid afannars reka , so ad hann sie 
birgur, og iegge verd epter med vitnum, 
epter skynsamra manna virdingu ef tii 
eru, ad {>ess bonda er næstur byr reka 
{>eim ervidur vara. 


ment fixe par six experts légalement nommes 
par le juge. Dans tous les cas où quelqu’un 
endommage ia propriété d’un autre par 
haine ou envie , il sera condamne a l’amende 
dite de pleine satisfaction (l) , et il dédom- 
magera en outre la partie lésée d’après la 
déposition des témoins. II y a lieu à l’amende 
de pleine satisfaction lorsque le dommage 
est d’un demi-marc; mais, s il est moindre, la 
personne lésée recevra une indemnité fixée 
par jugement. Si le juge de la province n’est 
pas sur les lieux, le magistrat inferieur doit 
nommer sur-le-champ des hommes pour ju- 
ger. Si l’accusé nie le fait et qu’il n^y ait pas 
de témoins , il doit confirmer sa dénégation 
par le serment de trois hommes, lorsqu’il 
s’agit d’un dommage de pleine satisfaction; 
autrement il paiera l’amende déterminée plus 
haut. S’il n’a pas agi avec malice , il ne sera 
tenu qu’à indemniser la partie lesee, avant 
le terme de sept nuits, mais sans amende. 

Chapitre XXVI (2). 

Des droits quont les navigateurs. 

Lorsqu’on charge près de la terre ou aux 
îles près des côtes du pays ( le chargement 
est réputé fait , si le navire est chargé à moitié 
ou au-delà ), on peut entrer dans tous les 
ports, pourvu qu’on n’y reste pas plus de trois 
nuits, si le temps permet de faire voile. Ceux 
qui y séjournent plus long-temps sans être 
tenus par le vent , doivent payer le landnam 
au propriétaire du terrain. On adroit de res- 
ter dans le même port tant qu’il y a besoin de 
sécher ou de vendre les denrées et les mar- 
chandises , ou de les conduire dans des ma- 
gasins pour en prévenir le dépérissement. 
Si quelqu’un éprouve quelque fracture de son 
navire en longeant le rivage, brise une rame 
ou tout autre agrès de bois, il peut prendre 
sur l’héritage d’autrui autant de bois flot- 
tant (3) qu’il lui faut, en payant au plus proche 
habitant le prix de ce bois en présence de 
témoins, d’après l’estimation que feront des 
hommes éclairés s’il s’en trouve. 


(1) Les codes islandais, notamment le Gragas, sect. vi, chap. vi , vu, xxxvi , xliv et lu, parlent 
de cette sorte d'amende ; mais malheureusement les éditeurs n'ont point rédigé de note qui en explique 
l’objet. J’ai fait ce qu’il m’a été possible pour rendre le sens de ce passage. 

(2) Ce chapitre ne se trouve point dans le Droit maritime de Berghen et Drontheim, si ce n'est que 
la disposition finale a quelques rapports avec le chapitre x. 

(3) Le bois dont il est parlé ici et dans plusieurs autres endroits du Jons-bog, est sans doute celui que 
les flots apportent sur les càtes d’Islande, et qui sert aux habitans pour la construction des navires et pour 
d’autres usages économiques. 
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Capitüli XXVII. 

U mm abyrgd a skipum fyre s t orme. 

Ef madur dregr upp skip sitt J)ar er 
hann a ei uppsat, o g hefur skip upp, og 
iyster vid annars skip, f>a â sa ad abyrgiast 
bæde er upp dro f>ar, er hann atte ei 
uppsat. Nu hefur f)ess skip upp er uppsat 
atte, og iystur f)vi vid jjess skip er ei atte 
uppsat, og brytur, J)a abyrgest hvor sitt 
skip. Nu eigu f>eir bader uppsat, edur 
hverge f>eirra, f)a abyrgest sa bæde skip- 
en, ef annad iestist af ôdru, er J>ad feste 
er upptok. Enn ef bæde hefur senn upp, 
og Iystur a lopte samann, J>a abyrgist 
hvor sitt skip. Nu dregur madur vid upp 
[>ar i hia sem skip standa, f>a skai madur 
so festa videnn, ad ei take vedur upp. 
Enn ef vedur tekur vid upp, og meider 
skip edur reida, f>a abyrgist sa skip er 
videnn atte ad festa. Ef madur ber fe sitt 
edur feing a iand , og hefur [>ad upp vedur, 
og brytur skip manna, fia abyrgest sa skip 
er fwir bar upp er spieS vard ad. Nü 
dregur madur faung sin a annars iand, 
fiar sem eige standa skip fyre , og ei veit 
hann von tü skipa uppsata, og draga 
menn fiar upp skip sidan, fia abyrgest 
hann f>ad ei, fyo ad vidr hanns edur fông 
briôte skip.... 

Nu fara menn med lande framm edur 
med eyum, og setia upp skip sitt i topt 
edur naust, og kiemur sa tii sidan er a 
med skip sitt, og viil fiar uppdraga, fia 
skulu Jieir ut draga, er ei attu uppsat. 
Nu vilia Jieir ei utdraga, fia bæte fallu 
landname fieim er uppsat a, sh'ku sem 
hann er madur til, og abyrgest siaifur 
skip sitt ad Ôllu, fio ad hann drage ut. 


Chapitre XXVII (1). 

De la responsabilité pour le dommage causé 
par un grand vent. 

Si quelqu’un traîne son navire pour le 
placer dans un lieu qui ne lui appartient pas , 
u’ensuite ce navire soit soulevé' par un coup 
e vent et jeté contre un autre, celui qui 
avoit traîné son navire dans un lieu qui ne 
lui appartenoit pas devra répondre des deux. 
Si le vent, soulevant le navire de celui qui 
possède le lieu , le jette contre l’autre navire 
de manière qu’il soit rompu , chacun supporte 
son dommage. S’ils possèdent tous deux le 
lieu où les navires se trouvent, ou si aucun 
des deux n’y avoit de droit, et que l’un des 
navires soit endommagé, la perte sera sup- 
portée par celui qui a mal étayé le navire 
que le vent a soulevé. Si le vent les enlève 
tous les deux et qu’ils se heurtent en l’air, 
chacun supportera son dommage. Celui qui 
traîne des pièces de charpente près du lieu 
où un navire est dressé, doit les attacher de 
manière que le vent ne puisse les enlever. Si 
elles sont enlevées par le vent, et qu’il en ré- 
sulte un dommage pour le navire ou pour ses 
agrès , il sera réparé par celui qui auroit du 
attacher les pièces de charpente. Si quelqu’un 
place des marchandises ou d’autres objets sur 
un lieu qui appartient à un autre , mais où 
il n’y avoit point de navire, et où il ignore 
qu’on en placera, il ne répondra pas du dom- 
mage que ces objets causeront au navire qui 
a été ultérieurement étayé dans ce lieu (i) . . . 


Si des hommes naviguant le long d’une 
cote ou d’une île mettent leur navire dans 
un enclos, qu’ensuite le propriétaire de cette 
place vienne avec son navire, ceux a qui la 
place n’appartient pas doivent en retirer le 
leur. S’ils s’y refusent, ils encourent l’amende 
pour violation du droit de propriété, selon 
l’état du propriétaire; et si celui-ci fait retirer 
leur navire, ils ne pourront exiger aucune 
indemnité pour le dommage qui en résultera. 
Chacun a le droit d’assurer le navire avec 


(]) Ce chapitre n'est point dans le Droit maritime de Berghen et Drontheim. Il est en partie emprunte' 
du chapitre i.** de la section x du Gragâs. Voir ci-dessus, page 61. 

( 2 ) J’ai omis ici un passage qui ma paru tout-à-lait étranger au droit maritime ; il a pour objet d'ap- 
pliquer au dommage causé à une maison les règles sur le dommage fait h un navire. 
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Riett er honum ad festa skip sitt med 
torfe og griote, og vinne {>ad a lande 
hinns, par er hvorke spille akre nie eing, 
og inné {>eim fyre skada sinn er J>a jard a. 
Eige vdium vier ad mikel skreid flytiest 
hiedan af landenu medan hallære er. 


des tourbes, des pierres, dans le terrain 
d’autrui, si ce lieu n’est ni un champ ni une 
prairie , en payant au proprietaire l’indemnité 
du tort qu’il éprouvé (1), 


Capitüli XXVIII. 

Efmadr lèr manni skip eda ross. 

Nu 1er madr manni skip eda ross, ok 
vil! sa hafa at {>ôrf sinni er lèd var, en 
hinn ferr til, er ièdi, ok tekr af honum 
lânid, |>a gialldi halfa môrk at afângi, er 
atti skip eda ross. En ef sa hefir vi'dara 
eda lengr at færu vedri, en honum var 
lèd , pi gialldi hann âfang halfa môrk peim 
er skip a eda ross , ok bæti p& skada {>ann , 
er {)eim verdr ad er lèdi. Nu lèr hann 
ôdrum f>at skip, pi sekiaz peir er hafa, 
ef peir vissu, at eigi a at lia. Nu hyggia 
[>eir at sd megi rada skipinu , ok vardar 
hinum einum pi . Nu koma J>eir aptr, er 
med skip mannz hafa farit, pi skulo peir 
upp setia skipit ok bua um sem adr var. 
Nu megu |>eir eigi uppkoma, pi skulo 
Jjeir fara ok segia peim manni , er skip j)at 
a, at f)eir megu eigi uppkoma, ok bidia 
hann til farar ok biôda lid sitt ad. Nu vill 
hann eigi til fara, ok abyrgiz hann pi 
sialfr, en |>eir ella, er med foru; ok sva 
ef Jjeir bua eigi sva um , sem adr var um 
buid. Ef madr lèr manni skip eda selr a 
leigu, pi verdr peim mônnum ôllum hei- 
millt skip til farar, er sd {>arf \ J>à for at hafa. 


Chapitre XXVIII (2). 

Du prit it un navire ou éC un cheval. 

Lorsqu’une personne a prête son navire 
ou son cheval, et que l’emprunteur l’emploie, 
si le préteur le reprend , il doit lui payer un 
demi -marc pour dedommagement. Mais si 
l’emprunteur l’emploie plus long-temps qu’il 
n’avoit été convenu , ou dans un autre lieu 
quoique dans le temps convenu, il doit 
payer au préteur un demi -marc pour indem- 
nité, et en outre il répond de tous les risques. 
S’il prête lui-même la chose, ceux à qui il 
l’a prêtée sont responsables s’ils savoient qu’il 
n’en avoit pas le droit. S’ils l’ignoroient, c’est 
sur lui seul que porte toute la responsabilité. 
Quand celui <pii s’est servi d’un navire qu’on 
lui avoit prête revient , il doit le réintégrer 
et en prendre soin ainsi qu’il a été dit ci- 
dessus. S’il ne peut par ses propres forces 
remettre le navire au même lieu, il doit en 
prévenir le propriétaire, et lui offrir ses 
secours. Si celui-ci ne se présente pas, le 
navire est à ses risques; hors ce cas, c’est 
l’emprunteur qui répond de la perte ou du 
défaut d’avoir tenu le navire en aussi bon état 
qu’il étbit lorsqu’il l’a emprunté. Celui qui a 
emprunté un navire peut y placer autant 
d’hommes qu’il faut pour les besoins du 
voyage (3). 


(1) Cette disposition est indiquée dans les éditions imprimées et le manuscrit , comme addition faite par 
un roi nommé Eric. J'ignore si c'est le fils de Magnus. 

( 2 ) Ce chapitre n'est point dans les éditions imprimées. Je Fai trouvé dans le manuscrit de la bibliothèque 
royale; mais, hors d'état d’en déchiffrer les abréviations, je me suis adressé à M. Schlegei, à qui j’en dois 
le texte. J'ai suivi exactement l'orthographe de cette copie, quoiqu’elle diffère de celle des chapitres 
précédens. 

{S) Toutes ces dispositions , qui ne se trouvent pas dans le Droit maritime de Berghen et Dronthehn , 
sont empruntées du chapitre i. CT de la section x du Grâgis. Voir ci-dessus , pages 61 et 62 . 


A fc. 
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Droit maritime de la Suède. 


La partie des états du Nord que nous appelons maintenant la Suède a subi 
un si grand nombre de révolutions, qu’il n’est pas facile de classer avec 
exactitude les monumens de sa législation, de manière à éviter de les con- 
fondre quelquefois avec ceux de la Norvège et du Danemarck. Ainsi Ton 
pourrait croire que la législation de Scanie doit être placée parmi celles dont 
se compose le droit suédois, puisque cette province appartient maintenant 
à la Suède. On pourrait aussi se demander si l’on ne doit pas comprendre 
dans les législations danoises celles de file Gothlande et de Wisby, sa ville 
principale, ce pays ayant été, à diverses époques, soumis au Danemarck. 

Je me suis décidé à considérer la législation de Scanre comme législation 
danoise , parce que , pendant presque tout le temps auquel se rapportent 
mes recherches, la Scanie a été, sans variation, une province danoise, et 
que les lois dont j’ai à parler avoient été publiées par les soins ou sous les 
auspices des rois de Danemarck. Je ne m’en occuperai donc que dans le cha- 
pitre suivant. 

Mais il ne m’a pas paru convenable d’agir de même pour l’île Gothlande, 
parce que la domination du Danemarck n’y a jamais été bien assurée ; que 
cette île a été, tantôt presque indépendante, tantôt soumise à la Suède» 
tantôt au Danemarck, et que les monumens de législation que j’ai à re- 
cueillir se rapportent à un temps où cette île reconnoissoit la suprématie des 
rois de Suède. 

On ne peut que se livrer à de vagues conjectures sur les premières cou- 
tumes civiles adoptées par les peuples de la Suède; et quand il faudrait 
croire, sur la foi des chroniques recueillies par Snorro, qu’un Odin venant 
du nord de l’Asie pour occuper la Scandinavie a fixé son premier établisse- 
ment en Suède (1) et a donné ses lois à ce pays, je n’en serais pas plus 
avancé pour l’objet de mes recherches , limitées aux lois maritimes. 

Les besoins les plus urgens les ont produites; l’expérience les a perfec- 
tionnées; les invasions, les changemens de gouvernement, les ont modifiées. 

Loccenius en a dit quelques mots dans ses Antiquitates sueo - gothicœ , 
cap. xvi. J’aurais peut-être trouvé des notions plus étendues dans une 


(i) Hcims-Kringla , t. I. er , page 13. 
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dissertation académique faite en 1699 à Upsal par Olaûs Benzel, sous 
la présidence du professeur Lund, intitulée* De Sueonum cum gentibus 
europeis secundum leges et pacta commerciis, et dans i’ouvrage du pro- 
fesseur Eric , De veterum Septçntnonalium peregrinationibus. Quelques dé- 
marches que j’aie faites pour qu’on m’envoyât de Suède ces deux écrits qui 
ne se trouvent pas dans nos bibliothèques, elles ont été inutiles. Je crois 
toutefois devoir citer un passage de ce dernier auteur, que m’a fourni l’ou- 
vrage de Dreyer sur les lois de Lubeck, page 225. On y verra la confir- 
mation de ce que j’ai dit au sujet des lois commerciales de la Norvège, que, 
dans l’absence ou l’insuffisance des lois du pays, les Septentrionaux adoptoient 
le droit maritime des étrangers qui fréquentoient leurs ports. « Nec mercato- 
« ribus nostris», dit Eric, «occasionem vel facultatem jus exterorum perci- 
« piendi defuisse objicias, quippc quos tam legum vetustissimarum brevitas , 
« diuturna interdum cum exteris bospitia, quàm ipsa earum nécessitas, 
« namque ex iis iites in exteris obortæ decidendæ erant, ad jurispru- 
« dentiæ cognitionem invitaverupt. Credi scilicet non potest, eos juris exte- 
« rorum, quo inter eos degentes indigebant, fuisse incuriosos, quibus 
« jurisprudcntia domi semper curæ cordique fuerat. Nec multis in re explo- 
it rata consequentiis opus. Leges enim Islandorum qui consideraverit, vel 
« primo intuitu multa exterorum institutis accommodata, multa ex legibus 
« peregrinis hausta deprehendat, ad quam quin et mercantes symbolam con- 
« tulerint quid obstet, non video; imprimis cùm ex infrà dicendis appareat, 
« islandicorum mercatorum bene multos viros fuisse nobilissimos qui, post- 
« quam à mercando destitere, vel magistratui in patria gerendo admove- 
« bantur, vel privatam egere vitam consilio tamen et auctoritate. » 

Les anciens monumens de législation du royaume de Suède, dans lesquels 
j’avois à rechercher des textes de droit maritime , sont de deux espèces : les 
uns sont connus sous le nom de codes Gothiques; les autres, sous celui de 
codes Suédois (l). 

Les premiers élémens des codes gothiques appartiennent à un temps où les 
provinces qu’ils ont régis, formoient des états indépendans; on y trouve des 
traces de l’aversion de leurs habitans pour ce qu’ils appeloient alors Suédois 
et Danois ( 2 ). 

Parmi ces codes, celui dont le souvenir est le plus ancien est le code de 
Westrogothie, SSBrtff*®6t^a la<$»boof. La première rédaction en est attribuée 
au juge Lumberd; mais , à cette époque, les peuples de Westrogothie étoient 
encore plongés dans l’idolâtrie (3). La nécessité d’accommoder les dispositions 
du code aux nouvelles institutions et aux mœurs que le christianisme avoit 
produites, beaucoup d’autres causes nées des circonstances et de la marche 

(1) M. Schiïdener, CSMfclûg, einleit. pag, xij. 

( 2 ) Stiernhôôk, De jure Sueonum et Gothorum vetusto, pag. 10. 

(3) Stiernhôôk, ubisuprà, pag. 14 et 15. 
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des temps, ont fait disparaître une grande partie de la rédaction primitive. 
Celle qui subsiste est certainement postérieure aux rois Birger (Iarl) et 
Magnus Ladislas, puisqu’on y trouve indiquées des constitutions dont ils 
sont auteurs. Une édition en a été publiée par Stiernhielm,'à Stockholm, en 
1663 ; mais M. Schildener, page xiij de sa préface du ©ttfadag, en indique 
une plus récente. Loccenius en a fait une traduction latine imprimée à 
Upsal en 1692, avec des notes du professeur Lund. 

Les lois de l’Ostrogothie , £>|tgôtfca iagÇctt, paraissent moins anciennes que 
les précédentes et passent pour être plus parfaites. Leur rédaction écrite a 
été successivement fouvrage de Charles , de Canut fils de S. Eric, et de 
Birger, en 1 168, 1251 et 1260 (î). Celle qui nous est parvenue laisse croire 
dans le chapitre xxxv du livre IV qu’elle a été faite par Magnus Ladislas. 11 
en a été donné des éditions à Stockholm en 1607 et 1665; mais je ne sache 
pas qu’il en existe de traduction latine. 

Le troisième code gothique est celui de Tile Gothlande, ©ufaJag, code 
qu’il ne faut pas , ainsi que je l’ai dit, tome I", page 42 5, confondre avec le 
statut municipal de Wisby, capitale ou du moins principale ville de cette 
île. Ce pays fut assez long-temps indépendant. Ses habitans, fatigués de 
leurs divisions, se soumirent au roi de Suède, qui y entretenoit un gou- 
verneur nommé Iarl. Le dernier de ces gouverneurs fut le célèbre Birger. 
Le roi de Danemarck Waldemar IB y fit en 1360 une irruption qui 
excita la haine et la vengeance des villes anséatiques. Mais l’occupation 
fut de courte durée. L’île revint à la Suède. Le roi Albert l’engagea aux 
chevaliers prussiens pour une somme considérable, qu’en 1408 la célèbre 
Marguerite, devenue reine de Suède, acquitta (2). Soumise tantôt au Dane- 
marck, tantôt à la Suède, l’île Gothlande resta définitivement à cette der- 
nière puissance par un traité de 1644. 

Il est difficile de déterminer l’époque à laquelle le code de cette île a été 
rédigé. On croit qu’il existoit avant l’introduction du christianisme.; mais 
cette rédaction primitive a dû éprouver beaucoup de corrections. On peut 
croire néanmoins, avec quelque apparence de fondement, qu’il en existoit 
au XII.* siècle une rédaction peu différente de celle que nous possédons (3). 
Hadorph, dans son édition de 168 7, dit que le style de ce code est en très- 
vieux suédois, assez difficile à entendre. Ce texte, ancien suédois, une traduc- 
tion plat-allemande faite pendant que l’île étoit occupée par les chevaliers 
prussiens , et une nouvelle traduction allemande , ont été publiés en 1817 
par M. Schildener, avec des notes très-savantes. 

Les trois codes dont je viens de parler ne contiennent rien qui concerne 
les négociations maritimes. J’y ai seulement remarqué quelques dispositions 


(0 Stiernhôôk De jure Sueonum et Gothorum vetusto, pag. 15. 

(*) Cranzius , Suecia, Iib. vi , cap. xxxv. — Chytræua , Chron, Iib. i. 

(S) M. Schildener, ©uffrUuj » einleit. pag. xxv. 

12 .. 
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relatives à la police des rivages et aux choses naufragées : on y voit même 
quelques traces de commerce avec les étrangers; mais aucune n’est de nature 
à ce que leur texte soit recueilli dans ma collection. 

Quant aux codes suédois , l’opinion la plus générale est que les premières 
lois écrites sont celles d’UpIande, Uplanb$«iag§en, antérieures à l’introduc- 
tion du christianisme. On assure qu’elles ont été rédigées dans le IX.* siècle , 
sous le règne d’Ingield ou Ingevald, par le grand justicier Viger; ce qui leur 
fait donner quelquefois le titre de chapitres de Viger (l). 

Les princes chrétiens les ont successivement révisées et adaptées aux 
mœurs et aux besoins nouveaux : tels sont S. Eric , Canut , Birger ( Iarl), 
Magnus Ladislas. U paroît aussi que, dans le commencement du XI.* siècle , le 
roi S. Olaüs y promulga la loi norvégienne , dite loi de Froesté ( 2 ). La rédac- 
tion du code d’UpIande que nous possédons, est celle qui eut lieu en 1295 
par les ordres de Birger, fils du roi Magnus. On en a donné une édition en 
1607; et Loccenius en a fait une traduction latine, dont l’édition, enrichie 
des notes de Lund, a été publiée par Rudbeck en 1700. 

Quoiqu’autrefois chaque province de Suède eût ses lois propres, assez 
semblables pour le fond, mais différentes sous beaucoup de points (3), il 
paroît que les lois d’UpIande avoient sur les autres une sorte de supériorité; 
en ce sens que , dans le silence de celles-ci , on y avoit recours : c’étoit sans 
doute parce que les rois de Suède avoient fixé leur résidence à Upsal. On sait 
qu’il en étoit de même en France , où l’on admettoit assez généralement 
qu’en pays coutumier la coutume de Paris suppléoit au silence des autres. 

On s’accorde à considérer les lois de Westmanie, SBafïmanna iagÇ«boof , 
comme les plus anciennes après celles d’UpIande ; il paroît même quelles 
portent quelques traces d’une plus grande antiquité : mais cela provient de 
ce que les réformations successives de la loi d’UpIande et la perte des pre- 
miers manuscrits ne permettent plus d’en constater le droit primitif. Du 
reste, ces lois de Westmanie different peu de celles .d’UpIande. 11 en a été 
donné une édition par Akerman en 1666. 

Les lois de Sudermanie, @ubcrntamt««iag^cn, ont été rédigées eu 1326 
par les soins d’Eric, fils de Magnus, et imprimées à Stockholm en 1666. 

Les lois d’Helsingue , |>afftngc4ag^cn , viennent ensuite. Elles sont peu 
étendues, quoiqu’elles aient régi un pays assez considérable qui se com- 
posoit de la Bothnie, Angermanie, Medelpade, Helsinge, Gestrie. On les 
attribue à Magnus Smek; ce qui paroît prouvé par le chapitre x. Elles 
sont, presque en tout , empruntées de celles d’UpIande. Elles ont été publiées 
à Stockholm en 1665. 

Les lois de Dalie , îD«f()c4agfcctt , sont parmi les codes suédois celles qui 


(i) Stiernhôôk , De jure Sueonum et Gothorum vêtus to, pag. 9. 
(*) Heims-Kringla, t. II, pag. 179. 

(3) Stiernhôôk, ubi supra, pag. 10 et il. 
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portent le moins de traces d’une législation moderne ; Hadorph en a donné 
une édition en 1676. 

Je ne sache pas qu’ii ait été fait de traduction latine des lois de West- 
manie, de Sudermanie , d’Helsingue et de Dalie. 

Stiernhôôk, dont l’ouvrage, De jure Sueonum et Gothorum vetusto, ma 
fourni ces détails, indique encore quelques autres codes de provinces sué- 
doises ; mais je n’ai aucune connoissance qu’ils aient été imprimés. L’ordon- 
nance de promulgation du code général de 1442 , dont je vais bientôt parler, 
laisse entendre qu’ils ne l’avoient pas été : ce qui , du reste , a peu d’impor- 
tance pour l’objet de mon travail; car, à l’exception de quelques règles sur 
les naufrages et les pèches locales , aucun des codes suédois que je viens de 
nommer ne contient de règles relatives au droit maritime. 

La puissance toujours croissante des rois d’Upsal ayant fini par mettre 
les provinces gothiques et les provinces suédoises sous une seule domi- 
nation, on reconnut les avantages d’un code uniforme, et l’on s’en occupa 
sous le règne de Magnus, fils d’Eric, en l’annnée 1347. Mais la rédaction 
qu’on fit alors n’obtint point le caractère de loi par l’elfet de la résistance du 
clergé. Le projet ne reçut son exécution qu’en 1442. Alors les droits divers 
dont j’ai parlé plus haut se fondirent dans le code qui porte cette date, 
publié par le roi Christophe, dont l’archevêque Raguald Ingenmund a fait 
en 1481 une traduction latine imprimée en 1614. 

Nonobstant cette promulgation d’un code général , le droit d’UpIande con- 
serva quelque temps, sous certains rapports, son ancienne autorité, et le 
code de 1442 ne fut bien complètement en vigueur que sous Charles IX, 
qui en 1608 en publia le texte rectifié, sous le titre iantylagfc. 

On voit , par l’ordonnance de promulgation de ce code , qu’il en circu- 
loit un assez grand nombre de copies défectueuses; et même, lorsqu’on le 
compare avec la traduction dont je viens de parler, on y remarque d’assez 
importantes différences : ce qui porte à croire que Charles IX ne s’est pas 
borné à épurer le texte du code de Christophe. Il est certain au moins que 
la traduction de Raguald a été faite sur un texte très-différent de celui qui 
a été promulgué en 1608. 

Les éditions les plus connues du @t«&t«fagfc sont celle de 1663 in-folio 
et celle de 1726 in~4°, toutes deux faites à Stockholm. Il a été traduit en latin 
par Loccenius, et il a conservé sa force jusqu’au nouveau code de 1734, 
dont il existe de nombreuses éditions suédoises , une traduction allemande 
de 1807, qu’on assure être remplie de fautes, et une traduction latine faite 
par Konig, imprimée au moment même de la promulgation. 

Le code de 1442 ne pou voit, parles motifs que je vais bientôt expliquer, 
contenir de dispositions relatives au droit maritime proprement dit. On y 
trouve bien, dans le chapitre liii du titre v, des peines contre ceux qui se 
servent sans droit du navire d’autrui ; dans le chapitre VIII du titre VI , une 
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disposition sur les risques de la chose louée que les lois norvégiennes et islan- 
daises appliquoient aux navires , et que la généralité de ses expressions pou- 
voit y faire appliquer aussi en Suède ; dans le chapitre XLII du titre VIII , des 
peines contre ceux qui commettent un vol sur un navire ; dans les cha- 
pitres xxxvi et XXXVII , des mesures favorables aux naufragés et des encou- 
ragemens pour les secours qu’on leur donne. Mais il suffit de les indiquer 
sans en recueillir les textes ; les plus importans se retrouvent d’ailleurs dans 
le code des villes. 

Les droits particuliers et le droit général dont je viens de parler n’avoient 
pour objet que la partie du droit civil commune à toutes les positions de la 
vie , indépendamment de la profession qu’exercent les individus ; et en même 
temps ils formoient le droit spécial de cette classe de la nation qui , livrée à 
l’agriculture, étoit disséminée dans les campagnes. 

Les habitudes et les intérêts des habitans des villes, F industrie, le com- 
merce, la navigation, auxquels ils se livroient, différoient trop des mœurs, 
des habitudes, des négociations usitées dans le reste du territoire, pour 
que la loi commune leur suffit. Il exista donc en Suède, comme on l’a vu 
dans la Norvège , un droit spécial des villes. Ce droit consista d’abord 
dans les privilèges que chaque communauté d’habitans obtenoit du souverain 
lorsqu’il lerigeoit en ville, et dans les statuts municipaux que les habitans, 
d’accord avec les magistrats, avoient la faculté de rédiger. 

Les seuls dont nous connoissions le texte, sont, i.° le statut de Birka ou 
BiôOrka, 2.° la loi municipale de Wisby. 

Comme les textes qui ont été conservés de ces droits municipaux par- 
, ticuliers, et celui du droit général des villes, sont les seuls, à proprement 
parler, qui m’offrent des monumens de droit maritime propres à prendre place 
dans ma collection , je vais entrer dans quelques détails particuliers à ce sujet. 

Wilde , dans son ouvrage sur l’origine des lois suédoises, iagarnatf ursprung, 
pages 40 etsuiv. , assure qu’on ne sait à quelle ville attribuer le code qui 
porte le nom de Birka. Voici cependant quelques notions que j’emprunte de 
la préface d’Hadorph, qui en a donné une édition en 168 7. 

Birka, nommée aussi BiûOrkà ouBiârkOO, étoit, du temps du paganisme, 
une grande ville de commerce située sur le lac Mëlar, à environ trois milles 
et demi à l’ouest de Stockholm. On attribue le nom de cette ville au commerce 
considérable dont elle étoit le centre, du vieux mot $8tèrf, commerce. Elle 
est mentionnée pour la première fois dans la vie de S. Anschaire, écrite par 
S.'Rembert, son disciple. 

Lorsque le saint prêcha le christianisme en Suède, au commencement 
du tx.® siècle, Birka ctoit la ville la plus grande et la plus riche du 
royaume; il s’y fixa au moyen du bon accueil que lui fit le roi Biorn (i). 


(î) Rembert, Vit a S . Anscharü, cap. x. — Adam Brem. Hist. eccl. Iib. i , cap. xvi. 
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Une de ces révolutions fréquentes en Suède, qui forcent un roi à descendre 
du trône et à quitter ses états , ayant obligé le roi' Armund à se retirer chez 
les Danois, il revint surprendre avec leur secours la ville de Birfca, où la chro- 
nique atteste qu’il existoit de riches marchands (l). La situation ancienne de 
cette ville l’exposant souvent à être pillée par les pirates, on en fonda une 
nouvelle dans un lieu plus sûr, où se rendoient pour le commerce les habitans 
de la Suède et les peuples voisins ( 2 ). On ignore combien de temps cette ville 
subsista. Adam de Brème assure que , du temps du roi Stenkel , elle étoit dé- 
truite au point qu’on pouvoit à peine en reconnoitre l’emplacement. Cependant 
Edrissi, dans sa Géographie composée vers il 40, parle encore de Birka. 
Peut-être n’est-ce que par tradition ; ce qui prouveroit l’ancienne célébrité de 
cette ville. Messenius et autres savans croient que la destruction de cette 
ville eut lieu par l’effet d’une incursion des Norvégiens, sous la conduite 
d’OIaf Haraldson [S. Olaüs], et que les habitans se réfugièrent, partie à 
Taïga, leur ancien entrepôt, partie à Sigtuna, qui elle-même fut détruite 
par les Esthioniens et les Ingriens en 1 1 88, à la suite des longues guerres de 
ces peuples avec Birger (Iarl). 

La fondation de Stockholm située dans une position plus avantageuse pour 
défendre le lac Mclar fit oublier ces villes, à un point tel que c’est entre 
les anciens écrivains de Suède une question controversée, que de constater 
leur situation. 

Birka, ainsi que Lodose et Sigtuna, avoient un droit municipal probable- 
ment assez semblable , qui fut porté à Stockholm et concédé par Birger à cette 
ville en 1254. C’est d’après ce texte de 1254, peut-être modifié, quoique 
conservant des traces de son antiquité, qu’Hadorph a donné son édition. 

Cette loi ou statut de Birka ne contient que quatre chapitres relatifs au 
droit maritime , qui ont été reproduits dans le code des villes dont je parlerai 
bientôt. Je me servirai, pour publier ces quatre chapitres, du texte d’Ha- 
dorph ; j’en dois la traduction à l’obligeance de M. Coquebert de Montbret. 

II existe dans le royaume de Suède une autre ville dont le nom rappelle de 
plus grands souvenirs que celui de Birka , et dont la législation maritime exige 
de moi plus de détails ; c’est Wisby, capitale de l’île Gothlande ( 3 ). 

Quoique sa situation dans celte île de la Baltique ait pu la rendre très- 
anciennement propre à servir de point central et d’entrepôt pour le commerce 
que les villes maritimes situées au midi et à l’ouest de cette mer vouloient 
faire avec la Russie , et que ce fait soit attesté pour le X.® siècle par les chro- 
niques norvégiennes (4), il ne paroit pas que les navigateurs étrangers y 
eussent formé des établissemens importans avant le XI.® siècle. 

(i) Rembert, Vita S . Anscharii , cap. xvi , xvn , xxm. 

(î) Adam. Brem. Hist. eccL Iib. 1, cap. lu. — Idem , Descriptio Daniœ, pag. 12 et 18 . 

( 8 ) D'après Hadorph, le nom primitif étoit Wy, qui fut augmenté du mot signifiant en suédois 
village. 

(4) Heims-Kringla , U 1 .% page 295. 
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Mais la ville commerçante de Vineta , dans Fîle d’Usedom , ayant été dé- 
truite en 1043 (l), d’autres villes au midi de la Baltique appartenant aux 
Wendes ou Vandales ayant éprouvé, à la même époque, un sort sem- 
blable de la part des princes saxons, Fîle Gothlande devint le centre du 
commerce maritime ( 2 ); et si la ville de Wisby ne doit pas sa fondation 
à ces circonstances , elle leur doit au moins son accroissement. 

Il ne paroît pas qu’elle eût encore une grande célébrité au Xi. e siècle, puis- 
qu’ Adam de Brème n’en parle pas. Mais, indépendamment des causes que je 
viens d’indiquer, elle dut s’enrichir par l’effet des catastrophes que SIeswick 
dans le Holstein, et Sigtuna en Suède, éprouvèrent au milieu du xil. e siècle ; 
et c’est surtout de cette époque que date Fétat florissant que tous les histo- 
riens du Nord se plaisent à décrire. 

La ville de Wisby fut même constituée d’une manière spéciale : elle se 
composa en partie de naturels, et en partie d’Allemands, qui n’y avoient pas 
simplement un droit de comptoir et de résidence, mais qui jouissoient de tous 
les droits de cité et partageoient les fonctions publiques , comme le prouve le 
chapitre xn du titre I des statuts de cette ville. Formée spécialement par et 
pour le commerce , elle dut se donner une législation , et le droit maritime 
ne put y être oublié. II est très-probable que cette législation est du 
xii.* siècle. Ou verra en effet , dans le chapitre destiné à la législation mari- 
time de la Russie , que des commerçans gothlandais et allemands établis à 
Wisby formèrent, dès le xii.* siècle, un comptoir à Nowogorod, et que le 
réglement de ce comptoir, appelé skraa, contient des dispositions relatives au 
droit maritime. Il est naturel d’en conclure que déjà la ville de Wisby , qui 
fournit cette colonie , avoit un droit civil. De plus, des diplômes de 121 1 ou 
1 2 J 2 et de 1225 rapportés par Gadebusch, Ueflânbteÿe 2f«$r6uc&cr, t. I." 
pages 8 7 et 1 8 7, un autre de 12 38 cité par Nietzsche, page 1 1 d’une petite dis- 
sertation De juris Livonici fontibus, imprimée à Leipsick en 1 8 3 1 , constatent 
que la ville de Riga fut autorisée à adopter le droit dont les commerçans 
établis dans Fîle Gothlande faisoient usage. Or je crois qu’on doit entendre 
par-là plutôt le statut de la ville de Wisby formée de Gothlandais et d’Alle- 
mands , que le code ©ufa » lag dont j’ai parlé page 9 1 . Mon opinion est 
d’ailleurs confirmée par les termes d’un privilège de 12 77, rapporté par 
Dreyer, De inhumano jure naufragii &c. , page 161, dans lequel on lit que 
les Gothlandais et les Allemands établis en Livonie sont autorisés à faire 
juger leurs différends dans ce pays, secundùm jus illud quod à mercatoribus 
in Gotlandia observatur. 

Siegel, dans une dissertation intitulée Selecta quœdam capita juris 

(1) Heimod, Chronica Slaçorum , Iib. i, cap. n. — Cranzins, Vandalia, Iib. h, cap. xix et xx. — 
Leibnitz, Scriptores rerum Brunsv . præf. pag. xxviij. — Kuricke , Ad jus Hanseatic . pag. 73. 

( 2 ) Marschal , Annales Herulorum et Vandalorum , ap. Westphal. t. l. ff , coï. 147. — Molier, ad Heimod. 
Iib. i, cap. 11 , Dot. 5. — Oiaüs Magnas , Historia gentium septentrion . Iib. 11 , cap. xxii et xxiv ; Iib. x , 
cap. xvi* — Cranzins , Vandalia, Iib. vu , cap. xxvii. 
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Rigensium, imprimée en 1751; est encore plus explicité. Voici comment il 
s’exprime, page 3 : « Scilicet jus Wisbicense olim Rigam, non maritimum 
« solùm, sed etiam civile, quod sub appellatioue be$ 2Bi$bi$4>en <Sfat>f«9îe4>f6 
« veniebat et libros xi complectebatur, récépissé certissimum habetur. » 

A la vérité, cet écrivain est si récent, relativement à l’époque à laquelle 
nous avons à nous reporter, qu’on doit regretter qu’il n’ait cité aucune auto- 
rité à l’appui de son opinion. Il faut même ajouter que le silence d’Oelrichs, 
qui a fait un travail spécial sur l’ancienne législation de Riga , paroit infirmer 
beaucoup l’assertion de Siegel ; néanmoins je ne peux croire que ce dernier 
ait inventé .ce qu’il assure. On comprendroit difficilement comment il aurait 
pu, sans avoir quelque connoissance particulière de documens authentiques , 
ou du moins d’une tradition fondée sur d’anciennes chroniques, dire d’une 
manière expresse que le droit de Wisby, adopté par Riga, portoit le > titre 
qu’il transcrit, et étoit divisé en XI livres. D’ailleurs les autres documens que 
j’ai cités à la page précédente ne permettent pas de douter de l’existence de ce 
droit civil de Wisby. 

Il est donc très-probable, et c’est l’avis de M. Schildener, pag. xiij, que dès 
le xii.* siècle Wisby avoit une législation écrite, un statut qui, de même 
que celui que nous possédons, mais dont la rédaction est du commencement 
du Xiv.* siècle , comprenoit le droit civil et le droit commercial. 

J’ai déjà eu occasion de faire remarquer qu’on ne pouvoit considérer 
comme sérieuse l’objection de Cleirac , qui supposoit que Wisby n’avoit 
pas eu de législation civile avant 1288, par le motif qu’à cette époque seu- 
lement ielle fut entourée de murailles. La circonstance, qu’une agglomé- 
ration d’habitans aurait été élevée, par le souverain, de la qualité de bourg 
à celle de ville, est tout-à-fait étrangère à l’étendue de son commerce et 
aux progrès quelle a pu faire dans la navigation. Elle ne l’est pas moins 
au droit d’avoir des statuts ou codes rédigés, soit par ses magistrats, soit 
par les corporations intéressées, droit qui ne dépendoit point de la qualité 
de ville, mais du privilège de justice propre, n>ef$6tfb, que des bourgs obte- 
noient souvent, et dont toutes les villes ne jouissoient pas.; 

Il est bien vrai que nous ne connoissons maintenant d’autre statut muni- 
cipal de Wisby que le statut rédigé au commencement du xiv.* siècle , dont je 
parlerai bientôt : mais on sait combien de documens ont disparu (i); surtout 
on sait combien il est possible que , dans un temps où l’imprimerie ne con- 
servoit pas les lois anciennes , elles aient dû périr quand de nouvelles rédac- 
tions les rendoient en quelque sorte inutiles. 

Maintenant quelles conjectures peut-on former sur cet ancien-statut , dont 
le texte ne nous est pas parvenu ? 

(l) On voit, par la chronique de Gothlande de Strelow, pag. 256, qu’en 1527 l’évéque de Linkôping 
en Suède, étant venu dans l’ile Gothlande visiter les églises, recueillit tous les anciens monumens qui 
restoient , et les emporta en Pologne , où il mourut. M. Schildener, pag. xliv, dit aussi que de grands 
incendies eurent lieu à Wisby en 1311 et 1314. 

m. 1 3 


Digitized by LnOOQle 


08 


CHAPITRE XVII. 


Uu grand nombre d’écrivains ont cru que Wisby devoit sa législation 
à l’empereur Lothaire. Hadorph le dit expressément dans la préface de 
fédition qu’il a donnée du 9Bi06uif$e ©tabj*la$Ç. Cet écrivain et ceux dont 
il adopte l’opinion , ou qui ont suivi la sienne, se sont fondés sur le 
préambule du statut révisé au commencement du xiv.* siècle. 

Le meilleur moyen d’apprécier cette opinion , c’est d’avoir sous les yeux 
ce préambule^ En voici la traduction.: • < . • 

« Qu’il soit notoire que, lorsque les gens de différentes nations se rassem» 
« blèrent à Go<hlande(l),onjuraIapaix, que tout autour. du pays il y auroit 
« huit arpens .francs, 'n’importe que ce fussent des champs cultivés ou des 
« prés, pour, que .chacun . ipût décharger ses marchandises, et que même 
« ceux qui se trouveraient à f ancre au-dessous de -i’île seraient sous la 
« protection de Japtfix jurée. /Mais, la ville s étant accrue,- et l’exécution de 
« cette convention ayant donné lieu- à des querelles , à des assassinats et 
a autres crimes, on s’adressa à Henri duc de Bavière et de Saxe, qui nous 
a confirma la paix, et ce droit que son grand-père l’empereur Lothaire nous 
a avoit donné.Etoieat présens conlme.témoins, les seigneurs ci-après : i’évèque 
a Gerold, l’évéque Evermod , 1 e vëque Berno de Mecklenbouég ; lé mar» 
a grave de Voborg , le comte Frédéric de Arnsberg ,■ le comte Henri de 
a Ravensberg, le comte Al f, de comte Siverd, le comte Volrad, le comte 
a Henri de Ratzbourg, Lydard de Meynershein , Ludolfe de Walzingerod, 
a Gonzelin Anno le camérier, Léopold le Droste, et le comte Reynold 
a de Lubeck, dans la septième année du règne du puissant empereur Fré- 
a déric. Mais , comme il s’éleva de grandes contestations entre la- ville et le 
a pays, on s’adressa à Magnus, roi de Suède, qui nous confirma nos lois 
a et nos franchises. Plus tard, le roi de Suède Birger , le duc Éric, le duc 
a de Suède Woldemar, et enfin Magnus, roi de Suède, de Norvège et 
a de Schonen , nous sanctionnèrent et confirmèrent notre droit et notre 
a liberté; et ce dernier ordonna que nous eussions deux codes écrits, fun 
a en langue gothique, Fautre en allemand, contenant chacun tout notre 
a droit; que, lorsqu’il se présenterait des cas non prévus, on les jugeât 
a d’après, les règles de l’équité, et. que ces décisions fussent insérées dans 
a les deux codes, afin de ne pouvoir être changées. Il ordonna en outre que 
a nous eussions un sceau dans les deux langues. Ce droit de Wisby est de 
a la teneur suivante. » 

En supposant que ce document présente l’empereur Lothaire comme 
auteur du droit municipal de Wisby , une allégation , même dans une loi , 
doit être vérifiée; et si elle est matériellement fausse,- le caractère res- 
pectable du document qui la contient ne peut la transformer en une 
vérité. 

( 1 ) Ce nom paraît avoir été anciennement donné k la ville de Wiaby, mirant ce que dit M. Schüde- 
ner, note 361. 
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Le diplôme de L’empereur Lothaire n’existant plus, au moins je ne 
connois aucun recueil qui le contienne, ni aucun auteur qui prétende en 
avoir vu le texte , il faut recourir au diplôme de Henri le Lion , qui , d’après 
le document cité, confirma en 1 1.63 là concession faite par son aïeul. Or en 
voici les termes ; on sera à portée de juger s’il s’agit d’un droit civil et 
maritime : . i 

« Noverit cunctorum tam præsentium quàm futurorum Christi fidelium 
« sagacitas, qualiter nos, ob àmorem pacis et reverenciam christianæ reli- 
« gionis , maximè autem contemplatkme retributionis ætemæ, dissensionem 
« inter .Tfaeutonicos necnon Gutenses , instigante spirstu nequitiæ, diù 
« malè habitam, unitati et concordiæ antiquæ retformaverimus ; qualiter 
« etiam multimoda mala, videlicet odia, inimicitias, homicidia ex utrius- 
r que gentis dissensione orta, Spiritùs ? Sancti gratiâ coopérante , perpetuâ 
« pacis stabilitate coadunaverimus , et postmodum, Gutenses ni nostræ 
« reconciliacionis gratiam benignè receperimus. Juris igitur etpaois e\ usdem 
r décréta, Gutensibus quondam à serenissimo Roroanorum imperatore do* 

« mino Lothario, piæ memoriæ, avo nostro, concessa, nos, in omni devotione 
r factis ejus inclinantes, simili pietate Gutensibus contradimus, unius- 
r cujusque juris traditionem per singüla capitula distinguentes. à 

Suivent tous les articles dé cette concession , dont aucun ne traite de légis- 
lation civile ou maritime; Pour ne rien laisser à désirer, je; vais les transcrire : 

r Per universæ potestatis nostræ dieionem Gutenses pacem firmanv ha- 
« béant, ita ut quicquid dispendii rerum suarum , seu injttriæ , infra terminos 
r nostri regiminis pertulerint , plenam ex judiciananostra potestate justiciam 
« et correctionem consequantur : hanc eis gràtiam adjicientes , lit in omnibus 
r civitatibus nostris à teloneo liberi per ma néant. Item , si quis Gutorum in 
r quibuscumque civitatibus nostris, ubi pacem sub jtirejurando firmavi- 
r mus, perémptus fuerit, capitis sententiâ reus ille puniatur. Si quis verè armis 
r vulneratus vel debilitatus fuerit, manu reum truncari decernimus; insuper, 
r si quispiam fuste vel pugno impiè læsus fuerit, juri civitatis in qua id conti- 
r gisse dignoscitur, reus item subjaceat. Similiter autem quicumque Guten- 
r sium in itinere eundo vel rédeundo in die non leghimo occisus fuerit, 
r peremptor cum hæredibus et cognatis ocdsi XL marcis raonetæ illius pro- 
r vinciæ in qua nefas perpétratum est, componat. Si quis etiam eorum in 
r quacutnque civitate nostra mortuus fuerit, bona sua hæres vel cognatus 
r ejus, si fortè præsens est, recipiat et in multa pacé fruatur. Sin autem bona 
r ilia in eàdem possessione quà ille obierit, annum et diem indistricta reser- 
r ventur, si verùm nullus infra tempus denominatum bona ista requisierit, 
r judex civitatis ea recipiat. Novissimè autem eamdem graciam et justiciam 
r quam nostris mercatoribus decrevimus, eamdem omnibus Gutensibus in 
r perpetuum stgtuimus fideliter et inviolabiliter conservandam , hoc videlicet 
r pacto, ut gratâ vicissitudine idem nostris et ipsi exhibeant, nos quoque 

13.. 
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« et terram nostram decætero arctiùs diiigant, etporlum nostrum in Lujbyke 
« diligentiùs fréquentent. » 

Le lecteur aura sans doute reconnu que cette charte n’a rien de relatif à 
ia législation, mais seulement à des privilèges et à des sûretés accordés aux 
habitans de Gothlande à l’occasion dé leurs relations dans les états de Lo> 
thaire et de Henri le Lion. 

Les articles de la charte en contiennent le détail: liberté des voyages, 
protection des tribunaux , affranchissement de péages , promesse de punir 
ceux qui attenteraient à la personne d’un habitant de Gothlande, affran- 
chissement ;du. droit d’aubaine; tels, sont les avantages concédés. Dans tout 
cela, il n’y a pas> uninot qui ,sije peux employer cette expression, sente 
la législation privée. Le- prince accorde des faveurs, des sûretés; il demande 
en retour ( ce qui étoit bien évidemment le but politique de tant de géné- 
rosité ) que. ceux à: qui il les accorde fréquentent le port de sa bonne 
ville de .Lubeck; mais, assurément, il ne leur impose ou ne leur concède 
aucun' code de 'lois. civiles, et surtout il ne dit pas un mot de droit 
maritime. • i 

A cette preuve fondée sur les termes mêmes de la charte de Henri le Lion , 
se joint celle que fournissent Ips diplômes accordés en 1255 à la ville de 
Wisby par Gérard 1." et Jean I."- comtes de Holstein. La concession qu’ils 
contiennent, ou plutôt qu’ils confirment, ne désigne que des sûretés et des 
immunités pour le commerce; elle se termine surtout par ces expressions 
remarquables : Sic ut Henrici ducis de Brunswick privilégia iisdem civibus 
de eadern libertate continent. 

Il ne paroît donc pas possible d’échapper à cet argument. Ce qui fait 
l’objet des diplômes des comtes de Holstein est la même chose que ce qui 
faisoit l’objet du diplôme de Henri le Lion, entièrement relatif à des droits de 
sûreté et de sauvegarde. Henri le Lion déclare expressément qu’il confirme 
la concession de son aïeul Lothaire; et, pour la rendre plus notoire, 
il en rappelle tous les articles : donc ce que Lothaire avoit concédé ne con- 
sistoit qu’en privilèges et en garanties de sûreté ; donc c’est là le seul sens 
qu’on puisse attribuer aux mots du préambule ben »rcbe unb t>f f red^f , la paix 
et ce droit, sur lesquels plusieurs écrivains s’étoient appuyés pour attribuer à 
l’empereur Lothaire la rédaction du droit civil de Wisby; donc on ne peut, 
sans en forcer le texte, et, j’ose le dire, sans affirmer contre l’évidence, 
soutenir que ces chartes s’appliquent à une législation civile quelconque. 

J’avoue, du reste, que les concessions et privilèges accordés à Wisby par 
Lothaire et ses successeurs prouvent que cette ville avoit une assez grande 
importance dès le XH. e siècle , et , par conséquent , donnent de fortes 
présomptions qu’on avoit pu y rédiger par écrit un statut dont la sagesse 
l’aurait fait adopter par la ville de Riga. 

Ce statut, dans sa forme ancienne, n’étoit pas identiquement le même 
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que celui qui nous est parvenu. Siegei assure, comme on la vu, qu’il étoit 
divisé en onze livres. Cette sorte de signalement ne peut convenir au statut 
du xrv. e siècle, divisé seulement en quatre livres, dont le m." est subdivisé 
en trois parties, et le iv. c en trois. Ainsi ce dernier statut n’est pas seulement 
une publication textuelle du précédent, mais un travail nouveau. 

Toutefois il est probable, surtout en ce qui concerne le droit maritime, 
qu’il reproduit les principales dispositions du précédent. 

On voit, par ces détails, que le seul texte de droit maritime apparte- 
nant à la ville de Wisby , que je puisse publier , est celui que contient le 
code rédigé au commencement du xiv. e siècle, en tête duquel se trouve le 
préambule dont la traduction est page 98. 

Je donnerai ces dispositions relatives au droit maritime d’après l’édition 
publiée par Hadorph. M. de Ctercq , qui avoit eu la complaisance de me 
traduire les documens en plat - allemand des volumes précédens, a bien 
voulu encore, nonobstant ses occupations, me rendre ce service pour le 
statut de Wisby, et pour divers autres statuts en la même langue. 

Hadorph annonce , dans son avertissement , qu’il n’a reçu de Fhôtel-de- 
ville de Wisby que le code écrit en plat-allemand, celui qui étoit en gothique 
ayant été perdu par l’effet du temps et des guerres. «Cet exemplaire allemand, 
« continue- t-ii , est bien l’original ; ce qui est prouvé par cette circonstance, 
« qu’il est écrit avec des pages toutes blanches à la fin de chaque titre, 
« telles que l’avoit prescrit le roi Magnus, afin de pouvoir y ajouter les 
« nouvelles décisions.» On sait que cet usage étoit général dans les villes 
du Nord. Le paragraphe 9 du chapitre i. er du livre I." du statut de Wisby 
contient des règles précises à cet égard. On en trouve de semblables dans les 
statuts de Hambourg, livre vi, chapitre xi; de Riga, livre i. er , chapitre IV; 
de Stade, livre v, chapitre x. Aussi Hadorph fait observer que plusieurs 
articles sont écrits de mains différentes. II ajoute « qu’il a traduit cet allemand 
« dans la langue actuelle suédoise; que sa traduction a été revue par levéque 
« de Mara, M. Hakan Spegel, et M. le secrétaire Claudius Ornhielm, et 
« qu’il a fait imprimer la version en regard du vieux texte allemand , afin que 
« le lecteur pût comparer et reconnoître combien ce vieil allemand se rap- 
« proche bien plus de la langue gothique que celui qu’on parle et qu’on 
« écrit aujourd’hui. Outre ce manuscrit envoyé de l’hôtel-de-ville de Wisby, 
« il a eu entre les mains un autre vieil exemplaire sur parchemin, qui 
« est une copie exacte faite dans le temps du roi Magnus, fils d’Eric, 
« dans lequel on ne trouve pas les additions faites à celui qu’il avoit reçu 
« de l’hôtel-de-ville. » 

Je donne à ce code la date de 1320, mais ce n’est que par conjecture. 
On a vu, tome I. er , page 426, que les opinions varient de quelques années. 

Mais ne faut-il pas considérer aussi comme droit maritime appartenant à 
Wisby la compilation dont j’ai donné les textes, t. I. er , pag. 463 et suiv.? 
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A l’époque de la publication de ce volume, je ne connoissois point la 
belle et savante dissertation de M. Schlegel sur l'autonomie du droit danois, 
dans laquelle il a exprimé une opinion différente de celle que j’ai adoptée. 
En m’annonçant qu’il avoit reçu mou volume , et en accompagnant ses re- 
mercîmens des termes les plus flatteurs, il m’a déclaré qu’il ne croyoit pas 
pouvoir abandonner son sentiment. C’étoit pour moi un avertissement de 
soumettre le mien à un- nouvel examen ; et comme de mon côté j’ai cru de* 
voir persister , je vais, non pas reproduire ce que j’ai dit, mais répondre aux 
objections que je n’avois pas bien connues. 

M. Schlegel a consacré quelques lignes à s’expliquer sur l’ordre d’an- 
cienneté qu’on devoit attribuer au droit d’Oléron, au Consulat de la mer, ot 
au droit dit de Wisby. Il considère le Consulat comme le plus ancien; ce 
qui peut être vrai , s’il veut dire que les principes du droit maritime re- 
cueillis dans cette compilation étoient probablement pratiqués sur les côtes 
de la Méditerranée, où le Consulat a pris son origine, avant de l’être sur les 
côtes de l’Océan, où les rôles d’Oléron furent rédigés : mais je ne puis accé- 
der à son sentiment , s’il s’agit du temps de la rédaction de l’une et de l’autre 
de ces compilations, dans l’état où elles nous sont parvenues. 

M. Schlegel a dû, j’en conviens, n’avoir pas une grande idée de l’anti- 
quité des rôles d’Oléron, tant qu’il ne les a connus que par l’édition de 
Cleirac, la seule qui, jusqu’à la publication de ma collection, ait pu être 
entre les mains des étrangers. Le style, les dispositions. additionnelles que cet 
éditeur n’a point distinguées des primitives (les seules qu’on puisse et qu’on 
doive appeler rôles d’Oléron ), induisoient naturellement à croire que ces 
rôles n’avoient pas été rédigés avant le Consulat , et même que la compila- 
tion de Wisby étoit antérieure. 

Peut-être M. Schlegel, appréciant avec cette sagacité et cette impartialité 
qui distinguent si éminemment ses écrits ce que j’ai dit des rôles d’Oléron 
et du Consulat, se rangera-t-il à mon opinion, et reconnoîtra-t-il maintenant 
l’antériorité de la rédaction des rôles d’Oléron sur celle des deux autres 
compilations. 

Au surplus, une nouvelle discussion à ce sujet serait un hors-d’œuvre. 
Il ne s’agit plus ici de savoir si la compilation .Çogefïe 2Bater«Dlecbf est anté- 
rieure aux rôles d’Oléron , mais si c’est réellement à Wisby qu’elle a été ré- 
digée, parce que, l’île Gothlande ayant été, pendant une grande partie du 
xiv.* siècle, et jusqu’en 1646, sous la domination danoise, il en résulterait, 
dans l’opinion de M. Schlegel , que cette compilation pourrait être reven- 
diquée par le Danemarck ; ou dans tous les cas , d’après le parti que j’ai pris 
de ranger la législation maritime de Wisby dans le chapitre relatif à la Suède, 
il faudrait insérer cette compilation dans le présent chapitre. 

Il y a deux points sur lesquels M. Schlegel et moi sommes parfaitement 
d’accord : 1 .° la compilation jjoge|ïe 2Bafer « 0ve$t est tout autre chose que 
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le titre de droit maritime contenu dans le statut municipal de la ville de 
Wisby; 2." cette compilation n’est point l’ouvrage d’un législateur ou d’un 
magistrat politique. 

Mais M. Schlegel croit que la rédaction que nous possédons a été faite 
à Wisby par une corporation de commerçans , comme une sorte de pacte 
ou de statut coutumier qui, sans lui donner les caractères de loi, lui im- 
primoit au moins ceux que fon reconnoît aux coutumes écrites; tandis 
que , dans mon opinion , cette rédaction n’est qu’un ouvrage privé , composé 
de fragmens empruntés à divers pays, où ces fragmens avoient -l’autorité 
de coutumes écrites. 

Tel est le point qui nous divise, point assez peu important, je l’avoue , 
pour ce qui tient au fond du droit, mais qui, sous les rapports archéolo- 
giques, n’est pas sans quelque intérêt. 

Comme le moyen de s’entendre, de se rapprocher peut-être, ou du moins 
de se rendre réciproquement justice , est de bien préciser l’état de la ques- 
tion, je dois commencer par rappeler quelques faits qui ne sauraient être 
entre nous un objet de controverse. 

Dans Fune et l’autre famille de manuscrits de la compilation de Wisby, 
savoir, la première qui se rattache à l’édition faite à Copenhague en 1505, 
la seconde qui se rattache à l’édition faite à Lubeck en 1537, la compi- 
lation est divisée en deux sections très-distinctes , sur l’individualité des- 
quelles il n’est pas possible d’élever des doutes sérieux. La première finit 
à f article 39,. suivant le texte de 1505; à l’article 34, suivant les manus- 
crits de 1533 et de 1537, dont j’ai donné la description , t. I.* 1 , page 450; à 
l'article 36 , suivant les manuscrits de Gripswald et d’Husum et les éditions 
que: j’ai décrites dans le même tome , pages 456 et suivantes. 

La séparation de ces deux sections est attestée par l’intercalation , entre 
la première et la seconde, d’un titre qui, à quelques variations près; signifie : 
Voici les ordonnances que les navigateurs et les patrons ont faites entre eujc. 
Ce titre est même beaucoup plus étendu dans les manuscrits de 1533 et 
de 1537. Plusieurs textes, entre autres celui de 1505, intitulent le premier 
article de cette seconde division, du mot tom erfïeit, en premier lieu. 

A son tour , la première division , dont le caractère d’individualité est si 
évidemment démontré, doit être subdivisée en deux parties : la première , qui 
consiste en quatorze articles d’après le tefcte de 1505, et en douze d’après 
tous les autres manuscrits et éditions; la seconde, qui , dans tous les textes, 
sans aucune différence, commence par l’article, On institue quelqu'un pa- 
tron d’un navire &c., article qui, comme on sait, est le premier de la com- 
pilation d’Oiéron. 

Indépendamment des raisons que j’en ai données, t. I.", pages 436 et 
suivantes, la preuve que ces quatorze ou douze articles sont une composi- 
' tion distincte des suivans, résulte du fait qu’on ne les trouve point dans le» 
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manuscrits de Hambourg, que j’ai indiqués, 1. 1.", page 368, et dans plusieurs 
autres, dont je parlerai dans le chapitre suivant. 

Ainsi il est impossible de ne pas reconnoître dans la compilation de 
Wisby trois sources ou fragmens distincts; et c’est encore un point sur 
lequel je me félicite detre d’accord avec M. Schlegel. 

On ne peut méconnoître que la première partie, formant les articles 1 à 14 
inclusivement de l’édition de îâoô et 1 à 12 des éditions vulgaires , ne se 
trouve littéralement dans des codes de Lubeck; que la seconde partie, for- 
mant les articles 15 à 39 de l’édition de I50ôet 13 à 36 des éditions 
vulgaires, ne soit identique avec les 24 articles primitifs des rôles d’OIéron; 
qu’enfin la troisième partie ne soit exactement conforme à une série d’articles 
connus en Hollande sous le nom d’ Lisages d’Amsterdam, Enchuysen , &c. 

Les quatorze ou douze articles qui forment la première partie, appar- 
tiennent-ils originairement aux codes de Lubeck dans lesquels les auteurs de 
la compilation les auroient puisés , ou bien ces articles faits à Wisby ont-ils 
été empruntés par les rédacteurs des codes de Lubeck? Voilà à quoi se 
réduit la question pour cette première partie. J’ai pensé que ces articles , qui 
indiquent spécialement et exclusivement des localités de Lubeck, et même 
des règles de police locale du port de cette ville, n’ont pu être faits qu’à 
Lubeck. Je reconnois néanmoins, et je l’indiquerai dans mes notes, que 
plusieurs articles , contenant des principes généraux très-semblables à ceux 
des codes de Lubeck, ont pu être empruntés à Wisby. 

Les articles 15 à 39 inclusivement d’après l’édition de 1505, ou 13 à 36 
d’après les éditions vulgaires, sont identiques avec les. vingt-quatre articles 
primitifs des rôles d’OIéron. M. Schlegel dit, il est vrai, qu’ils n’ont été 
empruntés que d’une manière libre et avec les transpositions nécessaires; 
il n’y trouve même qu’une ressemblance générale , telle quelle peut résulter 
de circonstances analogues qui ont nécessité des dispositions semblables. 

Je ne peux accéder à cette opinion : ou il faut prouver que mes textes 
des rôles d’OIéron et ma traduction de la compilation de Wisby ne sont 
pas fidèles, ou il faut reconnoître qu’entre les vingt-quatre articles de la 
compilation de Wisby qui viennent detre désignés, et les vingt-quatre 
articles des rôles d’OIéron qui existent seuls dans les deux plus anciens 
manuscrits d’Angleterre (î), il y a une identité parfaite telle, que nécessai- 
rement un des textes est la traduction de l’autre. 

La troisième partie, formant les articles 4o à 66 de l’édition de 1505, ou 
37 à 70 des éditions vulgaires, est identique avec les trente-quatre articles 
connus sous le nom <£ Usages d’Amsterdam, Enchuysen, &c. , à la seule 
différence que l’édition de 1505 ne les contient pas en totalité, comme les 
contiennent les éditions vulgaires. 

(i) J’en ai retrouvé un à la bibliothèque royale, n.° 10,391, ancien fonds, écrit au xiv. e siècle, qui 
contient uniquement ces vingt-quatre articles. 
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C’est principalement cette partie que M. Schlegel croit avoir été 
rédigée à Wisby et empruntée par les Hollandais. Mais, si cela est vrai, par 
quelle singularité n’y parleroit-on que de navires entrant à Amsterdam, 
remontant les baies qui conduisent à ce port, parcourant le Marsdiepp et 
les autres mers de la Hollande? Pourquoi pas un mot de Wisby et de ses 
parages, dans un réglement fait à Wisby? 

Ce n’est pas tout. Les articles de la première partie sont insérés, les uns 
dans un code de Lubeck de 1158, les autres dans des codes de la même 
ville dont le plus récent est de 1240. Si les législateurs de Lubeck les ont 
empruntés à la compilation de Wisby, cette compilation étoit donc rédigée 
antérieurement à ces dates; et alors il faut supposer qu’elle netoit pas 
composée des trente-quatre articles formant la ni.* partie : car ces articles 
indiquent un commerce maritime très-actif à Amsterdam, qui n’existoit 
point au xm. e siècle; ils parlent du Marsdiepp, formé beaucoup plus tard. 

Mon hypothèse, qui consiste à attribuer à Lubeck ce que je trouve littéra- 
lement dans les codes de cette ville de 1240 et avant, à la France ce qui 
forme la partie primitive des Rôles d’OIéron , à la Hollande ce que je trouve 
dans les usages maritimes de ce pays avec indication de localités spéciales 
à ce pays, n’a-t-elle pas pour elle tous les caractères de la vraisemblance, si 
ron ne m’accorde pas le droit de dire ceux de la démonstration? Me suis-je 
trop hasardé en ne voyant dans la compilation Jlpogcfïe 2Bafer*0îecbt qu’une 
sorte de pastiche, un amalgame de morceaux puisés à des sources diffé- 
rentes, qui, par sa forme bizarre et ses doubles emplois, annonce la réunion 
fortuite delémens étrangers les uns aux autres, et qui, par les indications 
qu’il contient, ne peut avoir été fait qu’à une époque où Amsterdam étoit 
commerçante, et le Marsdiepp déjà formé? 

Jesoumets la solution de cette question aux savants et surtout àM. Schlegel. 
Si je n’ai pas eu le bonheur de les convaincre , ils me rendront au moins 
le témoignage que j’ai discuté avec bonne foi. 

M. Schlegel, reconnaissant le fait que les textes de la compilation j£oge|ïe 
3Bater>SKccbt contiennent des indications qui démontrent une rédaction mo- 
derne, comparativement au temps où son opinion forcerort à se reporter, les 
explique en disant qu’elles ont été faites après coup. Mais a-t-on quelque 
rédaction qui ne les contiendroit pas? ce qui, sans doute, pourroit appuyer 
son hypothèse. Si , au contraire, jamais la compilation de Wisby n’a été con- 
nue que dans l’état où nous la possédons et avec scs preuves intrinsèques 
d’une composition récente, pourquoi se déterminer par de pures suppo- 
sitions pour la croire ancienne? 

Une fois renfermé dans cette alternative inévitable, ou que les auteurs 
de la compilation de Wisby ont été copiés par les auteurs des Statuts de 
Lubeck, des Rôles d’OIéron, des Usages d’Amsterdam, ou qu’ils les ont 
III. 14* 
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copiés; une fois que la première des deux propositions est inadmissible, 
au moins très-évidemment pour les Rôles d’Oiéron, tant d’après ce que je 
viens de dire que par les motifs que j’ai développés, t. I.' r , pages 436 et 
suivantes, ii faut donc s’en tenir à la seconde, et voir dans la compi- 
lation de Wisby un travail utile, je ne le nie pas, un travail auquel son 
utilité a pu et dû donner une grande autorité, mais toujours un travail 
de copiste, et par conséquent un travail postérieur au temps où déjà les 
documents copiés existoient dans les pays auxquels on les a empruntés. 

A la vérité, tout cela n’empêcheroit pas que la rédaction de ces fragmens, 
empruntés à des pays divers, eût été un travail concerté et convenu dans 
une assemblée de commerçans et de navigateurs réunis à Wisby. M. Schlegel 
paraît ne pas en douter ; et son opinion est diamétralement opposée à la 
mienne, car je ne considère cette compilation que comme le travail d’un 
particulier. 

Voici les raisons que donne mon savant adversaire: l.° Wisby a été 
très-anciennement une ville de grand commerce où se réunissoient des 
commerçans de tous les pays, et où le besoin d’un droit maritime a dû 
se faire sentir; 2.° ce n’étoit ni chose nouvelle, ni chose extraordinaire, 
que cet accord de commerçans pour rédiger des règles destinées à régir 
leurs conventions et à juger leurs différends; 3.° il est de fait que des ac- 
cords de ce genre ont été faits à Wisby; 4.° la compilation atteste quelle a 
été rédigée dans cette ville. 

S’il ne falloit que se décider par Fancienneté commerciale, j’avoue, et je 
l’ai déjà dit, que Wisby a dû avoir un droit maritime avant Lubeck, dont 
je crois que les codes ont fourni le texte de la première partie de la com- 
pilation j^ogeffe 2Bafer«9tccbî, et avant la Hollande, dont je crois que les 
usages sont traduits dans la m. e partie. Mais il ne s’agit point d’une question 
d’ancienneté commerciale; il s’agit de savoir, en fait, où et par qui la com- 
pilation dont il est question a été rédigée. 

Je suis loin de contester que très-souvent et presque toujours, dans le 
moyen âge, les usages, les coutumes ou statuts qui intéressoient les hommes 
livrés à l’exercice d’une même profession fussent constatés par leur 
accord mutuel ; qu’ils formassent des espèces de pactes pour ces corpora- 
tions, insérés plus tard dans les statuts des villes lorsqu’elles s’occupèrent 
de rédiger par écrit leur droit municipal. Je n’ai point attribué à d’autres 
causes la rédaction des Rôles d’Oiéron et du Consulat de la mer. Les 
mêmes besoins, la même position, ont pu produire ces résultats à Wisby. 
Mais la possibilité d’un fait n’est pas une preuve décisive que ce fait ait existé; 
mais l’intérct qui portoit à prendre une mesure ne suffit pas pour démontrer 
quelle ait été prise. Précisément la ville de Wisby avoit rédigé un droit 
municipal dès le xn. e siècle; ce droit, connu aujourd’hui seulement par une 
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rédaction du Xiv. e siècle, contient une partie spécialement consacrée aux 
affaires maritimes, et cette partie diffère trop de la compilation $ogeffe 213 a fer* 
SKecfct pour qu’on les confonde. 

Je reconnois encore qu’un acte de 128 7, dont je donnerai le texte 
page 115, prouve que des commerçans de différentes villes réunis à Wisby 
y firent un pacte relatif au sauvetage des choses naufragées, et j’avoue qu’ils 
auroient pu en faire aussi relativement aux rapports respectifs entre les 
patrons, les matelots et les affréteurs. Mais cette conséquence d’analogie 
n’est pas une preuve du fait. 

L’énonciation qu’on lit dans la compilation, quelle a été rédigée à Wisby, 
serait sans doute une preuve forte et même décisive, si l’on avoit un origi- 
nal ou quelque copie vidimée par un officier public, qui contînt, comme on 
le voit dans le pacte de 128 7, ces formules ou toutes autres équivalentes: 
Ex unanimi consensu et voluntate omnium mercatorum diversarum civitatum 
et locorum terram Gothlandiœ frequentantium... ut prœmissœ arbitrationes 
robur habeant perpetuœ jirmitatis, sigillum omnium mercatorum ad eviden- 
tiam pleniorem prœsentibus est appensum. 

Mais aucun des manuscrits, aucune des éditions de la compilation, ne 
présente ce caractère, et de trop justes défiances doivent mettre en garde 
contre ces vagues énonciations que tel document a été fait par tels et tels 
en tel lieu. Ne lit- on pas aussi dans le prétendu Droit rhodien, qu’il est 
l’ouvrage d’un grand nombre d’empereurs romains, tous exactement dési- 
gnés? Ne lit-on pas dans un document joint au Consulat de la mer, qu’une 
multitude de souverains et de républiques l’ont accepté en telles et telles 
années? J’ose croire cependant que la fausseté de ces allégations n’est un 
doute pour personne. 

Il semble que, si la compilation dont il s’agit avoit été rédigée à Wisby, dès 
qu’on croyoit devoir s’occuper de localités , on en aurait désigné quelques- 
unes relatives à cette ville. N’y a-t-il pas quelque bizarrerie qu’un travail 
rédigé à Wisby, centre du commerce maritime de la Baltique, parle d’un 
grand nombre de pays différons , et jamais de Wisby ni de la Baltique ? 

Je crois donc pouvoir persister à dire que la compilation est un ouvrage 
privé, non pas en ce sens (car mon intention serait mai comprise) qu’un 
particulier l’ait tirée de son propre cerveau , mais en ce sens que , se trou- 
vant possesseur de documens rédigés en différons pays, qui contenoient de 
très-sages dispositions consacrées par un usage général , il les a réunis et 
en a formé une sorte de manuel qui a long-temps circulé manuscrit , jusqu’au 
moment où les exemplaires en ont été multipliés par la voie de l’impression. 
Du reste , les personnes que je n’aurois pu convaincre en trouveront 
les textes dans le tome I." de ma collection , parmi les documens qui m’ont 
paru n’avoir pas uu caractère législatif ou obligatoire propre, et à la suite 
de ceux dont je crois que cette compilation a été formée. 

14.. 
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Les villes de Birca et de Wisby ne sont probablement pas les seules villes 
de la Suède qui aient reçu des statuts particuliers contenant des règles sur 
le droit maritime; mais aucun autre ne m’est connu , et la perte de ces docu- 
mens , s’ils ont existé , n’est pas d’une grande importance. Ces statuts avoient 
une sorte d’uniformité. Souvent même les rois concédoient à une ville la 
faculté d’user du droit municipal d’une autre. 

Ce fut une idée fort naturelle que d’en compiler les principes com- 
muns pour en faire un code auquel chaque ville n’auroit plus à faire 
que les additions exigées par la police locale. C’est ce qui a produit en 
Suède le ou code des villes. On y a inséré un grand nombre 

de dispositions de droit commun entièrement semblables à celles du iattty 
les unes littéralement, les autres avec les modifications que nécessitoit 
la différence entre les moeurs et les usages des habitans des villes et ceux 
des campagnes. Les anciens statuts municipaux de Birca, de Stockholm , 
les privilèges accordés à cette dernière ville en 1436 par l’évëque Oiof et 
par le conseil d’état , en ont formé la base. 

Gustave- Adolphe a ordonné en 1 6 1 8 de publier un texte officiel du @tabf* 
lagf). Après avoir fait rassembler les manuscrits les plus anciens, les meilleurs 
et les plus authentiques (l), il les fit comparer l’un à l’autre avec le plus 
grand soin. Ainsi il n’en est point l’auteur. Tout porte à croire que ce code 
a été fait successivement, et que son origine remonte au même temps où 
l’on s’occupoit de la rédaction du iatttylagÇ. On croit même, quoique sans 
preuve, que la première rédaction de ce droit a été faite sous le règne de 
Birger (larl). 

Le @tabt'lag$ contient quelques dispositions qui n’ont qu’un trait indirect 
avec le droit maritime et qui ne m’ont pas paru de nature à être recueillies: 
telles sont , dans le titre I. cr , le § 1 1 du chapitre XV, relatif à (a naturalisation 
de ceux qui viennent faire le commerce maritime , et le commencement du 
chapitre XX, relatif à l’obligation d’acquitter d’avance le cens pour ceux qui 
s’absentent outre mer : dans le titre VI , le chapitre XIV, portant défense d’ache- 
ter et vendre dans un navire ; le § 1 du chapitre XXIV, relatif à celui qui cause 
du dommage à un autre dans un navire; le chapitre XXX, sur le temps où les 
étrangers arrivant par mer peuvent vendre dans les villes : dans le titre VIII , 
le chapitre XXVII relatif aux matelots qui, étant dans un navire ou un 
port, sont requis de prêter un serment en justice : dans le titre XV, le § 1 du 
chapitre xvn sur les récompenses à donner pour le sauvetage. Si ces dispo- 
sitions avoient été comprises dans le titre du droit maritime que je publie 
en entier, je ne les aurois pas supprimées ; mais il m’a paru peu utile de les 
recueillir séparément. 

Quoique le contienne un titre assez étendu sur le droit mari- 


(.) La bibliothèque royale eu possède un fort exact, n° 7830, ancien fonds. 
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finie, Texpérience apprit qu’il étoit insuffisant. Charles XI fit rédiger en 1667 
un code spécial pour le droit maritime, qui régit encore la Suède, à l’exception 
de la première partie, relative aux équipages et à la police des navires, 
modifiée par une loi du 30 mars 1748, et de la sixième partie, modifiée 
par une loi du 2 0 octobre 1750, lesquelles lois, d’après leur date, ne peuvent 
entrer dans ma collection. Ce code, peu connu parmi nous , mériterait de fixer 
l’attention. Quoiqu’assuréraent il ne soit ni aussi complet ni aussi bien rédigé 
que l’ordonnance de France de 1 681, il offre de très-sages dispositions qui 
n’auraient pas été déplacées dans cette ordonnance, et dont auraient pu 
tirer parti les rédacteurs du code de commerce français , qui, probablement, 
n’avoient pas plus que ceux de l’ordonnance de 1681 le code suédois sous 
les jeux. 

Ce code de 1667 a été commenté avec assez d’étendue par Flintberg, 
l vol.in-4. 0 , en langue suédoise, dont la 3.* édition est de 1 8 1 5. Il a été traduit 
en latin par Loccenius. N’ayant pu trouver cette traduction dans aucune 
bibliothèque publique ou particulière de France, j’ai été obligé de m’adresser 
en Suède. Je ne rends compte de ce fait, peu important en lui-méme, que pour 
saisir cette occasion de témoigner ma vive reconnoissance à M. Rabenius, 
professeur à Upsal, qui, instruit des difficultés que M, le ministre de France 
éprouvoit pour me procurer cette traduction , a eu l’extrême obligeance de 
m’en faire présent. 

J’avois été assez long-temps flatté de l’espoir que M. Collin, l’un des édi- 
teurs de la collection des anciennes lois de Suède, me communiquerait les 
corrections dont il m’assurait que la traduction de Loccenius étoit suscep- 
tible. II m’en avoit fait l’offre par une lettre du 10 août 1824 , et je m’étois 
empressé de Faccepter; il me Favoit réitérée le 21 novembre 1825, et j’y ai 
long-temps compté. 

Aucune des lettres que j’ai eu l’honneur de lui écrire depuis Fannée 1826 
n’ayant été suivie de réponse, M. Collin ne m’ayant pas même encore 
accusé réception du premier volume de ma collection , dont je m etois em- 
pressé de lui faire hommage à la fin de 1 828, et n’ayant pas répondu aux dé- 
marches qu’a bien voulu faire auprès de lui M. le chargé d’affaires de France, 
il ne m’a plus été possible de compter sur les secours qu’il m’avoit offerts. 

J’ai tâché d’y suppléer, en priant une personne (î) qui connoissoit très- 
bien non-seulement la langue allemande, mais encore le suédois et le danois, 
de vérifier, tant sur le texte original que sur la traduction du code de 1667, 
imprimée à Wismaren 1670, si celle que j’ai faite d’après le latin de Locce- 
nius ne contenoit pas de contre-sens. C’est en effet la seule chose qu’on 


(î) M. Henschel, jeune Prussien , qui se livre à Paris à des travaux littéraires, a bien voulu me 
rendre ce service. II a en également la complaisance de vérifier, avant le tirage, les épreuves dn suédois, 
du danois , de l'allemand et du plat-allemand , et a mis le plus grand zèle à me fournir des observations 
et des élémens de notes qui ezigeoient une connoissance particulière de la langue et des usages locaux. 
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puisse exiger dans utl ouvrage dont fauteur, quel qu’il soit et quelque pays 
qu’il habite , ne saurait connoître toutes les langues dans lesquelles il publie 
des documens. 

Les détails dans lesquels je suis entré,! pages 1 1 et suivantes , sur la cons- 
cription maritime en Norvège , me dispensent de les reproduire relativement 
à la Suède, ou il paraît, d’après plusieurs codes. locaux , cités par Dreyer, 
De inhtmano jure naufragii, que le même système étoit suivi autrefois: 
mais, on n’en trouve; presque plus de traces dans les codés généraux. 

Quant à la. législation sur les naufrages, la Suède n’avoit point originaire- 
ment d’usages plus favorables aux naufragés que les états voisins. On peut 
le croirp du moins, lorsqu’on voit, aux premières époques où les navigateurs 
des bords méridionaux de la Baltique se lièrent de commerce avec ce pays , 
les privilèges qui leur étoient accordés pour, leur assurer > la faculté de re- 
cueillir les débris de leurs navires et leurs marchandises. 

Le ; plus ancien que nous connoissions est de 1261» accordé par le duc 
Birgeraux navigateurs de Hambourg. Ceux’de Lubeck en obtinrent un sem- 
blable de Magnns II en 1 936. La ligue anséatîque en reçut dès Tannée 1361 
pour toutes les villes qui faisoient partie de la confédération. Le droit de 
réclamer étoit fixé à un an et un jour. Le roi Albert, que les anséatiques 
avoient placé sur. le trône de Suède , renouvela ces privilèges en 1368. On 
en retrouve la confirmation en 1523 et 1570 : cependant, outre les codes 
locaux, le code général, rédigé par ordre du roi Christophe en 1442, conte- 
noit, titre Xiu, chapitre XXXVI, quelques règles sur la protection accordée 
aux naufragés; le ©tûbf'laglj, qui n’est pas moins ancien, offre de sem- 
blables dispositions , titre xv, chapitres xiv, xv et xvi. 

Cette espèce d’anomalie qui montre d’un côté la législation générale assu- 
rant protection aux naufragés , et cependant des privilèges accordés pour en 
jouir, peut, comme je l’ai dit page 29, s’expliquer en admettant que la loi 
générale concernoit les nationaux , et netoit appliquée aux étrangers qu’en 
vertu de privilèges. 
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EXTRAITS 

DES CODES DE LA SUEDE 

RELATIFS AU DROIT MARITIME. 


EXTRAIT DU STATUT DE BIÂRKÔÔ ou BIRCA DE 1254 ( 1 ). 


Chap. VIII. 

Dm ©fipwaruré fép. 

$ 1. ^nriflfin furn fombdr tttj ©fip i 
#antpn, p&t ©oj l)an Ijawoer fjit of fort, 
fore \>ctt fprfl in ti( Ianj i f)ui oc i fullæ 
goitto , ftyàn fîat batt fog^atænum funnuft 
gôra, of biupa ^anunt fait pç Itït goj b<w 
fort fyatodr. gogbatitt a ban fràmja, of forpa 
innotr pu bagba, gçrne ma ban enfti fceljce. 

5 2. ^nutifin tna^er i meru ©fipi «Cer 
mtnni fôpir otam Æorn oc ©i«l , of txerfcer 
per fornuinin at , bote pre rnarfer, «Her t>«ri 
ftf mj prim manrnmt. $)o goroaj ïopofat 
farum @ilb of Stn f<elj* i ftnum ©fipum, 
of po mj pem jfœlum at forin adce anbrce 
jïn« ocering fprrae in til 2anj. 


Chapitre VIII. 

De X achat des marchandises apportées dans 
des navires . 

5 1 . Quiconque arrive avec son navire dans 
un port doit mettre d’abord à terre les mar- 
chandises de son chargement, et les placer 
dans une maison, sous bonne garde. Alors il 
en donnera connoissance à l’officier du roi, 
avec offres de lui vendre ces marchandises. 
L’officier du roi doit manifester son intention 
dans les trois jours, sinon le marchand peut 
les vendre seul après ce delai (2). 

S 2. Celui qui, dans un grand ou petit na- 
vire, achète quelque chose autre que du 
grain ou du veau marin , doit , si le fait est 
prouve, payer une amende de trois marcs; 
si le fait n’est pas prouve, il se justifiera par 
le serment de trois hommes (3). Ceux qui 
abordent a Lodose (4) ont la faculté de vendre 
dans leurs navires des harengs et du lin , 
mais les autres marchandises devront être 
débarquées à terre (5). 


(i) Je ne connois point encore d'antre texte que celui dont Hadorph a fait fa publication en 1687 ; mais 
cet auteur manquoit de critique , et, d'après les témoignages de Ihre et de M. Schildener, je peux croire 
qn*il n’a pas donné des textes bien exacts. Si l'on joint à cette considération celle que le langage du statut 
est très-suranné, on conçoit que, nonobstant les soins de M. Henschel, quia bien voulu réviser la traduc- 
tion de M. Coquebert de Montbret, j’ai pu commettre quelques erreurs. Heureusement les dispositions 
de ce statut sont sans importance ; le plus essentiel de ce quelles contiennent se retrouve dans le Gfatÿ'ftutô. 

(s) Cette disposition se retrouvera dans le chapitre L w du livre vu du 

(s) Il ne faut pas confondre ce mode de justification avec le droit qu’avoit naturellement l'accusé de 
prouver par des témoins que ceux qui déposoicnt contre lui trompoient fa justice. Ici il s'agit d'une sorte 
de justification morale. Lorsqu'une personne étoit accusée , et qu'au lieu de preuve positive il n'y avoit que 
des présomptions, elle devoit se justifier au moyen de son serment, corroboré par l'affirmation d'un certain 
nombre de personnes qui affirmoient qu'elles croyoient l’accusé innocent Voir la note 5 de Bignon sur la 
formule xxxvm du livre i.* de Marculfe. 

(4) Ce mot porte à croire que le statut étoit commun à plusieurs villes, et pourroit fortifier 1* opinion de 
Wilde , que j'ai citée page 94. 

(5) Les prohibitions portées dans ce paragraphe et le suivant sont dans les chapitres xv etxvi du titre iv 

du que je ne recueillerai point, parce quelles ont peu de rapports avec le droit maritime. 
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5 3. ^wilifin fum (ligner i annarê ©at, 
of fopir i fanant nofot , n>ar}>«r ban |>®r 
ttt) nmnnin , bote J>re ôr*. 2Bar)>«r ban eig 
til wunnin , œ*ri jtf mj £rim mannum. 

Chap. XII. 

Ont ©fip$ gribb- 

S l. ©»a mpïin frip bawar man i fïmt 
©fipi , b»atb*t tx nier® ©ïip «Ber rninna 
fum i (t*t|ïnê b«|ï» 

> i 

§ 2. £igger ©fipl i brtjggiu , pars 
potx pxx maî>ert>r b 9 rj>i$:faft*b«r mj wr«j 
benbi , ut a ©ion , bote xn marier : ïafl«r 
in tü lanj, bôte fer marier, unt ban barder 
niberbunbin mj tm«ggi« mann« oitnttm : 
«ru eig vitni til , }>a &«ri jtf mj fer mannum» 


5 3. 2igg«t ©ftp j afïi«rê Tceg^i broarf 
maî>er tt>arfc«r b*lfc t>( bçrfctè fafi«p«r, «ru 
til twotggiee manna uitni, bote xii marier: 
«ru eig oitni til, pa mari fil mj fer man* 
num. 


S 3. Celui qui monte dans le navire d’un 
autre , et y achète quelque chose doit , si ie 
fait est prouve, payer une amende de trois 
marcs ; si ie fait n’est pas prouve , il se justi- 
fiera par ie serment de trois hommes (1). 

Chapitre XII. 

De la paix dans un navire (S). 

S 1. Les navigateurs doivent jouir dans 
leurs navires , grands ou petits , de ia même 
securité que dans leurs propres maisons. 

$ 9. Si, lorsqu’un navire est dans ie port, 
un homme en est jeté malicieusement à ia 
mer, {'auteur de ce fait paiera une amende 
de douze marcs ; et si l’homme a été' jeté à 
terre, l’amende sera de six marcs, dans ie 
cas où la preuve seroit faite par ia déposi- 
tion de deux témoins ; s’il n’y a pas de té- 
moins , l’auteur du fait devra se justifier par 
le serment de six hommes. 

$ 3. Lorsque le navire est à l’ancre, celui 
qui aura jete un homme hors du navire sera 
puni d’une amende de douze marcs, si ie fait 
est prouvé par ie témoignage de deux hom- 
mes ; s’il n’y a pas de témoins , il devra se jus- 
tifier par le serment de six hommes (3) . 


Chap. XIX. 


Chapitre XIX. 


£)m ©fipmâl» 

§ i. 4?n>gger tnapti al«riê jtreng funb«r, 
béte pxt marier, oc bpte «ter flr«ngin froa 
gofran bâti par, «ptir gopr« mann« mit* 
num. #wgger ma^er^e fejïur aa 2anbi bor* 
nir «ru , bote pxt marier, oc fefluncer ater. 


§ 2. 2*gbier man ©ftp afmanni, bwat 
pat ctx mera «(1er minn«, oi( eig ban balb« 
fum (egt bato«r, jtgbi til «gb«nbenum ans 
nan bagb fore ©o(« f«t«r : ftgber eig til fwa, 


Du droit maritime (4). 

5 1. Si quelqu’un coupe le cable d’une 
ancre , il encourt une amende de trois marcs 
et il doit rétablir le câble en aussi bon état 
qu’il étoit, d’après l’appréciation de trois hom- 
mes probes. Si quelqu'un coupe les amarres 
qui attachoient un navire a terre, il encourt 
une amende de trois marcs et doit les réta- 
blir de nouveau. 

S 2. Si un homme a loué ie navire d’un 
autre, grand ou petit, et n’en veut pas en- 
suite, il est tenu d’en avertir le propriétaire 
avant la fin du jour suivant. Faute de l’avoir 
averti dans ce délai, il paiera la moitié du 


(i) Le chapitre viii contient un quatrième paragraphe relatif aux foires et par conséquent étrangers 
mon plan. 

(*) On trouvera des dispositions analogues à celles des trois paragraphes de ce chapitre dans les cha- 
pitres ii et m du titre vu du 

(S) Le paragraphe 4 de ce chapitre n’ayant aucun rapport au droit maritime , je n*ai pas cru devoir le 
recueillir. 

(4) On retrouvera des dispositions analogues h celles qui composent les différens paragraphes de ce 
chapitre dans les chapitres iv, xi , xv, xvii et xvm du titre vu du ©fotfpCagft. 
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giroi baln>« @fip legbo, *n @!ip *r far for t, 
oc ban>i foregiort fe|ïcpentungenum* 

$ 3. ÇRu oil bin ep balbc fum ©ïipit 
falbi a tegfj, fïgbi til £em fum legbi ait* 
«an bagb fore fol* fatar, oc b*rt crter fejït 
p«ntng f txoa paiting* fore en, ©iôr ban eig 
f»a, fyalbi J) cet. 

S 4. ^toar fum legljjn pa cen ©fip cer 
bamlcgbt, pa ma tngtn mafcer af gang*, 
otan pan bawi ©tçrimanj oc a(br* ©ftpar* 
orlof tiï. 

$ 5. ©igblir ©fip or ^ampnum «Hcr 
rot, ftoa at f ta ma aaé a borpx, oc t>ilj* 
©fiparer fra ©ïipi fFilj*$, oc font* ater i 
Siampntna , pa *r al ©Fip legb« ann *p. 

$ 6. jîom* m*n i #afô nop, fomber a 
ftorb (l) oc ofjtnn*, oc porto* Fajî*, p*tgoj 
pctr ot taftœê, fia l ater gt«lb*$ «ptir rnarïas 
tali , oc bwariunt «ptir ftmim cpe, Stan pem 
fFili* ont Fafïet, pa jïulu per rapa fum flere 
«ru farfajlc (3), 

J 7. ïata ©Fiparar flippa ftF tugb af 
banbum, gialbeper ater ©tprimamnum all«n 
fFapan fore tugbin, 

J 8. SBrijï* tugb «Her aFFi*ri, paroi ©FU 
par«n ft«ln>«r jFapan. 

S 9. #togger ©Fipar* tugb ot*n ©tpriu 
ntanj oiti«, pa gt«lbe ater aUan jTapan, 
^togger fï«ln>*r tugb funbar, paxo i jt*lto*r 
fFapan, 

S 10. tomber ©!ip a @run oc lefïiô 
eigbi, m porf Fa|t* pat ater , gialbi bapi 
©Fip @oj «ptir marFatali, pat fum par oar 
ot FafïcL 
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fret convenu, s'il a déplacé le navire, et les 
arrhes seront perdues. 

5 3. Si un homme a loue' un navire à un 
autre et ne veut pas exécuter la convention , 
il peut se de'dire avant la fin du jour suivant, 
en rendant le double des arrhes qu’il a re- 
çues ; faute de quoi il est obligé de tenir l’ac- 
cord. 

5 4. Si plusieurs personnes ont ensemble 
donné un navire à loyer, aucune d’elles ne 
peut se dédire sans le consentement du pa- 
tron et de l’équipage. 

5 5. Lorsque le navire est sorti du port à 
la voile ou à la rame , ou que les antennes 
sont déjà dressées, si des affréteurs veulent 
le quitter et revenir à terre, la totalité du 
fret qu’ils avoient promis au patron lui sera 
acquise. 

5 6. Si des hommes embarqués éprouvent 
un grand péril sur mer, et que la violence 
de la tempête oblige à faire jet , la valeur des 
choses jetées doit être payée par contribu- 
tion et d’après le serment de chacun. Si l’on 
n’est pas d’accord (i) sur le jet , la majorité 
de ceux qui sont dans le navire décidera. 

5 7. Si des matelots laissent échapper un 
cordage , ils devront indemniser le patron du 
montant de la perte éprouvée. 

5 8. Si une ancre ou un cordage se brise, 
la perte sera pour le compte du patron (4). 

5 9. Si un matelot coupe un câble sans fa 
permission du patron , il doit l’indemniser de 
la perte ; si ce dernier le coupe lui-même , la 
perte sera pour son compte. 

5 10. Si un uavire touche le fond, de ma- 
nière qu’on ne puisse le relever et qu’il faille 
faire jet , la perte qui en résultera sera répa- 
rée par une contribution sur le navire et les 
marchandises restantes. 


(1) J’ai substitué dans le texte d’Hadorph ftorb à fîoeb cette correction est indiquée par Ihre, voc. Ofiitnc. 

(2) J'ai ajouté dans la traduction la négative que commande le sens , d'après l’autorité du > 

titre vu, chapitre xi, $ 1. 

(3) Ihre, voc. ^arforf» a indiqué une correction que J’ai cru devoir adopter. Le texte d’Hadorph porte 
ffjtra tfjoefum fterf « r « fûrfceflcr, mots qui ne présentent pas de sens raisonnable. Le texte du @tû^:£ûg{), 
loc. cit. justifie cette correction. 

(4) Le texte présente un peu de difficulté , parce qu’il emploie pour désigner le patron le mot €>fiparœn, 
qui sert dans les autres paragraphes à désigner les matelots. Mais je me sais guidé sur le J l du chapitre xvu 
du 


III. 1 5 # 
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CHAPITRE XVII. 


EXTRAIT DU STATUT DE LA VILLE DE WISBY 

LIVRE III. — III.* PARTIE (l). 


Chap. L 

SJan S3oItt>erïcn. 

@o »e tmfen bruggben ober SBotwerfen 
©caben bob, be fcal ben ©caben beteren, 
bar to tmfer ©tab m Sftarc, unbe m bat 
t>orbeIet , be jïeit to 23anne. 

Chap. II. 

®an ®efïen vp beibe ®oln>erFe. 

Sonteten ©cep in be^auene, bnbe fettet 
fine veflene t>ppe beibe SSoIroerfe buerê t>or 
be 3ielen, t>nbe Fontet ftnt en ©cep in f é* 
gbelnbe t>p bat £owe, roat ©caben bat inné 
Foinen ©cep twtfet, ben jal be gbene be be 
®ejïen htfatte bfllf beteren , t>nbe bar t>n* 
bouene ber ©tab iii SOîarc. Sjotoet oc be 
inFomene ©cipbere be ®e|îene pntueç, be$ 
©caben barf be nicbt beteren ♦ 

Chap. III. 

®an ©cippen in ber ©runt. 

@o m en ©Fip beft in ber ©runt binnen 
ber ^auene, bat nicbt ooricb iê to ber $t, 
bat jal wan bibon trnbe rumen be $?auene 
bi ©omerbagben binnen enem SDîanbe, unbe 
bi SBinterbagben binnen vin SBeïen , unbe 
bebe b* beô nicbt, fo betere b* ber ©tat 
xii SKarc. Sortmer gueme na ben Xiben 
ienigberleje ©cabe uan berne SBraïe, ben 
)a( be gbene beteren beé bat SSrafr ftn iê 
unbe bebbe be iô in berne ©ube nicbt , fo 
betere be mit berne Siue alfo mit SBatere 
unbe mit 23robe, alfo uore gbefcreuen jïeit. 


Chapitre I er . 

Des batardeaux , 

Quiconque endommagera nos ponts ou 
nos batardeaux re'parera le dommage , et 
paiera à notre viiie une amende de trois 
marcs. Quiconque dissimulera le dommage 
qu’il aura cause' sera puni du bannissement. 

Chapitre II. 

De r amarrage aux batardeaux. 

Si un navire arrive' dans le port s’amarre 
entre les deux batardeaux, de manière à 
barrer le passage (2) , et qu’un autre navire 
entrant dans ie port vienne à toucher sur 
les câbles, le dpmmage qu’e'prouvera le na- 
vire entrant sera re'pare' par moitié' par le 
navire qui se sera ainsi amarre', lequel paiera 
en outre à la ville une amende de trois marcs. 
Si le navire entrant coupe les câbles, il ne 
sera pas tenu de re'parer ce dommage. 

Chapitre III. 

Des vieux navires. 

Quiconque aura dans le port un navire in- 
navigable sera tenu de le faire mettre de côté 
et de le retirer du port, en e'te', dans le de'lai 
d’un mois, et en hiver, dans celui de huit 
semaines , sous peine d’une amende de douze 
marcs envers la ville. Si après ce temps le 
navire est la cause de quelque dommage, le 
propriétaire sera tenu de le re'parer; et s’il 
est insolvable , il sera appréhendé au corps 
et mis au pain et à l’eau, ainsi qu’Ü est écrit 
plus haut (3). 


(l) Cette partie du texte , que je publie d’après f édition de Hadorph , porte pour titre : SJûn @>d)ipredjf€ 
Du droit maritime . 

(a) Mot à mot , en travers devant les quilles, c’est-à-dire , les navires. Il paroit , d’après plusieurs 
réglemens anciens des villes maritimes , que les navires étoient obligés do se ranger en ligne. 

(3) La disposition à laquelle on renvoie est dans le chapitre xvi du livre i , relatif à la prison de la ville. 
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DROIT MARITIME DE LA SUÈDE. 


Cap. IV. 


Chapitre IV. 


SBan ©ube to bergljenbe. 

SBrefe jctilcÿ ©dp Binnen enfer ©tabes 
SRarfe, fo »e fytptt bat ©ub to Bergbenbe, 
berne jal men gbeuen 2lrbeibe$*lon bar na 
bat ib gnbe 8pbe préuen , onbe toiOet fe fïï 
bar tricot ane nbgben laten, fo fia ib to 
beS giic^teô feggïjenbe an beiben ©iben. 


Du sauvetage (»)• 

Si un navire fait naufrage dans la juridic- 
tion de notre viile , quiconque aidera au sau- 
vetage des marchandises recevra un salaire 
qui sera fixe par arbitres ; si les parties ne 
veulent pas s’en ràpporter à ces arbitrés, on 
aura recours au juge, dont elles seront te- 
nues de respecter la decision (2). 


(1) Ce chapitre doit être rapproché du chapitre xiii ci-après. 

(s) Je croja utile de donner ici un document précieux qui se rattache à f objet de ce chapitre. II avoit 
été publié par Suhm, dans le t. IX, page 867, de son Histoire de Danemarck, d'après une copie des 
archives secrètes de Riga; mais il fa été d'une manière plus exacte, d'après une copie des archives de 
Lubeck, par M. Lappènberg, dans son recueil intitulé : Urtunbli$t ©efc&id)fe tes Utfrrungrt btr bcuffdjen £anfe , 
page I5S. J'en ai conservé f orthographe. 

« In nomine Domini salutem. Cum varij sunt humane fragilitatis euentus , et memoria hominum cum 
« lapsu temporis labitur, ex maiorum sagacitate prudenter emanauit, vt, si quîd memorabile tempo- 
« raliter agitur, ad successiue posteritatis memoriam scriptorum testimonio transferator. 

« Notum sit igitur presentibus et futuris , quod ex vnanimi consensu et voiuntate omnium mercatorum 
« diuersarum ciuitatum et locorum, terrain Gotlandiam frequentancium , pr opter necessitatem communem 
« quedam arbitraciones facte sunt in hune modum : 

« Prima : Vbicumque casu sinistro dampnum euenerit nauium periclitacione seu rapina , sub aliqua 
« terra vel ciuitate, omnes prope posite ciui tares, rumore tali peraudito, debentin communiciuiloquio 
« prohibicionem facere , ne aliqnis bona naufraga, seu rapinis perdita, emere seu vendere présumât ; sed 
a hominibus dampnificatis consiliis et auxiliis astare debent , vt bona sua saluare possint vel rehabere. 

« Quecunque ciuitas secus fecerit et bona huiusmodi palam emi seu vendi permiserit, et si medio 
« tempore aliquis ciuis talis ciuitatis racione bonorum huiusmodi incusatus fuerit, suus conciuis non potest 
«« ipsum ad expurgandum se.iuuare seu testari secum. Sed si homines dampnificati aliquem de suspectis 
« incusauerint, et duos probos viros , nulla nota respersos, in ciuitate vel extra habitantes , m testimonium 
« adduxerint , taies prôbi viri hominem suspectum conuincere possunt. Quiconque vero talia bona emere 
« seu vendere presumens , duorura proborum hominum testimonio conuictus , ille bona talia , parua et 
« maiora,suo vero restituere debetpossessori , absque denario vel hellingo, et insuper sue ciuitati xx marc. 
a argenti pro excessu suo debet emendare. 

« Quecunque ciuitas , prohibicionem superius annotatam vilipendens, premissa omnia non implenerit, 
« ilia non debet xx marc, argenti de excessibus suorum cmium sibi vsurpare , sed ad vsus mercatorum 
« debent bona talia reseruari. Econuerso quecunque ciuitas premissa omnia ad effectum pérduxerit, ilia 
« debet huiusmodi bona ad proprios vsus assignare. 

« Item sub quocumque probo viro et sine labe bona vetita inuenta fuerint , qui forte ignoranter etabsqu 
« scitu premissorum comparauit talia bona , debent suo vero possessori restituere absque denario vel 
« hfllingo, iurans sola manu, quod hec bona ignoranter et sine deliberacione premissorum emisset; quo 
« facto non debet amplius ex hoc casu pregrauari. 

« Item quecunque ciuitas presumptuose prohibiciones seu arbitria prelibata non seruauerit, ilia de 
« societate seu consodalitate mercatorum in omnibus locis et viis penitus ejicietur , nisi ita euenerit , quod 

• iniusticiam contra mercatores factam reformauerit, et suos ciues suspectos bona empta seu vendita ad 
« restituendum suo vero possessori induxerit; salua nichilominus emenda superius expressa, quam mer- 
« catores carere nolunt, quin talis ciuitas cum plcno iure premissa omnia compleuerit, per hoc potest 
« graciam et libertatem mercatorum adipisci. 

«Quia vero ciuitas Reualiensis suprascriptis omnibus se renuens conformari, videtur, quod ipsa se 
« traxerit in causam memoratam, tamen ciues Reualienses vsque ad instans festum Sancti-Johannis-Baptiste 
« inducias habebunt, vt premissa omnia tanto propensius studeant adimplere ; si vero medio tempore non 
« satisfecerint, prout superius est expressum , extunc a consortio mercatorum erunt omnino segregati. 

« Quicunque se debet expurgare, ille tali modo iurabit, quod hec bona , pro quibus iurauerit, de cogga, 
« sub terra Wironie periclitata , non processerint. 

« Quiscunque et pro bonis sepcdictis incusatur et testimonio diiorum proborum virorum conuincitur , ille 
« arbitrissupradictissubiacebit; si vero duorum proborum virorum testimonio non conuincitur, extunc sexta 

• manu hominum non suspectorum de talibus bonis se potest expurgare. Quicunque expurgacioncm fecerit , 
« seu expurganti ad expurgandum astiterit , et postea male iurasse conuinci poterit , sunie capitali snbiacebit. 

« Vt autem prémisse arbitraciones robur habeant perpetue firmitatis, sigillum omnium mercatorum ad 
« euidenciam pîeniorem presentibus est appensum. Datum et actum Wisbu , anno Domini m cc lxxx 
« septimo. In die Sancti-Johannis-Baptiste. « 

15 .. 
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GHAPITRB XVII. 


Cap. V. 

®att @c epe t o winnenbe. 

@o wanrte îçbe to ©ccpe wirntet, bttbè 
g^euet bar of enen ©obbeé ÿcnntng, tmbe 
fo roanne be gbegeuen i$ , onbe fe gbefceben 
werben mit gu berne ©IBen, fo blinet ib 
jîebc* @o weüiF tarer ban berne anberen 
ftnt toill , bar jt gbefcepet ober ni$t, ib fi, 
be SSruc^tman ober be ®ctpf)cre A be jal 
berne anberen gbeuen balue SBructyr* 

§ 1. 9)îen roorbe epn ©cip oerfumet ober 
oorberue bonnen onfer SKarfe , ere bat ©ut 
bar tngbefcepet roert, be ©cipb*f* eigent bar 
bon mine Srucbt. 

Cap. VI. 

93an 3n* onbe 95 1 to ©cepenbc. 

De 93rucf)tman jal bat ©ub befofligben 
bette an be 93orb , fo manne be ib bar brin# 
gbet, fo ontfan ib be ©cipbere onbe be 
0cif manneé. ©o manne men bat ©ub inter 
93orb ten ober triten jal> fo flan ib be ©cip# 
manneê an, onbe fetlet ftnt ïôme ober £rtee 
ober ^aïen , mat ©caben baraf cumt , bene 
betere be ©cipberre. SRer latet be ©cip* 
manneê bat £ôme flippen ober fiat be #afen 
quatliFen an, mat ©caben bar af Fomet, 
bene beteren be ©cip manned. ©unber flogbe 
melF man be jjafen an ftneê fplueê ©ub 
onbe flippenben banne be jjafen , ben ©c a* 
ben rnôjle be fpluen bregben. 


Chapitre V. 

De la location des navires. 

Si celui qui a Ioueuh ïiavîre (1) a don rte 
le denier-à-Dieu , et que les deux parties 
aient déclaré (2) être d’accord , . le contrat est 
valablement conclu. Quiconque, soit adiré* 
teur, soit proprietaire du navire (3), voudra 
résilier le contrat d’affrètement sera tenu de 
payer à l’autre la moitié du fret convenu, 
soit que les marchandises aient déjà été char- 
gées ou non (4). ' 

S 1. Mais, si un navire s’avarie faute de 
soins ou pourrit dans notre port avant que 
les marchandises soient chargées, le patron 
n’a droit à aucun fret. 


Chapitre VI. 

Du chargement et du déchargement. 

L’affréteur est tenu de faire transporter à 
ses frais les marchandises jusqu’à bord, où 
le patron et l’équipage en prendront récep- 
tion. S’il est nécessaire de hisser les marchan- 
dises , c’est aux matelots à attacher les cor- 
dages et les crochets; et si les cordages, les 

I ioulies ou les crochets viennent à se rompre, 
e patron supportera le dommage qui en ré- 
sultera : mais, si les matelots laissent échapper 
les cordages , ou attachent mal les crochets , 
ce seront eux qui supporteront le dommage 
qui pourra en résulter. Si quelqu’un attache 
soi-même les crochets à ses marchandises, et 
qu’ils viennent alors à manquer, il suppor- 
tera seul le dommage (5). 


(1) La première phrase de ce chapitre est évidemment mal traduite dans le suédois d’Hadorph. Il 
traduit njûnne, lorsque, par quelqu'un, x vt\ ce qui le force à rendre celte phrase ainsi : Si quelqu'un loue 
des gens (matelots ) pour le service d'un navire, &c. Il est évident qu'il ne s'agit pas ici de l'engagement 
des matelots ; le titre indique le contraire : d'ailleurs le chapitre xx est spécialement consacré à cette sorte 
de location. Dans le chapitre xviii, Hadorph lui-méme traduit to @ceppc nunntn par louer un navire ; ce 
qui prouve encore qu’il s’est trompe ici. 

(2) Voir le chapitre ix ci-après. 

( 3 ) §cipf)erf maître du navire, celui des propriétaires qui en possède la plus grande part et qui a 
la conduite du bâtiment. Dans les articles suivans, M. de Clercq s'est toujours servi du mot patron ponr 
exprimer celui qui commande dans le navire. 

(4) L'article 19 du statut de Birca présente des principes semblables, mais toutefois avec quelques diffé- 
rences dans les détails. 

( 5 ) On a vu de semblables dispositions dans l'article 24 [22] de la compilation de Wisby. Cette compi- 
lation n'a pas cependant fait d’emprunt au statut municipal de Wisby, mais aux Râles d’OIéron , art. tO; 
car il y a identité entre cet article et celui de la compilation , tandis que le présent chapitre offre le 
même sens , mais avec une rédaction et des détails très-différens. 
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Cap. VII. 

93 a n SBinnegelbe» 

SBan iltfer ïafl fuateê jSüeti be ©ci p* 
tnqnneé ^ebbett to ffiinbegelbe tue 2lrticb 
in, tmbe tue Slrticb ut, beé gbtlif uan ilifer 
Xbire gjjanbe^, unbe uan iltfeme ^unberbe 
©oltei enen baluen SBerbing in , unbe enen 
baluen 93erbing ut. Sorfyntet b* eneô 
SDîanneê ©itb in ber ulungbe , ben ©caben 
beteren be@cLpmanneé fo befcbebeliîen brefet 
eneê STOanneê ©ub be tuile fe ib uliet» SKer 
fcpt berne @ube fïnt ©cabcn uan anberen 
9Icben bene bregbe be ÇBrucbtman. ©an 
ener iaft ©eleé gift rnan to SBinbergelbe 
iv îlrticb in, unb iv Mrttcb ut* ©nbe ÎJacîen 
be up il gafene gbefat fïnt, bar uan jal 
ntan gbeuen ni ijattinge Sngclfcb ««r bnbe 
bre ^allinge ©ngelfcb ut. SKer uan ÿadten 
be ntan uppe bre gafenc fettet jal ntan 
gbeuen n ÿenninge Sngelfcb in , unbe n ut. 

Cap. VIH. 

San ©ceppen to toinnenbe 
mit ©elfcap. 

©o me en ©cip mit ©elfcap toinnet, be 
ne macb nid;t uan in fceben ib ne jt mit 
orren SBiïlen* 

§ 1 . ©egelt en ©cip uter #aucne alfo 
uerre bat ib cornet ut ber tenninge, unbe 
cornet weber tn, millet banne be Srucbtlpbe 
uan berne ©cipberen, fo jpflen fe gbeuen 
uude ©ciplagbe, beê gbelif bo be ©cipbere 
ben Srucbtlpben tueber. 


Chapitre VII. 

Du droit de guindage. 

Par chaque laste pesant, les matelots rece- 
vront, pour le guindage, deux artiches (1) 
pour ia charge et autant pour la déchargé ; 
par chaque ballot de drap et par chaque 
laste (2) de sel, un demi-verding (3) pour 
la charge et autant pour la de'charge. Si les 
marchandises se trouvent avarie'es pendant 
ie guindage, ie dommage sera re'pare parles 
matelots qui les auront endommagées en les 
guindant. Tous autres dommages qui arri- 
veront aux marchandises par cas fortuits se- 
ront à la charge de l’affieteur. Par chaque 
laste d’huile de veau marin, on paiera pour 
droit de guindage quatre artiches pour la 
charge et autant pour la de'charge ; par chaque 
ballot entoure' de deux emballages, on paiera 
trois hallingc anglais pour la charge et au- 
tant pour la de'charge: mais, pour des ballots 
entoure's de trois emballages , on paiera deux 
deniers anglais pour la charge et autant pour 
la de'charge (4). 


Chapitre VIII. 

Du louage des navires en société. 

Quiconque loue un navire en socie'te' ne 
peut se retirer de l’association qu’avec la vo- 
lonté' de ses coaffre'teurs (5). 

11. Si un navire sorti du port a de'jà e'te 
hors de vue, et rentre ensuite dans le port, 
et que les affréteurs veuillent alors rompre 
voyage, ils seront tenus de payer le fret en- 
tier au patron ; le patron sera tenu de même 
envers les chargeurs. 


(î) Ce mot est peut-être synonyme de ortigc, de la valeur de deux sous de France. Voir Arndt , 
CicffMnb çjjronitf , tome I , page 30. 

( 2 ) ^imberbe» que M. de Clercq a cru devoir traduire par laste , étoit une mesure de vingt-huit muids 
de France ou de onze Iastes et demi ordinaires de Hambourg. 

( 3 ) Il existe encore à Riga une raonnoie qui porte ce nom ; elle vaut un gros et demi. 

( 4 ) Ce chapitre a beaucoup d'analogie avec l'article 48 [45, 46 et 4 7) de la compilation de Wisby ; mais 

il s'en faut que la ressemblance soit littérale, comme elle existe entre les articles 9, 10 et il des Usages 
maritimes des Pays-Bas septentrionaux. C'est , je crois , un argument de pins en faveur de mon sentiment 
sur l'origine de la compilation Si elle eût été faite à Wisby, pourquoi n'auroit-on pas 

copié ('article du statut local, au lieu d'emprunter littéralement une rédaction étrangère? 

(5) Le J 4 du chapitre xix du statut de Birca contient ia même règle. 
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CHAPITRE XVU, 


Cap. IX. 

San 0cej>cn t o SBinnenbe. 

3Bi ttet îpbe en 0cep minnett, be fcolett 
bar to nenten troe Stabraan / be bar to gbe* 
Font tnerbet , van berne 0tabe , t>nb e brcgbeit 
mit berne ©eipbereti ouer en , pnbe beoor* 
toorben mit ente n>o bogbe ftn Soninge rifen 
jptten , alfo bat en jotoelF man fïn ©ub 
imber be S&ninge oligben môgbe, trnbe bat 
negbeneê SRanneê @ub bouen ber méninge 
ne bliue , fo mat bar bioonporbet merb bat 
be tme Stabman betpgbet, batjal flan, 

S 1. 0cepet oc me fïn ©ub bouen be 2os 
ningbe, bat ©ub jal men oè ren meber op bat 
îanb, ober be betere berne SRabe xii SRarc* 

§ 2. SBeret oc bat en fïn ©ctp entelen 
porbebe; be fceppe ftn @cip alfo, bat be 
0tab pr6ue, bat ib beibe bouene onbe 
benebene to ber 0ee pire ft , onbe bat bar 
negben ©ub bouen ber Stfninge bliue. 

§3. SBeretfo bat epnScipp lege in ener 
Sjauene gemeret por ftnen Xomen , onbe pan 
Sorfumenige megen in be ©runtfuncfe pnbe 
©ub portoren bleue, bar fat be 0cipperto 
antmorben, mil b e oF nicbt, fo bolbe fïf be 
Æopman an 0cipp pnbe £aFel. San berne 
©ube bat bar geberget mert eget be ©ciper 
fuie Sracbt. SBeret bat be Sorfumenige pan 
ben ©cipntanêqueme, bar antmorben fe berné 
0cippberen to; b ebben fe beô ©elbe$ nicbt, 
fo fttten fe in 0tabeô jjecbte, alfo @tabe$ 
Kecbt otmifet in #ecbte to fïttenbe. 

Cap. X. 

San 2Berpenbe, 

3$ en 0cip in ber Je, in fo groter Sob, 


Chapitre IX. 

De V affrètement des navires . 

Ceux qui voudront affréter un navire 
s’adresseront à deux sénateurs désignés à 
cet effet par le se'nat, pour faire leurs con- 
ventions avec le patron et pour convenir du 
chargement (t) qu’il pourra prendre, afin 
ue chacun puisse embarquer ses marchan- 
is es jusqu’à concurrence de la charge con- 
venue et que nul ne puisse en charger au- 
delà de cette proportion ; les conventions 
attestées par les sénateurs feront foi. 

S 1. Si quelque affréteur charge des mar- 
chandises au-delà de la quotité convenue, 
elles seront remises à terre , sous peine de 
douze marcs d’amende envers le sénat. 

S 9. Quiconque voudra charger son propre 
navire sera tenu de le faire inspecter par le 
sénat, pour qu’on reconnoisse que, tant en 
dessus qu’en dessous, il est en état de tenir 
la mer, et qu’il n’a point de marchandises 
au-delà de la charge déterminée (9). 

S 3. Si un navire amarré sur ses câbles 
dans un port vient à couler bas par suite 
d’une négligence, et que la cargaison pé- 
risse, le patron sera responsable du dommage; 
s’il refuse de le reparer , les ne'gocians exer- 
ceront leurs droits sur le navire et les agrès : 
le patron recevra son fret des marchandises 
qui seront sauve'es. Si la négligence vient 
de la part des matelots, ceux-ci en seront 
responsables envers le patron; s’ils n’ont 
pas d’argent, ils seront conduits à la prison 
de la ville, suivant ce que la loi prescrit à 
cet égard (3). 

Chapitre X. 

Du jet { 4). 

Lorsqu’un navire sera dans un tel cas de 


(1) Hadorpb traduit Contage par loyer ; mais alors les phrases suivantes paroissent inintelligibles. Peut- 
être faut-il lire $ôntnûf} ce qui seroit relatif à l'arrimage. Voir ci-après la note 5 de la page 233. 

(2) On a vu , t. Il' pages 461 , 464 , 468, 478, 494 et 533, que les recès anséatiques contenoient des 
règles semblables. Comme en général ces recès n'ont été que l’expression des usages suivis dans les villes 
dont la ligue a été composée, rien n’empêche de croire que ce n’est point le statut de Wisby qui a fait 
l’emprunt, et qu’au contraire il a été rédigé avant les recès. 

(3) Cet alinéa, qui paroit n’étre pas à sa place , ou du moins auquel il auroit fallu donner une rubrique 
particulière , pourroit avoir été une addition faite depuis la rédaction et la promulgation officielle. 

( 4 ) Le principe de ce chapitre se trouve dans le J 10 du chapitre xix du statut de Birca. Les règles 
sont à peu près les mêmes que celles de l’article 2 2 [ 20 ] de la compilation de Wisby, copié littéralement sur 
l'article 8 des Rôles d'Oléron. Mais il est facile de reconnoître que la compilatien n'a point adopté le texte 
littéral du statut; ce qui me fournit un nouvel argument en faveur de ce que j’ai dit page 117, note 3. 
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bat be ffirutfytfylKtt werptn moten , fo jollen 
fe werptn ita ©îarctale t>nbe ©nïofletifefle 
©ub, bat jal gtlben beibe 0cip ottbe ©ub 
alfo ib in ber #au«ne bar fe to fornet mei(t 
gelbet. 

5 1. 3ê oc bar rebe ©elb in berne 
0c tppe, beê jàHeit gelben tue SDîctrc «or 
tue. 

$ 2. SBerbet fe oc fctlenbe in ber 9lob 
©imite bat SBerpen, fo }a( be meifïe ©îeine 
na ©artale raben. 

$ 3. Someb oc en 0cip t»p be ©runb bat 
man toerpen mot, ben @caben gbelben oc 
beibe Scip unbe ©ub. 

$ 4. ©omet oc en 0cip op ene ©runb ober 
oor ene ©runb ftneê ©nbanïeê, onbe be* 
barf ib Ip<btenbeô, Ipd^tet men bat et ober 
in funber 0caben , be ©ojï jal man gelben 
na ÿunb talen ; bliuet oc bat 0cep befyo U 
ben,fo gelbe 0ceponbe ©ub naSRarctalen. 

Cap. XI. 

San îtôwe to bowenbe. 

©omet oc en 0cip in ene 9îob, bat en 
Xbtoe eme afgingbe , ben Scaben bebbe be 
0cipbere , be ne mogbe ib ttp toene brins 
gben. 23reFet en 5£oroe oft en 2lnfer , ben 
0caben bebbe be 0cipbere. 

S 1. fornet be iBrudbtlpbe en Zoroe 
funber beê ©cipberen jDrlof, bat jal men 
énte gelben , b omet oc be 0cipbere, fo bebbe 
be fpluen ben 0caben. 

Cap. XII. 

Slan 0Fipbr6cfe. 

SBerbet oc îpbe 0cipbr6cte , beê ©ob 
nicbt ne teille , mat bar gbebergbet merb , 
bar af gbeue man gattje 93rudf)r. Wltt ean 


détresse, qu’il faille que Tes affréteurs jettent 
des marchandises à la mer, ils y procéde- 
ront proportionnellement , en commençant 
par les marchandises les moins précieuses : 
la valeur en sera remboursée d’après le prix 
le plus élevé au port de l’arrivée par le na- 
vire et la cargaison. 

S 1. L’argent comptant qui se trouvera à 
bord contribuera également au jet, en comp- 
tant deux marcs pour un. 

S 9. Lorsque, dans un cas de détresse , il 
y aura divergence d’avis au sujet du jet , la 
majorité réunissant les plus forts intérêts (1) 
prévaudra. 

S 3. Si un navire vient à toucher, de sorte 
qu’il faille procéder au jet, le dommage sera 
supporté en commun par le navire et la 
cargaison. 

J 4. Si un navire venant à se trouver sur 
un fond , ou sur un banc de terre , sans 
la faute du patron, a besoin d’être allégé, 
et que le chargement soit conduit hors de 
danger, les frais d’alléges seront supportés 
proportionnellement par la cargaison seule. 
Si le navire est également sauvé, les frais se- 
ront supportés par le navire et la cargaison (9). 

Chapitre XI. 

De» câbles coupés. 

Si un navire perd un câble par I’efTet de 
la tourmente , la perte sera supportée par le 

f iatron , à moins qu’il ne puisse en accuser 
a négligence de quelqu’un. Si un câble ou 
une ancre vient à se rompre ou à se briser, ïe 
dommage sera supporte par le patron (3). 

S 1. Si les affréteurs coupent un cable 
sans le consentement du patron , ils seront 
tenus de l*en dédommager; si le patron coupe 
un cable , il en supportera seul le dommage. 

Chapitre XII. 

Du naufrage. 

Si, ce qu'à Dieu ne plaise, des navires 
font naufrage , le fret entier des marchan- 
dises sauvées sera du : mais pour celles qui 


(l) Oîa Q3ûrfûte ne peut signifier que, suivant le décompte, suivant la part proportionnelle des intérêts . 
(a) Ce paragraphe a beaucoup de ressemblance avec l'article 56 [5ô] de la compilation de Wisby, qui 
reproduit l'article 19 des Usages maritimes des Pays-Bas : mais il n’en est point une copie exacte ; ce qui 
prouve de plus en plus que le statut et la compilation n'ont rien d'identique. 

(s) Cest-à-dire , par le navire ; on a vu les mêmes règles dans les JJ S et 9 du cbap. xix du statut de Birca. 
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berne bat bar borlorett roerb, gbeue man 
balue ©rudbt* #euet oc be 0cipf>ere bulle 
SSrudbt vp gbebôrbt, fp fere b* fe b^Iue roc* 
ber ban berne ©ube bat bar uorlorn roerbet, 

§ 1. ffierb en ©cip fcipbrofc, unbe (tnt 
bar SBrucblpbe inné, be jolen bcê SBoteô 
gbenetcn ér 2if , ôr ©ub , unbe er Xoroe to 
bcrgbenbc lif berne ©cip fytten. 

§ 2. Snbebe ©cipman fptten ban berne 
©cipbcrcn nidbt fceben , btte bcroilc bat man 
berne (grippe unbe berne ©ube ober berne 
£oroe betpen rnacbf wert bar ©nb bcbolben 
be$ gbenetc be gb*n* bcé ib jtn té ib ncji bat 
bar fpnberlifcê 93orroorb ane jtn. Unbe be 
©cipman be fpUcn fotgben to bem negbcflen 
2anbe to ©teben ober to $orpen bar macb 
fceben be ©cipman ban berne ©cipberen* 
Snbe rocrt berne ©cipberen f)alve Srudbt 
ober tm;n , fe egent be ©cipman bûlf 2° en 
unbe rocrt berne ©cipberen boucn be b elfte 
ber 93rucbt f fo egen be ©cipman oui 2oen, 

Cap. XIII. 

93 an 93unbe in ber Jce. 

93inbet en 99ïan briuenbe ©ub in ber Jcc, 
bat be nen £anb fen macb, bringbet be ban* 
net bat to 2attbe bat jal be bûlf bebben 
oor jhi Slrbeit , tttad) be 2anb fen , fp be* 
bolbe be ben berben Del* 

J l. 93inbet en SWan ©ub in ber Je ©runb 
bar be to bebiuet SRetnen unbe .fjafen , be 
jal bebben ben berben £el. 

§ 2. 93int man oc en Scip briuenbe 
in ber Je bar nen 93otf inné té, onbe to 
Sanbe bringbet, fo mat bar af cornet, bat 


périront on ne paiera que demi-fret ; et si le 
patron a reçu le fret entier d’avance, il sera 
tenu d’en restituer la moitié (1). 

5 1. En cas de naufrage d’un navire, les 
affréteurs qui se trouveront à bord auront 
la jouissance du canot pour sauver leurs 
corps, leurs biens et leurs cordages, de 
même que le patron (ff). 

S 2. II est de'fendu aux matelots de quit- 
ter le patron , tant que l’on pourra travailler 
au sauvetage du navire, des marchandises 
et des agrès; les marchandises sauvées reste- 
ront à leurs proprietaires , à moins de con- 
ventions contraires : les matelots seront te- 
nus de suivre le patron jusqu’au pays , à la 
ville ou au village le plus proche (3) , où 
ils pourront en prendre conge'. Si le patron 
reçoit demi - fret ou moins , les matelots 
recevront la moitié de leurs gages; et si 
le patron reçoit au delà do la moitié' du 
fret, les matelots auront droit à la totalité' 
des lojers. 


Chapitre XIII. 

Des objets trouvés en mer. 

Quiconque trouve des objets flottans sur 
la mer, hors de la vue de terre , et les porte 
à terre , en gardera la moitié' pour sa peine : 
s’il avoit la terre en vue , il ne gardera qu’un 
tiers (4). 

S 1 . Quiconque tire des objets dans le fond 
de la mer à l’aide de rames et de crochets , 
en conservera le tiers. 

S 2. Quiconque rencontre sur mer un na- 
vire entièrement abandonne', et le ramène 
à terre , aura droit à la moitié' de ce qui 


(1) Ce cas est tout à fait semblable à celui qui fait la matière de farticle 18 [is] de la compilation de 
Wisby, lequel est une copie de l’article 4 des Râles cTOIéron ; mais la de'cision est très-differente. 

( 2 ) Cette disposition se trouve, comme on le verra par I?. suite, dans le droit maritime le plus ancien 
des villes qui ont les premières formé la ligue anséatique , d’où il a passé dans les recès de cette ligue. 
Voir t. II , page 550. 

(3) L’édition cfHadorph porte megljenen, qui n’a pas de sens; M. de Clercq a pensé qu’il falloit lire 
ntgfKfirti le plus proche . Une note marginale (THadorph indique que cette phrase étoit une addition plus 
récente que le reste. 

( 4 ) Voici ce que statue le ©ufûîtûg, chap.'LXXiv : « Quiconque trouve des objets provenant d’un nau- 
« frage sur la côte aura un huitième de la valeur de la chose trouvée. S’il les trouve flottans sur la mer. 
« de manière qu’il ait besoin d’un navire et de rames , ou s’il les tire du fond de la mer à l’aide de crochets 
« et d’hameçons, il en aura le tiers. S’il les trouve hors de la vue de terre, il en gardera la moitié. » II faut 
voir aussi ci-dessus, page 1 15, le chapitre iv avec la note. 
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ft ©ci p ober ©ub, bat iê fin Ijalf , tmbe jal 
mefctt buten onfeô ©tabeê SWarfe. 

§ 3. aSttibet 3Jîan en ©ub to Sanbe 
briuenbe bar be to mabcn rnacb, be fcal be 
bcbben ben acbteben ÿenntng, fo mar oc en 
SRan ©ub oinbet up berne brçgbenbe Sanbe 
bar gai b * auer ben acbteben ÿenning af 
bebben. ©o me fobanneê ounbenê ©ubeê 
oôrfôfe, onbe na oonounnen morbe, bat 
U ©çfte. 

Cap. XIV. 

San ©cippanben. 

S}tft en en ©cep to 9>anbe> ober anbere 
9>atib bc$ f)t nicbt bufïm ober bouen ma#, 
bat gai be bebben mit ouKeme Jtpflb t, ans 
berô bob ib nicbt. 

$ 1. ©o meme albu* en ©cep gbefat toert 
be late fïf antworben ^egbel onbe Stober mit 
be be$ nicbt enbem. 

Cap. XV. 

S3an Xtre SBattbeê. 

fflmme batSBant, ©entefebe ©carlaîene 
onbe feone ïafene ©entefebe , tmbe aile 
fcône ?afene oan melfen îanben ober ©teben 
fe fïnt, fort ober lang, ber fcal man oôren xx 
t>or ene Xpremanbeê. ®ortiner biefe gtyer* 
fc be, ÿpfebe SBorete tme balne oor en bel 
®irmpbifocbe r SSruggifcbe firipebe, ©ors 
nefebe langbc, 9)operfcbe biefe ©agitt, tme 
battue ©agin oor en , bre boftn #ofen oor 
en Safen , bit onbe aDerlepe 2Bant bat 
bifeme gbetif xè an ber Sengbe onbe an 
ber ©mare/ bat gai man oôren (if berne 


proviendra de la vente tant du navire que de 
la cargaison, sans que notre ville puisse y 
rien prétendre à raison de sa juridiction. 

S 3. Quiconque voit flotter sur la mer des 
objets qu’il peut atteindre au gué en aura 
le huitième ; celui qui trouvera des objets 
sur les côtes en aura egalement le huitième. 
Celui qui sera convaincu de n’avoir pas fait 
la déclaration d’objets ainsi trouves sera puni 
comme voleur. 


Chapitre XIV. 

Des navires mis en gage . 

Quiconque a en nantissement un navire 
ou tout autre objet qu’il ne peut recevoir 
et garder dans sa maison , doit avoir soin de 
faire attester son droit par des témoins suffi- 
sans ; sans cela le gage ne s’etabliroit point. 

S 1. Celui a qui l’on donr^e un navire en 
nantissement doit avoir soin de se faire déli- 
vrer Us voiles et le gouvernail, s’il ne veut 
pas en être prive'. 

Chapitre XV. 

Des ballots de draps . 

Lorsqu’il s’agira de transporter des draps 
de Gand, écarlate et autres belles qualités, 
ou tous autres beaux draps de quelque pays 
ou ville que ce soit , courts ou longs , vingt 
pièces formeront un ballot ( 1 ). Lorsqu il 
s’agira de transporter du gros drap ou du 
borelle d’y près, deux demi -pièces e'quiva- 
Iant à une pièce entière ; du drap de Dix- 
mude , du drap raye' de Bruges, du drap 
long deTournay,du drap de Poperingue, en 
grandes pièces (3) , deux petites pièces équi- 
valant à une grande et trois douzaines de 
chausses à la pièce ; ou tout autre drap pareil 
en longueur et en pesanteur, vingt pièces 


(1) Le texte plat-allemand porte £ire SDantfS. Dans un privilège donné par Guillaume de Bavière, 
comte de Hollande, en 1357, que rapporte M. Lappenberg, page 440, on lit : De quolibet tyra panno - 
rum de xx pannis, vel de tôt pannis quot solet pro tyra computari . II paroît, en effet, que ce mode de 
computation avarié. On voit, par une note de Langebeck sur le livre xvi du Droit maritime de Hambourg, 
que , d'après les tarifs (TEsseling, le tyre avoit vingt-quatre pièces. On peut consulter encore , sur cette espèce 
de mesure pour les draps, les privilèges de 1244 et de 1288, pages 48 et 154 du recueil de M. Lappenberg. 

( 2 ) On peut voir sur le drap fabriqué à Poperingue le recueil de M. Lappenberg, page 223 , note 1, 
et Grupen , Orig . Hannov. page 323, qui cite un statut de 1303, où on lit : De quolibet colorato et pro - 
PBRTENSi et Domacensi et longo blaveo panno . M. Lappenberg cite aussi, page 404, un privilège de la 
ville de Poperingue en faveur de la Hanse, donné en 134 7, contenant de semblables expressions. 

«I. 16 
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fconen Sffiattbe xx «or tnt £t)w. $orte $Ve« 
perfdjf, $redi>tefdje ©nbe aile ÜBant bat 
berne (i! tê , beê ftyal watt ©oren xxiv ©or 
ene Xrçre. 0inbe(a!ette ©ttbe$aplafene©nbe 
beê gf>elic xxx ©or ene Zyv e. %m SBagbe 
Sloïfen ©or ene Zxfte. 

$ 1 . 0o me 0pin jalfd) Stnroant befleçr, 
be ja( reïenen xxx 0tt)ïfe ©or enfe ïore ; 
©nbe aUerfyanbe ïinroant, bat man van 
bennen ©éret , bat jal man ï)ir reïenen bi ber 
©rote ©nbe bi ber 0t©ere. 9>ac îinroanbeê 
jal man ©ôren anber fjalue ^>acten ©or ene 
Xpremanbeê. - 

§ 2. ®ne Xunnen ©an vu SBerïeê ©ore 
man ©or ene balue Spflrtjwanbeê. 


formeroYit On ballot, comme -peur le -beau 
drap : quant au drap court de Poperingue et 
d’Utrecht, ou tout autre pareil, on comptera 
vingt-quatre pièces par ballot : pour Je cen- 
dale (I) , le kaplakme (2) et les autres étoffes 
de cette espèce, on comptera trente pièces 
par ballot. Deux mages. (3) de laine équivau- 
dront à un ballot. 

S i . Trente pièces de toilé de filage (4) équi- 
vaudront à un ballot; et toute èspece de toile 
d’emballage que l’on exporte d’ici sera comp- 
tée d’après la longueur et (apesanteur. Quant 
à la toile d’emballage, un ballot et demi équi- 
vaudra à un ballot de drap. 


S 2. Un tonneau de chanvre (5) de sept 
.... (6) équivaudra à un demi -ballot de 
drap. 


Cap. XVi: 

San SBeg&fttbe. 

îUkrteçe @o(Hn fôinuen, men me* 
gfyen , be ïrauen s ÎEunnen jàl nten afflan 
t>or m ginefc^e 9)unb* @ne Ui!e anbere 
Xunnen t>or berbe fralf £i*cfd) Çhinb jal 
nten afflan. Sortmer por ene gajl ©olteê 
te wegljene jal nten gfrnteu viii tyenningc, 
pnbe por ene fjalue 2afl iv ^)enninge* Sê 
bar min ban en fyalf £ajï, fp gt)eue man 
ppr en ilif ©cippunb enen tpenning, pnbe 
be gfjene be bat 3<>lt ïopct, be jal pül bon 
berne ffiegbfre* 

§ 1. Sortmer fo mat man up ber &caltn 


Chapitre XVI. 

Du pesage , 

Toute espèce de sel en tonneaux sera pesé, 
et !’on déduira trois liesponds (7) par chaque 
tonneau dit de Traven (8), et deux liesponds 
et demi par chaque autre tonneau (9). Pour 
chaque laste de se! que Pon fera peser, oir 
paiera huit deniers, et pour chaque demi-Iaste 
quatre deniers; s’il y a moins d’un demi-Iaste, 
on paiera un denier pour chaque schippond, 
et ces droits seront payes à la personne pré- 
pose'e au pesage par l’acheteur du sel. 


S 1. Pour ie sel qu’il faudra peser dans 


’(i) Voir, sur le cendale ou sindale, le recueil de M. Lappenberg, page 192. 

(*) Dans la Skraa de Nowogorod de 1315, art. io, on lit qu’il est permis d’importer, Ditatufccfcfjt Cûfene, 
39 crfdf)e Câfate ante tûn^e SRûrlefdje fûtenf > des draps de Dixmude, d’Ipres, et de long drap de la Marck ; 
et un peu plus loin : <£ûppelûfene , fer fo 2ttm ûffc to ^olnc $cmûtcf (in , des cappelakens qui sont fabriqués 
à Aix-la-Chapelle ou à Cologne, M. Lappenberg, page 2 86, dit que ce sont des draps pour le clergé et 
les moines, en français chappe, en basse latinité cappales panni, On sait que happe, dans les Nibelon- 
gues , signifie toujours manteau, 

(3) SDa$e est le nom du poids ordinaire pour la laine ; on s’en sert aussi pour d’autres objets, et H est de 
cent cinq livres; la palustrata est formée de douze SBaçjcS. Voir le recueil de M. Lappenberg, page 29t. 

(4) Hadorph, par une singulière méprisa, a pris ie mot @pinialfcfc pour une ville de Silésie; il signifie 
filage, comme 1e prouve M. Lappenberg, page 267, note i. 

(5) Hadorph traduit SDecte* par mesure, pot. Dans la signification actuelle , ce mot signifie chanvre, et 
M. de Clercq l’a adopté; mais anciennement il signifioit assez souvent pelleterie . Voir le recueil de 
M. Lappenberg, pages 279 et 280. 

(6) Il manque ici dans le texte le nom d’une mesure de capacité. 

(7) i ioefcfjt ÿunN livre de Lijjland, vingt livres ordinaires. D’après cet article , il paroîtroit qu’un schip- 
pond de sel faisoit neuf liesponds; et un laste, huit schipponds. 

(8) Le tonneau de Traven étoit peut-être celui de Lubeck, dont la Trave est en quelque sorte le port. 

(9) Cette déduction est ce que nous appelons vulgairement tare . 
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ivegfeet, btê gilb en balf ©cippunb onbe 
min/enenÿenning; ®ifte b«lf£ioefcb ÿiinb 
gelt oc enen spenning oube mat berne ©cip* 
punb tmgbere tê ban berne balueit, bat gilb 
twe spenninge; bat ©cippunb gilb tme ^en» 
ninge, t»nbe 83if Sifpunb t>nbe bar enbouen 
% «c tme ÿenninge, onbe mat bar enbouen iê, 
gilb bre ^enninge, anber f>alf ©cippitnb 
oc bre 9)enninge, alfo fïf be 2Bt$te boget, 
alfo ^ôgbet ftf bat ©elb na beme alfe f>tr 
oore fcreuen fleit. 

§ 2. SJortmer mat nten to ©ceppe 
minnet, na 9>unbta(en ober Safltale, bat 
jal nten megben bi beme «Jlôrnfd^cn QJpm 
bere, batman toinnet bi ©emicbte. SSiftein 
*£unne SSoteren oor ene £afï, onbe xv Xun. 
nen S5ewê , onbe xiv <pimb Sopperê oor 
ene gaff. 

Cap. XVII. 

®an ©ceppen to ®orcopenbe. 


123 

des balances, on paiera un denier par demi* 
schippond et au-dessous, un denier egalement 
pour quatre liesponds et demi, deux deniers 
pour tout poids supérieur à un demi-schip- 
pond, deux deniers egalement par schip- 
pond et par cinq liesponds et au-dessus, enfin 
trois derniers pour tout poids supérieur^ un 
schippond et à cinq liesponds jusqu es et y 
compris un schippond et demi, et ainsi de 
suite , en augmentant suivant ce qui est dit 
ci-dessus. 


1 3. Les marchandises charge'es dans un 
navire au poids ou par laste devront être 
pesées dans des balances de Nuremberg (1) , 
dont on se sert pour le pesage. Quinze ton- 
neaux de beurre , quinze tonneaux de bière 
et quatorze ponds de cuivre, formeront res- 
pectivement un laste (3). 


Chapitre XVII. 

De la vente det navires. 

Lorsqu’un des coproprie'taires d’un navire 
posse'de' par plusieurs personnes vendra sa 
part sans l’avoir préalablement offerte à ses 
coproprie'taires, chacun de ceux-ci aura le 
droit de racheter cette part en offrant de la 
prendre aux mêmes conditions et pour le 
même prix que l’autre l’aura achete'e. Si l’on 
ne veut pas la lui céder de bonne volonté, 
il sera tenu d’affirmer sous serment qu’il veut 
l’acheter pour son usage et avec son ar- 
gent (3). 


Chapitre XVIII. 

Du fret. 

Quiconque a affrété un navire peut en 
décharger les marchandises qu’il lui plaira : 
mais le fret ou le demi-fret seront dus pour 


Sjtbbtt tnt en ©cip to bopt onbe oorcoft 
érer en fïnen Del, onbe beft bene ftnente 
(Sumpane nicbt opgbtboben , beê £>eleê iê 
ftn Æumpan negijete to bebolbene oft b« 
mil ontme be feluen ® ont» or b , pnbe bat 
feint ©elb, bar ib en anbere ontme foft 
babbe. SJler mil matt iê eme nitbt oorbre* 
gben , fo maïe be bat toar op ben jjilgben , 
bat b< ib eope to ftneê felueê SScfjof onbe 
mit fïneê felueê ©elbe. 

Cap. XVm. 

93an 93rud)t. 

SBinnet toe to ©teppe be ma# ftneê ©ubeê 
opfceppen mat b* toil, onbe bar oan bat 
be opfceppet be 33rucbt ft oorbenet al ober 


(î) Je ne dois pas dissimuler f embarras où m'a mis la traduction des mots Wirnfcftfn <p$ntoe a M. Henschel 
a cru qu’il falloit entendre le pondus Normannorum , dont il est parlé dans des actes de 1354 et 1278, 
cités par M. Lappenberg, pages 69 et 7 57 ; M. de Clercq , qu il failoit adopter le sens donné par Hadorph. 
Dans cette incertitude, j'ai suivi le dernier avis. L’erreur, si j’en ai commis une , aura peu d'importance pour 
le droit en général. 

(2) Ce mode de supputation est encore usité : le laste de bière en Suède se compose de douze tonneaux ; 
et le laste de sel français , de dix-huit tonneaux. 

(3) Ce chapitre constate un droiude retrait qu’admettoient la plupart des statuts des villes anséa- 
tiques , et dont il est parlé dans les lois de Norvège et d'Islande , pages 2 5 et 63 ci-dessus. 

16 .. 
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CHAPITRE XVII, 


balf be guette be tn fobaneme ^agimente 
ober ffierbe, a(fe fe beuorworbet babbett. 9Rer 
borfpabet en @cip b* r Mb* werbet be 0ci* 
pbere to SRabe fyiv ouer SBinter to bliuenbe , 
fo rnogben be aSritdbtlpbe ôre ©ub opfcep* 
pcn oft fe tottten, onbe fceppett bat weber 
in, tmtnte be feluen 3)ru#t onbe ÿagiment 
bat fe oortoorbet babben «ter fe betalen bat 
SBinnegelb. 

Cap. XIX. 

©an 2etfagb*n* 

©ormebet ftf en oor Setfag^en onbe fe* 
getb mib bem 0cepb*w« 9 t>nbe merb bat 
betygbet oan berne @eij>b*iT*« onbe ben 
©ni#tfyben bat b* ni#t mt fe genenten 
ome ba(f Son. SOler lotnnet toe enen oor 
Setfagben onbe ma# m en ône bel ooruin* 
nen na ©tabeê 3te#te, er b 0 in beê @cip* 
beren brot curnt, bat b* ni#t netoet, fo 
ma# men ine oaren laten ane Son. 

Cap. XX. 

©au ©cipntannen to SBinnenbe. 

3n fameftngbe 0cipb*ren onbe ber 0cip * 
manne* fo toanne be @obbeê 9>ening gbe* 
geuen iê, fo bliuet ib flebe : toefltc orrer 
fînt oan bem anbern mil, er fe to famenbe 
inb 25rob comen be gbeue bem anbern b^(f 
Son; mer rnacb be @cipb *re berne @cip# 
manne bemifen mit ©cipb^on ober ©ru#t* 
Ipben , bat b* ni#î en bo#, fo ma# b* 
éne oaren laten funber Son er b* in ©rob 
cumt. SWer curnt en ©cipman in ©rob 
to bem ©cipbern fo medic ôrrer banne oan 
bem anbern nul be geue berne anbern gan} 
Son. onbe botte en ©cipman beê Soneê 
en ©et 0 p gbobort,onbe mil to bitbiben oan 


tout ce qui aura été déchargé, et devra être 
payé dans la monnoie ou valeur convenue (l). 

Si un navire est retardé et si le patron est 
d’avis d’hiverner dans notre rade, les affré- 
teurs auront la faculté de décharger les mar- 
chandises, et de les rembarquer ensuite pour 
le même fret qui aura été antérieurement 
convenu ; mais ils paieront les droits de ^ 
guindage (2). 

Chapitre XIX. 

Des pilotes . 

Si quelqu’un s’engage et part avec le pa- 
tron comme pilote , et s’il est attesté par 
le patron et les affréteurs au’il ne sait pas 
conduire, il ne recevra que la moitié de ses 
gages; mais, si on peut le convaincre sui- 
vant les règles du droit de la ville, avant qu’ii 
ait partage le pain du patron, qu’il est hors 
d’état de diriger le navire , on pourra le ren- 
voyer sans aucun loyer (3). 


Chapitre XX. 

Du louage des matelots . 

Le denier-à-Dieu donné, le patron et les 
matelots sont respectivement engagés les 
uns envers les autres ( 4 ). Si l’une des deux 
parties veut résilier son engagement , avant 
que les matelots aient été admis à la nourri- 
ture du navire, elle sera tenue de payer à 
l’autre la moitié des loyers convenus ; mais , 
si le patron peut prouver à un matelot, par 
le témoignage d’autres patrons ou affré- 
teurs, quil n’est pas propre au service, il 
peut le congédier sans aucun loyer, pourvu 

S ue ce soit avant qu’il ait été nourri aux frais 
u navire. Lorsque le matelot a déjà été 
admis a la nourriture commune, quiconque 
voudra rompre son engagement sera tenu 
de payer a l’autre la totalité du loyer conve- 
nu ; et si le matelot a reçu d’avance une 


(l) Cette disposition complète ce qui a été décidé dans fe chapitre v, ci-dessns , page lie. 

(s) Ces principes , conformes an chapitre m de la loi de Berghen , ci-dessus, page S9, ont aussi été admis 
dans les recès anséatiques , comme on fa vu t. II , page 465 . 

(s) Ce chapitre est presque identique avec Tarticle s de la compilation de Wisby, qui m'a paru avoir 
été emprunté aux statuts de Lubeck , ainsi que je Tai dit , 1. I. w , page 464 ; cependant il n'est pas impos- 
sible qu'il ait été plus anciennement observé h Wisby : c’est d’ailleurs une de ces règles de droit commun 
qu’on trouve partout, et qu’on observe même dans le silence de la loi. 

( 4 ) Cet alinéa et le reste du chapitre ont beaucoup de ressemblance avec les articles l.^et S de la 
compilation de Wisby, mais sans identité de rédaction. 
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DROIT MARITIME DE LA SUÈDE. 


fera @ctpb<nt, fo gb«H* b* bat b* b*ft 
Wgjbefroret webber, ««b* bar alfo vele to 
alf* bat ganje ïon to fegbeu Sorcoft en 
©ciplae be $elfte jttteê ©ci ppeê ober mer, 
tmbe bocb in bem ©cep pe biiuet , bem f aptien 
be ©cipmattê oolgben or Retjfe ober ôr£b*& 
vt be fe beoorbet babbetu 3Bor ntan oatt 
gift ttoinolbe SBrncht, bar oan fcal ntan oc 
gbeuen noiuolb SBinbegelb* 


partie de ses gages et veut quitter le patron , 
il sera tenu de restituer ce qu’il aura reçu 
et dy ajouter une somme suffisante pour for- 
mer les £ages entiers (l). Si un patron vend 
la moitié de son navire ou au-delà , mais en 
conserve cependant la conduite , les matelots 
seront tenus de le suivre pendant le voyage 
ou pendant la durée de leur engagement. On 
paiera un double droit de guindage pour 
tous les objets pour lesquels il est du un 
double fret. 


EXTRAIT DU STADTZ-LAGH DE SUÈDE (2). 

TITRE VH. — SK1PMALA -B ALKER. 


Capitel I. 

$uru mait jîal fît @og otbjïipa, odt 
tber mebb fara tb* tf)tt tomber 
til ©tabbeiw 

^mtlfen ntan til ©tabbftnê Sjamptt fom* 
ber mebb @fip , 5?an ffal etgb tbet @e§ 
for opjïipa ân ban bafwer tbet jtonungj 
gogbota bubbit eller tbem i banê fïabb âv, 
ocb b an tbet feet ^aftt>er mebb ttoem mans 
num, fom orjfilê framlcbbiê. 2BiI ban eigb, 
eder giter ban eigb tbet © 0 $ i ©fipina àr 
fopt, ïbâ ma ban tojïifa opjïipa, ocb i 
#uuê lata, fom for àx fagbt : ocb tbo tbet 
ban mil aff tbb ©otfcno bafma tbre Dagba 
effter gogbatenum gwart bâlba , epter banô 
nmbubbt. @dl ban nofot aff tbb ban bafwa 
mil innan tbre Dagba , ocb balber tbet 
eigb epter bonum fom fagt dr : £afnn for* 
giort ait tbet ban mebb ftor ocb firbe in til 
©tabbin , £>$ tbet taf i $onungj gogbote 
cnfïplt* 


Chapitre I/ r 

Comment les marchandises doivent être dé- 
chargées, et de ce qui a lieu quand un 
navire aborde dans une ville . 

Quiconque aborde avec son navire dans 
une ville doit , avant de de'charger ses mar- 
chandises , les présenter au pre'vôt du roi ou 
à son lieutenant pour qu’il les visite avec 
l’assistance de deux hommes choisis. Si le 
prévôt s’y refuse ou s’il ne lui plaît pas d’en 
acheter, le navigateur peut décharger son 
navire, et transporter dans son magasin, 
en les conservant pendant trois jours à la 
disposition du prcvôt, les objets désignés 
comme pouvant convenir au roi, ainsi qu’il 
a été dit plus haut S’il vend les choses que 
le prévôt a réservées , et s’il ne les conserve 
pas pendant ce délai de trois jours , la tota- 
lité du chargement qu’il a apporté sera con- 
fisquée , et le prévôt s’en emparera comme de 
choses acquises au fisc royal (3). 


(t) On trouve dans les §J 14 et 15 du chapitre xxxvii de la i.*» partie de ce statut une disposition 
pénale contre ceux qui manquent au service pour lequel ils se sont loues ; elle est déclarée applicable aux 
matelots gardiens d'un navire qui en sortent sans la permission du patron. La peine consiste dans une amende 
an profit de la partie lésée et du sénat. Le texte de ces paragraphes ne m'a pas paru assez important 
pour le recueillir ; il suffisoit de les indiquer. 

(s) On a vu ci-dessus, page 108, que ce code, dont la formation remonte très -probablement au 
xiv.* siècle, n'a été promulgué officiellement qu'en 1618. 

(3) Ce chapitre est emprunté aux premiers paragraphes du chapitre vm de la loi de Birca, qu'il déve- 
loppe; voir ci-dessus, page lit. Les dispositions qu'il contient sont bien plus amplement détaillées dans 
le chapitre xxxm du livre vi, relatif au commerce en général, auquel on se réfère ici. 


Digitized by LjOoq Le 



126 


CHAPITBE XVII. 


Cap. II. 

85m ©fipa grib^. 

©roi twfin (Çribb ^afreer man i jtno 
©fipt,fom i fînum ©ârbe : ocb bwanabflnba 
©filnaber rijer timor fPal bornas ocb rattaê 
epter tbç ©aftn tir, ocb bon fan b«nba, 
ont î)ràp, ©aramdl, eller broat tbet dr. 


Cap. III. 

85m nofor warber vtbbçrbeS fa« 
(ta ber mebb SB ilia eller 2Babf >e 
aff ©ftpi. 

gigger ©ftp i 93rt)ggto làgbe , roarber 
SKan tber otbbprbeS fajtabber otb à ©ion, 
ocb ira troeggia manna SBttne til , 83ôte 
tingu SDîarfer til tbrejfiptiê , SDîilêdganba* 
num, Æonungenom ocb ©tabbenom : eller 
toâri jïf mebb fer manna ®bbe. 

§ 1. gigger ©ftp i Slnfariê Idgbe, ocb 
toarber tber SÜian otbfajlaber, bote fora* 
tigbi SWarfer, fom for ar fagbt, til tf>refïiptté. 

§ 2. 9lu fan tljet n>ara mebb 2Bàbb<* 
gtort, ocb fomber eigb SBlanaber i, ©ara# 
mil eller Slobbœite, eUer nofot tbet banô 
gijfroe mi ffabba : SBdri fïf fïelfroer fïette , 
£>cb bête tbre SDîarfer SDîdléaganbanom en» 
flfolt fore SBâbban. £an bonom nofor 
©fabbi géras , bétiê epter tbb fom erjïilS 
i ©âramâlum. £>rfar ban eigb S3otum fore 
nofot tbera , ©ange ftoâ fom orffilS , bmat 
tbet dr bdlber i SBilia todrfium eller SBâbba. 


Chapitre II. 

De la paix dans le navire. 

Les navigateurs doivent jouir dans leurs 
navires de la même sûreté que les autres 
citoyens dans leurs maisons. Les contesta- 
tions et les rixes qui surviendraient à bord 
seront re'gle'es et juge'es suivant la qualité 
du fait, quel qu’il soit, tel que blessure, ho- 
micide ou autre (l). 

Chapitre III (2). 

Du cas où quelqu’un est jeté hors (f un na- 
vire soit par méchanceté , soit par acci- 
dent. 

Si, lorsqu’un navire est dans un lieu public 
d’abordage, une personne en jette une autre 
dans la mer, celle qui est déclarée auteur 
de ce délit, par le témoignage de deux 
hommes, doit être punie d’une amende de 
vingt marcs, à partager entre fa personne 
lésée, le roi et la ville, a moins qu’elle ne se 
justifie par le serment de six hommes. 

S 1. Si le navire est à l’ancre, le même 
fait sera puni d’une amende de quarante 
marcs à partager de la même manière. 

5 2» Si cet événement a lieu par accident, et 
qu’il n’en résulte ni meurtrissure, ni plaie, 
ni effusion de sang, ni aucune lésion de ce 
genre, celui qui l’a causé se justifiera par le 
serment de six personnes, et paiera seu- 
lement une amende de trois marcs à la per- 
sonne qui a souffert. Si cette personne a été 
blessée , l’auteur de l’accident supportera la 
peine prononcée dans les cas de blessures. 
Dans toutes ces circonstances, si l’auteur du 
fait ne peut payer, il sera procédé comme 
en cas de blessures faites volontairement ou 
involontairement (3). 


(1) Ce chapitre est emprunte' an premier paragraphe du chapitre xn de la loi de Birca. Voir la 

page 1 12 ci-dessus. D'après l’article t.® 1 * du titre ix du que je n’ai pas recueilli, mais qui déclare 

positivement que ses dispositions s’appliquent aux navires, quiconque tue ou blesse dans une maison, 
soit le propriétaire , soit quelqu’un des siens, soit son hôte , soit une personne qui s’y est réfugiée, est 
réputé avoir violé la paix du roi , et la peine est déterminée par l'article 26 du même titre. Ce chapitre 
n'étoit lui-même que la copie du chapitre ni du titre vin du , dont je n'ai pas cru devoir recueil- 

lir quelques dispositions , en général peu importantes et d'ailleurs reproduites dans le code des villes. 

( 2 ) Ce chapitre reproduit presque littéralement une partie du chapitre xu de la loi de Birca. Voir 
ci-dessus , page 112. 

(3) Ce chapitre fait peut-être allusion à une disposition du chapitre xu du titre xm , où l'on voit que 
celui qui ne peut payer l'amende est puni du fouet. 
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Cap. IV. 

93m îlnfariê flrdnger warber fun* 
ber b«88 en mebb SBtlia, etter 
tbe gâft a â £anb n>ar burin, 
buru t bet flfal rattaé* 

$ugger ttum 2lnfari$ jïrdtig funber mebb 
2Bilia, eOer tbe gâfï â £anbe <Sr burin, 
bote tbre marfer til tbreftiptiê , SWâféagban# 
banum , jîonungenom ocb ©tabenom : ocb 
bote âter ©trângcn fwâ goban $an n>ar, eUer 
??âfiona, epter gobra manna STOd^orbmu. 
Orfar b«n efgb botitnt , gânge til arfroobiô. 


Cap. V. 

9lu fan ©ftp til $af$ eKer ©io 
brifroa, odf tomber ©fipbrutb t, 
etter nofor gijrff mifter for tbe 
famii ffufb, at ban ftn ©trdng 
mifie, 'buru tbet ffat rattaé. 

9lutbâ nofor mebb SBtlia b«88 cr f«nber 
Slnfarii jïrâng, etter tbe gâjî a 2onb mar 
burin , ocb tbe til ©io brifrna , ocb tomber 
t ©fipbrutb ocb off fïoor ftabbi , etter nofor 
fît îijff mifier, fore tbb at bonom toar ftn 
Slnfara firdnger funber buggin : 93ote âter 
©fabban tbe ftngo, etter rai|ie £ijff fit. 
tomber tber i SJîanna roaft : giftoi Sijff 
fore lijjf , odb tonie engotn botom wibçr î 
& n fer manna SBitne dro til. SUer rodrt 
fît mebb toljf manna ©bbe* gâtbj ban âtb 
©bbenum , SBari fattin til ©afinna : ocb 
baftoi SJîâlêdganbentoilb 936ter tafa, etter 
gôri tnebb bonum bmat bnn mil. Xbo frcâ, 
at Æonungen ocb ©taben fâ fin SRatt. 

Cap. VI. 

Sim Xugb marba funber bud8 en 
mebb SBiliaf oct tfytr tomber 
©fabbt a ff f bmat SBoot tber til 
bôrir. 

^milfen ntàn fom Xugb b «89^ funber 


Chapitre IV. 

De celui qui de dessein prémédité coupe les 
« cordages d'une ancre ou ceux qui retiennent 
un navire au rivage , et de la réparation de 
ce dommage. 

Celui qui coupera les cordages d’une ancre 
ou les cordages qui attachent un navire au ri- 
vage, sera puni d’une amende de trois marcs, 
dont un tiers au profit de la personne lésée, 
un tiers au profit du roi, l’autre au profit 
de la ville; il remettra en outre les cordages 
dans l’état où ifs etoient, d’après l’estimation 
d’hommes probes : s’il ne peut payer l’amende, 
il sera condamne' à travailler en compensa- 
tion (1). 

Chapitre V. 

Du cas où un navire est lâché dans le port 
ou en mer, et fait naufrage ou éprouve 
tout autre dommage , par suite de ce que 
les câbles qui retendent l'ancre ont été 
coupés; et comment ce délit doit être 
puni. 

Si quelqu’un coupe volontairement les cor- 
dages d’une ancre ou ceux qui attachoient 
un navire au rivage , de manière que le na- 
vire chasse' en mer fasse naufrage ou éprouve 
un grand dommage , ou que quelqu’un pé- 
risse, l’auteur du dommage re'parera le tort 
qu’il a commis, ou sera puni de mort. Si 
uelqu’un pe'rit de mort violente par l’effet 
u choc ou autrement, l’auteur sera puni 
de mort, et il ne lui sera pas libre de se ra- 
cheter par une amende s’il est déclare' cou- 
pable par l’affirmation de six témoins , à 
moins qu’il ne se justifie par la déclaration 
de douze personnes. S’il succombe dans cette 
épreuve, il sera déclaré coupable, et le de- 
mandeur aura le droit de réclamer une peine 
pécuniaire ou de transiger avec lui, sauf les 
droits du roi et de la ville. 

Chapitre VI. 

Du cas où , les câbles étant coupés de dessein 
prémédité, il en résulte du dommage ; et 
de t amende qui doit être payée . 


Celui qui coupera le câble d’un navire r 


(t) Ce chapitre reproduit les deux premiers alinea du chapitre xix du statut de Rbrca ; voir ci-dessus , 
page 1 îs. Il faut aussi eu rapprocher le chapitre suivant et le chapitre xx. 
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CHAPITRE XVII. 


fore ûttbrum , bote tfyrc marfer ti( tbrefftp* 
tiê , 5fîalêâgf?anbanuin , fîonungenom o<b 
©ta ben ont : Dcb bote fn>& got 5£ugb $gbatw 
banuttt ôter, epter gobra ntanna SDîdfjor* 
bum. tomber tber ©fabbi aff, »ari tber 
t»m SJagb font fôr toar fagt. 33 nt Bragbreep 
od) SRadfa roari 2agb famu. 

Cap. Vn. 

33m ©ftpbâter roarber affbnggen, 
eOer Sfrtfara ©obber. 

9lu roarber ©fipbâter affbuggert mebb 
SEBitia , odj? tappab bort : SSôité ôter SSâten 
epter gobra manna SDlàfcorbum , ocb ti( (ex 
marfer tlt treffiptiê, SDîâléiganbettont , Æo* 
nungenom adb ©tabenom. tomber tber 
©fabbi aff , bôtiê fom for Sr fagt. Xappaè 
eigb bon bort, bôtiê tbâ fer marfer fore 
2lffbw88 et * $ l • ftugger nofpr annarê manê 
©obber aff, ffiari ?agb famn : f8ite à ter , 
otb (et marfer ti( tbrejfiptiê, îappaft 9ln* 
fare , botiô à ter epter gobra manna 9RdÇor« 
bum. £>rfer ban eigb SBotbunt, gânge til 
arfroubiê , fom fagt dr. 


Cap. VIII. 

93m ait tbet ©fipi tilbdrer dn 
tb et roarber ffabbat, b»ru tbet 
ffal bJtaê, odf ont tb«n ©faban 
mi aff foma. 

$}roat tbet balfl dr mau ffabbar fore 
anbrum tbet ©fipi tilb&rir, od? gôr tbet 
mebb 9Bilia : bote à ter ©faban , otb mebb 
fer marfer til tbrefïiptiê , fom for fagt dr : 
SÜn til dro troeggia manna SBitne. tomber 
tber ©fabbi aff, botift epter tbp ©fabbin 
dr til/ fom for dr fagt : ân fornempbo 
SBitne dro til. S lier todri ftf epter tbb ©fa* 
bin dr til. £>rfar ban eigb botum , ©ange 


croyant couper celui d’un autre, paiera une 
amende de trois marcs, et rendra au pro- 
prietaire un autre cable d’e'fale bonté, sui- 
vant l’estimation d’hommes probes. S’il en 
resuite quelque accident, on suivra ce qui 
a été dit plus haut (1). II en sera de même des 
cordages qui passent par des pôulies pour 
hisser les voiles. 

Chapitre VII. 

De celui qui détache la chaloupe, feaft ta 
bouée de t ancre. 

Si l’on détaché à dessein la chaloupe d’ut) 
navire et qu’elle périsse, l’auteur du délit doit 
en rendre une autre d’après l’estimation 
d’hommes probes, et payer en outre Une 
amende de six marcs (S). S’il en résulte quel- 

3 ue autre dommage, on suivra ce qui a été 
it plus haut. Si la chaloupe ne périt pas , il 
n’y aura lieu qu’à une amende de six marci 
pour le fait ae l’avoir détachée. II en sera 
de même de celui qui ooupera la bouée (3) 
d’une ancre ; il devra la réparer et payer 
une amende de six marcs partagée entre la 

) >artie lésée , le roi et la ville. S’il en résulte 
a perte de l’ancre, l’auteur du délit sera 
obligé de la payer d’après l’estimation 
d’hommes probes; s’il n’a pas de quoi payer, 
il sera condamné à travailler. 

Chapitre VIII. 

Du dommage causé à des après quelconques 
du navire, et de la peine qui doit être 
infligée à V auteur. 

Quelle que soit la chose dépendante d’un 
navire, à laquelle il aura été causé quelque 
dommage de dessein prémédité , l’auteur 
devra le réparer et payer en outre une 
amende de six marcs, partageable ainsi qu’il 
a été dit , lorsque son délit sera prouvé par 
la déposition de deux témoins , à moins que , 
de son coté, il ne justifie qu'il n’a causé au- 
cun dommage. Celui qui ne pourra payer 
l’amende sera condamné à travailler ; mais il 
ne jouira pas de cette faveur, s’il est résulté 


(t) Cestle chapitre iv auquel ce passage se réfère. 

(s) Le Cant^tog contient , dans le chapitre lui du titre v, une peine contre celui qui s’empare d’un navire. 
(3) Loccenius , dans sa traduction latine, a rendu ce mot par truncus ; ce qui pourroit signifier le jet 
de V ancre: mais Rdding, dans son Dictionnaire allemand des termes de marine, assure que le mot TPbber 
signifie bouée, et je m’y suis conformé. 
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til irfroubiê, font fôr <U fagt. tbet 

gar à Stiff battê : <?ller #tigg, eUer ©tung, 
filer Slffbugg fan ripera mettatt fpdnba. 

Cap. IX. 

®m tbe ©otb font tll^drtr tlpent 
©fabba ©fipt gôrê mebb 2Bâ* 
bba, eder tber a ff tijmar. 

9tu fan tbet fwà toara, at nofor gôr 
anbrunt ©fabba/ rnebb SBâblpa ocb eigb 
rnebb SBilia , bn>at galber b«n ftgfpler bo* 
nunt Slnfariê fîrdng aff, eder 2lnfare, eder 
fontber briftoanbe tb<r à : ©été bcnunt 
tribbiung aff ©fabbanuntbanftd à ftno 2ln* 
tare, eder broario tb et ar, eptergobra ntanna 
üJîiÇorbttnt , ocb fer ntanna (Sbb / at tbet 
tnar SBâbba ocb eigb »tli : ocb mari fafloft 
fore ©otenne ban ffulbe otbgifwa sbîàlôs 
igbanbenunt, tfonungemmt ocb ©tabbenum. 

§ 1. 9lu fan nofor ntan aff ©fifbruti 
forbarftoaê tber tbe fonta i : bote égalés 
Âgbanbenont fqratigb» ntarfer til îfnfaaf: 
ocb tlper ffal à fonta tolff ntanna 91âmpb, 
at toita tber ont bn>at fant âr. g cilla tbe 
ban t 2Bari falber : 2Bdria tbe ban , 2Bart 
toarber, b»at tbet àr bélber fore 2Bàbba 
eder 2Bilta. 

Cap. X. 

93m tbe @fip tviber ©rona (i g s 
gia, ocb tbe font tilfoma, b“tu 
b»ar ffal fore aRbrntn tvdgbia. 

91 u fan ©ïip til ©tabbett ftgblanbe eder 
roanbe fonta, mebb©o£, ocb mil til ©ronna 
Idggia ocb affêfip a, Xbâ ffnlu tbe @fip bars 
laffabb dro font fore liggia onban làggiaê, 
odb (ata btjn til bronna fonta : broilfen tbet 
eigb gér, bote fore bwarn 2)agb ban qroar 
ligger epter tbet bonunt toar tilfagt ntebb 
©tabfenê ©mette, epter gogatanê ocb SRâbb' 
ntanna bubbi ,• troem ntannunt -nârroaratw 
butn til SBitna, tbre ntarfer til tbreffiptiê, 
SJlalôagbanbanom , ^onungenom ocb ©t a * 
benont. Drfar ban eigb botum , ©ângi til 
àrfmobiê,-font fore mar fagt. 
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une blessure, un coup, ou la rupture d’un 
membre. 


Chapitre IX. 

De T amende pour dommage causé à un 
navire par accident. 

Il peut arriver qu’un dommage soit causé 
à un navire par accident, sans dessein pré- 
médité; par exemple, si un navire heurte 
contre le câble qui retient l’ancre d’un autre 
et le rompt, ou s’il perd subitement son 
ancre en étant entraîné violemment : l’au- 
teur du dommage en paiera le tiers et sera 
dispensé de toute amende, pourvu que la 
déclaration de six hommes établisse qu’il 
n’y a eu qu’accident, et aucune intention de 
nuire. 


I 1. Si quelqu’un a péri par le résultat 
de cet événement, celui qui l’a causé paiera 
quarante marcs ; mais il sera condamné 
ou absous selon que douze hommes auront 
déclaré que cet événement est le résultat 
d’une intention de nuire ou d’un simple ac- 
cident. 


Chapitre X. 

Des navires en station dans un lieu public 
de débarquement . et comment ils doivent 
se ranger pour faire place aux arrivons. 

Lorsqu’un navire chargé de marchandises 
arrive à voiles ou à rames dans une ville, et 
veut s’arrêter au lieu de débarquement pour 
les décharger, les navires qui y étoient en 
statioq , mais déchargés et sur lest, doivent 
se ranger et lui donner place au port. Celui 
qui, requis de se ranger par iç préposé de 
la ville, agissant de l’ordre du prévôt et du 
sénat, en présence de deux témoins, n’ob- 
tempérera pas à cet ordre, paiera par chaque 
jour de retard une amende de trois marcs , 
partageables ainsi qu ! il a été dit, ou , s’il ne 
peut payer, il travaillera en compensation (1). 


(l) On trouve nne disposition semblable dans le chapitre u dn statnt de Wisby ; voir ci-dessus , page ns 
III. 1 7 
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CHAPITRE XVII. 


Cap. XI. 

®tn ©ftp tomber o ©runb, ocf 14» 
ftaê eigb/ o<b roarber tber jtafl ajf, 
baril tbet ffal âter gtdlbaê: ©l» 
1er font roare i #afroi etter ©to. 

91 u tomber ©fip à ©runb, o<b lâjlaê 
eigb, ocb tborff at tafia : 9Ut tï>et faflat roar» 
ber, giâlbe âter bâbbe ©fip ocb ®og epter 
SDlarfatali : jDcb bwar ffal fïn Gbb gora at 
ban bnfroer tàtt giorbt , aff ado tbp ©otfe 
ban bnfmer tjber i. 9tu tan tbem jtilia âtb 
t>m Æaftet, £b“ ftutw tbe râbba fom flcre 
4ro farfafle. 

§ 1. âtoma 9R4n i jjaffê nobb eller 
©io, ocb tomber ajïo ocb opfe, ocb tborfma 
at fafla@ofe : tbet ©oç tber otbfafiaê giâlbeê 
âter fom fôr 4r fagt. jtan tbem â ffilia 
om âlaflet, Xb« ffulu tb< râbba flere 4ro 
farfafle. 

Cap. XII. 

99m notor jïipar ®o§ i annaré 
©fip boniim oroitanbiê, b*»at 
ban bnftoer tber @oÇ inné eder 

eigb* 

9tu jfipar mdn @o| in i annaré ©fip , 
meer an ban ©fipbdrranum jtgber eder fore 
ftabgar, ocb lagger tber ton â : jjafiroi for/ 
giort ©otfer, D<b tbet tafi ©fipbârran ens 
ffplt : Scb bâte fpratigbi marfer tit tbreffip* 
tié, SRâléâgbanbenom , âtonungenom ocb 
©tabbenom fore Xiufnat, ocb bete Xiufber. 
$n tilaro fer manna 23itne, Sder bon fteU 
froer tbet tdnneê. 91 u ortar bon eigb 95o« 
tnm, roarbe flagin roi ber ©tupona, ocb 
rpme ©taben. 

Cap. XIII. 

99m notor ftipar meer i notot 
©tip 4n bon fore legber, ocb bpl 
tbet, bwat Sottim tber tilbârer. 

9l(t ftipar man ©o| i annaré mané 


Chapitre XI. 

Du navire qui touche à fond et ne peut 
être allégé que par un jet; comment la 
contribution doit avoir lieu; et du cas où 
le navire est en danger de périr. 

Si un navire touche le fond et ne peut 
être allégé qu’au moyen du jet, les sacri- 
fices faits devront être réparés par une con- 
tribution proportionnelle sur le navire et sur 
les marchandises; chacun sera tenu d’affir- 
mer qu’il a fait une juste et exacte décla- 
ration de tout ce qu’il posse'doit dans le na- 
vire. Si l’on n’est pas d’accord sur le jet , la 
majorité' l’emportera. 

S 1. Si l’on se trouve en mer en dan- 
ger de pe'rir , tellement qu’on soit dans la né- 
cesshe' de faire jet, les marchandises jete'es 
seront payées par contribution, ainsi qu’il 
vient d’être dit; si l’on n’est pas d’accord, 
on se décidera par l’avis de la majorité' (1). 

Chapitre XII. 

Du cas où quelqu’un place des marchandises 
dans le navire d’un autre à l'insu du pa- 
tron; et des droits qu’a le patron sur ces 
marchandises. 

Si quelqu’un place en cachette dans un 
navire une plus grande quantité' de mar- 
chandises qu’il n’en a déclaré au patron et 

3 u’il n’a e'te convenu avec ce dernier, l’excé- 
ant sera confisqué au profit du patron (9). 
Le contrevenant sera en outre puni comme 
voleur, d’après le témoignage de six hommes, 
et paiera une amende de quarante marcs, 
partageable comme il a déjà été dit. S’il ne 
peut la payer , il sera fouetté et chassé de la 
ville. 


Chapitre XIlI. 

De celui qui place dans un navire plus de 
marchandises qu’il n’en avoit déclaré au 
patron, et de l’amende qui doit être payée. 

Si quelqu’un charge dans un navire une 


(l) Ce chapitre reproduit presque littéralement, mais dans un ordre différent, les dispositions de 
quelques alinéa du chapitre xix de la loi de Birca et du chapitre x du statut de Wisby. 

(t) On trouve une disposition semblable dans le J i du chapitre ix du statut de Wisby. 
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@fip , tttetr dn batt fore legber, otb ftgber 
fïbban ©fip^irranum til : bafroi ©fipf>ars 
r«n »5lb tfjet affêfipa <ta ban «il , Ccb tafi 
fiilt aff ©otfe banê fore tbet ^au lâter t bet 
aff fira, epter tbb b«« gifwer ^trfwubiê 
mannurn S66n : od[> ©ftpfegbo tber til. 

$ 1. tomber Æajt i ©ionum, ocb ar 
eigb fôrra affSrbt, Safleé fôrflmtt banô otb 
font oloftoanbiê tnfftpabe , ocb gtfiolé enfle 
fore : otban tbem for ont famber ont ©fip* 
iegbona in Æafl fontber i, b»at ban toilbe 
tbet fira font annat @oÇ eDer eigb : ©<b 
tbo ân tbet faflat toarber tafi tber aff fuQa 
©fiplegbo. Æajlaê meer, ©iilbe à ter epter 
SBarfa tali , epter tbo b»ar b^froer i ©fi» 
fino. Stb ait Sifto fi giâlbeê ater font 
rebbo fïtôninga «are, à troâ SDîarf fore ena 
aff tbo faflat roarbt, ftoi opta mannurn 
binber fafla fît @o| i @io. 

Cap. XIV. 

SJrn nofor legber îebbfagare» ocf 
tben ©tabga tbera mellan gôrê. 

9lu legber ntan îebbfagare font tbem ffal 
8ebb ftgbia» fïgber ftf tbem «ilia ftgbla 
otban attan ffabba oftver @io, tbijt tbe 
fore Idggia, fïgblir ftbban à @runb, ocb tbe 
©fabba aff fi : #aftoi toilb om îijffbanê, 
tbo fore emtm 9litt : $n fer manna SBitne 
iru til» at ban tbolifen ©tabga giorbe 
ntebb ©fipbirranum otb ©fiparum. Æont* 
ber a tbem ©io ocb opfe , toari fafliê fore 
aOutn ©fabba. 


quantité de marchandises plus considérable 
que celle pour laquelle il Pavoit affrété, mais 
ensuite en fait la déclaration au patron , ce- 
lui-ci n’est tenu de les transporter que s’H le 
veut, et il peut exiger avant le départ le sa- 
laire qu’il paie aux gens de journée, ainsi 
que le prix du fret. 

S 1. S’il est ne'cessaire de faire jet et que 
les marchandises dissimulées au patron se 
trouvent encore sur le navire, elles seront 
jetées les premières (l) , et leur valeur ne 
donnera lieu à aucune contribution , à moins 
qu’il ne soit intervenu une convention entre 
le chargeur et le patron sur le transport et 
le fret entier de ccs marchandises, et sur 
l’obligation de les payer en cas de jet. Si l’on 
en jette une plus grande quantité', les autres 
choses jetées seront payées par contribution 
proportionnelle à ce que chacun avoit sur le 
navire. Chaque fois qu’il y a lieu à faire jet, 
tout ce qui est renferme' dans des coffres est 
paye' par contribution , comme de l’argent 
comptant, à raison d’un marc pour deux de 
ce qui a été jeté (a). 4 

Chapitre XIV. 

Si quelqu’un loue un pilote-locman , et du 
pacte intervenu entre eux. 

Si quelqu’un loue,- pour lui servir de guide , 
un ioeman qui prenne l’engagement de con- 
duire le navire à sa destination sans aucun 
dommage, mais qu’ensuite ce Ioeman navigue 
de manière que le navire touche le fond et 
qu’il en resuite du dommage pour le patron 
et les chargeurs , ils ont le droit d’intenter 
contre lui une accusation capitale en justice, 
s’ils peuvent prouver par six hommes que 
telle avoit ète la convention. Mais, si cet acci- 
dent a été le résultat d’une tempête, le Ioeman 
ne sera point poursuivi et ne devra aucune 
réparation (3). 


(1) Le principe de cette disposition paroît emprunté an chapitre vm du statut de Berghen et au 
chapitre x dn Jons-bog, qu'on trouve ci-dessus, pages 32 et 7 4. 

( 2 ) Cette dernière disposition est opposée à ce que décide en pareil cas l'article 41 Tssl de la compi- 
lation de Wisby. L J r 

(3) On a vu dans l'article s 5 des Rôles d'Oléron, t. I.« p , page 340, une disposition analogue , qui n'avoit 
point été adoptée dans les Jugemens de Damme , et, par conséquent, qui ne se trouve point dans la compi- 
lation de Wisby. Le chapitre cxv [ 250 ] du Consulat de la mer, qu’on peut consulter, t II , page 2 50, conte- 
noit une semblable disposition. Celle du code suédois dont il s’agit ici est dégagée de la rigueur excessive 
qu on remarque dans les Rôles d'Oléron et dans le Consulat. On voit qu'elle appartient k une époque plus 
civilisée. J’ai déjà parié, t. II, page 486 , note 1 , de l'ancienneté de l'institution des pilotes côtiers. 
Le Périple de la mer Erythrée , attribué à Arrien , atteste aussi que les Indiens avoient pris des mesures 
semblables pour la sàreté des navigateurs. 

17 .. 
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CHAPITRE XVII. 


Cap. XV. 

83m nofor legber ©ftp , ocf mil 
et g ^ bdlba, gller tbem font its 
gbo fâl . 

2egfjer man ©ftp a ff anbrunt, f^toat tbet 
dr mer a @fip eller minna/ o$ mil tben eigb 
bdlba fom legbt bafmer, od? gdjle 9>dninga 
à gifn>it r gifmi vtfy balfma ©fiplegbo, ocb 
bafmi forglort gdfie q)dningen : dn til dro 
tmeggta manna mitne. San ocb fmd rnara, 
at ban bafmer in ff if at, odj ftgblir otb aff 
$ampn ocb i , eller roor, ocb ddê md fpnaê 
d 83orbe, ocb mil ftbban frdn @fipi ffiliaê 
ocb opffipar, ZU dr aH @!ip leg^a foraient* 
©arna Sagb mûri om tben 2egbo fdl, fom 
eigb mil bdlba tbe t ban ïegbo fdlbe. 


Cap. XVI. 

83m SJlan famlegbta ©fip. 

9tu tben tbirna SDîdn legf^ia ©fip fam# 
legbo, Xbd ma engin affgd otban ©fipbdr* 
ran$ JDrloff : ©dngcr nofor aff, ocb bafmer 
nofot t ©fipino fripât, ©ialbe fulla ©fip* 
lôn. #afmer ban enfte i ffipat , ocb gdnger 
tbo aff, gidlbe balfma ©fiplegbo. 


Chapitre XV. 

De celui qui prend un navire à loyer et ne 
veut point exécuter la convention, et de 
celui qui, ayant loué un navire, ne veut pas 
tenir sa promesse. 

Celui qui, ayant pris à loyer uu navire 
grand ou petit, refuse ensuite de tenir la con- 
vention qu’il a faite, accompagnée d’arrhes, 
paiera la moitié du loyer promis et perdra 
ses arrhes, pourvu que deux témoins attes- 
tent cette convention. S’il a déjà charge' le 
navire qui se trouve prêt à faire voile dans 
le port ou hors du port, ou si le gouver- 
nail et les barres des antennes sont mis en 
dehors, comme signe, d’un prochain départ, 
et qu’ensuhe le chargeur veuille quitter le na- 
vire et en extraire ses marchandises , le prix 
total du fret n’en sera pas moins du au pa- 
tron. On appliquera la même règle a celui 
qui, ayant fre'te un navire, refusera de te- 
nir sa promesse (1). 

Chapitre XVI. 

Si des hommes louent ensemble un navire . 

Si plusieurs personnes ensemble affrètent 
un navire, aucune d’elles ne pourra se déga- 
ger sans le consentement du patron. Celui qui 
après avoir charge' des marchandises voudra 
les faire sortir du navire , sera tenu de payer 
la totalité' du fret au patron. S’il n’a rien 
charge et qu’il veuille se désister, il paiera 
la moitié' du fret promis (S). 


Cap. XVII. 

33m nofor fldpper £ugb aff #an* 
bum : gller Slnfare eller Xugb 
brifia. 

8dter ©fipare flippa fïn SEngb aff bans 
bum, eller bum mange tbe dro , ©idlbe 
©fipbârranom ater affan ©fabban fore 
SEugbin, epter gobra manna SWdfcorbum. 

§ 1. SBrijta SEugb eller 2lnfare , ffiari 
tbet ©fipbdrranê ffabbi. ©Idpper ban ftelf* 
mer aff banbum, ffiari jtelffê banê ffabbi. 


Chapitre XVII. 

Si quelquun laisse échapper un cible, 
et si V ancre ou le câole se rompt. 

Si un ou plusieurs matelots laissent 
échapper un cable du navire, ils paieront 
au patron tout le dommage fait au cable 
ou à la voile , suivant l’estimation d’hommes 
probes. 

5 1. Si un cable, une voile ou une ancre 
se rompent, la perte sera pour le compte du 
propriétaire du navire. Si c’est lui qui laisse 
échapper le cable de ses mains, il en sup- 
portera la perte (3). 


(i) Ce chapitre reproduit la première partie du chapitre xix de la loi de Birca. 

(s) Cette disposition reproduit à peu près la seconde partie du chapitre xix de la loi de Birca. 

(3) Tout ce chapitre est une copie presque littérale (Tune partie du chapitre xix de la loi de Birca. 
Voir aussi le chapitre xi du statut de Wisby, ci-dessus, page il 9. 
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Cap. XVin. 

f ®!tt nofor tnbçrbeb ljugfler Xugbf 
eHer ©tçrrnan ftelftoer. 

j>ngga ©ftpara Stugb t>tban ©fipbâf 5 
ran* orloff eHer roilia, ©iàlbe ater ©fipbâr* 
ranurn aHan ©fabban , epter gobra tttannû 
SDMfcorbum. .fcugger ban ftelftoer, ^afwi 
ftelftoer ©fabban. 


Cap. XIX. 

j^nrn Unge nofor Z(n nge eHer 
©ofc ffal a SBronne liggia* 

Sflt tbet @o§ tU ©tabtn tomber mebb 
©ftp unt , tbâ fFoïa tbe tber mebb f oma etu 
gin banba Xbunga , font 5topar, ©ait, Sirn 
eHer b»at tbet ix op âmané Srourn latû 
liggia, eHer tbet tber fàlia, otban fl?ipa i 
SBobber, eller & Sllmdnntng} Xorgb : ©tban 
bat! fore b»ar ©agb tb et tber ligger bôte 
tbre tnarfer, îWâléàganbanom, Æonunge* 
nom odb ©tabenoni. 93m SBtbb mari famu 
Sagbf odb annar tbolift. 

Cap. XX. 

Bm tben jfaba font fan foma aff 
tbe ©fip toibber SSro manê lig- 
ger. 

gdgger nofor gdfl a annarô rnanô 93ro, 
eHer 9>ala , eHer gijtebanb , fomber tber no* 
for ©fabbi aff r Sjtofalofning, eller nofot 
forbirfbaô aff j^wfutn ban$ eHer 93pgs 
ning : bôte ater «Han ©fabban tben ban 
tber aff fief , epter fora manna Bîàfcorbum, 
noe aff btoarê tbera toàgbna. 


Chapitre XVIII. 

Du cas où un matelot, ou le pilote , coupe 
un câble. 

Si un matelot coupe un cable ou une 
voile sans Tordre ou le consentement du pa- 
tron , il doit payer le montant de la perte à 
ce dernier ou au proprietaire du navire , sui- 
vant Testimation d’hommes probes. Si c’est 
le patron qui le coupe , il supportera seul le 
tort qu’il s’est fait lui-même (1) . 

Chapitre XIX. 

Combien de temps les ballots ou les mar- 
chandises doivent rester sur le lieu public 
d abordage. 

Les marchandises amenées dans la ville, 
telles que le cuivre, le sel, le fer, ou tous 
autres objets, ne devront point embarras- 
ser le lieu public d’abordage et n’y seront 
point laissées pour être vendues; mais on les 
transportera dans les magasins ou dans les 
marches publics. Celui qui contreviendra à 
cette défense paiera pour chaque jour de 
retard une amende de trois marcs , dont 
un pour le plaignant, un pour le roi et un 
pour la ville. Il en sera de même pour le 
bois et autres semblables matières. 

Chapitre XX. 

Du dommage que peuvent éprouver des na- 
vires en station à un lieu particulier de 
déchargement. 

Si quelqu’un attache son navire à l’embar- 
cadère (9) d’un particulier, à son pic ou aux 
barreaux de fer de sa maison, de manière 
qu’il en résulte quelque dégradation, il de- 
vra réparer tout le dommage éprouvé par le 
propriétaire, d’après l’estimation de quatre 
personnes, dont deux seront choisies par 
chacune des parties. 


(l) Une disposition semblable se trouve dans le J 9 du chapitre xix de la loi de Birca. 

(j) Ce mot, qui ne se trouve pas dans le Dictionnaire de l'Académie, est consacré dans le langage 
maritime. Voyez le Vocabulaire des termes de marine, par Lescaliier, n.« partie, page 491. 
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CHAPITRE XVII. 


CODE MARITIME DE CHARLES XI DE 1667 ( 1 ). 


PREMIERE PARTIE (S) # 


@fepmûtt«a*33ûlf. 


Des hommes de V équipage. 


Cap. I. 

Om ©fcpparei antagning ocb 
©ïcpêfolfê (Ubjanbe. 

SRebare dga tltiga fïg ©féppare , ocb rneb 
bonom ont wig ?on fluta, bmarje gang font 
nâgon ©jorefa pi nptt anftâtlaè j ïal. Ûr 
famnta refa ûf bonorn forr gjorb , ocb ingcn 
ni) l6n feban tingat, fegle bi anbre gângcn 
fôr farnrna ton font ben forrc* 

§ 1. Sngen ©ïepparc; bafbe rnaft antaga 
nigot ©fepêfoll , fôrr in ban fjelf rdtt tingab 
dr, nnber S5ot ©er Dater* Dcb ont {Rebare 
bet forr efterlâta , bdtc ocf be , fi manga ber 
til famtçiFt baftoa Xrettio Dater tilbopa. 

$ 2. , ©Fepêfolfê f)pta dgcr ©fcpparcn 
ttnga , font ban bdfi ocb nogajï gitter; ban 
dger ocf wib antaganbe gifroa bmarjont enont 
flebfte»penning pi banben, itmtn(lone en 
SJîarf , fifont ocf grannetigen antefna bwarê 
ocb enê namn, roebernamn , bojïdlle ocb b er« 
berge , af bent ban fidbier* 


Chapitre I". 

De rengagement du patron et de V équipage. 


Les armateurs devront engager un patron 
et fixer son salaire, chaque fois qu’il entrera 
en mer. Quand le voyage sera termine' et 
qu’on n’aura rien fixe' pour le salaire d’un 
voyage nouveau , il est entendu que le patron 
devra faire le second voyage pour le même 
salaire que le precedent. 


S 1* Nul patron ne pourra engager des 
hommes de l’e'quipage avant que son propre 
salaire ait e'te' fixe , sous peine d’une amende 
de six thalers. Si les armateurs y ont con- 
senti, ceux d’entre eux qui auront donne 
ce consentement paieront solidairement une 
amende de trente thalers. 

S 2. Le patron engagera l’equipage le mieux 
et au meilleur marche' qu’il pourra; il donnera 
à chacun, en l’engageant, une arrhe au 
moins d’un marc , et il enregistrera en même 
temps le nom de famille, de baptême, le 
domicile et la re'sidence de l’engage' (3). 


Cap. H. 

Dm ©fepêfolfê gienbeom 89orb. 

2111c ©iorndn dre pliftige Idta jtg finna 
innom ©fep&borb, et bpgn Derefter, feban 
be fâlebeê jlabbe dro , ar bi*lpa lajïa , bar* 
lajïa ocb utreba ©ïeppet til fegelê. jjmilfen 
af bem famma tib fôrfitter, ar ban Dfftce* 
rare bote ©er Daler, men dr ban ©ernen 
balft minbre f til twejfifteô , àfdranbe ocb be 
fattige ©jôfaranbe; ocb jïânbe feban til 


Chapitre II. 

Quand les hommes de t équipage doivent 
monter à bord. 

Chaque homme de l’equipage doit être a 
bord un jour après qu’il s’est engage', pour 
aider à charger, lester et mettre à la bande 
le navire. Celui qui restera plus long-temps 
sans monter à bord paiera six thalers s’il 
est officier, et la moitié' s’il est matelot, dont 
moitié' pour le plaignant et moitié' pour les 
auvres mariniers; et après cela, il est au 
on plaisir du patron de garder cet homme 


(1) J’ai cru quil étoit inutile de recueillir l'ordonnance de promulgation placée en tête de ce code. 

( 2 ) On a vu, page 109, qu'en 1748 une loi avoit modifie' cette partie du code de 1667. 

( 3 ) Ce chapitre paroit emprunté aux articles 2 du titre 11 , 2 du titre 111 , 1 .**■ du titre iv du recès 
anséa tique de 1614. 
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©Fepparenê frifl mal , om ban famma 
©jémon i tjenflen beballa , «Ber ocf en annan 
t banê ftdlfe taga wtl. ©otf ffat ©Fepparen 
»ara pliFtig famma férfummtlige ©jornan 
fftar à orten wib SRdtta at angifroa , roiber 
SBot 9lio Saler til treffipteê , be fattige, 
âfiranbtn , od> ben fom ©Fepparenê fel i be 
mal rcjer ocb ttppenbarar. 
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à son service, ou d’en prendre un autre & sa 
place : en tout cas, le patron sera tenu de 
de'noncer sur-le-champ l'homme en retard 
aux autorités, sous peine d’une amende de 
neufthalers, dont un tiers aux pauvres, un 
tiers au plaignant, et un tiers à celui qui a 
révélé et dénoncé la faute du patron (i). 


Cap. m. 

Cm ©FepêfolFê fôrbllfmanbe 
t ©Fep. 

9lu àro ©FepêfolF flabbe od) om borb 
fomne , &afh>« frban ingep maFt at g& eller 
fara af ©Feppet, mpdtet minbre bliftoa ute 
ifmer natten , utan ©Fepparenê eller benê , 
fom i banê (iode fér ©Fep râber, lâf od) 
famtpcte , fârbeleê ndr ©Feppet à rebb ligger ; 
bodf fâ linge bet ligger i ratt batmt meb 
anFar i grunbe, eder tt&$ à (anbe wàl fér* 
marat, mâge be unberfhinbom gd af ocb til , 
liFamdl ej mer dn tmdnne tidiFa , ocf? taga 
meb ftg en rdtt {FepêFojt meb brob, utan 
brida, til en màltib; adenajl at be fnart 
begifroa jtg om borb igen. SSrpter ndgon 
bdremot, bote en Saler, ocb ont ban blifoer 
ute om natten, bubbelt niera; mare od beês 
utan jFplbtg at bota ocb bdtra ad ben fFaba, 
fom imeblertib pà ©Fep ocb gobé igenom 
banê frdnmarelfe bdnba Fan ; gorê ocb 
imeblertib ndgot ffepêarbete, Ipoartoib nà< 
gon af ©FepôfolFet font tilftdbeé a r, rdFabe* 
itta fara , bd jfal ben fràntoaranbe biolpa at 
bêla ocb làFa ben fFabbe, efter fom ©Feppa* 
ren meb ©tprmannen ocb bet anbra ©Fep$* 
fblFet bet jFdligt ocb bidigt profrca mage. 

Cap. IV. 

Dm ©FepêfolFê férblifmanbe 
i Ejenjlen. 

. ©à {Foie od aile ©Fepêbetjente , fom rdtte» 


Chapitre III. 

Quand les matelots doivent rester à bord. 


Les hommes de I’e'quipage, après s’étre 
engages et être montes à bord, ne pourront 
sortir en aucune manière du navire, et en- 
core moins passer une nuit dehors , sans la 
permission et la volonté du patron ou de 
celui qui commande à sa pface , surtout 
quand le navire se trouvera en rade. Néan- 
moins, si le navire est bien ancré au pprt ou 
bien attaché au rivage, ils pourront quelque- 
fois aller et venir, mais pas plus de deux en 
même temps, et emporter de la nourriture 
du navire pour un repas, avec du pain, 
mais sans breuvage , pourvu qu’ils rentrent 
promptement à bord. Celui qui contrevien- 
dra à cette défense paiera une amende d’un 
thaler, et s’il a passé une nuit dehors, le 
double. Outre cela, il devra payer une in- 
demnité pour tout le dommage que le navire 
ou les marchandises auront pu éprouver par 
son absence. Si , pendant cette absence , il 
a été fait dans le navire quelque ouvrage 
auquel quelqu’un des matelots présens aura 
été blessé, l’absent sera tenu de concourir à 
l’indemniser et à le guérir, suivant ce que 
le patron avec le pilote et les autres gens de 
l’équipage jugeront juste et équitable (8). 


Chapitre IV. 

Combien de temps les hommes de l’équipage 
doivent rester au service. 

De même tous les hommes de l’équipage 


(t) Le fond de cette disposition est emprunté an chapitre cix [1S4] dn Consulat, et à l'article 6 du 
titre tv dn recès anséatique de 1614. 

(*) Le fond de ce chapitre est emprunté aux chapitres cxxi, cciv et ccxxtx [166, 169 et 174] 
du Consulat; aux articles 4 , 19 [t 7] , 36 [33], de la compilation de Wisby, et aux articles 6, 7, 15, 16 
19 , dn titre iv du recia anséatique de 1614. ’ 
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ligen ftabbe âro, antingeit mânabligeneller 
for b*l<* refan, roara ffylbige at futlfélja 
jamma refa, fôr broaré ffuU be bbibe aro. 
@ôr nâgor bâremot, utatt fantt lagafêrfatl, 
gtftoe «ter ait bet f>an unbfâtt bafaer af 
©fepparen lil ben bagen ban âtraê t ocb bête 
beSutan balfparten af ben fora, font b«n 
fêr ftg tingat b«be, f â framt ban for wijj 
bpra antagen war ; eUer ocf tn>4 mâtiabé 
lego,ber banmâttabetalê ftgforb»>ralâtet,til 
tv»ejïipte« , SRebaren ocb ©fefparen ; bafroe 
o d ingen maft font ftgi ©Fepêrjenfl bafwer 
ffibja lititf at lâta fora fïg ât itâgon annan , 
forr an ben fôrre tjenflen upbor > o<b ban 
bertfrâti lebig <Sr; gêr nâgon annorlunba, 
mare banê fenare antagtte tjenfl ogiU, ocb 
ben Ion font ban i ftn fêrfta tjenfl tingat b«f» 
mer, bliftoe fortat til fjerbebelen ; nten âr 
ban mânabetalô tingat , mijle bâ en balf 
mânabê fora. 

51 . J>otf fàr nagon ©ïepêbetjente fjelf 
©fep at toara ©feppare pâ , eUer ocf ban 
gifter ftg , bliftoe bâ fri ocb 1^8 “f f»« ««* 
tagne tjenfl , allenafl b«n gïfnoer ©fepparen 
igen bet ban af bonont upburit bafioer. 

Cap. V. 

Ont ©fepêfotfé rorâfanbe i fôrtib. 

3 ngen ©ïeppare fofme maft at tordfa 
bet ©jofolî fom ban fïabt ocb i tjenfl tagit 
bafroer, utan beraôfamtpcfo ocb gobatoilja, 
eUer of lagliga fîâl, bem ban dger fêr en 
SRdtt at betoifa , meb minbre dn ban betalar 
til ben fantme balfroa lonen , fom ntfdjl toar , 
eder ocf ttod mdnaberô bpra , ber ban mdna* 
betalê tingat âr, fa framt be dn i ben forfle 
bamnen qroar dro , men dro be ur barnn ocb 
til fegelê gângne, giftoe bâ ut bêla lênen, 
eUer ocf fpra mânaberê b*>ra, fêrutan be 
mânaber allarebo fértjente dro ; odb baftoe 
ben af ©fepsfolfet, fom fàîebeê ifrâtt @fep* 
paren fïilb blifroer, ingen toibare âtalan. 


qui seront engages en bonne forme, au mois 
et pour le voyage entier, seront tenus de 
terminer le voyage pour lequel ils seront 
loues ; celui qui ne remplira pas cette obliga- 
tion et ne justifiera pas d’une cause légitimé, 
rendra tout ce qu’il a reçu du patron jusqu’au 
jour de son refus de service, et paiera en 
outre, pour amende, moitié des gages conve- 
nus, s’il est engage pour le voyage entier, ou 
les gages de deux mois, s’il s’est engage pour 
un mois : cette amende sera partagée entre les 
armateurs et le patron. De même, celui qui 
x s’est engage envers un patron ne pourra pas 
se louer à un autre avant que son premier 
engagement ait été termine et qu’il en soit 
libéré. En cas de contravention, le second 
engagement sera repute non avenu, et le 
contrevenant perdra un quart des gages que 
le premier patron lui avoit promis pour le 
voyage, ou la moitié' des gages mensuels, 
s’il s’est engage' au mois. 


S 1. Mais si un homme de l’equipage est 
nomme' patron d’un navire, ou s’il se marie, 
il sera libre et affranchi du service pour 
lequel il s’etoit engage', pourvu qu’il rende 
au patron auquel il s’e'toit loue' ce qu’il en a 
reçu (l) f 

Chapitre V. 

Des matelots congédiés avant le terme . 

Nul patron ne pourra conge'dier les gens 
de l’e'quipage qu’il a engages, sans leur con- 
sentement et bonne volonté', ou sans de justes 
motifs, qu’il devra prouver devant les ma- 
gistrats. S’il le fait, il leur paiera , à l’ar- 
rive'e au premier port, la moitié de leurs 
gages, ouïes gages de deux mois, s’ils sont 
engage's au mois. S’il les congédié après qu’il 
est sorti du port et qu’il a mis a la voile, il 
leur paiera la somme entière promise pour le 
voyage, ou les gages de quatre mois en cas 
d’engagement au mois ; le matelot ainsi con- 
gédie' par le patron devra se contenter de 
cette indemnité' (3). 


(1) Le fond de la première de ces dispositions est emprunté à l'article l. cr de la compilation de Wisby, 
et aux articles 2 4 et 25 du titre iv du recès anséatique de 1614; la seconde, au chapitre exi [156] do 
Consulat de la mer, et aux articles 63 et 64 de la compilation de Wisby. 

(2) Le fond de cette disposition est emprunté aux articles 3 et 47 [44] de la compilation de Wisby, et 
à l’article 7 du titre 111 du recès anséatique de 1614. 
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5 1. ©ocf ât nâgon ûf ©fepêfbffet font 
finneé i nâgon or«n oth fmittofam fiufbora , 
«Ber ocffâ treff och uproriff «mot fin ©feppare, 
tfler olpbig och tritofam rneb fïna SRtbbet* 
tente , at ntan af honora ni) h««é fortyaHanbe 
nâgot morb, upror, eBer annan olpcfa tU 
@f«pê, gobé, etter be ©jSfarûnbeê ffaba 
habe at firufta fSre, bâ h<*fwe ©fepporen 
raaft raeb fine ©fepé'lDffUerareé ia och fant# 
tpdte , at fàtta en faban i forfia 8a.nb , ber 
^o(f abor , ntan at betala honora 
nâgon toibare ton dn ben fôrtjent dr ti( ben 
bagen; och tpare ait ©fepéfoffet pliftigt at 
hietpa ©fepparen i flift faB, raib fonter* 
fanbe afberaê heta tin, famt annatfiraff, 
fora brâtt berné dre ti(. 

§ 2. ®drer oef ndgon ©feppare fara fSr 
frig etter fjôrdfroare/ etler blifroer ©fep, 
@obé etter golf fatt for honora i qroarjinb , 
fi at han ftn refa ffdtlgen idte fan futtf6lja; 
jianbe bâ honom fritt at rardfa ftt ©fepéfotf , 
aOenafi han betalar btoarbera en fjerbebel 
af berné tingabe Un, féru tan bet be aBarebo 
funna fôrtjent baftoa » och h<»f®« ingen raaft 
mer at forbra , etter hoé ftg behdtta , ber h<t» 
raer finget h«faer. 

Cap. VI. 

jDm ©tpremdné och annor ©fepé* 
fotfô obugettghet. 

j&afroer ndgon ©tprman, jj&gbâtéman 
etter annor ©fepébetjente och SSdtéraan Idtit 
jidbia ftg , men finneé feban idte funna fôrefid 
eBer fuBgora ben tjenji, hraartit han ftg tinga 
Idtit, och fâbant raeb tu>d etter tre fjôfarne 
SWdnô witneêbérb , inom ©fepéborb , honora 
fuBtpgaé fan ; bd h«f»< fdban fôrwdrfat 
ait bet han af ©fepparen upburtt b«fn>er / 
jdmte ftn hotftva (on/ etter oef en radnabé 
hpra , ber han mdnabetaté fiabb raar. 

5 1. ©oef ont en ©feppare togo ftg 
annan refa fore, dn ben h<u> fM drnat, 


J 1. Neanmoins, s’il arrive qu’un homme 
de l’équipage soit infecte' d’une maladie im- 
monde ou contagieuse, s’il est opiniâtre et 
mutin contre son patron, ou querelleur et 
tracassier envers ses camarades, de manière 
qu’on ait à craindre qu’il n’occasione des 
meurtres, des e'meutes ou d’autres malheurs 
préjudiciables au navire , à la cargaison et au 
voyage, le patron, avec l’assentiment et la 
volonté' de ses officiers , pourra le mettre à 
terre au premier pays habite' par des chré- 
tiens, sans lui donner plus de gages que ce 

J u'il a gagne' jusqu’à ce jour; et tous les gens 
e l’e'quipage seront tenus d’aider le patron 
dans ce cas , sous peine de perdre leurs gages 
et de subir la punition que leur crime peut 
entraîner (l). 

. 5 >. St un patron appréhende quelque 
danger de guerre ou de pirates, ou s’il est 
retenu avec son navire, les marchandises ou 
i’e'quipage, de manière qu’il ne puisse ter- 
miner son voyage, il lui sera permis de con- 
ge'dier l’e'quipage , sous condition qu’il paiera 
à chacun le quart des gages convenus en 
outre de ce qu’ils ont déjà gagne' ; et nul ne 
pourra demander davantage, ni le retenir 
s’il i’a déjà reçu. 


Chapitre VI. 

De V inhabileté du pilote et des autres gens 
de V équipage. 

Le pilote, contre-maître, ou autre offi- 
cier ou bosseman qui, après s’étre engagé, 
est reconnu , d’après le témoignage de deux 
ou trois hommes de l’équipage, incapable de 
faire le service qu’il a promis , perdra tout 
ce qu’il a reçu du patron et encore la moitié 
de ses gages, ou les gages d’un mois, s’il est 
loué au mois (9). 


5 1. Néanmoins, si le patron veut Caire 
un voyage autre que celui qu’il avoit annoncé 


(t) Le foad de cette disposition paroit emprunté aux chapitres lxxx [ 125 ] et ccxxil [s 6 7 ] dn Conso- 
lât, et à i’articie s dn titre ni do reccs anséatiqne de 1614. 

(s) Cette disposition paroit empruntée an chapitre xiv [62] dn Consulat , h l’article 2 de la compilation 
de Wisby, et k f article 4 do titre iv dn recès anséatique de 1614. 

XII. 1 8 
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o cb fin ©tçrman tiltitigat babe, od) famrne 
©tçnttan woro ont ben M)a fartm oïunntg, 
b4 ma ©tyrmatt icfe beé mtnbre bltfroa tnorn 
©lepôborb, ocb njuta #ôgbatêman$ Ion, 
broilfen ban , forutan ben fôrtjente ©tprmanô 
lonen , fom ben éfrige refan fan toara tôngre 
ttt, fFat hafnia ar âtnjuta* SOîen mil @tyrs 
ntanben êfrtgeofnnnfge refan idtefuttfJIja, 
ba dr ©fepparett jîplbig at gtfwa bortom ftn 
balfroa lôn, ber ban unber refan ti( ben 
forefatte orten, eller innan ©fep afïajlaê, 
berom tilfagb Mifwar; tttett fâgeé ban icfe 
tH, forr in efter brtiten eller intagen làf!, 
baftoe ba ftn fuflalon at forbra ocb upbira. 
2>oct ffal en ©tprrnan pa ftiï binbelfe toara 
pliftig fanfarbeltgen at forflara , om ban pà 
bep fenarc lebfcn ocb farmatnet funnig âr, 
eBer ej; ocb fm$ tjan berutinnan annarê 
baftoâ berittat, <Sn fant dr, mare ba toit? 
fprligtt jîrajf «nberïajtat, efter SJtdttenê ont* 
profbanbe* 

Cap. vn. 

£>m ©fepèfoïfé plift mib ©ob* 
lafïanbe etter annor ©fepparenô 
bub. 

SBàtSmannerne ocb ©ïepéfoffet dre plif* 
tige, ndr Æopmané gobé i ©fep laftaô, 
îdmfaê , fluftoaê od) fidlleë falunba bermeb 
omgà, fom ©ïepparen, eder ben ban i ftt 
flâde fatt bafroer, bet mifa ocb gobt finna. 
#r ocffà , at ©Fepparen mib eder efter tnlafl^ 
niitgen mil taga nagot gobé ut, ocb annat t 
be8 (Ude in igen , fFole ade ©Fepêbetjente 
berutinnan (ata bruïa ftg efter ©ïepparené 
bebag, boct fâ at ban bem fdrbeleê for fanu 
ma arbete fôrnôjer , efter fom bem dfemjeô , 
eder odt SRdtten a ben ort unber ©merigeé 
jïrona odb anbbrige îdnber, bit be fcrfl 
anldnba, bem emedan urjfiljer. ©atter ftg 
ndgon af ©Fepêfolfet egenmidigt bdremot, 
bote balftoe Ion ftn, eder en mânabê b^ta 
fil trejfipteô, afaranben, angiftoaren ocb 
bem fattige fjôfaranbe* 


et pour lequel il avoit engagé un pHote, celui- 
ci, s’il ne connoît pas la nouvelle route, peut 
rester à bord et exiger pour la suite du 
voyage les gages d'un contre-maître, en con- 
servant son droit au salaire de pilote jus- 
qu’au jour du changement de route. Lorsque 
ce pilote ne veut pas terminer le reste du 
voyage dont la route lui est jncqnnue, le 
patron doit lui payer la moitié de ses gages, 
s’il lui a annoncé le changement pendant le 
voyage, et avant la décharge du navire au 
lieu de destination ; si, au contraire, cette an- 
non ce n’a été faite à ne pilote qu’après cette 
époque du voyage, il peut exiger la totalité 
des gages qui lui avoient été promis (l) : mais 
dans ce cas le pilote doit déclarer si vérita- 
blement il connoît ou non les lieux et les 
eaux du nouveau voyage; et si l’on découvre 
qu’il n’a pas dit la vérité, il sera traduit en 
jugement, et soumis à une punition arbi- 
traire. 


Chapitre VII. 

Du devoir des gens de t équipage, pour le 
chargement des marchandises et l'exécu- 
tion des ordres du patron. 

Les bossemans et les gens de l’équipage 
doivent en chargeant les marchandises, les 
arrimer et les placer de la manière que le 
patron ou celui qu’il s’est substitué leur com- 
mandera. Si le patron veut ôter des mar- 
chandises et en mettre d’autres en leur place 
pendant ou après le chargement, tous les 
gens de l’équipage devront l’assister, suivant 
qu’il le requerra; mais il devra leur payer 
ce travail extraordinaire de la manière qu’ils 
conviendront , ou d’après la fixation des ma- 
gistrats du lieu de première arrivée dans 
les terres de la couronne de Suède et des 
provinces qui en dépendent. Si quelqu’un de 
l’équipage refuse volontairement ce service, 
il paiera pour amende la moitié de ses gages, 
ou les gages d’un mois , dont un tiers pour le 
plaignant, un tiers pour le dénonciateur, et 
un tiers peur les pauvres mariniers. 


(l) Le texte suédois, les traductions allemande et latipe, présentent ici un peu d’obscurité; je crois 
cependant en avoir trouvé le sens exact à l’aide de l’article 5 du titre i.» du code de Danemarck de 1683, 
qui en est une copie. Voir Wedderkop , Jntroduct . ad jus naut. pag. 34. 


Digitized by LjOoo Le 


139 


DROIT MARITIME DE LA SUÈDE. 


S 1 : 2llt ©ftpêfolf ï)5gt eder làgt , atitin. 
gen be fôr roif fjçra eller en bel af ©f tpè* 
legone fegla, âga «tara ©fepparen bàrtge 
o<b Içbige, ocb bub banê (lânba emot ait 
t»âlb, eb»ab ârenbe b An bjuba mâ , utan 
trebfPo o$ motwilja , «oiber fïraff à âgetta 
bout , fropp eder lif bera , font fat âr til ; 
bo & fit anbérigom râtt. 

Cap. Vin. 

fDtu ©ïepêfolfê Un o 4> 9>Uft , 
nâr 6tep ât fegelfârbigt. 

91 u âr ©fep fegelfârbigt , ocf> ©feppare 
»il refa ftn borja, roare tâ jfylbig at gifba 
fit ©fepêfolf, bem ban i tjenfl bafroer, en 
trebiebel af ben (6n , font bem âr tilfagb , 
eder ocf tn»â mànaberS bpra forut ; nâr bet 
ffebt at, jfal famma ©fepêfolf innan et 
bpgn ber refan âr innan ôjferfjân, men ât 
œefferfjon innan tu bpgn toara pliîtige at 
foga ftg om ©tepêborb , otb ber ©fepparenê 
bub afteânta at gâ til fegelê. £>cb baftoe 
ingen ©feppare Iâf at gifroa nâgront nâgot 
niera ân fagt ât, til beè refan âr ânbat, 
utan ban til adan ben ftaba bâraf tima fan , 
fœara mil. gorfttter nâgon af ©fepêfolfet 
ben tiben utan ©fepparend lâf o<b minne , 
baftoe fôrgjorbt en fterbebel af ftn lén , eder 
en ntânabê bbra til tweffepteê , âfâranben 
ocb bem fiofaranbefartigom. 

§ 1. Sftpmmer nâgon ur tjenfi ftn meb 
famma upburne ion, giftoebâ ©fepparen, 
fôrr ân ban afrefer, ben famma râttenom 
tilfânna, at ber toibare efterfïâ ê ocb fofaê; 
gor ©feppare bet icfe, toare fôrfaden til 
Xretio Saler bâter, til trejfipteé âfâranben , 
bem fattige@jôfaranbe, ocb ben ©fepparend 
fêrfummelfe rijer ocb uppenbarar. SDîen 
fângaê ben rpmbe igen , ocb bliftoer (agligen 
meb roitne ocb fudom ffâlom tiltounnen, 
bafme forroerfat fît lif. 


( 1. Tous les gens de l'équipage, quel que 
soit leur rang, qu'ils voyagent pour des 
gages convenus ou à la part, doivent obéir 
au patron , dans tout ce qu’il leur prescrira, 
sans hésitation ni résistance, sous peine d’ê- 
tre punis dans leur fortune, leur personne 
ou même leur vie, suivant les circonstances, 
d’après le jugement d’un tribunal compé- 
tent (1).. 

Chapitre VIH. 

Des gages et devoirs des gens de V équipage 
quand le navire est appareillé . 

Quand le navire est appareille et que le 
patron veut commencer son voyage, i! doit 
payer aux gens qu’il a engages le tiers des 
gages qu’il leur a promis, ou les gages de 
deux mois. Cela fait, les gens de l’équipage 
doivent être rendus à bord dans le delai 
d’un jour, si le voyage est pour la mer 
Baltique, ou dans celui de deux jours, s’il 
est pour la mer d’Allemagne, pour y attendre 
les ordres du patron , à l’effet de mettre à la 
voile. Il ne sera permis à aucun patron de 
donner à personne plus qu’il ne vient d’étre 
détermine jusqu’à ce que le voyage soit fini , 
sous peine de repondre de tout le dommage 
oui pourroh en résulter. Si quelqu’un de 
l’équipage , sans la permission et la volonté 
du patron, est en retard de se rendre au 
navire dans les delais ci-dessus, il perdra un 
uart de ses gages ou les gages d’un mois, 
ont moitié pour le plaignant, l’autre pour 
les pauvres mariniers (S). 

5 1. Si quelqu’un, après avoir reçu cette 
partie des gages, déserte le navire avant le 
départ, le patron le dénoncera aux magistrats 
pour qu’ils fassent des recherches; aile patron 
ne le tait pas, il paiera une amende de trente 
thalers, dont un tiers pour le plaignant, un 
tiers pour les pauvres mariniers , et un tiers 
pour celui qui dénoncera la faute du patron. 
Si l’on réussit à arrêter le déserteur et à le 
convaincre par des preuves complètes de- 
vant un tribunal, il sera puni de mort (3). 


(i) Le fond de ce chapitre est emprunté au chapitre ex [155] dn Consulat, et à l’article 1 1 du titre iv 
de l’ordonnance ans éa tique de 1614. 

(s) Le fond de cette disposition paroît emprunté à l’article 6 du titre ni de l'ordonnance anséatique 
de 1614. 

(3) Le fond de ce paragraphe est pris dans farticle 6 s de la compilation de Wrâby, et dans l'article s 5 du 
titre iv du recès anséatique de 1 614. 

18 .. 
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CHAPITRE XVII. 


Cap. IX 

Cm ©FepêfotF* fribet i @àlb.©aFer. 

3ngen bafaa maït at anbâtla etter bçfâtta 
tâta nâgon ©fepébttjente, Ijjôgre tütt lâgre, 
ur nâgot ftgetfârbigt ©Fep for gâlbfal fFut; 
utan gobé ban$ , bet ban innam etter utom 
borb bafroer, ntâ mantagtigen antajta , ber 
fFulben riftig âr, £>cb gânge feban bermeb, 
font meb ait annor gdtb / utan famnte <Sîep«s 
betjenteê etter ©Fepê uppebâtb ocb binber 
ifrân beraê refa, font ârnat toar. 

Cap. X. 

Ont ©FepêfotFé girning, 

6i ntâ nâgor ©Feppare , ©tprntan , 93âtê* 
man , etter annor ©fepêbetjente , jlarl etter 
$otFe, unber natnn af fri fàrning injïipa 
nâgot gobé etter jtipntanna toaror i be @Ftp 
be fegla ntâ. ©ira be bet, voare fantnta 
gobé , ocb bubbett fâ mpcfet bet toârbt âr , 
fôrbrutit. Dodt jFal i flotte fir fri firning 
efter bet toârbe font ©Fepparen fir b»ar lafï 
tingat bafmer , ©Fepparen fjelf njutalego fir 
en lajt, ©tprntannen fir tn»â trebjebelê lafï, 
be anbre Offtcerarne Ijwarbera fir en batf 
lafï, SBâtêmânnerne bwarbera fir en treb* 
jebeté lafï, ocb ©Fepipoifarne bmarbera fir 
en ffettebelé lafï; nteb ntinbre at ©fepô* 
fraftaren fît fârbeleê famtpcFo bertil giftoa 
mil , bâ iuüen beraf erlâggaê , ocb berirbe 
fanttpdFo fFriftetigen ât ©Fepparen toifa* 
ffat. SWen et fat frifFt toatn , pâ franu ocb 
âttr»refan, ntâ bmar ocb en af ©FepifotFet 
ti( fin nibtorft meb ftg fir a. 

Cap. XI. 

Ont ©FepéfolFê' 5Katrebning. 

gn ©Feppare âr fFptbig tâta tre gângor 
om bagen mat reba fir ftt foIF , ntorgon., 
tnibbag ocb afton , meb fâban mat ocb fFepê* 
brida fom fFâligt toara Fan ; mit nâgon mer 


Chapitre IX. 

Des privilèges des gens de l'équipage, 
quant aux dettes. 

Personne ne pourra faire arrêter ou 
e'crouer pour des dettes un homme d’un rang 
quelconque de l’e'quipage d’un navire appa- 
reille'; mais quand la dette est juste, on peut 
faire une saisie judiciaire sur les effets qu’il a 
à bord, comme pour toute autre dette, 
excepte' qu’on ne peut retenir ni empêcher le 
voyage de l’homme et du navire (1). 

Chapitre X. 

Du droit de portée. 

Nul patron , ni pilote , ni bosseraan , ni au- 
cun autre officier , ni matelot , ni serviteur 
ne pourra prendre à bord du navire sur le- 

3 uel il s’embarque , des effets ou marchan- 
des sous le nom de libre porte'e. Mais au 
lieu de la libre porte'e, le patron aura le prix 
du fret d’un laste, le pilote de deux tiers 
d’un laste, les autres officiers chacun le fret 
de la moitié' d’un laste , chaque bosseman , du 
tiers d’un laste, et chaque serviteur, d’un 
sixième , suivant le prix du fret dont le pa- 
tron est convenu. Si cependant les affire'teurs, 
à fe'poque où l’on paie les droits, leur accor- 
dent un port franc, ils en jouiront, en mon- 
trant au patron ce consentement écrit. Mais 
chaque homme de l’e'quipage pourra porter 
à bord un tonneau d’eau fraîche pour ses 
besoins, dans le voyage de de'part et de 
retour (2). 


Chapitre XI. 

De la nourriture de V équipage. 

Le patron doit distribuer, trois fois par 
jour à son e'quipage, le matin, à midi et le 
soir, de la nourriture avec des vivres et de 
la boisson d’usage dans les navires, d’une 


(i) Ce chapitre est emprunté au chap. ccxxxm [s 7 8] du Consulat, et à fart. 6 de la compilation de Wisby. 
(a) Ce chapitre paroit emprunté au titre xm du recès anséatique de 1614. 
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bafwa f mi fyatt flâctibe* n>lb tappett njluta 
en tôrfïebricf, odjj meb bet bréb ftg nâja 
lita , font i torgen ftnna* fan , o# bermeb 
foga ftg til fît arbete ; o$ bûfbe ingen maft 
met at forbra / eder beremot fnorra , mi b 
bâter, fârfle gingen tma SWarf , od) feban 
balft mera , fa ofta b<*n beremot brpter; 
ntan fi ir at ©ïepper blifmer licft efler 
©ïepêfolfet toib in- od> af*la<latibe eller an* 
nat arbete bag o$ natt tUfitta , bi bemmat 
ocb bricfa giftoa* ffal , efterfom fliït arbete 
fFaltgen forbra mi* 

Cap. XH. 

Om ©lepêfolfé ©jufborn ocb Dôb. 

9 lu fan nigon af ©fepôfotfet fjufna fi 
tQa, at t>an ej format bliftoa inom ©fepê* 
borb, mare bi ©fepparen ffplbig , ber ©ïcp 
i fyamn Itggcr , at fora ben fjufa i (anb i 
nigot b&rberge , bonom feban meb meb odb 
Iju* , mat odb bricfa, fibant fom b^n om 
borb niot, fôrfôrja, ocb îgenom et tilorbnat 
bion ffota lita. Docf ffal en ©feppare ftn 
refa fjr ben ftufaê ffutl icfe fôrfltta , u tan 
om betta binber , fïrar i famma baron/ ber 
ben fiufa antagenir, bi lita b^nom bebitta 
bet b<tn upburit bafmer ; men binber bet mib 
aternrefan , bi betala bonom ftn futla lin, 
eDerocf fi minge minaberé faxa, ben ftfle 
meb utrifnatfom ban tient baftoer, ber ban 
minatalê bbrb ir ; otb mar bermeb itff ilbe. 

§ 1. 9tu bâr nigon fjuï pi refan, ir 
bet frant'tefa , bnfme bi arfma ban* balfma , 
men mib iter*refan bêla lonen af ©feppa* 
ren at forbra ocb upbira , fi miba ben ©6be 
icfe fjelf fibant unbfitt bnfmer , eUer i 
iorbefirb bnn* foflat ir, ben ©fepparen pi 
lanbetffal befiiOa lita, ber, ban fi nirir. 

§ 2. ©lifmer ben fjufei ©feppet, njute 
ftn lego lifafom ban friff moro. 


manière équitable. Celui oui veut en avoir 
plus pourra boire debout devant le robinet; 
il se contentera du pain qu’il pourra trou- 
ver dans la corbeille , et il devra reprendre 
sur-le-champ son travail. Celui qui exigera 
davantage , ou qui murmurera, paiera la pre- 
mière fois une amende de deux rnarcs , et, en 
cas de récidivé, la moitié' en sus; sauf le cas 
où le navire fait eau, ou lorsque I’equipage 
passe le jour et la nuit à charger et à déchar- 
ger, ou a faire un autre travail. Dans ce cas, 
il devra être donne' aux gens , des vivres et 
de la boisson dans une proportion équitable, 
telle que le travail fa rendra nécessaire (1). 

Chapitre XII. 

De la maladie et de la mort d' un homme 
de V équipage. 

Il peut arriver qu’un homme de l’équipage 
devienne très-malade, de manière qu’il ne 
puisse pas rester à bord; alors le patron est 
tenu , si le navire est dans un port , de faire 
transporter le malade a terre, dans une au- 
berge, de lui faire provision de chauffage et 
d’éclairage, de nourriture et de boisson, 
comme on les donne à bord, et de le faire 

! farder par un homme exprès. Cependant 
e patron ne devra pas, à cause de ce malade , 
retarder son départ. Si l’homme devient 
malade dans le port où il est engagé, il 
gardera ce que le patron lui a déjà donné. 
Si cet événement arrive dans le voyage de 
retour, le patron lui paiera tous ses gages, 
et, s’il est loué au mois, les gages pour tous 
les mois qu’il a servi , y compris le courant : 
c’est ainsi que l’affaire sera terminée. 

î 1. Si le malade meurt pendant le voyage, 
ses héritiers pourront demander au patron 
la moitié de ses gages, lorsque le décès est 
arrivé dans le voyage d’aller, et la totalité, si 
c’est dans le voyage de retour , à moins que 
le défunt ne l’ait déjà reçue, ou que la somme 
n’ait été dépensée pour frais d’enterrement, 
dont le patron prendra soin à la plus pro- 
chaine terre. 

S 9. Si le malade reste à bord , il touchera 
ses gages, comme s’il avoit continué d’être 
en bonne santé (9). 


(l) Le chapitre c [f 45] du Consulat contient quelques règles sur la nourriture des matelots qui ont pu 
fournir Tidée de cet article. 

(s) Le fond de ce chapitre a pu être fourni par le chapitre lxxxiii [iss] du Consulat, et par l'ar- 
ticle tt [ 19 ] de la compilation de Wisby. 
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Cap. Xin. 

Ont ©Feppareê pliFt ndr ©Jb ê* 
mal Hnber. 

@â ofta bêbêfaB af fjjfaranbe màn * 
ftdnber, pà @Fep eBer à lanbe, fFal ©Fepfa» 
ren fora bera i @Fep tagit bafmer , antingen 
b< i tjenfl àre , eBer t\ , uti ndrroaru troànne 
«nbre, belfl bem fom bette ©ôbae FSttbe eBer 
ffytbe dro , lâta gîra en riïtig atiteFnfng , af 
aBe benë ©obeô faFer ocb egenbom , ebmab 
ber dr ocb beti fin wdrio taga, til beff b<»n 
Fomttter i ben ©tab ber ban utfeglat , eBer 
ben biba antagit ^afrner , eBer ber band 
arfbingar fïg ft'nna lâta; bd b«n efter farama 
«nfeFning , gobfet ifrdn fïg ocb uti SJtdtten 
lefœerera fFal, at ber feban tilfïiBaê ben 
font bdfta rdrt bertil baftoa Fan. ©ocf ber 
ndgot forberfœeltgit gobé unber dr, fFal 
©fepparen bûfroa raaft bet »ib ntafïen at 
ntfdlja , dt ben tndfï gtfroa mil , i reba pen* 
ningar eBer emot iônenê afFortning, ocb 
gîre ©Fepparen ber rebo f6re. gorfummar 
ndgon ©Feppare betta, fora fagt dr / Ijafbe 
bwarje gdng fîrgjort ïrettto ©aler ttl tre* 
fFipteé, dFdranben , bem fatrige ©jofaranbe, 
ocb ben bons fel rdjer ; ocb mare idte beê 
minbre fFplbtg at froara benô ©6beê arftoa , 
til ait bet fom be raeb rdtta mage b«fma at 
forbra. 

Cap. XIV. 

Ont ©FepêfolFê farganbe ocb 
botanbe, 

gâr ndgon af ©Fepêfolfet blobtoite, fdr 
eBer annan fFaba uti be drenberê forrdttnttbe 
fom ban efter ©FepparenS bub gdr eBer gôr , 
toare bd ©Fepparen fFplbig at Idta f>ela 
bonom pd jFepôfofhtab , famt at giftoa 
bonom ftn fulla lén for b*la refan, dnboct 
ban i<fe férmdbbe fin tjeitfl fuBfélja. SDien 
fdr ttdgor fFaba af egettodBanbe , brucfenbet, 
ôftoerbdb eBer annor btjliF bdnbelfe, fïdnbe 
ftn egen fara, ocb fyafm ©Fepparen maFt 


Chapitre Xin. 

Du devoir du patron, quand un tas dt mort 

arriva 

Quand un matelot meurt à bord ou à terre, 
qu’il soit mort dans le service ou non, le 
patron, a l’équipage duquel il a appartenu, 
doit, en présence de deux autres hommes, 
et par préférence de ceux qui ont connu le 
mort et lui 6ont parens , faire dresser un in- 
ventaire fidèle de tous les effets et propriétés 
du défunt et les garder jusqu’à ce qu’il soit de 
retour au lieu d’où il est parti et ou il Pavoit 
engagé ; là il délivrera, d’après cet inven- 
taire, les effets du défunt aux magistrats, 
ui les rendront à qui de droit. Mais s’il y a 
es choses exposées à la corruption , le patron 
pourra, selon qu’il le jugera convenable, les 
vendre à celui qui voudra en donner le plus 
haut prix comptant ou à prendre sur ses 
gages dont le patron sera responsable. Si le 
patron néglige ce qui vient d’être prescrit, il 
paiera une amende de trente écus, dont un 
tiers au plaignant, un tiers pour les pauvres 
mariniers , et un tiers pour celui qui a révélé 
sa faute ; et , en outre , il restera responsable 
envers les héritiers du défunt, pour tout ce 
qu’ils pourront justifier leur être du (1). 


Chapitre XIV. 

Des blessures et de la guérison des gens 
de £ équipage. 

Si quelqu’un reçoit des plaies, des bles- 
sures ou un autre dommage dans le service , 
ou en faisant ce que le patron lui a com- 
mandé , le patron sera tenu de le faire soigner 
aux frais du navire, et de lui payer ses gages 
complets pour le voyage entier , quand même 
il ne pourroit plus faire le service. Mais si 
quelqu’un éprouve quelque accident par sa 
propre faute, dans l’ivresse , par querelle, ou 
par des causes semblables, les suites en sont à 
son propre compte ; le patron pourra même le 
congédier et en prendre un autre à sa place. 


(i) On trouve quelques dispositions analogues dans les chapitres lxxiii et lxxiv [i 1 8 et 1 19] du Consulat. 


Digitized by Google 



143 


DROIT MARITIME DE LA SUÈDE. 


tjeujl &ané upf âia, od ) ett annan antaga , 
ber ban fi wit. £cb ont fibant fPer férr in 
refan bêrjat àt, jfal benfamme âtergifwatil 
@f epparen , ait bwab ban af b^notn upburit 
bafwer, ocb berboê upfbtta bwab ©fepparen 
it ben antagne mer i lôn gtfwa ntafle* 

Cap. XV. 

©ra @fef é^SBarberare. 

(Sn Sarberare , ben i ©fep tjenar , ffal 
wara pliftig at tjena aile ocb bwar od ) en af 
©fepêfolfet utt pn tjenjl meb Wippanbe ocb 
rafanbe ocb botanbe af ffabor ocb fiufbomar, 
utan at njuta berfore nagot mer in ftn ritta 
lin» Sjafrocr ban ocf nigot af nigrom taget, 
gifwe bet fait iter f om idte annarê , bd af ftn 
lin, od) Ware aHe léften tneb orb etter flPrifter, 
fombonom i fa tnatto goraê, ogUIe ocb af 
intet wârbe. ©ocf ir nagon meb etacf ocb 
fmittofam fjufbom bebeftat , etter od utom 
jfep&ârenbe jîabat , niute bd en bttttg lôn 
font bem bàbom ifimieê etter tre owdïbe 
@fepê*©fftcerare figa ritt wara* 

Cap. XVI. 

Om ©fepêfolfê bobbel. 

Sngen af ©fcp êfolfet big etter Idg, ware 
Idfgtfwit at bobla , inom ®fep etter utom , 
emeban refan pàfïar, bet penningar etter 
penntnganodrbe gitter. nagonberetnot, 
bafwe fôrbrutit fd mpcfet d fpel upfatt, etter 
ocf wunnit ir, til be fattige ©jôfaranbe , ocb 
béte beê utan fôr bobbel bwarbera tre 9Jîarf 
til trefFfpteé , ©fepparenom ocb ** oflPtjlbige 
©fepêfolfeno, fi ben fom tappabe fom ben 
fom wann. Ocb bafwe ©feppaten maft betta 
atitingen jlrart utfrdfja, etter af Ion bera 
ïorta , nir refan gjorb ir* ©oblar ndgon til 
borgattê , ware lag famma ; bafwer ocf 
nâgor banbffrift d annor om fdban gilb, 
ware ©fepparen pliftig ben fênberrifwa ; 
annarê ware ocf fdbane@alb*bref bel ogi lie/ 


Si cela arrive avant que le voyage soit com- 
mence' , l’homme devra rendre au patron 
tout ce qu’il aura reçu , et encore l’indem- 
niser de tout ce qu’il sera necessaire de don- 
ner de plus à celui qu’il faudra engager en 
sa place (1). 


Chapitre XV. 

Du chirurgien du navire. 

Le chirurgien qui est engage sur un navire 
sera tenu de tailler les cheveux, de faire la 
barbe et de soigner toutes les blessures et mar 
ladies de chaque homme de l’e'quipage, sans 
autre re'compense que ses appointemens. S’il 
a accepte' quelque chose de quelqu’un , il de- 
vra le rendre entièrement, et s’il ne l’a plus, 
on en fera fa retenue sur ses ga^es ; toutes les 
promesses de vive voix ou par écrit qu’on lui 
aura faites seront nuiles et sans valeur. Mais 
si le malade est atteint d’un mal contagieux, 
ou s’il a e'te' blesse' hors du service du navire , 
il paiera un honoraire équitable, convenu 
amiablement ou réglé par trois officiers du 
navire qui ne porteront pas plus intérêt à 
l’un qu’à l’autre. 

Chapitre XVI. 

Quand les hommes de T équipage jouent. 

Aucune personne de l’équipage, de quelque 
rang qu’elle soit, ne pourra jouer pour de 
l’argent ou des valeurs d’argent, soit dans le 
navire, soit dehors, tant que le voyage ne 
sera pas terminé. Le contrevenant paiera une 
amende égale à ce qu’il a mis au jeu ou gagné, 
laquelle sera au profit des pauvres mariniers; 
et, en outre, chacun des joueurs qui a gagné 
ou perdu paiera une amende de trois marcs, 
dont un tiers au patron , et le reste aux 
hommes de l’e'quipage non coupables. Le 
patron pourra exiger cette amende immédia- 
tement, ou la retenir sur les gages de ceux 
qui la devront, quand le voyage sera fini. II 
en sera de même si Quelqu’un joue à crédit. 
Lorsque pour une dette de cette espèce il 
aura été souscrit un billet, le patron devra le 
déchirer; en tout cas, une telle obligation est 
nulle, tant en jugement que hors jugement. 


(l) Le fond de oe chapitre a pn être emprunté aux articles 90 et 46 [18 et 43] de la compilation de 
Wisby, et à f article i , er du titre iv du recès anséatique de 1 6 1 4. 
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CHAPITRE XVII. 


t Sflàtt eUer utom , fa at ïràfja font upbâra , 
ocb fîanbe albrig Dom font d tolfin SBref 
gattgen dr. 

Cap. XVII. 

Ont ©îepêfolfê aftfambet t @ïep. 

jjnntfen af ©fepêfolfet brtcfer ftg brucfett 
trtom ©ïepêborb ; eUer forfoftoer ocb ntiggar 
ftn toaft; eDer ocl meb Ijué , elb, eUer 
broarjo bartelbœerïe gattger unber ôftoerlopp , 
fdrbeleê i bdl ©fep , mat* etler fruLfammar , 
etter intager nagon foftoa ocb fofftdHei ©fep 
utan ©fepparené Idf ocb ntittne; etler o<f 
baftoer ber ndgot lôfl bô etler b^tm , toare 
fallen til tre SRarf béter. Srpter ©fepparett, 
©tprmati, etler nagoraf bem i Sajutan dta , 
t famnta mal, bote fer SKarf. Defie boter 
f omma be fattige ©jofaranbe til. 

Cap. XVm. 

Ont ©feppareê plift totb betodrbe 
©fep, 

3ltle be ©feppare font meb rodpnabe ©fep 
fegta , ff oie fielftoa gtfioa gran aft tippâ , 
famt tilbdlla ftne bpjfeflfpttare ocb anbra 
betjente, at frutet bltftoer aile fjorton bagar 
toenbt ocb omrdrbt, ocb ndr tracter bag dr, 
ocb elbeti todl fldft, pa éfroerloppet mdbrat 
ocb torfat, fpnnerltgen ndr bet til lanbô meb 
bdtre beqtodmligbet jfe fan. De ffole ocf 
laga/ at jtycferne pd ©feppet meb fine lob , 
btoart flag for jtg, ocb annan tilborig reb* 
ftap , balleê altib fdrbige ocb i 9«>& orbning : 
gdra be bet tcfe, fd at ndgot af toanjïôtfel 
forbdrftoaô/ eDer eljejl nagon ffaba igenom 
beraê fôtfummelfe , ©fep ocb rfmergdr f 
mare bd plifttge at froara berfôre, efter fom 
brdtt berao ffdbat bltftoer. 

§ i. 3ngen af ©fepêfolfet baftoe maft 
at ffjuta inom ©fepêborb , utan ©fepparen 
bet bjuber eller tiljïdbjer; gor ndgor bet el* 
jejï f ligge unber ©fepparenê nepjï , ocb 
betale ïrut ocb lob bubbelbt fom forffutit dr. 


et une condamnation fondée sur une sem- 
blable obligation n’aura pas de suite. 

Chapitre XVII. 

Des soins que V équipage doit prendre 
du navire . 

Tout homme de l’équipage qui s’enivre à 
bord, ou qui manque à son tour de garde 
pour s’être endormi ou pour toute autre 
cause, qui va avec du feu ou une lumière ou 
quelque autre chose brûlante et non couverte 
sous le tiilac , surtout dans ie creux du navire 
près de l’office ou de la sainte-barbe, ou qui 
occupe une case ou un lit dans le navire, sans 
la permission ou la volonté du patron , ou qui 
y laisse traîner du foin ou de la paille déta- 
chés, doit payer une amende de trois marcs; 
si c’est le patron qui a commis ce délit , ou 
le pilote, ou quelqu’un de ceux qui dînent 
dans la cajùte, l’amende sera de six marcs; 
le tout au profit des pauvres mariniers (l). 

Chapitre XVIH. 

Du devoir du patron dans un navire armé . 

Tous les patrons qui ont des navires armés 
prendront garde eux-mêmes , et commande- 
ront à leurs sous-officiers, que la poudre soit 
remuée tous les quinze jours, et qu’elle soit 
séchée et aérée sur le pont, quand le temps 
est clair et le feu bien éteint; on fera préfé- 
rablement cette opération à terre, quand ce 
sera possible. Ils auront soin aussi que les 
pièces du navire avec leurs boulets, chaque 
espèce à part, et les autres ustensiles néces- 
saires , soient toujours prêts et en bon ordre. 
S’ils négligent cela, et que quelque chose 
soit gâté par leur inadvertance, ou qu’il arrive 
quelque dommage au navire et aux mar- 
chandises, par leur négligence, ils seront 
tenus d’en répondre, d’après la vérification 
du dommage. 

5 1. Personne de l’équipage ne pourra 
tirer à bord des armes à feu , sans l’ordre ou 
la permission du patron ; celui qui le fera 
sera puni par le patron , et paiera une amende 
double du prix de la poudre et du plomb 
consommés (2). 


(i) Le fond de ce chapitre appartient à Tarticle il du titre iv du recès anséatique de 1614. 
(a) Ce paragraphe paroit emprunté à l’article 10 du titre ix du recès anséatique de 1614. 
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Cap. XIX. 

r>m ©fepêbât otb annor rebjîap. 

ïoffar nâgor af ©fepêfolfet ©fepêbâttn 
eOçr gfpittgen , utan ©feppaïenê n>ilja ocb 
roetjfap , bête ©er SJlarf. ïager o<f nâgor 
frdmmanbe en ©fepêbât o<b brular bonorn 
utan lof, bâte tiïafà ©er SDîart, ocb betate 
âgaren bârfôre biHtg tôn , famt uprâtte 
bonom ail ffaba, font bertgenom fan titnat 
toara. Sôrbârfroar nâgor eKer tvrâfer afjîbeê 
nâgot rebjfap font ©feppet eUer nâgon beê 
@fep«*betjente tilbârigt âr , bâte Ztt SDïarf 
ocb ffaban âter. 

Cap. XX. 

Cm fôrbub af ©fepêfolîê 
bôpning. 

©egla nâgor ©feppare fyattfttt fêrbi 
JtoQen, eUer annat nâ# ocb ubb, berntan 
baftoer toarit toan at b6pa bent fom famma 
fart icfe fôrr farit bafroa, bâ jîal efter benna 
bag fâban bépning bntarfen tâlaê etter tifs 
lâtaê. Utan ©fepparen gifwe for broarbera 
93âtôraan fom ber ttlfôrenbe ej feglat bnf' 
mer, en fanna min tel bmart matlag af fît- 
©fepêfolf, fâ at bmnr fâr en brpct beraf. 
SOlen anbre ©jôfaranbe jfole albeleê frie 
mara, meb minbre be af egen gobroilja nâgot 
fêr (tg gifma mele til ©Tepôfolfetê bâjla. 
®6r nâgor b&retnot meb tmâng eUer annat, 
blifme berfore (fraffat efter ©omarenê gob» 
ttxfo. 

Cap. XXI. 

C>m ©fepêfolf* ïrâtor ocb 
©lagémâl. 

ïalar nâgor af ©fepêfolfet obéfmijf til 
ben anbra, figer bu (juger, eUer annat 
bplift/ bote fer ore. $atlar nâgor annan 
oqtoâbinê orb â ©fep etter lanb , emeban 
refan pâflâr, bâte £re Sllarf ben fom férjl 
brpter , men ben fom faHat blifmer ocb fœnj 


Chapitre XIX. 

Du canot et de » autres ustensiles. 

Tout homme de l’équipage qui de'tachera le 
canot ou la chaloupe sans Pordre et la volonté 
du patron paiera une amende de six marcs. 
Si un e'tranger prend le canot et s’en sert, 
il paiera de même six marcs, et, en outre, 
au proprie'taire un loyer e'quitable; il repa- 
rera aussi tout le dommage qui pourrait en 
résulter. Celui qui endommagera ou perdra 
quelques ustensiles appartenant au navire 
ou à un homme de l’équipage paiera une 
amende de trais marcs, et reparera le dom- 
mage (1). 


Chapitre XX. 

De la défense de ce qu’on appelle baptême 
des gens de l'équipage. 

Lorsque, dorénavant, un patron passera le 
KoIIen ou quelque autre promontoire ou lieu 
où l’on avoit coutume de baptiser ceux qui 
n’avoient pas encore fait le voyage , il ne per- 
mettra ni ne souffrira ce baptême; mais pour 
chaque homme de l’équipage qui n’a pas 
encore fait le voyage, fe patron donnera à 
chaque table de ses gens un pot de vin , de 
manière que tout le monde en puisse boire ; 
quant aux passagers, ils n’y sont point obli- 
ges, et il dépend uniquement d’eux de don- 
ner quelque chose pour l’e'quipage. Celui qui 
contreviendra à cette de'fense, par des vio- 
lences ou d’une autre manière, sera puni par 
le juge, suivant les circonstances. 


Chapitre XXI. 

Des querelles entre les gens de F équipage. 

Si un homme de l’équipage parle insolem- 
ment à un autre; s’il ait, Tu mens, ou quel- 

3 ue chose semblable, il paiera une amende 
e six ores. Si quelqu’un, pendant le voyage, 
insulte un autre à bord ou à terre, celui qui 
a insulté le premier paiera une amende de 
trois marcs, et celui qui, étant insulté, aura 


(t) On trouve ie fond de ce chapitre dans Tarticle 14 du titre rv du recès anséatiqne de îst 4. 
III. 19 
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CHAPITRE XVII. 


rar, Jjalf* tntnbre* Srçter nagon fâlunba 
mot ©fepparen eller ben i ^anô flatte |Ur/ 
ba ôfeé faf Ijinô balft mere* 93rt)ter ocf 
©fepparen i beffe mal, bote font annor. 

§ l. ©tir nagon ben anbra meb blotta 
b<$nberne, bote @er SRarf for $mvt flag 
ocb ont ben ftagne a ferfîa gerntng flar tifa 
fi igen , mer dn et flag , mare bot bané balft 
mtnbre. 

$ 2. SRafar en ©feppare ndpfa nagon af 
ftt ©fepèfolf meb b<i«& eller ïdpp til etflag , 
mare fafliô; fïer bet mera, bofme ba ben 
ndpjle maft at mdrja ftg fPdligen ; flar nas 
gor af ©fepêfolfet fin ©feppare , mtfle aHan 
(ego , eller ocf banb ftna. 


Cap. XXII. 

Dm ©fepparesSRdtt ocb ©éterê 
utfofanbe. 

îlDebanba eber , banflfap , obéfmijfe orb 
ocf anbre orimligbeter , fom ©fepêfolfet 
emeOan b^nba, emeban refan pâfldr f ocb 
bdr intet wifl fîrafftiUagt Ar,jfal ©fep* 
paren bofma maft at ftraffa ocb bôter ber i 
lâgga, efter gobtpcfo fïno, bocf ej bogre dn 
ril@er SJïarf. Ocb ma ©fepparen ber nigot 
bpltlt eller annat britt pi refan tirnar, meb 
ftne ©fepê'Officerare be mittig|le Sitês 
mdn fom omdlbe dro , be mil itptaga , ffdr* 
flfâba, ocb til biter fatla, fom t benna ©fis 
îag , b«>art om ftg , jïabgat dr. SOîen dre 
britt flôrre , dn at ©fepparenpi bet fdtt bem 
flita mi , mare bi fôrpliftat ben brotfliga i 
gômo taga , ocb faf for rdtta angtfma , 
bi bnn bernf omnter ; bdrtil bet anbra ©fepê* 
folfet, om fi tarfmaê, biolpa ffole, eller 
t mibrigt fan fielf fila ben anbraê fértjente 
faraff* 

§ 1. aille boter fom filebeê pi refan 
falla, mi ©fepparen af ben britfltga flrart 
utfofa, eller ocf af legone forta , ndr refan 


répondu par une insulte, paiera la moitié'. Si 
quelqu’un outrage de cette manière le patron 
ou celui qui tient sa place, l’amende sera 
augmentée de la moitié*. Si c’est le patron qui 
insulte , il paiera l’amende comme un autre. 

5 1. Celui qui frappera l’autre des mains 
seulement paiera pour chaque coup une 
amende de six marcs , et si celui qui a été 
frappé rend plus qu’un seul coup au premier 
moment, il paiera la moitié de cette amende. 

S 2. Si le patron , en punissant un homme 
de l’équipage, le frappe d’un seul coup de 
main ou de bâton , cela n’aura pas de suite. 
Mais s’il donne un plus grand nombre de 
coups , celui qui les reçoit peut se défendre 
avec modération. Si un homme de Péqui- 
page frappe son patron , il perdra tous ses 
gages ou sa main (1). 

Chapitre XXII. 

Du pouvoir qu'a le patron de punir 
et d'exiger des amendes . 

Quant aux juremens, imprécations, ou- 
trages et autres inconvenances qui sont com- 
mis pendant le voyage par les gens de Féqui- 
page, et pour lesquels aucune amende n’est 
prononcée, le patron pourra les punir d’a- 
mendes, selon les circonstances, mais sans 
qu’aucune puisse excéder six marcs. Dans ce 
cas, ou lorsque quelque crime sera commis 
pendant le voyage, le patron examinera et 
instruira l’affaire avec ses officiers et les plus 
sages matelots qui ne sont pas impliqués , et 
ils prononceront la punition, comme il est 
décidé dans ce code, pour chaque contraven- 
tion. Mais si le crime est tellement grave, 
que le patron ne puisse pas le juger de cette 
manière , il sera tenu d’emprisonner le mal- 
faiteur et de dénoncer l’affaire aux magistrats 
à son retour; les autres gens de l’équipage 
l’aideront en cas de besoin , sinon , ils en- 
courront, en cas de désobéissance, la même 
punition que le coupable (9). 

5 1. Toutes les amendes qui seront dues 
de la manière ci-dessus pendant le voyage 
pourront être exigées de suite par le patron , 


(1) Ce chapitre développe un principe qui étoit dans le chapitre n du titre vu du d’une 

manière extrêmement concise; voir ci-dessus, page 135. Le fond s’en trouve aussi dans l’article 26 [34] 
de la compilation de Wisby. 

( 2 ) On trouve le fond de ce paragraphe dans l'article 1 1 dn titre m du recès anséatique de 1614. 
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ânbat it-, ocb jfal b a» fôrbcttfFull ôfber 
ait fâbant riftig râfnittg bâDa , ocb b« bôter 
font bettt fattigom ©jôfarattbe tiffomma, til 
beraê fôreflâttbare leftotrera ocb ftg berpâ 
qwitta lata ; fôrfuttmtcr boit betta , lâgge bâ 
fjelf ut bubbelt mera. gommer feban be(o 
berottt ©fepparen ocb SBâtêfoftet emellan , 
bafœe ©fepparen roitêorb ftg at roâria , meb 
be SRàfning ocb üwittobref , fom fagt âr. 
©itter ftg nâgor af ©lepêfolfet pttermera 
beremot/ ocb mil ej forta lâta , ligge til 0Ut» 
tend «tflag buru ftraff b«nê ôfaê ma. 

Cap. XXÜI. 

Pm ©feppare *ombpte pâ refait. 

Sîliftter ©feppare affatt , fjulnar eQer 
bôb, emebatt refait pâftâr, ocb np âter an# 
tageê, bâ jfal ait ©lepêfolfet ben npê 
antagne , lifa fom ben fôrre tjeaa , folia 
ocb Içbige toara. Wltn fâljer en ©feppare fit 
©fep , eOer pâ bwarjebanba fdtt ti( en annan 
ôffoertâter, bâ âro ©fepêfolfet til ben npa 
©fepparen icfe férbunbne, toibare ân ben 
refan warar, bertil be fôrfl bprbe moro. ffiif 
ben npa ©fepparen til famma refaê futtgô* 
ranbe icfe brûla bet gamla ©lepêfolfet, bâ 
fiai beraê fôrre ©leppare betata bem beraê 
fulla Ion, ocb dnbâ pâ ftn egen foflnab 
jlaffa bem frilt til ben ort , tdban bon meb 
©feppet fôrfl utfeglat boftrer. 

Cap. XXIV. 

Dm ©fepêfolfê aflôning ocb 
©fepê loffanbe. 

€ndr nâgon refa gjorb ocb ânbat dr, 
Inom eller utom SRileê, bâ fiai en ©leppare 
fit ©fepêfolfê lôn ocb b 9*0 < efter aftal er. 
Idgga ocb betala , rotb bot femton 2>aler 
©fepêfolfet til jfipteê ; bod mare ©fepê» 
follet jfplbige ©feppet fôrfl at utlafla , âter 
barlafla ocb taga feglen unban rà , jdtns 
»âl ont ©fepparen fâ toil, bî^po til at 
uplâgga bet, fâ framt bet ber â orten, eller 

(l) On trouve de* dispositions analogues dans les 
du Consulat 


DE LA SUÈDE. 

ou seront retenues sur les gages du délinquant 
après que le voyage sera fini. Le patron en 
rendra un compte exact ; il versera ce qui 
revient aux pauvres mariniers dans les mains 
de leurs administrateurs et s’en fera délivrer 
quittance; en cas de négligence, il paiera 
en sus une double amende. Si dans la suite 
il s’élève à ce sujet quelque contestation entre 
le patron et l’équipage, il se défendra avec 
le compte et la quittance dont il vient d’être 
parle'. Lorsque des gens de Téquipage enlève- 
ront quelque difficulté ou refuseront de lais- 
ser rien retenir sur leurs gages, les magistrats 
jugeront, suivant les circonstances, à quelle 
punition ils devront être soumis. 

Chapitre XXÜI. 

Du changement de patron pendant le voyage. 

Si un patron est destitué, s’il tombe malade 
ou s’il meurt pendant le voyage, et qu’un 
autre le remplace, les gens de l’équipage 
devront servir le successeur, le suivre et 
lui obéir comme à l’égard du premier. Mais 
si un patron vend son navire , ou s’il l’aban- 
donne à un autre de quelque manière que ce 
soit, les gêna de l’équipage ne seront tenus 
envers le nouveau patron a aucune autre 
chose que d’achever le voyage pour lequel 
ils sont engagés. Si le nouveau patron ne 
veut pas se servir des hommes engagés , pour 
terminer le voyage, le premier patron devra 
leur payer leurs gages entiers, et il les ra- 
mènera à ses frais au lieu d’où il étoit d’abord 
parti (t). 

Chapitre XXIV. 

Du congé de f équipage et du déchargement 
du navire . 

Lorsqu’un voyage sera terminé dans le 
royaume ou hors des frontières, le patron 
devra payer à ses gens les gages et salaires 
dont on est convenu , sous peine d’une 
amende de quinze écus, qui seront répartis 
aux gens de .l’équipage. Mais, avant cela, les 
hommes de l’équipage seront tenus de dé- 
charger et de lester le navire, d’oter les voiles 
de la vergue, et d’aider à placer convenable- 
ment le navire dans le port, si le patron 
l’exige et si cela se fait au lieu du débarque- 

chapitres cxvi , CXXXV1I etCCLII [161, 188 et 897] 

19 .. 
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CHAPITRE XVII. 


i negben fFer , oc^ ©FepêfolFet berigenent icte 
uppebâtteê oftoer fjorton féF nebagar, feban b* 
anlànbat baftoe, ber bet môgefigt <5r, etter 
font ïRàtten bet borna fan. ©etalar icfe0Fep* 
parenat©FepêfolFetlonen innatt et bçgn, fe* 
ban be 0Fep pet falebeê ifrdn ftg lagat ba jwe ; 
bi bote ©Fepparen bwar bagê brégêntal, fil 
btoar Cfflcerare meb Ctta ÜJîarF, ocb til 
bwar 93atêman ttieb §em STOarï f fa Idnge 
ocb til befj at lonett af bonom betalat bliftoer, 

§ 1 . 9lu Fan bet bânba , at ©Fepparen 
a jramrefan nobgaê af broarjebanba bâti; 
belfe inl6pa i nagon annan bamn, in bit 
ban ftg fôrfl drngt, ocb ©FepêfolFet bprt 
bafroer, rail ban lojfa ber en bel af ftn lab* 
ning, bâ fFal ©FepêfolFet bi*lpa bonom 
berutinnan mib formerFanbe af ftn balfroa 
îôn/ etter trôa mànaberê bpra; bocffâ at be 
berfdre utom fin Ion njuta et par npa fFor 
jetter beê nxirbe. SDîen laffar ban ber b*la 
latïen , ocb antingen np laft , elle r oct barlajï 
tgén intager, bà fFal ait ©FepêfolFê Ion fa 
r&Fnaê fbrtjent , liFa fom bet pd ben ort, bit 
refan war anjUlt, fFebt tooro. £>d) mare 
©FepêfolFet icte beê minbre febanfFplbige, 
at folia 0Feppaten bort etter b^ntdt , fom 
ban mil, toiber bot fom fagt dr. #dnber 
bet ocf mib dterrefan , at ©Fepparen pd ndgon 
afftbeê ort ftn labning iojfar , bd fFal ©Fepê* 
folFetê Ion berfore b*l fortjent rdFmtê, liFa 
fom bria dterrefan futldnbat moroj bodf fFal 
©FepêfolFet tofwa i ©Fepparenê tjenfl til Deê 
ban Fommer b e«t/ tdban ban wtfcglat mar. 

§ 2. ©il ocf ©Fepparen antingen af 
mangel pd fraFt, eder annan orfaF albeleê 
fegla pd en annan ort, dn bit ©FepêfolFet 
forft tingat toar, bd mare ait ©FepêfolFet icte 
beê minbre fFplbtgt, fd Cfficerare fom ©e* 
ntene, antingen befor bêla refan etter mdna* 
betalê, etter oct for en bel af fraFten tingabe 
dro, at mara ©Fepparen borfamme ocb 
Ipbige i ait, fd roiba ban icte til ofrie ocb 
fdrbubne orter fara mil, attenafl at beraê 
Son berigenom fd mpcfet ben anbra refan 
fdngre dr , forbdtrat, men ber bon Fortare dr , 


ment ou à peu de distance, sans toutefois que 
l’équipage puisse étjre retenu à cette opéra* 
tion plus de quatorze jours r depuis celui du 
débarquement, ou le temps qui sera déter- 
mine par les magistrats. Si le patron ne paie 
pas les gages de ses gens , le jour après qu’ils 
ont fait au navire les operations ci-dessus 
indiquées, il devra, pour chaque jour de re- 
tard, et jusqu’à ce qu’il se soit libéré, payer 
à chaque officier huit marçs^ et a chaque 
bosseman cinq marcs (1). 

S 1. S’il arrive que, pendant le voyage , un 
patron soit contraint par diverses circons- 
tances a aller dans un port autre que celui 
qu’il avoit indiqué et pour lequel il avoit en- 
gagé l’équipage, et s’il veut y décharger une 
partie des marchandises, les hommes de l’é- 
quipage devront l’aider, sous peine de perdre 
la moitié de leurs gages, ou les gages de deux 
mois; mais il doit Tes gratifier d’une paire de 
souliers neufs ou de sa valeur. Toutefois si , 
dans ce lieu , il décharge tout ce qu’il avoit 
chargé, et revient avec un chargement nou- 
veau ou sur lest, les gages de tout l’équipage 
seront considérés comme gagnés, de même 
que si l’on étoit arrivé au lieu de destination ; 
néanmoins les hommes de l’équipage seront 
tenus de suivre le patron, soit qu’il avance, 
soit qu’il rétrograde, comme il le voudra. 
S’il arrive que , dans le retour, le patron 
décharge en un lieu hors de la ro\»te, les 
gages de l’équipage seront réputés entière- 
ment gagnés, comme si lé voyage de retour 
étoit terminé ; mais les gens resteront au 
service du patron jusqu’à ce qu’il soit rendu 
au lieu d’où il est parti. 


S i. Si le patron veut aller dans un lieu 
tout-à-fait different de celui pour lequel il a 
engagé l’équipage , parce qui! ne trouve pas 
de chargement , ou par toute autre cause, les 
gens de l’équipage^, tant officiers que ma- 
telots , qu’ils soient engagés pour le voyage 
entier, ou au mois, ou pour une part dans 
la cargaison , seront tenus de lui obéir et 
de le suivre, pourvu qqe son voyage ne se 
dirige pas vers des lieux dangereux ou prohi- 
bés; mais leurs gages seront augmentés en 
proportion de ce que le nouveau voyage sera 
plus long, et s’il est plus court, ils ne seront 
pas diminués. Si le patron et ses gens ne peu- 


(î) Le fond.de ce paragraphe est pris dans le chapitre cxxxv [ISO] du Consulat, dans l'article 55 [54] 
de la compilation de Wisby, et dans l'article t, a du titre xi du recès anséatique de 1614. 
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i<te férwârrat bliftoer. @amje$ idte ©fep* 
pareil o <b ©fepêfolfet om fatuma forbâtring, 
ligge ba til Stôttetrê utflag à ben ort 
unber ©werigeê $rono, tâban ©feppet 
«tfeglatâr. 

S 3. (Si «ta barlafl utfajïaê a be orter 
fom bet forbubit &t, wibejr bet (haff fom 
bwarie ©tabber d fatt baftoer. 

Cap. XXV. 

Ont 2)elos@?eppare ocb ©fepéfolf 
emellan. 

3>ppa6 nâgon twift , erneban refan paflar f 
til fjo eUer lanbê, ©feppare ocb ©fepê* 
folfet , etter oct betn aliéna , en eUer fïere fïnê 
emellan , ocb ben it af florre todrbe , àn at 
bon utan fôr en ®4tt flitaé fan / ba baftoe 
ingenbera maft at tfemma eller lagfofa ben 
anbra â nâgon frâmmanbe ort, ben unber 
annan ©fwerbet belàgen it , utan mare 
flfylbtge tneb ait fâromâl at innebâQa , til beê 
be fottima nâgorfïâbeê unber ©roerigeê $ro' 
no etter tbb tilborige ïânber. ©or nâgor 
annorlunba, bote bêla fut âterftàenbe lego , 
SRebaroe, îfnîtagaren af ©fepêfolfet, ocb 
bem fattige ©iâfaratnbe til trejfipteé; ocb 
mare berbob ogilt ocb «tan frafr, ait bet â 
frdmmanbe ort foft êller bénit blifmer. 

Cap. XXVI. 

£)m ©fepparesgb. 

mt ©ïeppare, fom meb ©toenjfe ©fep 
fara, jfôïe mara jfptbige, férân be fâ fegla, 
at afldgga infor SRdtten fïnSb, at be efter 
9 tterjia férmàgo ffole bâtta , ocb bétta lâta , 
aile be gapftlen fbm i benna ©jélag férfat* 
tabe âro, ocb bem ocb beraê ©fepéfolf i 
nâgon mâtto angâ , ocb at be tnga boter , 
fom bem ©jofaranbe fattigom tilfalla , un* 
banbélja eller fortiga ffole , fâ fant bem 
@ub bielper til Sif p<b @ja l» 


vent s’entendre sur cette augmentation , ies 
magistrats des lieux de la domination suédoise 
d’ou le navire est parti prononceront sur ce 
différent (1). 

5 3. Nul ne pourra déposer son lest dans 
des lieux de'fendus, sous la peine que chaque 
ville aura prescrite {%). 

Chapitre XXV. 

Des contestations entre te patron 
et V équipage. 

S’il s’élève une contestation pendant le 
voyage, soit en mer, soit à terre, entre le pa- 
tron et l’équipage , ou entre tous les hommes 
de l’équipage , ou seulement entre quelques- 
uns d’eux, et si elle est d’une telle impor- 
tance, qu’elle ne puisse être vidée que devant 
un magistrat, nul ne pourra citer ou attaquer 
judiciairement l’autre dans un lieu étran- 
ger, ou soumis à une juridiction étrangère \ 
il devra s’abstenir de toute action jusqp’à ce 
qu’on ait aborde dans un lieu dépendant de 
la couronne de Suède ou des pays annexes. 
Si quelqu’un contrevient à cette défense, 
tout ce qu’il aura encore à demander de ses 
gages appartiendra aux armateurs, au plai- 
gnant et aux pauvres mariniers , chacun pour 
un tiers ; et tout ce qui aura été jugé et. dé- 
crété dans les lieux étrangers sera nul et 
sans vigueur. ' 

Chapitre XXVI. 

Du serment du patron . 

Tous les patrons qui vont sur des navires 
suédois sont tenus, avant de mettre à la 
voile, de prêter serment devant les magis- 
trats, qu’ils observeront et feront observer 
de tout leur pouvoir les chapitres qui sont con- 
tenus dans le présent code maritime, pour 
ce qui, en une manière quelconque, peut 
concerner eux -mêmes ou leur équipage, 
comme aussi qu’ils ne recèleront ni ne dissi- 
muleront aucune amende due aux pauvres 
mariniers, qu’ainsi Dieu leur aide, au corps 
et à l’âme (3). 


(l) Le fond des dispositions de ce paragraphe et dn précédent est pris dans les chapitres xçix et cxlvi 
1 44 et 191] dn Consulat , dans l'article 34 [32] de la compilation de Wisby, et dansFarticIe so du titre iv 
du recès anséatique de 1614. 

(s) Cette disposition a pu être empruntée à l'article 6 du titre xi dn recès anséatiqne de 1 614. 

(3) Le fond de ce chapitre a pu être emprunté aux chapitres xvi et xvii [61 et 62] du Consulat, à 
l'article !.<* du recès anséatique de 1530, et à l'article 3 du titre n de celui de 1614. 
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CHAPITRE XVII. 


Cap. XXVII. 

Ont ©Fep$*gub. 

2Wan ben frib o<f> râtt inan âger i fi nom 
gârbe, ben bâr man oct &afh>a fâ mijctett ocf) 
gobait i fît @îep. Derefter fFoIa aile fFtltta* 
ber, fdremâl, brâp, eller broarjeljauba annor 
mâl , be ber fjdnba , bômtnaê o# râttaê, efter 
ts> gertttngttt dr ocf> Sag fdger. 


Chapitre XXVII. 

De la paix du navire. 

Chacun a droit de jouir dans un navire de 
toute ia paix et de tout le droit que l’on a 
dans sa propre maison. En conséquence, 
toutes les dissensions, blessures, meurtres 
ou autres cas qui pourront arriver, seront 

E et décidés, selon le fait, d’après ce que 
is ont statue à ce sujet (1). 


SECONDE PARTIE. 

@fep0ÏcgO»35aIf. [)u Fret des navires. 


Cap. I. 

Put aifbanbUngar »tb ©Fepêlego. 

£>fœer aQe «Sfepôfrafter, font flutaê, af 
en etter flere, fFole roiffe jFrifter emellan 
©fepparen ocf> 58efra!taren uprattaô. Deffe 
ffrifter ndmneê (Sertepatier , od) inneljâlla 
alla be rnilFor, broaruppâ befraFtningen fluten 
dr. @â fiai ocf ©fepparen for lj»«r od) en 
font nàgot gobé t fjané @Fep lafïar , unber* 
tefna trettne ffieberfdnnetfesfïrifter , fom 
(EonoffementerFallaê , aile trt af liFa inné* 
bâti, fâ at ndr ben ene fiillgâré, bâ blifroa 
be anbre utan rodrbe. 91 u fdrfumntar @Fep* 
paren , SBefraftare eller ben eljejî gobe inla* 
flar , fâbane ffrifter at upratta , od) Fontmer 
feban belosparterna emellan , ben ber af Ijân. 
ber, bâte bâ bmarbera parten femton Qaler, 
SRâttenê enfaF; oci) gânge ingen anten up* 
jFofe eller entelig Demi be mâl, fârr dn 
famine bâter erlagbe <vo; fFer bet, mare 
SDomen Fraftlâe od) ogill. 


Chapitre I er . 

De la fixation du fret. 

Toutes conventions qui interviendront 
entre le patron et des affréteurs, relative- 
ment au fret, seront rédigées par écrit. Ces 
contrats sont nommés chartes-parties, et doi- 
vent contenir toutes les conditions du trans- 
port. Le patron délivrera encore à chacun 
de ceux qui auront chargé des marchandises 
dans son navire, trois lettres de reconnois- 
sance, appelées connoissemens, lesquelles 
seront toutes trois de ia même teneur, de 
manière que, s'il a livré ce qui est exprimé 
par l'une, les autres n'aient plus de valeur. 
Si le patron , l'affréteur ou celui qui a chargé 
quelque chose, n'a pas eu soin de taire rédiger 
un écrit, et s'il en résulte des contestations 
entre les parties, chacune de celles qui sont 
en faute paiera une amende de cinquante 
thalers, au profit du tribunal seulement. Il 
ne pourra être prononcé aucun jugement 
interlocutoire ou définitif avant l’acquitte- 
ment de cette amende, et le jugement, rendu 
en contravention à cette disposition, sera 
nul et sans valeur. 


Cap. IL 

Dm bprt ©fep at bortfrpra, 

ma ben et ©fepp pa tib legbt od) 
fraftabt baftoer, fàlja eller fôrpanta bet 


Chapitre II. 

Des conditions sous lesquelles on peut 
sous-frèter un navire . 

Celui qui a pris à loyer, et chargé un 
navire pour un certain temps, ne pourra le 


{i) Ce chapitre est emprunté au chapitre n du titre vu du code des villes ; voir page 125 ci-dessus. 
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nâgrom fit igaren* f faba; bo<f fPat bonom 
fia fritt bet at anbrorn fôrbçra pâ fa latig 
tlb , font fran bet fjelf bprt fyaftoer, 

§ l . Sngen befraftare baftoe maft ©f ep* 
pare oeb ©fepafolf â et ©fep fôranbra , utan 
SRebarenê n>il|a; gor bet nagor, mare ogtl t, 
oeb fldenbe bett ail ffaba beraf tima fa tu 

Cap. III. 

Ont ©ommarsbbfft* 

9lu bafroa man ©fep (egt ofroer en bel 
fontutar , oeb leftoererar bet dter i ben bamn , 
font aftalt toar roib SWirtenmàffa , mare bd 
fri fàr ait tiltal; men roarber nager ndb? 
twungen bet idnger at brufa, gtfwe bd billig 
fraft for ben tib éftoer toar , til beê bet i xàtt 
bamn anfommer. 

Cap. IV. 

£)m gobé tager ftaba t ©fep n>ib 
in* oeb utlaflning, 

0lar gobé injftpaê, ffole tdg oeb taiel 
prôfroas om be jlarfe oeb bugelige aro. ©fepê* 
folïet àr ffplbigt at totfa bem dt ©fepparen 
eHer ©tprmannen; gilla be bem , oeb bdnber 
feban jfaba, ligge til beraô aufmar; men 
férfummaê bet af ©fepêfolfet, mare ffaban 
beraê egen. Ci md gobé i ©fep btfifaé, fordn 
.Hopmdnnerne , be fom gobfet àga, bafma 
tdg ffdbat. ©fer bet ej, oeb ber timar bodf 
ffaba af, faite ben ©fepparen meb ©fepès 
folfet efter fom fm>ar oeb b^fmanbe jfulb, 
famt ttngabe lén dr flor efler liten til. 9lu 
gtda jîopmdnnerne tdgen , oeb fânga boef 
fPaba beraf/ brage benfamme tiityopa , fd 
mange bem gidat bafme. 


vendre ou l’engager au préjudice du pro- 
priétaire ; mais il pourra le sous-fréter a un 
autre, pour autant de temps qu’il Paura af- 
frété lui-même (i). 

$ t. Nul affréteur ne pourra changer le 
patron ou Péquipage d’un navire sans l’a- 
grément des armateurs. Ce qu’il fera à cet 
e'gard sera comme non avenu, et il répondra 
du dommage qui pourra en résulter. 

Chapitre ffl. t 

Du fret (tété. 

Lorsqu’une personne a affrété un na- 
vire pour la durée de l’été, si le navire est 
rentré dans le port, à la Saint-Martin, l’af- 
fréteur ne. pourra être recherché. Mais s’il 
a été contraint par force majeure de s’en 
servir plus long-temps, il paiera, pour le 
temps qui s’écoulera après ce terme jusqu’à 
ce que le navire soit rentré dans le port 
Convenu, un fret équitable (9). . 

Chapitre IV. 

Des marchandises qui recevront quelque 
dommage au moment de la charge ou de 
la décharge. 

Quand on veut charger des marchandises 
on doit éprouver si les câbles et les cordages, 
sont suffisamment forts et en bon état. Les 
hommes de l’équipage doivent les montre?" 
au patron et au pilote ; si ceux-ci les ap- 
prouvent et que néanmoins il arrive quel- 
que dommage , ils en répondront seuls. 
Mais si les hommes de l’équipage négligent 
cette précaution , ils répondront eux-mêmes 
du dommage. Nul ne pourra hisser des mar- 
chandises dans un navire avant que le mar- 
chand auquel elles appartiennent n’ait exa- 
miné les cordages. Si cela n’est pas observé 
et qu’il en arrive du dommage, le patron 
et les gens de l’équipage le rembourseront, 
chacun des coupables en proportion de son 
salaire. Si le négociant a trouvé bons les 
cordages , et qu’il en résulte ensuite quelque 
dommage, chacun dç ceux qui les ont ap- 
prouvés en supportera sa part (3). 


(l) On trouve cette disposition dans farticle 15 [to] de la compilation de Wisby. 

(*) Le fond de ce chapitre est dans le chapitre cxliv [189] du Consulat, et dans farticle 8 [ 7 ] de la 
compilation de Wisby. 

(S) Le fond de ce chapitre se trouve dans le chapitre cliii [198] du Consulat, et dans les articles sa 
et 48 [ss, 45, 46 et 47] de la compilation de Wisby. 
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§ 1. 3lft gobé i ©fep (affaê, ffat ber 
flnfaaê otbflôbjaê, ofo meb ftlllningar fi 
forœaraê , fortin ©fep til fegetê gar, at in* 
gftt ffaba beraf fonuna ma. ©ammalebéé 
trafic fjelfroe ©feppet pâ ôftoerloppet ocb 
oit onifrinj rcitt œara brifmit o<b ïalfatat, 
font»# tiieb taâtl, «g ocb att tilru|ining 
mil forfebt , férôn nâgot gobé beri lafîat 
bliftoer; ocb ma ©Fepparen bettil fttférfroar 
af nâgre forjUitbtge fVma lata. ©Fer bet ej , 
«tan atfFaba b^nber beraf, roare bâ ©fep» 
paren ffplbig at (là berfore. 9lu be(a Æopman* 
«cr od) ©fepparen berom , annor figer 
^Féppet mil tilrebt, ocb gobfet mal fïébjat, 
fluftvgt pfo flilt mari/ flânbe bet til ©Fep* 
flgrenê mi^êarbom , ,4n ban bafmer fora 
mitneo bettil aif fît ©fepêfoIF , be fom jCôp« 
mamten milja mit, ocb ftc mitneôbérb meb 
6b fnlltpga. Drïar ban ei bem mitnom , 
foUe âter fFaban, ban ocb ©Fepêfolfet, efter 
fom jîulb beraé ir tif , ocb bet efter fabant 
mirbe fom gobfet babe ïunnat gitta i tib 
ocb ftitle. fom utlafiningen fïe borbe; boct 
einot full fraft. 

5 2. 2UI fFaba , beri ©fepparen ej (Fulb 
bafmer; ber iger ban ei beder fmara til. 
JDocf ir ban ofo ©Fepêfolfet fîijtbige, nir 
fora âfommer, ben at férefomma ocb gobfet 
ritta, fi mpdfet mégeligir ar, ocb bet utan 
lin, fi miba icfe nigon fonnerlig fojïnab 
«lier arbete berpi anmanb btifmer, fom gob* 
feto igare fornija mifte. 

§ 3. Safroar nigon gobfet roara (Fabt , 
bafme bi maft Ftappa pa faten , tmi eUer 
tre ginger fôrin be biffaê up ur ©feppet; 
ocb betale fi ©fepparen banê fulla fraft, 
eller ôfmerlite gobfet at ©fepparen i (fille 
berfore , fom ban bifi ft'nner. 

Cap. ’V,. 

Dm fraftat ©fep ej la(laô. 

Üegeê eller fraftaê et belt ©fep, (fort 
eller litet, til fi minga lifler fom bet bira 


• S 1. Toutes les marchandises destinées ad 
départ, seront, ayant que le navire mette à la 
voile , placées , estiyées et mises en lieux 
surs , de façon qu’il n’y puisse arriver aucun 
dommage. De même le navire doit être rendu 
bien solide et bien calfaté sur le tillac et par* 
tout ailleurs, et hien pourvu de cordages, 
d’ustensiles et de toutes sortes d’apparaux, 
avant que l’on y charge des marchandises; 
le patron pourra, pour sa justification, le 
faire examiner pay.un expert. S’il a négligé 
cette précaution et qu’il en résulte quelque 
dommage, il en sera responsable. S’il y a 
contestation entre le patron et le négociant, 
le premier prétendant que le navire étoit 
en bon état et que les marchandises ont été 
bien estivées et placées , il devra en faire la 
preuve par le témoignage de quatre hommes 
de son équipage, qui seront choisis par le 
négociant et qui confirmeront leur déposi- 
tion par serment. A défaut de cette preuve 
le patron et son équipage, selon le degré de 
faute de chacun , dédommageront le négo- 
ciant des avaries , d’après la valeur des mar- 
chandises au temps et au lieu où elles au- 
raient dû être transportées, mais sous la 
déduction du fret entier (1). 

î 8. Le patron ne doit pas répondre du 
dommage dont il n’est pas coupable; mais 
s’il y a quelque danger, lui et l’équipage 
sont tenus d’employer les moyens nécessaires 
pour le prévenir et de sauver les marchan- 
dises autant que possible y sans aucun sa- r 
laire ; néanmoins s’il y a eu des frais et des 
travaux extraordinaires, le propriétaire des 
marchandises les acquittera (8). 

$ 3. Si quelque chargeur soupçonne que 
ses marchandises sont avariées, il pourra 
frapper deux ou trois fois aux tonneaux 
avant qu’ils soient rais hors du navire, et 
alors il aura le choix de payer au patron le 
fret entier ou de lui laisser les marchandises 
pour ce fret. 

Chapitre V. 

Du fret , quand un navire n est pas chargé. 

Celui qui a loué et affrété un navire en- 
tier, de quelque dimension qu’il soit, pour 


(1) Ce chapitre est emprunté aux chapitres xvm , xix , xx , xxf, cciv [63, 64, 65, 66 et 249] du Consu- 
lat; à l’article 25 [23] de la compilation de Wisby, et à l’article 2 du titre ix du recès anséatique de 1614. 

(2) Le fond de ce chapitre est emprunté à l’article 17 [i5] de la compilation de Wisby. 
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{<»/ bà ffal SBefraftartn , e&uru ban bet ocf 
laflar, (itet , mçcfet eller intet , ej befl ntinbre 
nara fftffbtg at betala ben fraft eller [ego, 
font ban tilfagt bafroer. üften tingar ban fà , 
at ban icfe met fraft dn efter lafletalet, fom 
ban infîeppar til, betala ffal , mare bà ej 
ftylbig mer at utgifma/ dn fom pà b»ar lafi 
tingat mar. 

$ 1. 91 u tingar ttàgor ffepêrum pâ mijfe 
tdffer , od) brôjer feban meb (abningen ôfmer 
ben tib , fom fatt mar, dr bà ©fepparen eljejl 
flar ocb fàr gobt mdber ocb minb , mare ej 
ffptbig fût refa berfore at f&rfumma eller 
uppebàUa, utan bafme dnbà fin fuQa fraft 
at forbra , bà ban refan Ipéfeligen aflagt baf» 
mer, fà framt imeblertib bet bptbe ffepê* 
rummet (ebigt ocb ippet bàUet dr. 

$ 2. [Dm ocf en ©feppare fraftaê til en 
mi@ ort, at ber fà jtn fûlta labning, feglar 
bit , ocb fàr ej mer dn en bel lafiat , bafme 
ej beé minbre jtn fitlla fraft at upbdra , ndr 
©fep àter fommer, ber ban genom fin gjorbe 
protejl mifa fan, felet pà frafterneô jtba 
marit bafma. 

§ 3. 9lu fan bet bdnba> at ban à fam* 
ma ort bit ban tingat mar, albeleê ingen laft 
fà fan , protejlere bà fom férmdlt dr, ocb 
bafme feban (àf at fôfa annor fraft an* 
norjldbeé, fpm ban bdjl gi tttti bmilfen ffal 
fortaê af ben fraft , fom ben férre SBefraf» 
taren tilfagt babe. 

$ 4. gàrgàô ©fep férr dn bet àterfommer, 
mare bà ©efraftaren friu at ntldgga fraften. 

Cap. VI. 

Dm gértefning pà b>var 
©fepélajl. 

2lHe ©feppare antingen be fegla in eller 
ut , ffole mara ffplbige, fjelfme eller genom 
beraé ©tprmdn eller nàgon annan ©fepé* 
betjente , at bàQa riftig fortef ning pà beraé 
bele ©fepelajl, meb bmar ocb ené namn, 
bené fom gobfet laffar, ocb benè bet emot* 
taga ffal , fà o<f tal ocb ntdrfe af alla tun* 
nor, Pifîor ocb padfor, meb bwab ber nti dr, 
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tout ce qu’il est en e'tat de porter, est tou- 
jours tenu de payer le loyer et le fret, qu’il a 
promis, de quelque manière qu’il le charge, 
que ce soit en grande ou petite partie, et 
même quand il ne chargerait rien. Mais s’il 
est convenu qu’ii ne paiera que pour tant de 
Iastes qu’il chargera, il ne pourra être con- 
traint d’en payer davantage. 

SI. Si quelqu’un ayant loue' le droit de 
placer dans un navire une certaine quan- 
tité' de Iastes, diffère ce chargement au-delà 
du terme convenu, le patron ne doit pas 
pour cela ne'gliger ou retarder son départ 
s’il est prêt et que le vent et le temps soient 
favorables ; mais le fret complet lui est du, 
après que le voyage est heureusement fini, 
pourvu qu’il ait conserve toujours disponible 
et vide la place loue'e dans le navire. 

1 3. Si un patron qui s’est engagé à aller 
dans un certain lieu, pour y chercher une 
cargaison, y va et ne reçoit qu’une partie 
de cette cargaison, il pourra, au retour du 
navire , demander le fret entier, en prouvant 

| >ar un protêt régulier que la faute a été de 
a part de l’affréteur. 

S 3. II peut arriver qu’il ne trouve au- 
cune cargaison au lieu désigné; alors il doit 
protester, comme il a été ait, et il aura la 
permission de chercher ailleurs un charge- 
ment, le meilleur qu’il pourra, dont les frais 
de transport seront déduits sur le fret que 
le premier affréteur lui aura promis (i). 

5 4. Si le navire se perd avant de revenir, 
l’affréteur ne devra payer aucun fret. 

Chapitre VI. 

Du manifeste de la cargaison d’un navire. 

Tous les patrons sont tenus, tant au 
départ qu’au retour, de dresser eux-mêmes , 
après le chargement terminé, ou de faire 
dresser par le pilote ou un autre officier dii 
navire, un manifeste exact de toutes les mar- 
chandises chargées, avec le nom du chargeur 
çt de celui qui les doit recevoir, les numéros 
et marques de tous les tonneaux, balles et 
ballots , et l’indication de tout ce qui y est 


(i) Le fond des paragraphes qui précèdent est emprunté au chapitre lvii [tos] du Consulat. 
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CHAPITRE XVII. 


efterfotn gobfet fan inlaffaê t»I. Senne 
gérttfning fFole be feban lefroerera ti( 2uH# 
ndrerne à be orter bit be atiFomma/ elfer 
tànban be utfegla/ ocb fjafnse ingen af be 
XuHbetjente maft at utfàrba nâgon utrdf» 
ning fâ ïullpenningarne , îtnjdet ntinbre 
nâgot ©Fep at affdrba «lier utlafïa lata, 
forr dnfamma gértefning bem banbfangen 
âr. Ocra be bmmot, mifîe forfie gângen tre 
mdnaberê leu -, ffer bet flere refor, bliftre 
àlbeleê affatte , od) Femme ej mera til fartu- 
ma tienjl igen , font êegfation$s£>rbnittgen 
n'ibare fôrmar. 

Cap. VII. 

£>m Siggesbagar, 

£an en Sefraftare icfe lafla ©Feppet til 
ben bag, font l>an meb ©Fepparett flutet 
f)af>oer, dr bem emellan afbanblat, bu ru i 
fliF bdnbelfe bâllaê fîal, mare bet gilt à 
bàbe fïbor. 91 tt dr fàbant ej aftalt , mare 
bd ©feparen jFplbig biba femton bagar of* 
mer ben bag, font til inlaflningené fullbor» 
ban fatt mar, bodt fd at S8efi aftaren bonom 
berfôre fdrfFilt fdrnôjer, efterfom bem dfern» 
jeê, eller gobe mdu foro bet forfld , fdja 
biUigt mar a. Saflar dnbd ©efraftaren icfe 
©Feppet i be femton bagar, fomofmergafmeê, 
fd at jFalben profmaé fia boê bonom, mare 
bd ©Fepparen fri fràn fomma SefraFtning, 
du b«n mil; oeb SefraFtaren beremot jFpl. 
big betala bonom full fraFt, jdmte be bagar 
b«n ôfroer flutet tofmat bafmer. Se bagar 
Fallaê liggesbagar. Sllt bet for bem gifmeé 
i mdntepenningar, eller ffabefldnb , beraf 
njitte ©Fepparen ocb SJtebarne tre fjerbebelar 
til tmefFipteê, ocb ©FepêfolFet bele ben ofrige 
fjerbebelen ftnê emellan, fom be dga lén til. 

» 

Cap. VIII. 

Cm ©p annemalê^lajî. 

Xager en ©îeppare in ©pûnnemaléslûjî 


contenu. Ils délivreront ces manifestes aux 
douaniers des ports où ils aborderont et d 9 qù 
ils sortiront, et nul douanier ne pourra ex- 
pédier un bordereau ou quittance des droits, 
moins encore permettre de décharger ou de 
faire sortir un navire, avant que ce mani- 
feste lui ait été représenté. S'il le fait, il 
perdra la première fois ses appointe mens de 
trois mois, et s’il récidive, il sera destitué 
et ne pourra plus rentrer au service, comme 
il est dit dans l’ordonnance sur la navi- 
gation. 


Chapitre VII. 

Des jours d'attente. 

Si l’affréteur ne peut pas charger le na- 
vire au jour convenu avec le patron, et s’il 
a stipulé ce qui doit être fait dans ce cas, 
cette stipulation sera exécutée ; mais s’il n’y 
a eu rien de stipulé, le patron doit attendre 
quinze jours après le jour convenu pour le 
chargement ; l’affréteur le dédommagera de ce 
retard selon qu’ils conviendront ou selon ce 
<jue des hommes bons et experts trouveront 
équitable. Si l’affréteur ne charge point 
encore le navire dans l’espace de ces quinze 
jours de prorogation , le patron sera libre 
de partir sans la cargaison , et l’affréteur de- 
vra lui payer le fret complet et l’indemniser 
pour le nombre de jours qu’il a attendu au- 
delà de ce qui étoit convenu. Çes jours 
sont nommés jours de starie . De tout ce 
qui sera payé pour indemnité de l’attente 
et du dommage, les armateurs et le patron 
auront les trois quarts en parties égales, et 
les hommes de l’équipage recevront le dernier 
quart en proportion de leurs gages (l). 


Chapitre VIII. 

Des cargaisons de blé . 

Si un patron charge du blé dans son 


(i) Le fond de ce chapitre a pu être emprunté aux chapitres lx , clxxxix et cxc [105, *34 et *35] 
du Consulat, et à l’article 37 [34] de la compilation de Wisby. 
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DROIT MARITIME DE LA SUÈDE. 


@fcpp ûf éftoêrféra, marc jfyfbig ben at 
umfafïa lâlta , fa ofta nébigt dr, o<b owdber 
ci binbrar, ocb njute berfore troa ore Ijroar 
gang , bouorn ocb ©fepêfolfet/ efter bmatjeé 
Ion til belningê, §orfurama$ betta , oeb 
fdben beraf brimter tübepa eUer otnar, fmaré 
®fepparen til ottan ben jïaba. 

Cap. IX. 

JDm binber t ©fepêîego, be a f 
bigre banb fomma. 

9lu dr fraft inrifeê flutën, ocb (Ser* 
tepartie gjorbt , fomrner feban feigbe ocb 
drlig np, eller ©ffcp tagaé i $ronatt$ tjetijï, 
efier b*fta$ eljejl nteb beffag for prononcé 
ëller rrdgcJt annat fel bdnber, beraf 
refan dtraê, ©Fepparenê ocb befraïtarenô 
rodUanbe forntan, tu are bd be bdbe ffilb 
ifràn bmarantian , adenaft benne bielper ben 
anbre bragga b*lften «f ben fojlnab font i 
bnftf fûH giorbt dr. 

§ 1 . 9hi dr <§fep fraïtat a en ort ocb 
toil fafla d en annan , tintar ber ndgon 
fdban bdnbelfe jtdpniannenê tudUenbe fdru* 
tah, bet mare ftg fôrr eller feban gobfet 
lafiat dr, baftoe bd @ftpparen belften af 
ben fraft ban tingat babe. 

5 2 . 91 u frafraê 0fep utrifeé til ndgon 
ort unber (^toerigeô $rotto, ocb d ben farome 
frdromanbe ort feban forbjtibeê af fora Ht 
fàbane waror, bd dr fjettebelen af fraften 
férejent. 

§ 3. 9tu tageê famtua ©fep i tjenfî &oè 
fcfiuerbeten af ben fràmmanbe orten for xoi$ 
Ion, toare bd Sefraftaren fri ifrdn bêla 
fraften , ocb 0 ifn>e intet beraf ut. 

Cap. X. 

Dm urfegt&nbe til fjoê. 

©ndr @fep dr lafîat ocb flart giorbt, 
mdiïe ©fepparen icfe fdrfutnma ndgon gob 
toinb at fegla, antingeu afpenningesmangel 


navire, il doit le faire remuer aussi souvent 
qu’il est necessaire et que le temps peut le 
permettre; et, pour cela, il recevra chaque 
rois deux ores, qu’il repartira eh proportion 
de ses gages et dé ceux de l’équipage. Si 
par sa négligence à cet égard le ble se gâte 
ou s’échauffe, le patron en répondra (1). 


Chapitre IX. 

De l embargo du navire par un souverain. 

Quand le fret est stipule dans le royaume 
et que les chartes-parties sont conclues , s’il 
survient après cela une guerre, ou si le na- 
vire est arrête, soit pour le service de la cou- 
ronne , soit par embargo mis par la couronne, 
ou s’H y a d’autres obstacles qui empêchent 
le voyage , sans la volonté et la faute du 
patron ou de l’affréteur, ils seront mutuelle- 
ment dégagés de leurs promesses; mais ils 
supporteront par moitié les dépenses faites 
dans ce cas. 

5 l . Si uh naviré étant frété en uû lieu; 
pour charger dans un autre , il arrive quelque 
cas semblable sans la faute du négociant, Iç 
patron n’aura droit qu’à la moitié du fret 
convenu, soit que le navire ait été arrêté 
avant, soit qu’il r ait été après Iè chargement 
fait. ' 

S 2. Si un navire ayant été affrété pour 
aller d’un lieu hors du royaume dans un lieu 
qui dépend de la couronne de Suède, il sur- 
vient une défense de transporter les marchan- 
dises qui dévoient être chargées, le patron 
ne recevra qü’un quart du fret. 

S 3. Si , en pays étranger, le navire est re- 
quis pour le service de l’autorité, moyennant 
une indemnité, l’affréteur sera entièrement 
libéré du fret, et ne paiera rien (2). 

Chapitre X. 

Du départ des navires . 

Après que le navire est chargé et prêt , le 
patron ne doit pas négliger le temps favorable 
pour mettre à la voile, sous pretexte deman- 


(1) Ce chapitre est emprunté à fatlicle 19 dti titre ni du recès atïséatique de 1614. 

( 2 ) Le fond de ce chapitre périt avoir été' emprunté-au chapitre cxlvi [l9l] du Cdnsulat. 

20 .. 
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(Dcr annat firfaH, met» minbre ban »il 
fwara ftépmannen til ad fîaba, binber ocb 
fôrfummelfe. î)ocf fîal ej bcder nàgon 0leps 
pare gà ur garnit ocb til ftoft fér&n ban 
beràfroer meb fît ©ïepêfolî bafœer ràbflagit, 
o<b be flere bertil famtpcfa. ©àr ban ans 
norlunba o <b bànber fîaba af, pà 0fep eder 
gobe, fpttt bet àter font ban bàfï îan ocb 
gitter. 

Cap. XI. 

©m graït n&r ©ïepparen fàtter 

gobe ur bet legbe 0ïeppet i et 

annat. 

gàr ndgot 0ïepp fîaba uti fjén , bllfroer 
brifroet cil at tnlépa i nàgon annan bamn , 
eder eljeji af b»ariebanba faü fa mtÇIçcfaê, 
at bet fin antagna refa tcfe îan fuflféfja , 
gitter ©ïepparen meb ©tprmannen ocb 
ttodnne af fïna ©ïepêfolî ©b gânga , fàbant 
af ounbroiïelig nôb, ocb *i bera roàdattbe 
ttmat toara, bd fîal ©ïepparen fi framt 
ban ftt eget ©ïepp icfe fogeligen îan bota , 
toara fîplbig at tafia ftt innebafioenbe gobé 
éftoer i nàgon annan beqtoàmlig farîofl, 
fom bifl ocb fortafï fîe îan , ocb bet il fattan 
ort fora tâta ; ocb njute feban fût tingabe 
fraît, efter fom gobfet leftoereraê til. ©rïar 
©Ïepparen ej ben ©b fom fagt àr, ocb gobfet, 
fom i annor farîofl lafiae, blifber fîabt 
citer fàrgàê i toàgen , mare bà ban fîtjlbig 
fVoara bertil ; meb minbre ocffi b an 6 eget 
©ïep, ber gobfet fôrfi toar i tafiat, utan 
nàgon fftrfàtelig fîntb i (iîa rnàtto férginge; 
tp at ingen mà ottoungen (ego brpta eder 
fàrànbra. 

Cap. XII. 

(Dm graît ndr ©îep liber fjàndb. 

91 u fîer olpcfa til fjôê, ocb @fep ocb 
gobe fSrgàe i be famma antingen à frara 
eder àterrefa , bafme bà ©îepparen ingen 


Î ue d’argent ni pour autre cause , sous peine 
e repondre au marchand de tout dommage 
cause par ie retard. Mais aucun patron ne 
doit sortir du port ou mettre à la voile avant 
d’avoir pris l’avis de son équipage et obtenu 
le consentement de la majorité'. S’il agit au- 
trement , et s’il en résulté du dommage au 
navire et aux marchandises , if en sera res- 
ponsable sur tout ce qu’il possède (1). 


Chap. XI. 

Du fret, quand le patron cTun navire en- 
dommagé charge le» marchandises dans 
un autre . 

Si un navire éprouvé des avaries dans le 
voyage , de manière qu’il soit contraint d’en- 
trer dans un autre port , ou s’il est empêche' 
par une de'tresse quelconque de terminer son 
voyage , le patron doit prouver par son propre 
serment et par celui du pilote et de deux 
autres hommes de son équipage, que cela 
est arrive' par suite d’une force majeure et 
non par la faute de l’e'quipage. Si le patron 
ne peut pas, en peu de temps, re'parer son 
navire, il devra charger les marchandises 
qu’il avoit frétées, dans un autre navire, le 
meilleur et le plus convenable qu’il pourra, 
et les porter a leur destination; quand les 
marchandises seront délivrées, il pourra de- 
mander le fret convenu. Dans le cas où le 
patron ne pourra pas prêter le serment men- 
tionné ci-dessus et où les marchandises qu’il 
aura chargées dans un autre navire seront 
avariées ou perdues pendant le voyage, il 
sera tenu d’en répondre , si son propre navire 
dans lequel les marchandises étoient d’abord 
chargées, ne s’est pas perdu lui-même sans 
sa faute ; car personne ne peut enfreindre ou 
changer la convention de fret, s’il n’y est 
contraint (9). 

Chapitre XII. 

Du fret , quand le navire souffre 
des avaries. 

Si un navire se perd avec la cargaison par 
suite de détresse pendant le départ ou pen- 
dant le retour, le patron ne pourra demander 


(l) Le fond de ce chapitre peut avoir été emprunté aux articles 16, 38 et 44 [14, 36 et 4l] de ia com- 
pilation de Wishy, et à Farticle 4 du titre v du recès anséatique de 1614. 

(s) Ce chapitre paroît avoir été emprunté au chapitre xliv [ 89 ] du Consulat. 
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malt ndgon fraft at forbra , ejj faUtv àger 
graftaren ben at utgifwa, utan ©fepparen 

mare dnba jfplbig at atergifiDa f ber ban â 
fraften nagot fôrr babe upburit. 

§ 1. 93ergaê nagot af tp gobfe, njute 
ta af graften fa mpdfet, fom efter mdtt af 
gobfet o d) fjelftoa refan ffàligen fan profroaê 
roara fortjent. 

§ 2. ©ar ej ©fep unber f utan gobfet 
aliéna, boct utan ©fepparetiê eller banê 
golM rodllenbe, fommer fa ffaba , o d; graf* 
taren ràbeê at famma gobé ej mer ftn fraft 
rodrbt dr, bâ ma ban bet, fom bet dr, til 
©fepparen ofroerlata, ocb mare fd for fraften 
fri. 

§ 3. jîan ocb graf taren fd f d ©fepp aren 
ndgot dtal, ber bané gobé i nobfall fdlbr 
rooro, eller annat bplift, ocb ©fepparen af: 
fUr ©feppet ttl bonom , bd bafroe ej b*Uer 
ban maft at fofa ©fepparen eller bcê 9tebare 
om mera. 

§ 4. Zt) at ej bore graf tare od; ©fep* 
paremibare til bmar anbra mara forbunbne, 
dn ben eneé gobé ocb bcné anbraê @fep 
rdcfa , meb minbre annat bem emellan 
uttrpcfeligen rooro flutet , eller ocf ndgon 
beraé bratt bertil fommer. 

Cap. XIII. 

Om graft for Soffap. 

Sntager ndgon ©feppare bojîap for fraft 
at éfmerfora , bet mare ftg at fraften antins 
gen dr ftycfemiê tingat for bmart creatur, 
eller ocf bopetalè for bêla farfojîen, ocb 
ndgot beraf fommer at bo unber rndgen, jfer 
fdbant utan ©fepparenê eller banê golfê 
mdllanbe, ocb bet beroifeé, bafroe bd ban 
icfe beê minbre ftn fulla fraft, fom tingat 
mar, at upbdraj utan fd dr at béni enteüan 
fdrjfilt flutet moro, bet ©fepparen tïulle 
njuta fraften allenafï for fd rnpcfet ban 
lefmanbeê ifrdn ftg lefmererabe. 


157 

aucun fret à I’affréteur ; et même s’il a déjà 
reçu quelque à-compte , il doit le rendre. 


S 1 . Si une partie des marchandises est 
sauvée, il aura droit au fret en proportion 
des marchandises sauvées et de la route faite. 

$ 2. Dans le cas où le navire ne périt pas 
entièrement, mais où les marchandises seules 
sont avariées, sans que la faute en soit au 
patron et à son équipage , l'affréteur peut 
laisser les marchandises quelles qu’elles 
soient au patron, s’il craint qu’elles ne vail- 
lent plus le fret, et il sera ainsi dégage' de 
l’obligation de le payer. 

S 3. Si l’affréteur a quelque chose à ré- 
clamer du patron , pour le prix de ses mar- 
chandises vendues en cas de besoin ou par 
une cause semblable, et si celui-ci lui aban- 
donne son navire, il ne pourra exiger rien 
de plus du patron ou de ses armateurs. 

§ 4. Car il ne convient pas que l’affréteur 
et le patron soient respectivement tenus, l’un 
envers l’autre, au-delà de ce qui excède la 
valeur des marchandises ou du navire, à 
moins qu’ils ne soient convenus du contraire 
ou qu’il n’y ait faute de la part de l’un ou de 
l’autre (l). 

Chapitre XIII. 

Du fret pour le bétail. 

Si un patron s’engage à transporter des 
animaux, le fret entier lui sera du dans le cas 
où quelques-uns périroient ou se perdroient 
en chemin , pourvu qu’il prouve que cela est 
arrivé sans sa faute et sans celle de son équi- 
page. Il sera indifférent que l’on soit convenu 
d’un fret par tête ou d’une somme pour le 
tout. Il en sera autrement si l’on a parti- 
culièrement stipulé que le patron n’aura de 
fret que pour le nombre de bêtes qu’il déli- 
vrera en vie (2). 


(1) Le fond de ce chapitre a pu être emprunte' au chapitre cliv [ i 99] du Consulat. 

(2) Ce chapitre est une application textuelle au cas prévu, dune décision du fr. 10 du titre it du 
livre xiv du Digeste , Ad legtm rhodiam dejactu . 
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Cap. XIV. 

Dm @Fepê>Ioffatibe. 

*' 01» Fèftmêr ©Fepp tit ben ort bet loffa 
ffa( Ar refan tnoni ofîerfién, mare bâ pliFtig 
tnnan otta bagar utlafîa, ocb folF fît betala; 
men dr refan ber ittom, t fram eder à ter» 
f5W>, ftàfma bâ jjortôn bagarê tib, m?b 
j||i^re jfi' i Çettejjgrtie flûte* mprp, 
rfUr gpbfet Wlgenora fdtteê ifataat fôrgâê 
efflér forbârfroaf, eOeroef nâgot annat fydnbe 
fbffi gjPitt bet onrégetigU. 

§ l . ©âr @feppet bjupare àn farmatnet, 
ôd> titan for bén «det antior orfaï fFutt mâjte 
ÿrttfâ. itftareV oit fora gobfet ur 0fep, be 
fatntna fFola.innan fem fôFne:bagar, feban 
be fraenFomttra , «tlaflae. 

§ 2. #â(ler raFtaren up SFeppaten oftoer 
févètalbe tiber, rtâgbn ffldlig orfaï ffcrtttan , 
bbare plïFtig at upfyttg fit (çleppareti gtl 
bèn jïaba ba» beraf taga fan. 

,.<j 3,i Otir nw iSFepparen utla0a mil» nwfîe 
ban fôcnt ocb t tib tilfàga bem fom gobfet 
dga eller antaga fFole, at be mage bafa» 
nâgon berboê, broifïom gobfet t bdnber 
ràïnaê Fan , drê te tilfagbe/ ocb fôrfumma 
ftg fjelfroe, lâte bâ ®Fepparen tcfe beê minbre 
fdtta gobfet utom fFepêbbrb, otb Stprman* 
ueu bâUe berà làngb i ben fràntoaranbeê 
fidHe, ^taaiKen. ftg bermeb mâfienoia (à ta , 
«atTVbtbdre türdfning>l(er tefroeréring. 

1 ’§ 4 '1 ÏJocf iTal ingen ©feppare marà fFpt* 
big àt lata nâgon affolfa beê itifFeppabe 
gçbô.fprdn.bg» bàbe fôr fraft ocb ail an#o* 
ehtlofîttabtv font gobfet bcaga ber » ocb 
bewlflfgen fdrftitit àty fornôgb btifwer, me» 
minbre b^toeb gob'o mîtl \ odj ber ^éptnanï 
nen bonom annarê ej tilfribêftdtter, b«fme 
bâ maFt at taga , af innebafroanbe gobé fâ 
tnpcfet , fom efter marFgângen pâ fraften 
lopa Fan , ocb gifwe fâ ut bet éftoer dr. 


Chapitré XIV’' ■ 

Du d* char gercent. 

Quand lé patron sçra arrivé au lieu' de 
dèstinatiortl H devra déchàrgër et? payer sdh 
équipage dans les premiers huit jours-, si Je 
voyage a eu lieu dans la mer Baltique. Mata 
«'H est sorti de çéttq rqer pendant le yoyfcge 
d’aller ou de retour,, il pourra attendre quinze 
jours, à moips qu’if n'y ait, une convention 
diffe'rente dans la' charte-partie ou' que l’ob- 
sèrvation de cétte disposition n’eJfcpose les inar- 
chaniisfcs à 'être avariées ou perdues , ou 
qu’ilpÿ ait d’autres circonstances qui rendit 
la mesure impossible. 

S t. Si un navire tire plus d’eau quïl-.n’y 
en à dàns le ctiénâl, et que l’on soit force', par 
éëtté raison bu par d’autt*es, cPeihpldyér des 
btftettfex plus petits pour décharger lès mar- 
chandises , ces allèges doivent être déchar- 
gées dans les cinq jours; après qu’elles ont 
abordé. 

S 2. Si l’affréteur retarde le patron , sans 
une Caifs^ suffisante, au-delà dû temps ci- 
dfessos méhtiotiné, il géra tehu def lui rëtfi- 
bourser tolit le dommàge qui en résultera. « 

S à. Si le patron Veut décharger ’ son na- 
vire, il doit avertir en temps opportun celui 
à qui les marchandises appartiennent ou qui 
les doit recevoir , pour qu’il envoie quelqu’un 
dans les mains duquel il, puisse les délivrer. 
Si cet avertissement est négligé, le patron 
n’en fera pa^ moins mçttre les, marchan- 
dises hors du navire, et le pilote contrôlera 
le manifeste aux lieu et place de l’absent, qui 
devra s^en contenter sans pouvoir exiger 
dVutre dénombrement J ou delivirance. 

A- . * • ' ' 'h } ^ •> * ■ 

5 4. Mais nul patron, p e pourra, être con- 
traint, s’il ne' le, fait de bonne volonté, , à 
délivrer des, marchandises avant qu*U ait éu? 
paye du frei, ët de tous lës autres frais qu’il 
pf*ouverà àvôië déboursés et qui sont à fa 
Chargé des marchandises. ïiï le chârgëûr hé 
le satisfait pas^ H,, pourra se payer en mar- 
chandises, d’après Je prix courant, jusqu’à 
concurrence du montant du fret,, apres quoi 
il délivrera le reste ( 1) . 


(l) Lé fond de ce chapitré se treuve dans les articles &9. 5S, 58 ét 59 [5i, 59,^7 et 58] dé la compila- 
tion de Wisby. 
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Cap. XV. 

Dm 0Feppareê anfwar for 
apfortrobt gobé. 

Sfyroab bet àr font rnan «ntingen ti( 
©Fepparen fjelf, eUer nâgon «f banê 0Fepê* 
folF, font bertil <tf 0Fepparen Fan «tara 
fatt 0(6 fororbnat , ôfroerlefroererar, t 0Feps 
pet intaftar . «lier â brpgga o«6 ! orteri ber 
0Feppet lajîaê, neberldager til at antagaê, 
ôfroerfôraë o(6 beflàüaë , fibant ait àr 
©Fepparen fFplbig, rotb todl ôfroerjlânbeti 
refa, ât ftn rdtte tngp ojFabt oc^ fdrbtgt at 
riljlâlla (dta , meb ntinbre nâgon fFaba ges 
nom florin eUer annor oltjcTa , utan @Fep= 
parenê eUer 6<*fl5 §olF« wâUanbe, âFommen 
œoro, ©or 0Fepp«ren tecta inter , mare bâ 
forban ben til at beMla ait efter fttUa trdrbe; 
botf ntà ttt«n fir fâbanr férf! fdta angtipa 
SFepparen fjelf o<6 ail banô egenbom, men 
ber bet ejj tllrdFte, bâfcFa bet ut af fjelfme 
0Feppet O# beS rebfFop. 

. ' ' • J 

Cap. XVI. 

Dm SRcbatned anfmar for 
©fepparen. 

i 

3IIt bet en 0feppare fluter, gér etter 
6anblat>' i be ring font efter F»and dmbete 
bonom fértrobbe dro eKer mara bore, bert* 
genont fôrbittber bon icte allenafi ftg, «tan 
pçf ftn Stebare , 0(6 bdgge betaë orfmingar, 
f« at be i Fraft af fantnta forbinOniag icte 
«Henaji bltfma pllftige «t ftoaia fllall Fdro, 
fom bem t fd mdîtb Vtrita Fan , titan otf fâ 
maFt oc6 rilflânb at foFa bem , fom be fors 
mena ftg meb jFdl Futtna tiftalg, bdgge til 
bej} ait (agligen bâbe bômt o(6 tttfoFt blifs 
mtr. Docf ber Stebacnaueitià aftrdba 0Fep.- 
pet 0(6 bee rebfFap, bâ dre be fri for ro- bare 
âtal, 0(6 mâ man beraé ofrige egenbom 
ide angripa , meb minbre be fïg uttrpdeli# 
gen bertil férbnnbet 6abt. 0â ffal ej feHer 
nâgon fâ féfa 0Fepparen oç6 SRebarne fdrfFilt 
for en faF i etmâl, utan mare pliFtig utfora 


1 ' CHAPITRE XV; • •< r-:yn<, 

De la responsabilité du patron pour lès 
marchandises qui lui ont été confiées. 

Tçqte* Ie$ choses quj opt été ppnfiée», 
soit au patror^ lui-même* suit à l’homme de 
son équipage qu’il avoit préposé' à l’effet dé 
les recevoir, qui ont été chargées d&ffd lié 
navire ou remises à la place ou à l’embarca- 
dère où le navire prenoit sa charge, dans le 
dessein de les faire charger e$ transporter, 
doivent être réndües après le voyage terminé, 
à la personne désignée pour les recevoir, en 
totalité et sans avaries , à moins que les mar- 
chandises n’aient été avariées par suite de 
gros temps ou d’qne autre force majeure, sans 
la faute des hommes de* Péquipftge. Si le 
patron n’a pas cette excuse , il $era tqpu de 
payer la valeur entière des marchandises. Le 
paiement doit être d’abord poursuivi centré 
te patron seul et sa propriété, et, dans te ca$ 
dù cela ne suffiront pas, on peut s^en prendre 
*yr navire ct à ses apparaux (l). . • * > • 

Chapitre XVI. 

De la responsabilité des armateurs jjour 
le patron. n 

Tout ce qu’un patron fait ou contracte 
daqs les affaires qui sont ou doivent être de 
son ressort l'oblige lui -même et en même 
temps aussi ses armateurs et leurs Héritiers' 
de manière que d’un côté ils soient tenus, 
par l’effet de cette Communauté, à répondre 
à toute demande qui pourra être formée 
contre eux pour cette affaire, «t *te l’autre* 
qu’ils aient le pouvoir et le droit d’exercer 
toutes les actions contre toutes personnes, 
envers lesquelles ils croiront avoir de justes 
réclamations à faire, et ée, jusqu’à parfait 
jugement. Mais si tes armateurs veulent aban- 
donner 1e navire et ses apparaux , on ne leur 
pourra demander rien de plus, ni s’en prendre 
à leurs autres propriétés, à moins qu’ils ne 
se soient obligés spécialement. Ainsi, per- 
sonne ne pourra, en aucun cas, faire un 
procès à part au patron et aux armateurs , 
mais le demandeur doit terminer la contesta- 
tion avec celui qu’il a d’abord cité, et auquel 


(i) Le fond de cé chapitre a pu être emprunté aux chapitres xvm , xix et xx [ 63 , 64 et 65 ] du Consulat. 
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mtb ben font mon forft tiltalût &aftoer, til 
bœtlfen be anbre ftg foga, o<$ &onom fâ 
gobt be funna , unberflébia mage ; lj>»ab wf 
i fafen fâr enont «fbémt 4r, bel bér «para 
afbémt for allont ; ocf) Ijwab omfofhtabt e(> 
1er utgift en t bplift fafl gdr, bet mâfle aOe 
braga o<$ roebergéra, bocC fjœar efter {tu 
«nbel. 


les autres se joindront pour une défense 
commune. Ce qui aura été jugé avec l’un 
sera réputé juge arec les autres; et les frais 
et dépenses que l’un aura faits dans ce cas 
seront répartis entre tous, en proportion de 
leur intérêt (l). 


TROISIÈME PARTIE. 


£Rebare*33aIf. 


Des Armateurs • 


Cap. I. 


Chapitre P*. 


Ont ©fepêtimbring* 

fdtta ftg nâgre fattmtan , o<$ n>tlja 
©fep timbra; be jfola fôrfl fatta »ifl mâtt 
ocb bejlidf p a beê anfeenbe ocb florlef, fyüïn 
lângt i toleti, buru brebt mttt buru 
bâgt ôfber balfartie, o cb buru bjupt bunbet 
bet blifroa ffal , fâ mil famtelige SRcbarne 
fjelf, font ©fepparenom, bem timbringen 
fortroô/ til efterrâttelfe. j^ânber feban gts 
nom ©fepparenêmâttanbe, at@ïeppetblifn>er 
annorlunba bçgt , du mâttet toar upfatt , 
bote fér btoar lajl fom bet minbreeller flâne 
marbt; tre Dater, ©tabenom ber ©feppet 
timbrât dr, fâ framt ben (iggen inrifeê , , 
eKer odt ber mdjle SRebarne bo, od> bem fattige 
©jofaranbe ber fammafldbeê til ttocfFiptcê. 

§ l. 5Bare odt SRebarne jfylbige at jïaffa 
©fcpparenora r antingen i reba penttingar 
eUer i goba toerlar, fâ nttxfet ecb ofta fom 
til timbringen fulleligen tarftoaê, efter ben 
bel fom barberai ©feppet dga tdnfer, ocb 
ïope fâ ©fepparen famt befldUe ait for reba 
q>enningar; fom bdfl ocb trotigajl fïe fan. 

Cap. IL 

Om SRebareô fôrfFâtt o(b fTplbigbet 
bertil. 

llti allô tbbf til et @fepê timbring, fors 


De la construction d* un navire. 

Si quelques hommes ^associent pour faire 
construire un navire, ils doivent commencer 
par convenir de la mesure et des dimensions, 
de la forme et de la grandeur de ce navire , 
de la longueur de la quille , de la largeur au 
milieu, et de la profondeur; ces conventions 
serviront de règle , tant pour les armateurs 
eux-mémes, que pour le patron qui doit 
diriger la construction. S’il arrive que par la 
faute d’un patron le navire soit autrement 
construit qu’il n’a ete dit dans la convention, 
il paiera pour chaque liste 4e plus ou de 
moins, une amende de trois thalers, dont 
une partie à la ville où le navire est construit, 
si elle est située dans le royaume , ou à celle 
qu’habite le plus grand nombre d’armateurs, 
et l’autre aux pauvres mariniers de ce lieu. 

S 1. Les armateurs sont tenus de pro- 
curer au patron , en espèces ou en bonnes 
lettres de change , l’argent dont il aura besoin 

t >our la construction, Chaque fois qu’il en fera 
a demande. Chacun y contribuera selon la 
part qu’il doit avoir dans la propriété du na- 
vire, et le patron alors achètera et fera exé- 
cuter tout au comptant, le mieux et le plus 
fidèlement que cela sera possible (i). 

Chapitre n. 

De V obligation des armateurs de contribuer 
aux dépenses . 

Tous ceux , sans exception , qui ont une 


(l) Le principe de ce chapitre est emprunté au fr. i , J 7, du tjtre i do livre xiv du Digeste , De exerci- 
toriâ actione , mais avec des restrictions qui varient dans diverses législations. 

(a) Les dispositions de ce chapitre sont empruntées aux chapitres n , ni , îv, vi et ccxxxvm [47, 48, 
50, 51 et 383] du Consulat, et aux articles 1 et s du titre i du recès anséatique de 1614. 
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bdttfng, utrebning, eHcr annor nobterft 
bebifaeê, b6re beê dganbe, ade ocb fyxoat 
o d) en, foui be baftoa lott til, fôrffiuta ocb 
f iïofla. 9lu blifwer nagor owillig, fdtter ftg 
emot, o cb mil ej fôrfîaffa til fut anbet, 
eb»ab bdlf! banê Sfêebrebart préfroa gobt 
o cb nrçttigt, bi ffal ©ïepparen tneb be anbre 
SRebarne fia fritt, antingen fjelfroe at fér* 
firdcfa filer af anbrom at upldna , fa tnpc fet 
fom til ben omidigaô bel ftjüefl gor, ocb toarc 
ben omidige jfylbig fdbant fdrffait tillifa 
meb beê rdnta, en af bwar bunbrabe ptn* 
ning om mdnaben at betala , innan fyra 
SRânaberê tib, feban ban riftig rdfning berd 
unbfdtt baftoer. ©ôr ban bet dnbd intet r 
tage ©om fom toeberbor, babe d tdnta ocb 
buftoubgàlben, ocb fdfe bem bdbe ut fom 
ban fjelf bdjî mil, antingen af jïepêlotten 
efter fer gobe mdnê màtning, eder odf annor 
ben jfylbigaê egenbom. Dcb toare i jïepêlot* 
ten imeblertib ben til fdfer unberpant, fom 
férjfutet baftoer, b^ilfervorf flPal baftoa maft 
bonom at bebdda efrer berorbe fi;ra mina* 
berê forlopp, ber ban mil, forfaranbeê ber» 
meb , fom meb annor forfldnben pant eder 
(ag tilbér. 

• Cap. III. 

Dm ©fepparenô Sldfenjîap. 

@d ofta SRebarne forbra, dr en @ïep* 
pare pliftig , antingen ban dger ndgon lott 
fjelf i ©feppet eder intet, atgora bem rebo 
ocb rdPenjfap for ait bet bonom bafmer marit 
ombetrcbt, fd mdl til êïeppetè bpgning ocb 
utrebning, fom beê fraft, ocb ad annor 
banbel ocb manbel. Dcb fPal ban ftn rdPning 
icfe adenafl meb fude jfdl, bemiê ocb qmi u 
tobref flabfAfla, uran odt ber Stebarne bet 
begdra, mara meberrebo bem meb ftn ©b 
at bePrdfta. jjmab mib ràfningenê flut, 
feban ad fPdlig omPoftnabt ocb annor utgift 
dr afbragen, blifmer ofrigt, bet fiai ban 
Webanerom , bwar efter fin lott , flrart til»* 
bêla eder ftg meb bem annarê forlifa. ©or 
©Pepparen betta intet, eburu ban af 91e* 
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part dans un navire , doivent faire et procurer 
toutes les avances qui seront nécessaireapour 
la construction , la réparation , l’armement ou 
toute autre nécessite. Si quelqu’un refuse de 
payer ce que ses co-armateurs croiront juste 
et utile, i! sera permis au patron et aux 
autres armateurs d’avancer eux -mêmes ou 
d’emprunter ce qui est necessaire pour fort 
mer la part du refusant; et ce dernier aéra 
tenu de rembourser cette avance ou cet 
emprunt, avec l’intérêt d’un pour cent par 
mois, dans le delai de quatre mois après 
que le compte aura été liquide. S’il ne le fait 
pas, les co-proprietaires pourront le traduire 
en justice pour le capital et les intérêts, et 
ils auront le choix de se payer, soit en pre- 
nant sa part du navire, d’après l’estimation 
de six hommes probes, soit sur les autres 
propriétés de cet associé, jusqu’au parfait 
paiement 


La part dans la navire restera affectée à 
celui qui a fait les avances ; il pourra même 
la garder après quatre mois, s’il le veut, et 
en faire tout ce que les fois donnent droit 
de faire a l’égard des choses engagées (1). 

Chapitre III. 

De la responsabilité du patron. 

Le patron , qu’il soit actionnaire du navire 
ou non , doit, chaque fois que les armateurs 
le demandent, leur rendre compte tant de 
ce qui lui a été confié pour la construction 
et l’armement du navire, que du fret ou 
de toute autre transaction ; et non - seule- 
ment il doit appuyer son compte de pièces, 
de preuves incontestables et de quittances, 
mais encore il doit être prêt à le corroborer 
par serment, si les armateurs le demandent. 
De tout ce qui restera après le compte ré- 
glé et la déduction des dépenses légitimés 
et des frais , il remboursera de suite à cha- 
que armateur sa part , ou s’arrangera avec 
lui d’une autre manière Si le patron ne 
remplit pas cette obligation , après que les 
armateurs ou leurs délégués l'en auront 
sommé, il paiera une amende de cent thalers 
au profit des armateurs seuls, et, en outre, il 


(i) Le fond de ce chapitre est emprunté à l'article 7 du titre v du recèa anséatique de 1614. 

III. 2 1 
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CHAPITRE XVJI. 


bonne eller beroé, Dm&ubêitwn Fan roara 
mont o à) forbcat , fcdte bunbrabe Dater 
SRebartieê enfaF , fâ ofta bon beremot brqteir, 
otb fptle fFaben beêntan. ginneê ban orf 
bafroa bélgt nagot unban af fraFttn , cfroer* 
fFâttet, eder aqnat bpfiFt fom i r&Fning 
Ftatntabér, eller ocf eljefl préfwaê otroligeh 
banblat, -plîf teberfdre fom fér annor tjufnab. 

J l. 91 u mil ©Fepparett ràFrting géra, 
bâ fFole famtltge SRebare, pâ roig ttb ocb 
jpjrt i fqpt ben» emeUan âfemjeé, tilbopa 
lentnta, ocb ben forfait bafaer, fldlle ndgoa 
annonv broem ban mil, i fît fldlle, eller 
béte fSrjle gdngen bdn ftg férfumittar, tre 
briler, bent fattige ©jéfaranbe o<b SKeb* 
jütebarné, fom tilflébeê rooro, til tmejFifteê ; 
men bliftoer ban anbra refan Fallat o<b (iFafà 
férfttter, mare bd ttégb meb bmab fom be 
tilfldbeé toaranbe gjorbt o<b flutet baftoa , 
ed) baftoe berâ ingen tnibare talan. 

Cap. IV. 

Dm SRebare r&bflag ocb flnt. 

Uti aile rdbflag bem SRebare jtn emellan 
bdlla , ocb beraê ©Fep angdr, bunt bet bpg« 
gaê, npttjaê ocb bruFaé md, f?al bet gilt 
roara , fom méfia réflerne fldmma .uppd, 
ûtan fd dr, at be famma bafroa minbre 
belar t ©Feppet dn be éfrige , bd bet gdlla 
jFal , fom be faHa pd, bmilïe mdfl i @Feppet 
dga. £><b bafrce ingen mqFt at fdtta ftg emot 
bet fdlebeé flutat bliftoer, utan toarbe i 
totrFet fldlt fom fïg tilbér. 

Cap. V. 

Dm (SFepéloté fdlgning ocb 
léênittg. 

®il ndgor Otebare félja fin ©Fepélott, 
ban dger ben forfl ftne ©îebrebaré tilbjtuba , 
ocb mare be ndrmafl ben at Fépa fér fd 
mpcfet en annàn gifma mil , eljefl fdlje dt 
bmem ban bdlfl Fan. ©dljeé ndgon ©Fepê* 


répondra du dommage. Si l’on reconnoh 
qu’il a dérobé 7 des deniers du fret ou de ce 
qui lui restoit, ou d’autres sommes qu’il au* 
roit du mettre en compte , ou qu’il a de toute 
autre manière agi frauduleusement, ii sera 
puni comme pour tout autre vol. 


i I. Quand le patron veut rendre compte, 
tous les armateurs doivent s’assembler dans 
un lieu et à un jour convenus., et celui qui en 
sera empêche' se fera représenter par qui il 
voudra; sinon , ii paiera la première fois une 
amende dë trois thalers, dont moitié pour les 
pauvres mariniers, et l’autre pour ceux de 
ses oo-actionn aires qui étaient présens. Mais 
si, après une seconde invitation , il néglige 
de venir , il devra s’en tenir à tout ce dont les 
autres seront convenus ; et ce qu’ils auront 
fait l’obligera, sans qu’il puisse réclamer (l). 


Chapitre IV. 

Des délibérations et des résolutions 
des armateurs. 

Dans toutes les délibérations qui seront 
prises par les armateurs, concernant la cons- 
truction ou l’usage du navire , la pluralité des 
voix décidera, à moins que ceux qui forment 
cette pluralité ne se trouvent pas réunir un 
intérêt de plus de moitié daps le navire; au- 
quel cas, l’avis de ceux qui y ont la plus 
grande part prévaudra, et nul ne pourra 
s’opposer à cette décision , laquelle devra être 
pleinement exéeutée ( 9 ). 


Chapitre V. 

De la vente et du retrait des parts dans un 
navire. . 

Si quelqu’un des armateurs veut vendre 
sa part , il doit Poflrir d’abord à ses co-ac- 
tionnaires, qui pourront la retenir pour la 
somme qu’un autre veut en donner. S’ils 
refusent de l’acheter, il peut vendre à qui 


( 1 ) Le fond de ce chapitre est emprunté aux articles i et 1 dn titre xii dn recès anséatique de 1614 . 
(i) Le fond de ce chapitre est emprunté h l’article 5 dn titre v du recès anséatique de 1614. 
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Iott ÇDfebrtbarrttbm «brmbuben , bafwe bâ 
be fanttelige , eUtr t>o af bern ftjfler, roilb 
ben at àttrlofa , innan brçgn feban be bet 
n>eta fingo, meb mtnbre fàlgningen forme* 
belê laga utféFning eder «trop fFebb dr. 
@dljer o<f nâgon fin ©Fepêlott ^emligen , 
o$ bet til mçrfet f)égre prié dn ben redrb 
dr, fine SWebrebare til trotê ocb fortret , bd 
baftoe be todlb ben itfe aQenafl at dterlôfa, 
utan oct for fd bdflt todrbe , foro orodlbe 
gobe mdn fdga jfdltgt roara. 

Cap. VI. 

Dm @obê fom .JR eb are eller @îep* 

pare lafla i beraê egne 0Fep. 

2Bil ndgor lega bet 0fep , bdt eder til 
en bel , ber b<m dger fjelf lott uti , bafroe 
beê rndlb, ocb mare bet fliit ban odf> @Fep* 
paren berofroer géra ocb ingd , fd gilt ocb 
ïraftigt, fom ban ingen SRebare toero. îaflar 
otf en SRebare eder ©ïeppare ndgot gobé in 
i bet @Fept ber ban dr SRebrebare uti el= 

1er ©feppare uppd , utan féregdenbe aftal , 
giftoe i<fe beê minbre (ego mibt emedan fom 
anbre frdmmanbe b&gf! ocb lagfl ben gangen 
gifroa fïole. SSruFar nàgon ©Feppare jFonê* 
mdl eder unberflef i bplift fad meb fis dler 
ndgon fin SRebare , bdljer eller forminfFar le* 
gone ioib rdFning, bafroe fdrgjort bet inffi* 
pabe gobfet til fine SRebare, eder beê rdtta 
todrbe, bd bet fdlbeê : brpter oct ndgon af 
Kebarne i bplift fad eder b aller meb ®tep* 
paren , mare faden til lita fhraff. 

Cap. VII. 

Cm ben lego fom ®teppare aliéna 
tilfommer. 

Stager ndgon ©îeppare emot gulb, ftlf* 
mer, penningar, eble flenar, eder annat fliït 
ïofïbart , at bafroa i gémmo innom fit eget 
Idê, ocb for en roifj penning ôfberfôra ; ocb 

(l) Le fond de ce chapitre est emprunte à farticle 
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bpn lui semblé. Si quelqu’un vehd sk part 
saus l’avoir offerte à sas co-action n air es , tous, 
ensemble ou l’un d’eux auront Je droit d’en 
faire le retrait dans les vingt-quatre. heures, 
après qu’ils en auront eù connoissance : cette 
règle ne sera pas applicable à la vente 'faite 
sur des dénonciations régulières, ou après 
une proclamation publique. Si quelqu’un 
vend sa part clandestinement et pour un prix 
beaucoup plus élevé qu’elle ne vaut, dans la 
vue de se jouer de ses co-actionnaires et de 
les tromper, ceux-ci auront, noni-seulement 
le droit de la racheter, mais encore celui d’en 
faire fixer le prix d’après la juste apprécia- 
tion d’hommes probes et impartiaux (l). 

Chapitre VI. 

Quand un armateur ou un patron charge des 
marchandises dans son propre navire. 

Si quelqu’un veut affréter en entier ou en 
partie un navire dans lequel if a lui-même 
un intérêt, il pourra le faire, et le contrat 
convenu entre lui et le patron auto la même 
force et la même valeur que s’il n’étoit pas un 
des armateurs. Si un armateur charge des 
marchandises dans un nçvyre dont il est co- 
propriétaire ou patron , sans être convenu 
de rien , il paiera le fret moyen entre le plus 
haut et le plus bas que paieraient des étran- 
gers. Si dans un tel cas un patron favorise 
frauduleusement, ou luhmême ou uo de ses ar- 
mateurs, s’il soustrait ou diminue le fret danç 
son compte , les marchandises qu’il avait 
embarquées seront confisquées au profit des 
armateurs, ou, si elles sont vendues, i| devra 
leur en payer le prix; celui des armateurs 
qui en sera convaincu ou qui aura favorisé 
la malversation du patron paiera la même 
amende. 


Chapitre VII. 

Du fret qui appartiendra au patron seul. 

Un patron qui se sera chargé d’or, chargent, 
de perles ou d’autres choses précieuses, pour 
les garder sous sa clef et les transporter 
moyennant un prix convenu, aura le quart 

14 du titre m du recès anséatique de 1614. 
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fdrbitiber lifrodl ©feppet ocb beê rebffap 
dgarenotn til unberpant, njute bâ ban en 
fierbebel af tegone for fît orna! , ocb tage 
Stebarne bet oftoer dr. Wten f&tter ban @fep * 
pet t\ til unberpant, bebâlle atlan lego enfant. 

Cap. VIII. 

Ont ©feppareê attfwar fèr ®f ep 
ocb beraê rebfFap. 

3ngen ©feppare bafme lof fdlia bet @ïep 
bonont fôrtrobt dr, utan beê dganbe toilja 
ocb fatntpcfo. Ont jfeprebflPap, tdg eller art* 
nat , ware lag fantnta : utan bet flfer t jïort 
nobfall ocb nteb banê ©fepêfolfô inrab , an* 
tingen at ban til bebof af fin refa eller fit 
@fep , penningar toibertorf , eller oct nagon 
annor bermeb rdbbaê fan til lif , @fep eller 
gobé ; bodf fâ at ban ftt eget @fep icfe Mot* 
tar ocb forgor bwarofnoer ban fut ont SReba* 
rom til anfwarê jlanba ffal* 

Cap. IX, 

Dm ©ïeppare til* ocb affdttning. 

SRebare baftoa maft fdtta ©feppare til 
ocb ifrdn , fom be bdfî priftoa ; dre be alla 
enfe berom, giftoe ba ingen rebo frdn ftg 
it ®fepparen eller anbrom. 9lu bêla be fui 
emellan, be fïefle til toi elle r ©fepêslott 
milia bonom affdtta, be anbre meb ©ïeppa* 
ren mil ja t\ toifa , fldenbe bd til ©omarenS 
ranfafan ocb utflag, bmilfen bera bdfteffds 
len bafma fan. $ger ©fepparett fjelf bel i 
©feppet ocb blifmer dnbd affatt, mare banô 
ÜRebrebare pliftige bonom «tldfa, ber ban 
mil, fom tre omdlbe gob* mdn fdga bet 
bçraft mara. 


du fret pour sa peine, et Tes armateurs le 
reste , s’il a affecte' au chargeur le navire avec 
ses apparaux. Mais , s’il n’a pas affecte le na- 
vire, il gardera le fret pour lui seul (t). 


Chapitre VIII. 

De la responsabilité du patron pour le navire 
et les apparaux . 

Nul patron ne peut vendre le navire qui 
lui est confie, sans la volonté et l’agrément 
des armateurs. II en est de même quant aux 
apparaux, cordages et autres objets sem- 
blables; mais il aura cette faculté', en cas de 
ne'cessite' urgente, en prenant le consente- 
ment de fe'quipage, par exemple lorsqu’il a 
besoin d’argent soit pour continuer le voyage, 
soit pour réparer le navire, soit pour sauver 
la vie des hommes , le navire ou les marchan- 
dises d’autrui. Neanmoins il ne pourra dans 
ce cas laisser 6on propre navire au dépourvu ; 
s’il le fait, il en répondra envers ses arma- 
teurs (3). 

Chapitre IX. 

Du choix et du congédiement du patron. 

Les armateurs peuvent choisir et congé- 
dier un patron , selon leur bon plaisir. S’ils y 
consentent tous, ils n’en devront rendre 
compte ni au patron, ni à personne. Mais s’ils 
ne sont pas tous du même avis, et que la ma- 
jorité' en nombre ou en intérêt veuille con- 
gédier le patron , tandis que les autres ainsi 
que le patron ne veulent pas ceder, les 
magistrats décideront qui devra l’emporter. 
Si le patron qui a lui-même part au navire 
est conge'die , ses co-actionnaires seront tenus 
de lui rembourser sa part, s’il le requiert, au 
prix le plus cher, au dire de trois hommes 
impartiaux (3). 


(l) On trouve une disposition analogue dansfarticle 13 du titre ni du recès anséatique de 1614. 

(s) Le fond de ce chapitre est emprunté h l’article 15 [13] de la compilation de Wisbv, à l'article 16 
du titre ni et àfarticle s du titre xi du recès anséatique de 1614. 

(3) Le fond de ce chapitre est emprunté à l'article 4 du titre il du recès anséatique de 1614. 
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QUATRIEME PARTIE. 

f. Des Contrats à grosse aventure . 


Cap. I. 

Ont SobttterUfara pi ®Fep ocb 
gob 6. 

©jroab tidgor Iditar eller férjîjuter pen* 
tttngar eller beraé wdrbe , ocb tager berfore 
t f ant @Fep o<b gobé/ be i ©Feppet inlajlabe 
Aro, ffdetibeé ben fara, font famma ©îep 
eller gobé pd flôti utiberFajïabt dr, fd at 
Idnet ocb panten Idpa liFa fara, ben ma 
tinga (tg igen fa jïor nunjt ôftoer annor 
bruFeltg rdttta, font ^an i anfeenbe af re* 
fané ocb fartenê langb o à) farligbet, bdjï 
Fan ocb fortndr. îtyliFt Idn Fattaé SBobmeri: 
ocb bdrjaé beê fara at rdFnaé ifrdn ben bag 
afbanblingen war gjorb, eller ndr ©Feppet 
gdr eller babe Funnagd ttl fegelê ifrân ben 
orten bet lâg , bâ lânet giorbeé. 2111 annor 
Idn, ebunnodt be jFe dftoer fiô od) lan b, ber 
faban fara ej i Fomnier, be dre idte S3o b* 
nteri; od) ma ej| eller nâgon njuta berfore 
bdgre toinjl , dn font eljejl lofligt dr at gifs 
toa uti gemen penntnga*rdnta; tager nâgor 
ntera, giftee bet âter. 

Cap. U. 

Ont be fait, ndr Sobmert od) ans 
nor beftodr pd ©Fep od) gobé 
genont ©Feppare tilldteé* 

®d Idnge en ©Feppare dr fine SJtebare fd 
ndr, at ban Fan tala nteb béni/ md ban 
intet uptaga ndgot pd SSobmert, fafi bet 
flfebbe nteb beraé wetfFap ; utan bet flfer pd 
bané egen @Fepé*lott, ber ban ndgon dger. 
©dr ban annorlunba, toare ogilt fd roiba 
bet Slebarne angdr, ocb jUnbe ban fjelf 
berfdre. 

$ 1. 9tu dr ban frdmoaranbe, genont 
bwarjebanba olpcFa af fié, ftenber eller 


Chapitre I er . 

Du prit à la grosse sur corps et quille 
du navire et sur les marchandises . 

Quiconque prête de l’argent ou des objets 
estimés en argent, avec affectation sur un 
navire ou sur des marchandises chargeas 
dans un navire, courra les risques auxquels le 
navire et les marchandises seront exposes en 
mer, de manière cjue Je prêt et ce qui est af- 
fecte soient exposes aux mêmes risques ; mais 
aussi il pourra stipuler, au-dessus de l’intérêt 
ordinaire, tel profit qu’on voudra lui accorder 
en ayant egard à la longueur et aux risques 
du voyage. De tels prêts sont appelés borne - 
ries. Le temps des risques courra du jour 
où la stipulation aura été faite ou du moment 
où le navire aura mis ou pu mettre à la voile 
du lieu où il êtoit lorsque le prêt a e'te fait. 
Tous autres prêts, où il n’y a pas des risques 
de cette espèce ne seront pas repûtes bome- 
ries, quand même les choses affecte'es seroient 
transportées par terre ou par eau ; et personne 
n’en pourra prendre un profit plus haut que 
les intérêts que l’on donne ordinairement 
pour des prêts d’argent. Celui qui aura perçu 
davantage devra le restituer. 

Chapitre II. 

Dans quels cas un patron peut affecter le 
navire et les marchandises pour un prit 
à la grosse ou un autre prit . 

Tant qu’un patron est assez près de ses 
armateurs pour pouvoir s’entendre avec eux, 
il lui est interdit de faire aucun emprunt à la 
grosse , même quand ils en auroient con- 
noissance , si ce n’est sur sa propre part dans 
le navire, s’il en a. Un tel contrat n’aura 
aucune force contre les armateurs, et il en 
sera seul responsable (l). 

5 1. Si, en pays étranger, un patron, 
par suite d’acciaens causés par la mer, ou 


(i) Les dispositions de ce paragraphe sont empruntées à (article i dn titre vi dn rccès anséatique de 161 4 . 
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annan ^dnbelfe rafat t ^og nôb ocb trang* 
mal , ocb met tngen itttoàg at bielpa jtg mcb, 
baftoe bâ n>alb uplàna fi mpcfet p â SBobs 
meri fom fjerbebelen af ©feppct rodrbt àr, 
ntan nôben dr beé flôrre, ba ban ocf berôftoer 
lâna ma; bocf mare pliftig ail faban nob 
nôjafteligen at bemifa , ber bet forbraé. 

§ 2. 9lu fan en ©ïeppare i flift tilfdlle 
tcfe fd ndgot pd 33obmeri , bd md ban af 
bet gobe ban forer, fd mpctet taga ocb fôr- 
fdlia til fût nottorft fom ril Sfeppetê fiers 
bebel fHga (an , ocb betale bet feban ban 
éfmerfommer, fd bçrt fom bet babe fttnnat 
a ftn tojjningé ort fônpfraé ; bocf emot futl 
fraft. 

§ 3. #anblar ndgor ©(eppare bdremot, 
dr fjeff i fîttl til ben nôb fom afonttner, tU 
1er fdger nob marit, ocb fan ej fuOtpga, 
eller ocf motmittigt miê fàljer etler forfdtter 
©fep eller gobé meb allô; ben mare i<£e 
allenaft flPplbig at npfolla til gtebarne ocb 
graftarene ail beraé binber ocb jfaba , utan 
plifte beéutan fôr brdtt jïn , efter fom bet 
af Domaren jfdrjfdbat blifmer. • 

§ 4. $r ndgor SRebare omillig at fôrjîjuta 
bet til ©feppetô bebof nôbigt finneé, ocb 
af SWebrebarne famtpft dr, beé @fep$*lott 
md faflôjl utfdttaé pd Sobmeri, om ingen 
annor rdb finé, fôr fd mpcfet ban mdrb dr, 
ocb betale bet feban dganben forfî af utbeU 
ningen ocb feban af annan ftn mebel , ber 
ban ben lofa mil. 

Cap. III. 

Dm SBobmeri jliger ôfmer ®fepé* 
m drb. 

?dnar ndgor ©feppare mera uppd ®ob* 
meri db @fep meb beé rebffap ocb fraft tdla 
(an , fldnbe ban fjelfmer fôr ait bet ôfmer 
beraé rdtta mdrbedr, ocb betale bet, faflàn 
@feppet fôrgdnget moro/ fuHt ut; men 31 u 
barne mare berfôre fri. 


l’ennemi , ou d’autres cas semblables, se trouve 
dans un besoin et une situation tels qu’il n’ait 
plus d’autre moyen pour se sauver, il pourra 
emprunter à la grosse jusqu’à concurrence 
de la valeur du quart du navire ; et si le besoin 
est plus grand, il pourra même emprunter 
au-delà, mais toujours sous condition qu’il 
donnera les preuves les plus formelles de 
ces besoins quand on Pen requerra (l). 

S 2. Si dans ces cas un patron ne peut 
réussir à emprunter à la grosse, il pourra, 
pour ses besoins, prendre et vendre des mar- 
chandises jusqu’à concurrence de la valeur 
du quart du navire, et il paiera ces marchan- 
dises, quand son voyage sera fini, le prix 
qu’on auroit pu en tirer au lieu de desti- 
nation (2). 

$ 3. Dans le cas d’une contravention du 
patron , si le malheur est arrive par son fait, 
ou s’il dit qu’il y a eu nécessite' sans la prou- 
ver, ou s’il vend ou engage légèrement le 
navire et les marchandises, il devra non-seu- 
lement dédommager les armateurs et les 
affréteurs de tout retard et perte, mais, en 
outre, il sera puni pour son crime, selon le 
jugement des magistrats (3). 

5 4. Si un armateur refuse d’avaucer ce 
qui est nécessaire pour les besoins du navire 
et dans la même proportion que ses co-ac- 
tionnaires, et qu’il n’y ait pas d'autre moyen, 
on pourra malgré lui affecter sa part à un 
emprunt à la grosse, tant pour ce qui lui 
reviendra dans le compte de l’expédition que 
pour ses autres biens (4). 


Chapitre III. 

Quand Y emprunt à la grosse excède 
la valeur du navire. 

Si un patron emprunte à la grosse au-delà 
de la valeur du navire et des marchandises, 
il sera responsable de ce dont l’emprunt 
excédera la juste valeur, et paiera cet excé- 
dant quand même le navire seroit perdu, 
et les armateurs n’en seront pas tenus. 


(i) Les dispositions de ce paragraphe sont empruntées à l’article 2 du titre vi du recès anséatique de 1614. 
'(*) Cette disposition est empruntée aux articles 38 et 43 [35 et 4i] de la compilation de Wisby. 

(3) Ce paragraphe a quelque ressemblance avec l’article 3 du titre vi du recès anséatique de 1614. 

(4) Cette disposition est empruntée à f article 3 du titre v du recès anséatique de 1614. 
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Cap. IV. 

jDm refan Attbraé feban Sobnteri 
de gjorb. 

9lu fluter ttâgor Sobnteri oeb figer ftg 
roitja géra en mig ref a , men énbrar bet 
feban , titan beè famt^cfe font Sobnteri ut* 
flfl, feglar à farligare matn od) ort, tâ> 
mifier ©fep efler gobé , be nteb Sobnteri 
befm&rabe moro , af fyroarjeÿanba tilfille 
toare Icte Ded tntnbre jlplbig at betala bet 
tint toavf bâbe tU rànta oef) bufmubgâlben ; 
tp at bet dr fmef annatfdga oeb annat géra. 

§ 1. ©ifroer etf nâgor ©feppare orfaf 
genotn tuflené o<b annor (anbfenê râttigbe* 
teré férfntdanbe, efler nâgot gurenbr&geri 
od) férbubne roarorê féranbe , at ©fep o<b 
gobé, be fér Sobnteri biftabe fôrmerfaé , 
mare lag famnta. 

Cap. V. 

3Dm Sobnteri betalning. 

Sjnat Sobnteri dr, ber mare ben gâlb* 
bunbne pliftig bet at betala innan ffortott 
bagar, feban bon nteb bet pan t fat te ©fep 
efler gobé dr éfmerfotnttten â fagban ort, 
bâbe bufmubgdfl od) rdntor, efler trdbe af 
©fep efler gobé ,■ be nteb Sobnteri befmd* 
rabe moro, ont be qmar dro, elter beg affontfl 
ont be dro fâlbe; od> mare ber nteb fri oeb 
léé ifrân ben gdtb. Gér ban betta intebera, 
fd at ban bntarfen betaler efler panten af* 
flâr, bafmc bâ ben férffâttet gjorbe , tnaït at 
bdfla ftg til ben fPplbige, bané dgenbont 
odb arfmittgar, otb gère ftg fi betalt, itfe 
aflenafi bufmubgdiben nteb beg betingabc 
minfl, utan odf en bifltg rdnta ifrân ben 
bag betalningen ffe borbe. 

Cap. V. 

Ont mite i fafl Sobnteri ej 
betalaê, 

9lu (dnar ntan pennittgar pâ Sobnteri 
o<b icfe aflenaf! utfifîer en roig minfl af 


Chapitre IV. 

Quand le voyage est changé après la 
convention à la grosse. 

Si quelqu’un, en empruntant à la grosse, 
dit qu’il veut faire un. certain voyage , et que 
ne'anmoins il en fasse un autre sans le con- 
sentement du préteur, alors, si le navire ou les 
marchandises affectées au prêt périssent, par 

S uelques e've'nemens que ce soit, en naviguant 
ans des eaux et des lieux périlleux , il devra 
payer tout ce qu’il a emprunte', tant en prin- 
cipal qu’en inte'réts; car c’est une fraude de 
parler d’une manière et d’agir d’une autre. 

S l . Il en sera de même quand un patron 
perdra son navire et les marchandises affec- 
te'es au prêt, pour s’être soustrait aux pe'ages 
et autres droits , ou pour avoir transporte de 
la contrebande. 


Chapitre V. 

Du paiement des deniers prétés à la grosse. 

L’emprunteur sera tenu de rembourser, au 
lieu désigné' , et dans les quinze jours qui sui- 
vront son arrivée, avec le navire ou les mar- 
chandises affectés, tout ce qu’il devra pour 
le prêt à la grosse, tant en principal qu’en 
profits maritimes , si mieux il n’aime abandon- 
ner au préteur le navire ou les marchandises 
affectées à la grosse, s’ils existent, ou leur 
prix , lorsqu’ils ont été vendus ; et par cet 
abandon, il sera libéré de sa dette. S’il néglige 
de payer ou d’abandonner les choses affec- 
tées, le prêteur pourra le poursuivre dans 
sa personne et ses propriétés, ou ses héritiers, 
pour se faire payer, non-seulement le prin- 
cipal et les profits convenus, mais encore 
des intérêts équitables depuis le jour où le 
paiement aurait du être effectué. 


Chapitre VI. 

Des conventions pour le cas où le prêt à la 
grosse n est pas acquitté au jour fixé. 

Si en empruntant de l’argent à la grosse on 
ne promet pas seulement un certain profit 
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&ufn>ub|folcn, ntûn fitter odf wite fÔr ftg, i 
fan ben fantme meb beg betingabc roinj! tcPc 
efter aftal riFtigt betalaê, Fomnter feban be» 
talningen at fêla, «lier forbrojaê, meb banê 
egen ffulb fom betala fFal , mare bâ famma 
jlraff meb ritta unberFafïat : men fînneê bet 
wara ben anbraé mâttanbe fom betalningen 
Agbe upbira, bafbe bâ tngen ritt at forbra 
pâ flraflfet, utan mare nôgb meb fine utlinte 
penningar oÿ bef afgilb. 

Cap VH. 

SDm ^antenê forloranbe o$ 
ifœerfFitt af annat gobé. 

ÇRu fôrgiê bet pantfatte ©Fep eller gobé, 
»ib famme tib od) reja fom ©obmeri mar 
tingat pi , mare bi ben gilbjFplbige fri for 
ait mibare ital odf) betalning; borner oef 
ben penningarne utlânte , litet pantf&tta jtg 
nigot ofmerjFitt af mera gobé , fom fSrr it 
anbrom fôrbobmat moro, bûfme boÆ til 
fibant ôfmerjFitt ingen ritt, fi ffamt ben 
anbre panten , fom fôrgingen 4r, odf) «Bob* 
•merufaran egenteligen Ipbbe uppi, babe fér 
bêla linet Fannat gora tilfplle|l. élen Fom-- 
nter bet @Fepet fom faran angir, mil éf* 
mer, otb idte rirfer til full betalning , eller 
ocF férgir, feban S3obmerUfaran férbi moro, 
i be fall mi man féFa éfmerjTittet bet bijla 
man Fan. 

Cap. VIII. 

Ow SSobmeri brefô férmin. 

Sobmeri bref, be ber riFtige iro eller fil 
flérre wigbet meb mitnen beFriftabe, jfole 
mara gille firam for ail lépanbe gilbe, bocF 
intet mibare in til bet i nnberpant fatt 4r. 

5 1. 9lu ire ffere SB.obmeri bref gifne pi 
en pant, ginge bi bet pngre 4r, fram fér 
bet ilbre. £ocF iro brefben aile pi en ort 
gifne, oeb itfFilnaben emellan beraé ilber 
intet éfmer otta eller tio bagar, mare bi af 
liFa mirbe, od) ginge beraé igattbe jimt 
oeb liFa meb bwar aubra til pant odf) be» 
talning. 


sur le principal, mais encore on s’est engagé, 
dans le cas ou l’on ne paierait pas le principal 
et les intérêts au temps convenu , de payer 
une amende, le de'biteur ne pourra se sous* 
traire à cette obligation lorsque le rembour- 
sement ne sera pas effectué ou sera retardé 
par sa faute. Mais, si la faute est à celui qui 
devoit recevoir le paiement, il ne pourra 
demander aucune indemnité, et devra se 
contenter du principal prété et des profits. 


Chapitre VH. 

De la perte de la chose affectée et de 
r excédant d'autres marchandises. 

Si le navire ou les marchandises affectées 
à un prêt à la grosse se perdent dans le temps 
et le voyage convenus au contrat, on ne 
pourra demander aucun paiement à l’em- 
prunteur. Si le donneur avoit stipulé quelque 
droit subsidiaire sur l’excédant d’autre» mar- 
chandises déjà engagées à un autre pour 
un prêt à la grosse, il n’aura aucun droit 
sur cet excédant, si les objets affectés princi- 
palement au prêt, et qui ont péri, e'toient 
assez considérables pour répondre de Pen- 
tier paiement. Mais si le navire , sur les 
risques duquel le contrat est fait, vient à bon 
port et ne suffit pas pour le paiement entier, 
ou s’il se perd après le temps des risques, 
alors on pourra réclamer le surplus, par teHes 
voies qu’on jugera convenable. 


Chapitre VIH. 

Du privilège du contrat à la grosse. 

Un contrat à la grosse qui est fait réguliè- 
rement et signé par plusieurs témoins , pour 
plus grande sûreté, sera préféré a toute autre 
dette , mais seulement quant aux objets affec- 
tés à ce prêt. 

S 1 . Si plusieurs contrats à la grosse sont 
faits avec la même affectation , le plus récent 
sera préféré au plus ancien. Mais si tous les 
contrats sont faits au même lieu et dans les 
mêmes huit ou dix jours , ils auront tous la 
même valeur; et les créanciers auront des 
droits égaux et proportionnels sur les choses 
affectées. 
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$ S. 9lu bftalar ben jfçlbtge , feban @ftp 
ôfberforamtt dr, tntct fût SSobmeri gdlb , 
blifae bd ®fcp odj gobé, font pantfatt roar, 
dnbocf bet forfdlbt «Ber i anbraê ^dtib«r 
woro, dr o«b bag ber efter forbnnbet til ben 
font SBobmeri rdttigbet ber i dger, at 
fit beraf utfôïa ma, utan ndgot rdttegdngê 
beftodr. 

Cap. IX. 

Cm SJilbref odj beraé formât». 

îânar man penuingar dt ttdgrom at ber 
meb bbgga eUer uplaga ©fep » eder betala 
otb unberbâlla ©fepêfoffet , eUer ocf at be* 
fria ftg af be gdlb font, for berêrbe orfaïer 
fini tilférenbe funna «tara gjorbe , tager ber 
bref à nteb ttoenneé af rdtten eUer ocf ©tabê* 
fïrifmarenô toitne ocf> unberjfrift , fd at bet 
utan fïdrb dr, be bref fattaé bilbref , ocb 
bére fjaftoa fdrmdn for ad annor gdlb / j a 
for fjelfroe SBobmeri brefwen , antingen be 
dlbre eder pngre dro dn bege; botï fiole 
fjelftoe bilbreftoen ftnô emetlan bet pngre 
gdda fér bet dlbre. 
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J 9 . Lorsque le débiteur, après être arrivé 
à bon port , ne paiera pas ce qu’il doit , le na- 
vire et les marchandises engagés à la grosse 
resteront affectés un an et un jour au don- 
neur, de manière qu’il puisse exiger ce qui 
lui est du , sans être obligé d’agir en justice , 
quand même les objets affectes auraient été 
vendus et seraient en main tierce. 


Chapitre IX. 

De l'eniprunt pour construire ou réparer un 
navire, ou pour en acquitter les dettes, et 
de son privilège. 

Si l’on prête de l’argent à quelqu’un pour 
faire construire un navire ou pour en pajrer 
et entretenir l’équipage, ou pour le libérer 
d’une dette faite pour ces causes, et si l’on en 
prend une reconnoissance avec le témoignage 
de deux magistrats ou de l’écrivain de la ville, 
sans qu’il puisse y avoir aucun soupçon de 
fraude , ce contrat est appelé billet de navire, 
et la dette çst préférée à toutes autres, même 
aux contrats à ta grosse, qu’elle soit plus 
ancienne ou plus récente. Mais s’il y a plu- 
sieurs billets semblables, le plus récent sera 
préféré qu plus ancien. 


CINQUIÈME PARTIE. 


©jôff«be*$5alf. 


. Cap. I. 

JDm tfonungenê odj jtrononeé rdtt 
i ©fepêbrdtt. 

ÿwat ndgot ©fep eOer annat gartpg, 
r&fabe pd be orter, fom unbet ©œerige Ijdra, 
til at jldta eflcr jîranba , fd at bet férgàê, 
eQer ndgot forgànget eder ofroer borb îafiat 
gobé brefmeê til ©roenjf flranb, eder ocf 
nagon ©ntenjf Unberfdtare funno fdbant i 
fjôn , bet upftjfabe eder bdrgabe , borer fam# 
ma ©fep eder gobé ndgon til fom ©ntenjF 
dr, eder ocf befj Unberfdtare, fom meb jtro» 
non i todnjfap fiâr, od> famme S&ganbe af* 

III. 


Du Naufrage et du Jet. 


Chapitre I er . 

Des droits du roi et de la couronne sur les 
choses naufragées. 

Si un navire ou un bâtiment quelconque 
est jeté par la tempête sur des cotes appar- 
tenant à la Suède, et se brise, ou si des effets 
provenant de naufrage ou de jet échouent 
sur une côte suédoise, ou sont trouvés en mer 
par des sujets suédois, qui les ont tirés des 
flots ou sauvés, il sera procédé de la manière 
suivante : si le navire ou les effets appar- 
tiennent à un Suédois ou au sujet d’un sou- 
verain qui est en amitié avec la couronne, fe 
propriétaire pourra réclamer le navire et les 
effets pendant l’espace d’un an et d’un jour 
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forbrar bet ©fep- efler gobé innan natt otb 
ât, febati 'fiabbn bAnb ar, betale bâ om* 
fofinab o# bârgarelfaen fit ben font bet 
b.ôr, odb tage fit igen font fané meb ritta 
dr. ÜRen farer ©fep «Ber gobé til ttâgon 
Sliffetré otodn od) fietibe, eller fj6rdfh>are, 
eBer otf at &gd«ben tntet gifioer fig an irt* 
naît natt od> àr, bâ dr âtonung dganbe at 
taga bet gobé til fig, o$ bet befaBa, beraé 
Ion oafFortat font bdrgat fafwa. 

Cap. n. 

Cm ©feppare püft fatnt orbnlng 
tpib bdrganbe. 

Sjroar ©fepébrâtt fanber, bâ dr ©feppa. 
ren fiplblg, pd b«>«b fdtt bet bdfi fie fan , 
at fprfi ocb for aB ting bdrga golfet , oc^ 
bem i ndripafie Sapb fdtta \ berndfi ©fepé* 
rebfiap/ tacfel ocb tâg; o<b fifi .ftdpraanê» 
gobfet attdbba , ber til fan fit golf ocb 
gartrçg emot biflïg (6n lâna fiat. Si toab fâs 
lebeé bdrgat bllftoer af @fepô»rebfiap eBer 
gobé ocb, fôrwaraê fan , bet «ta ©fepparen 
icfe fdlja eBer fôrptra, «tan bnfroai gobt 
bebâlb til dganbeé bub; gér bon annor* 
Iunba,fpBe ben fiaba ber af fomnter. 

§ 1. 9lu fôrgâr @fep ocb gobé albeleé, 
bâ bafro* ©feppare eBer ©fepéfolf intet àf 
ben (ego bem dn bâ âterfiâ fan, at forbra; 
nten bdrga 'befâ mpcfet af ©fepésrebfiapen, 
at bet i tpdrbe emot bpt<*n froara fan , bâ 
njute fuB lego fom tingat toar. 

§ 2. SDdrgeldn mâ 'ingen fâ fom icfe 
bdrga bielperjo# b“B< befom bdrgat b«fn>a 
gobfet boé fig, tüé befi topen bem betalt 
blifroer. 

Cap. III. 

3Dm ©drgeld.n bu™ fio r ben bdr 
«tara. 


après que le malheur est arrive ; on fui rendra 
çlors.la propriété' quj lui retient légitime- 
ra en t , après qu’il aura paye' les frais de sau- 
vetage à ceux qui auront le droit de les 
demander. Mais si le navire ou les effets 
appartiennent a des ennemis ou a des piratés, 
ou si le propriétaire ne les réclame pas dans 
Pan et jour, le roi aura le drpit de se les 
approprier et de les garder, sans préjudice 
des frais dus a ceux qui les auront sauvés (l). 


Chapitre IL 

Des devoirs du patron et de tordre à suivre 
dans le sauvetage. 

Quand un naufrage arrive, d’abord, et 
avant toute autre chose, le patron sera tenu 
de sauver l’équipage le mieux qu’il lui sera 
possible et de le faire conduire à terre. Alors 
il sauvera les apparaux du navire, les cables 
et cordages , et en dernier lieu les effets des 
marchands, pour le sauvetage desquels il 
prêtera sa chaloupe et les soins de l’équipage 
moyennant un prix équitable. Le patron ne 
pourra vendre ni aliéner ce qui étant sauvé de 
cette manière, des apparaiix et marchandises, 
sera susceptible d’être conservé , maïs il tien- 
dra ces objets en bonne garde jusqu’à ce qu’il 
ait reçu les ordres du proprietaire; sinon il 
sera responsable du dommage. 

S 1 . Lorsque le navire et les marchandises 
seront perdus entièrement, le patron et l’é- 
quipage ne pourront rien demander de ce 
qui leur sera encore dû. Mais s’ils sauvent des 
apparaux jusqu’à concurrence du montant 
de leurs loyers , ils en seront payés sans 
aucune déduction. 

S 9. Nul n’aura de salaire de sauvetage s’il 
n’y a aidé, et celui qui aura sauve des effets 
les gardera jusqu’à ce qu’il soit payé (2). 

Chapitre III. 

De ce qui doit être payé à celui qui aura 
sauvé des effets , 


93argar nàgor framtttflnbe gobé ur @fepê* Si la valeur des effets sauvés du naufrage ou 

(0 Ce chapitre reproduit et développe les principes des chapitres xxxvi et xxxvii du titre viii du 
€«nbj:£û<)fj, et du chapitre xvn du titre xv du tûcft, qu’il m’a paru inutile de recueillir. On peut aussi 

le rapprocher du chapitré iv du statut municipal de Wisby, page 1 15 cj- dessus. ' p , 

(s) Le fond de ce chapitre a été emprunté au chapitre clxxxiii [2 2 8] du Consulat, à TarUcle 17 [15J 
de la compilation dé Wisby, et aux articles 4 ét A du titre rx du recès anséatique de 1614. 
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britt eder fiénéb, Ar toet mArbt utatt ad 
omfofînabt, fertïo Dater ocb ber unber , bà 
gângc belften ber af lit bârgeléti ; Ar bét ber 
ôfmer til tubunbrabe ft>ratio Dater roarbt , 
gânge bâ b*jf fjerbebet; Ar bet bigre gAl* 
tanbe An tubunbrabe. faratio Dater, giftoe 
Antâ ej mera An fertio Dater i tin , utan fa 
Ar at ber A mer rnébo, arbete odj fara fan 
mara anwAnbt, broilfet rAtten ber Sârgaren 
bor Atffitia ffal, fâ framt b<m meb $gan» 
ben , eder ben i Aganbe jlAde fîàr, et fietf 
berom fântjaê fan. 

Cap. IV. 

Dm ®fepê Sbnb, buru bet bér 
funnogaè, ocb berab flraff fom 
ber bélja. 

ddt gobé fom finneê upfiffaê ocb bArgaê 
nr fiénéb, ffat innan en bag, eder fâ fnart 
nâgon tib fftfan ,'funnogaé til 2anbêbéf« 
oingen eder ©tâtbâdaren â famma ort, b toit* 
fen bet i $ganben$. formaro , feban bârgelén 
aflagb Ar, emottaga bet firberftoeliga fort): 
tra , ocb bep affomfi titfifd meb bet éfriga 
fom féroaraê fan , unber JConungenô Up* 
bArbêmané toArjo fîAda ffat; bgnblar nâgor 
baremot, bélier gobfetunban, eder i nâgon 
mâtto toit ftg titAgna bet bonom idfe tilbé* 
ter, ben bâdeê fér en tjuf ocb réfmare, ocb 
ffat idfe adenaft mifia fin bârgelén, utan 
otf ffraffaê til froppen ocb liftoet, fom fa* 
fen Ar til. $r ben famma i SRebarneé eder 
graftareneô tjenfl, fâ at bon njuter beraê 
tego btoarô gobé bon ftg Agita mit , bofme 
forgjorbt bâbe tif ocb gobé. 

Cap. V. 

Dm dSârtefn ber dBraf lAmttaé. 

SAtnnar nâgor ®fepêroraf eder annat 
totifit unber matn, fAtte ber mArfe ocb 
mârtefn â , eder fmare til ait ffaba, fom an* 
narê ber af bAnba fan. 

(l) If y a quelque analogie entre ce chapitre et le 


DE LA SUÈDE. 

de tout autre accident semblable, déduction 
faite des frais, est de soixante thalers ou 
moins, celuj qui les a sauves en aura^Ia moitié. 
Si leur prix va jusqu’à deux cent quarante 
thalers , il en aura le quart. S’ils valent plus 
de deux } çent quarante thalers , il ne re- 
cevra jamais plus que soixante thalers , à 
moins qu’il n’y ait eu des peines, un travail 
et des dangers extraordinaires ; ce qui sera 
juge par les magistrats du lieu ou les sauve- 
teurs demeurent, dans le ca6 où ils ne pour- 
voient s’accorder avec le proprietaire *ou son 
commissionnaire (t). 


Chapitre IV. 

Quand des choses naufragées seront trou - 
vèes, de quelle manière on doit les publier, 
et de la punition de ceux qui les cacheront. 

Tous les effets provenant d’un naufrage, * 
ui seront trouves, tires de la mer et sauves, 
evront être de'claréé dans le jour, autant que 
possible, au gouverneur du lieu, qui, dans 
l’absente du proprietaire, les recevra, ven- 
dra les effets susceptibles de se gâter, et, 
déduction faite des frais du sauvetage , en 
remettra le prix , avec le reste qui pourra être 
garde', au receveur royal. Si quelqu’un y con- 
trevient, s’il soustrait les effets , { ou s’il veut 
en quelque manière s’approprier ce qui ne lui 
appartient pas, il sera regarde comme voleur: 
non-seulement il perdra son salaire de sau- 
vetage, mois il sera encore puni, selon les 
circonstances, de peine afflictive ou même de 
mort. S’il est au service des armateurs ou de 
l’afFrèteur, de manière qu’il touche un salaire 
de ceux dont il veut s’approprier les effets, 
il sera puni de mort et ses biens seront con- 
fisque^. 


Chapitre V. 

Des marques trouvées sur les objets sauvés. 

Celui qui laissera sous l’eau les débris 
d’un navire ou quelque chose semblable, y 
mettra un signe, sinon il sera responsable 
de tout le dommage qui pourra en résulter. 

chapitre ccxxxn [s 7 7 ] du Consulat. 
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Cap. VI. 


Chapitre VI. 


3Dm beraê @traff fom @ïep êbrdtt 
tilffpnba. 


De la punition de ceux qtli feront perdre un 
navire . 


@futtc ttâgor roara fa fnifen efter en 
ntorbifF wtnjï, at ban uttber ffeti af ftjfanbe 
nftdnbe elb om nattetib i bâtar cttcr pâ 
flippor, etter odt brufabe broarjebattba annat 
pâfttnb at ber meb fôrleba ben fjôrfaranbe 
ifrâtt jtn leb in pâ grunb, fâ at @fep, gobé 
etter fort berigenom fomma pâ ffaba ecb 
olpdfa , ben famtv.e oà) atte be meb bonorn 
i flocf ocb farnôte warit bafroa , flfole ftraffaê 
til lif oeb âgenbom pâ fâtt oeb to iê fom 
ffabatt o<b gârntngen ftnneê toara fier oeb 
grof t\U O à) mare i Itfa mâtto bdr meb 
attom forbubit at brufa fâban elb mib be 
orter ber ©fepêleb fram ligger, mtber lifa 
jiraff, dn ber bdnber ffaba af* 

Cap. VU. 

Dm îebfagare, beraê plift oeb 
jtraff. 

tyà atte farmatn , ber îebfagare bebofroaê 
etter brufuê pldga, dr bmar oeb en ©fep* 
pare ffijlbig bem at brufa oeb antaga. §ôr* 
fumma be bet , bote bmar je gang/ bunbrabe 
femtio ©aler, îln^tfroaren, ben fom dger 
âflagan , odb bem fattige fîofaranbe til 
treffipteê; oeb upfijtte b eg utan attan ffaba 
fom ber af bdnba fan , SRebarom oeb graf# 
tarene, fom famma jfabo (ibit bafma. 

$ 1. 9lu Mifmer îebfagare antagen, bâ 
dger ban frâga, oeb ©feppare etter ©tyrrnan 
bonorn îungôra, buru bjupt ©feppet gâr. 
©ore bt bet icfe rdtteligen oeb timar ber 
ffaba afp bâ mare icfe attenafl jfptbige ben 
at b ôta p utan bâte dn bâ til îebfagarenp 
ben be befmifa mille , nio Dater for bmar 
fot fom ©feppet bjupare gtcf , dn fagt mar. 
Oà) mife ©îepparen meb îebfagarenê quit* 
tobrefp burn mânga fot ban angifmit/ odb 
bonorn ber efter betatt bafmer f fâ frarnt bet 
i rdfning gittaê ffal. 


Si quelqu’un, par excès de cupidité' et 
dans la vue d’un profit homicide, allume, 
sous Papparence de pécher pendant la nuit , 
un feu dans sa barque ou sur un rocher , ou 
se sert d’autres moyens pour de'tourner les 
navires de leur route et les faire perdre, 
de manière qu’il en arrive du dommage, ou 
la perte d’un navire, de Pequipage ou des 
marchandises, lui et tous ceux qui l’auront 
assiste' de conseil ou de fait seront punis de 
mort et de confiscation, selon re'normite' du 
crime et du dommage. De même , il est dé- 
fendu d’allumer du feu aux lieux qui sont 
près du chenal, sous la même peine, s’il en 
arrive du dommage (1). 


Chapitre VU. 

Des locmans , de lettre devoirs et de leur 
punition . 

Dans tous les passages oit il est necessaire 
ou de coutume de se servir de locmans, 
chaque patron est tenu d’en prendre; s’il le 
ne'glige, il paiera chaque fois une amende 
de cent cinquante thalers, dont une partie 
au de'nonciateur , l’autre aux plaignans, et 
la troisième aux pauvres mariniers; et, en 
outre, il sera responsable envers les affre- 
teurs et armateurs de tout le dommage qu’ils 
en auront souffert. 


$ 1. Quand un locman sera engage, il 
requerra le patron et le pilote de lui déclarer 
combien le batiment tire d’eau. S’ils ne le 
font pas de bonne foi et qu’il en resuite du 
dommage, ils en seront responsables, et, en 
«outre , ils paieront au locman qu’ils ont voulu 
tromper, neuf thalers pour chaque pied que 
le batiment tire d’eau en sus de ce qu’ils 
auront de'claré. Le patron prouvera par Pac- 

S iit du locman combien de pieds il a de'- 
are', et ce qu’il lui a paye', afin que cette 
de'pense puisse lui être passe'e en compte. 


(l) Ces dispositions paroissent empruntées aux fragmens dn titre ix du livre xlvii du Digeste , De meett- 
dio, ruùtâ t naufragio , que j’ai recueillis , t. I. CT , pages 128 et suivantes. 
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§ 2. 3frin bet at îebfagore fomrner ont 
borb ocb fit beg ban ^afwer fort ©feppet 
t f&fer^et f fa at bet toib utlôpanbc ma 
oflfabt od) utan fara af grunb gâ tü fio$, 
etter oct toib inlopanbe fornma for anfar 
pi fabant trpgt rum fom ©fepparen fôre* 
figer, ber emettan aligger gebfagaren at 
jirja fôr ©f tp oà) gobé; binber ber o!t>cVa 
pa btoarjebanba fdtt , bàr i ban fpne$ toara 
roittanbe bâ flfal faf ban§ flfârflfabaé, ocb 
ban feban |ïraffa$ meb affàttelfe, etter pi 
fin fropp ocb egenbora,fom ban$ ofôrjiânb 
etter oaftfambet finneê jlor til : men àr bet 
tilfommit af onbflPo, toifie ocb otrobet, ba 
rabe SDîiBiganbe ont tif ban$, $inber bet 
af jlorm etter oto&ber, toare faflô$. 

Cap. VIII. 

Dm flfaba fom @fep ttlfoga btoar 
anbra i j^amn etter ôpen ©iô* 

Ère tu ©fep unber fegel, ocb fornma 
btoaranbra om borb, utan at funna bet 
binbra , tag a be ber flfaba af, brage ^elften 
af flPaban bwarbera btoab etter bet om bagen 
etter nattetib , toib florm etter fogeligit toi* 
ber, b&nbt dr. 

§ 1. $r et ©fepfeglaltbe, ocb 8$r an* 
nat, fom ligger f$r anfar etter meb fdfl a 
lanbe, ttagor flPaba, bocf utan jtn toit je et* 
lermàttanbe, bdte bonorn trebung af flfaba* 
nom ban fief : tager bet feglanbe fjelf flfaba, 
toare ogtlt. 

$ 2. Sjtoar ©fep fdr anfar ligger, ber 
flfal altib bobber boé toara, ocb falebeé meb 
flrdng fdjlaê, at ban rdtt oftoer anfaret ftyta 
mi ; fdrfummaê bet af nàgon ©feppare , ocb 
fomrner flfaba af, fptte ben futtt ater- 

§ 3. 9tu dr bobber lagb, men feban lié* 
briftoen, fôrr dn flPaban bdnber, ocb ©f*P* 
pare tager t\ ber toara i , bôte bà tylfttn 
af flîabanom ban gjorbe* 

S 4. 2igge jlere ©fep i anfareê Idge # 
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5 9. Le locm&n est responsable du navire 
et des marchandises du moment qu’il est 
entre à bord, jusqu’à ce qu’il Fait mis en 
sûreté et en état de mettre à la voile sans 
dommage ou péril de toucher à fond ; et à 
l’arrivée , il doit l’ancrer sûrement au lieu 
que le patron aura désigné. S’il arrive un 
malheur, de quelque sorte que ce soit, le Ioc- 
man en sera responsable : il sera jugé et puni 
de destitution , de peines corporelles ou pé- 
cuniaires, selon la grandeur de son impéritie 
ou de sa négligence. Mais , s’il a causé la 
perte par malice, intention ou infidélité, le 
plaignant aura droit de demander qu’il soit 
puni de mort. Si la perte est arrivée par une 
tempête ou par un orage, le locman sera à 
l’abri de toutes recherches (1). 


Chapitre VIII. 

Du dommage que des navires se font entre 
eux dans le port ou en pleine mer. 

Lorsque deux navires s’abordent en mer, 
sans qu’il soit possible de prévenir cet acci- 
dent, de sorte qu’ils en éprouvent des dom- 
mages, chacun en paie la moitié, soit que 
l’accident ait eu lieu de jour , soit qu’il ait 
eu lieu de nuit, en temps calme ou dans 
une tempête. 

5 1 . Lorsqu’un navire qui est sous voiles 
fait éprouver du dommage à un autre qui est 
amarré a terre, sans qu’il y ait mauvaise 
volonté ou faute, il lui paie le tiers du dom- 
mage éprouvé. Mais si le navire qui est sous 
voiles éprouve du dommage, il le supporte 
seul. 

5 9. Tout navire à l’ancre doit avoir une 
bouée bien attachée avec un cordage, de 
manière qu’elle flotte précisément au-dessus 
de l’ancre. Si un patron a négligé cette pré- 
caution, il paiera tout le dommage qui en 
sera résulté. 

5 3. Si une bouée a été mise, et si ensuite 
elle est enlevée par les flots avant qu’il en soit 
résulté un dommage, le patron qui ne la ré- 
tabliroit pas paiera la moitié du tort qu’il 
aura causé. 

5 4. Lorsque plusieurs navires sont ancrés 


(l) On trouve de* dispositions analogues dans le chapitre xiv du code des villes, recueilli ci-dessus, 
page îsi. Mais le commencement et le second paragraphe me paroissent principalement empruntés à 
f article 99 [36] de la compilation de Wisby, et a farticle 18 du titre ni du recès anséatique de 1614. 
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ocb ïunnû bmaranbra af btoarje tilfdûe fôr 
ndr fotrnna , ware bà ben fÔre ligger, f tyt* 
big at biffa anïar, ocb mtbanfegga, nteb 
rninbre ban xoil fwara îil atlati jFaba beraf 
tinta tan, fynnerligen ber fdbant binber i 
ben bamn, ber watn afléper , ocb ©fep 
berigenom fommer at ftt ta pi grunb. 

§ 5. 9lu ïan et beraf lôft ïornrna, ocb 
anbrorn fPaba gora font fa(t ligger, bôte 
trebung af fPabanom font gjorbcê : men far 
ben i&ôbrifhe fPaba, brage ben fielfwer. 

§ 6. Stita odf tn ©fep fôfe, ocb briftoa 
a b»ar annan, bdre bd af fPabanom balft 
broarbera. 

§ 7. ®6r ndgor toliPen fPaba font b ir 
fôrefPrifwet S r, nteb milia ocb fîelf fît rviU 
lanbe, ocb bet bonorn fuKtpgaê, bote dter 
ffaban ban giorbe til fçflnab. ffiitiê betta 
ndgront, todrje ftg nteb fer ntanna ebe af 
ftt @fep$folf, ocb ®are faïtéê : nten fdHeô ban 
at eben , ftoare bd til fPaban, font fagt àr. 

§ 8. Nommer lif*fpitla, far etter Içte i 
toliPom fait, gdnge ber nteb, font i anbrom 
brdpont eder fdront , bwab be nteb todbe tU 
1er meb nrilja fPe, 

Cap. IX. 

Cm fPaba font b*oar fjelf boter. 

2111 fPaba^ fom af blott olpcfa ocb ofôr* 
ntobelig tilfdde bdnber, ber ej Pommer an# 
narê dtgdrb t, brage ben bwarje fielf fom 
fîrePommer, ocb »are ingen fPplbtg at unb* 
gdKa, bet ban ej «dite eder dtnot. 

Cap. X. 

£)m fPaba man g ôr meb milia pi 

@P ep eder gobé uti fjônob; 

bmilPen Pattaé ijamert. 

9lu Pomma mdn i bafênôb, milia frdlfa 


l’un à côté de l’autre, de manière au’ils soient 
exposes à s’aborder par quelque événement, 
celui qui sera le plus en avant devra lever 
son ancre et se placer plus loin, faute de 
quoi il sera responsable du dommage qui en 
pourra résulter, surtout lorsque c’est dans 
un port où l’eau se retire et où les navires 
sont mis à sec. 

$ 5. Lorsqu’un navire se détache et fait 
éprouver du dommage aux autres, qui sont 
bien attaches, le patron de ce navire doit 
le tiers du dommage cju’il a cause'. Mais x 
uand le navire détache éprouve lui -même 
u dommage , il le supporte seul. 

S 6. Quand deux navires se détachent et 
s’abordent, chacun paie la moitié du dom- 
mage. 

$ 7. Si quelqu’un est convaincu d’avoir 
fait éprouver, par malice ou par sa propre 
faute , un dommage de l’espèce de ceux dont 
il vient d’être parlé, il réparera tout le tort 
qu’il aura causé. Celui qui en sera accusé 
pourra se justifier par le serment de six 
hommes de son équipage; mais si ce témoi- 
gnage lui manque, il paiera tout le dommage 
comme il est dit. 

S 8. Si dans un tel cas des hommes sont 
tués, blessés, ou éprouvent des fractures, 
on procédera comme en cas de meurtres et 
blessures faits avec dessein et par malice (t). 

Chapitre IX. 

Du dommage que chacun doit supporter 
lui-méme. 

Tous les dommages qui sont arrivés par 
accident seulement et par des cas imprévus , 
sans la faute d’autrui , devront être supportés 
par celui qui les aura éprouvés, et personne 
ne sera tenu de payer ce qu’il n’a ni causé, 
ni occasioné (8). 

Chapitre X. 

Du dommage quon fait éprouver à dessein 

au navire et aux marchandises dans un cas 

d'açcident , ce qu'on appelle avarie. 

Lorsque, dans un cas de danger, des 


(i) Ces dispositions paraissent empruntées aux articles 29, 30, 49 et 55 [27, 48 et 7t] de la compila- 
tion de Wisby, et à l’article I du titre x du recès ansëatique de 1614. On a tu, page 129, que le 
contenait des règles analogues. 

(*) Le contient, comme on fa vu pages 127 et suivantes, des dispositions semblables. On en 

trouve aussi dans farticle 4 du titre vui du recès anséatique de 1614. 
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©fep i Itf o cb gobé fît , ocb tarftoa at ^ugga 
mafi af, eller tâg, eller anfar, eller annor 
rebffap, eller tafia nagot af gobfet, font be 
inné fyafroa , ôfroer borb , àr ©fepparen nteb 
Æôpmannont eller be flefle af ©fepêfolfeno 
ber ont enfe , at bet fôr beraô néb ffe m&fle, 
ebtoab flfaba i toltfom fûK ©fep eller gobé 
tilfogaê , ben jîal âtergàllûè bàbe af @ïep 
o<b gobé fom frdljt blifber efter ntarïatale 
font btnar ber uti dger. BettafallûêSjaroert, 
ecb urfPiljeé i fôljanbe capitlen af benna 
bttlf. 

, § 1. 2llt bet fâlebeô fallût blifroer, flfal 
tilfôrene wil befeê ocb «ntefnaê , at mati 
befj tourbe tnbieligafl roeta ma; ocb toare 
bwar ocb ett flfylbig at uptdcfa , broab ban 
i ben pacfa eller ïifla bnfber fom fajiaé 
ffal. ©or tyan bet ej, ocb ^afh>er lifa mal 
ber uti gulb clenobier, penuingar eller ans 
itat bprbgrt, mare febatt tcîemdftig at fors 
bra berfdre nagon mebergdlning , utan late 
ftg nôja ndr ban betalaé, efter fom angifmft 
roar, eller gobfet utwdrteê mar at anfe. 

§ 2l Æajlaé gobé for àn balfrna refait 
gjorb dr, blifber bd guUit efter font bet in* 
fopt ocb pafofïat toar, faftaê bet febati, 
gânge i rdfning, font bet gdUanbe dr d 
ben ort, ber ûffTépningen ffitUe flfe, febati 
bejg ontfognab fèrfl afbrageé* 

§ 3. SUt bef innorn ©fepêborb finneê, 
font $en ont fa(l frdlji bliftoer , Ijïvab bet dr 
gulb , elUr ftlftoer, eller penningar , eller 
parlor, eller fntpcfen, eller ringar , eller 
eblaflenar , antfttgen ntan bet bdr pd fin 
fropp eOer icfe r unbantagnebe fldber ntan 
brager tillifa meb refeîojîen, tolifet ait, 
ebmab bet dr, tillifa nteb fjelftoa ©îeppet 
ocb beg fraft , fom for ben refan tingat dr, 
mare ffylbtg at dtergdlbe bet fom fafîabt 
roarbt, fd af ntarf fom ntarf; ocb baf me 
©fepparen mdlb at bdlla gobfet qtoar ttl bef} 
$ganbe ber af rdtt gôr/ eller odf jldller fui* 
lan borgen fért : flfer intet bera, fmare 
©fepparen fjelf, ber ndgot brifler. 

J 4. <Jtu bar bet fd til, at penningar 
fomma til at fajtaê , ber ff al tmd rdfttaé 
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hommes sont contraints , pour sauver le 
navire, leur vie et le chargement, de couper 
les mats , les cables , les ancres , ou d’autres 
apparaux, ou de jeter des marchandises qu’ils 
portent , si les marchands ou la majorité de 
l’ëquipage sont d’accord avec le patron que 
cette mesure est indispensable, le dommage 
éprouvé' dans ce cas sera supporte par le na- 
vire et les marchandises sauvées, au moyen 
d’une contribution proportionnelle. C’est ce 
qu’on nomme avarie; et il en sera traite' dans 
les chapitres suivans de cette partie. 


S 1. Les effets qu’on veut jeter de cette 
manière devront être visités et enregistrés 
avapt le jet pour qu’on puisse ep connoître la 
valeur, et chacun doit déclarer ce qui est 
contenu dans iës balles ou ballots qu’on veut 
jeter. S’il ne le fait pas, et si néanmoins il 
prétend qu’il y avoit de For, des bijoux, de 
l’argent ou d’autres choses précieuses, il ne 
pourra plus tard en demander le paiement, 
mais il devra se contenter du prix qu’on lui 
paiera, et qui sera fixé d’apres sa déclara- 
tion ou l’apparence extérieure. 

$ i. Si les marchandises sont jetées avant 
que la moitié du voyage soit faite , elles seront 
évaluées d’après le prix qu’elles auront coûté 
à l’achat ; mais si eÛes sont jetées plus tard , 
elles seront mises en compte d’après le prix 
u’on en obtiendroit au lieu désigné pour le 
ébarquement , déduction faite des frais. 

S 3. Tout ce qui reste a bord et n’a pas 
été jeté, que ce soit or, argent, ou espèces, 
ou des perles, ou des bijoux, ou des bagues, 
ou des diamans, qu’on le porte sur le corps 
ou non , et même le navire et le fret dont 
on est convenu pour le yoyage, excepté les 
hardes que les hommes ont sur le corps, et 
les coffres, doivent contribuer au paiement 
des effets jetés, au marc la livre, et le patron 
pourra retenir les marchandises jusqu’à ce 
que les propriétaires des choses soumises à 
la contribution aient payé ce qui sera du par 
eux, ou aient donné aes garanties suffisantes 
pour cela. 


S 4. S’il arrivoit qu’on eut jeté de l’argent, 
deux pièces en seront comptées pour une 
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CHAPITRE XVII. 


fôr en i âtergdlbningen , om bel ttntterligen 
jïebt dr. 

Cap. XI. 

Ont ©obê f a fia d font dr tntûget 
ofwer 2aflen eKer gegone. 

Segeé ©ïep fait od ) txl fuKa labning af 
en eKer fïere, ocb ©ïepparen tager feban 
anttat gobé in emot aftal # eKer laffar ®ïef y et 
ofwer befî rdtta labbning ) ïomrner ber ïajl 
af i fjômmt , ïafle bané forjl ut font emot jtt 
bdtre mtt tnjïepabe , ocb gdlbe Sefraïtarett 
intet berfôre : men dr ban otoetanbe odb fïul* 
ben bob ®fepparen aKena, ba gdlbeb be 
gobfe, fom aU annor be ber ïafïag i fîônôb ; 
bocf mare ©ïepparen feban pltïtig at ftoara 
JSopmannen ocb Stebarne berfore, ocb bdKa 
bem jïabelofe. 


5 i. @fepar ndgor oUfbanbeô i annorô 
tttanê ®!ep ocb utan lego , bet gobé ma man 
i fjônob fritt fajla ocb intet dtergdKa, 

§ 2. Siaflaê gobé fom Ugger emeKan 
oftoerloppe ocb ïobruggeti/ gdlbeê fom annat. 

$ 3. ïdgger ®îepparen gobé i @ïepô* 
bàten, febatt ben dr om borb biffât , ïomrner 
fîd , ocb torf bet at fafla, rdtte $ganben aK an 
jïaba up, fd framt bet icfe meb fielf banê 
famtçdfe bit lagt roar* 

§ 4 . ©tdnger ocf ndgor @ïeppare fît 
dftoerlopp fd jtieb gobé, at bdten icfe rpmrneg 
i jtttjïdKe, odb ban ber af ïomrner at brifroa 
til fjoé etter forloraé/ mare ben fïaba @ïep* 
parenê egen. 


relativement au paiement, lorsque le fait sera 
bien constate (l). 

Chapitre XL 

Quand on jette des marchandises qui av oient 

été chargées au-delà de ce qui avoit été 

décUuré ou affrété , 

Lorsqu’un navire ayant e'te affrété par une 
ou plusieurs personnes pour le plein charge- 
ment f le patron y aura charge' d’autres mar- 
chandises en contravention à la convention , 
ou plus que le navire ne pouvoh en porter, 
de manière qu’un jet devienne ne'cessaire, on 
devra jeter d’abord ce qui a e'te' charge' par 
les personnes qui n’ignoroient pas qu’elles 
surchargeoient le navire (2) ; et ces personnes 
ne recevront rien par la voie de la contribu- 
tion. Mais si elles ignoraient que leur charge- 
ment fut en exce'dant, et si la faute est seule- 
ment au patron , on paiera ces marchandises 
sur le meme pied que les autres qui seront 
jetées ; mais le patron en sera responsable 
envers le marchand et les armateurs, et de- 
vra les indemniser. 

i 1. Si quelqu’un navigue sans en avoir 
eu la permission et sans droit, dans le navire 
d’un autre , on pourra jeter ses marchandises 
en cas de danger, et il ne recevra aucune 
indemnité'. 

5 9. Si Ion jette des marchandises place'es 
entre les e'coutilles et le pont, on les paiera 
comme d’autres. 

5 3. Quand un patron aura place' des mar- 
chandises dans la chaloupe, après qu’elles 
avoient e'te' mises à bord et que l’e'tat de la 
mer obligera de les jeter, il paiera tout le 
dommage au propriétaire, à moins qu’il ne 
l’ait fait de son consentement. 

$ 4. Si un patron place une si grande 
quantité' de marchandises sur le tillac , que la 
chaloupe ne pouvant pas être bien mise a sa 
place, on soit oblige' de la jeter dans la mer, 
ce qui en occasione la perte , le patron devra 
supporter le dommage. 


(1) Ces règles sur le jet se trouvent dans toutes les législations , et il seroit superflu d’indiquer celles 
qui ont pu fournir le fond de cet article ; il suffit de citer le chapitre xn du titre vm du code des villes 
de Suède , dont on a vu le texte page 13 1 ci-dessus, r article 40 [38] de la compilation de Wisby, et l'ar- 
ticle 2 du titre vm du recès anséatique de 1614. 

(2) La traduction allemande et même le latin de Loccenius m'ont paru un peu obscurs. Voici, du 
reste , comment ce dernier .traduit : Tune illius bona primà ejicientur qui contra meliorem suam senten - 
tiam ta inferebat navi, et conductori nihtlpro eis contribuet. Je crois avoir rendu Je véritable sens, qui, 
je lé présume , est celui que Loccenius avoit en vue. 
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§ 5. ütu ©feppar nâgor ©feppare â en 
ort, feglar ber meb , bocf i leben , til en an* 
nan, ocb tager ber mer gobé in, fomrner 
feban fjôgâng, ocb fa| !aê af tt) gobé fïfl in# 
togê , ber bér âtergàllaé fâ af bet forji fom 
bet jïfl injfeppabe gobfet, efrer marfatale; 
men baftoer ©îepparen feglat utom fïn leb, 
til affàgen ort, ocb ber gobfer intaget, bd 
dger ban froara Éganbenom af ber forjl in# 
jfeppabe gobfer, til ail ben jfaba ber af ris 
tnar ocb ben drergdlba, b»ab ben af Vafl/ 
eUer refanê forfummelfe eller annar tolifit 
tilfommen dr. 

Cap. XII. 

Ont flPaba fom ©feppet enjfflt 
bdnber« 

Nommer jîorm ocb otodber, eller annot 
toâbe â @îep ocb 0 or tp jfaba , ber bote gobfer 
inter fore , utan mare @fep sijerrarnaé enjff It. 

§ 1 . 5ln gar majlaf, ocb ©feffare torf 
at afbugga ocb fajia bet ater dr meb tacfel 
ocb rebjïaf ofroer borb ; air ber falebeé fajiaé , 
gdlbeé âter af@fep ocb gobé efrer marfatale, 
ocb ril ber wdrbe fom bet war, brutit ocb 
fonber, bâ betfajîabeé. 

§ 2 . §afber ndgor ©fep for faferbet 
fful lagt folie meb anbre i en flotta, ocb 
binner ej minba anfaret uf fâ fnart fom be 
anbre, utan torf bugga anfarefirdngen af at 
fomma tibigt unber fegel, ben jfaba gânge 
lifa ôfn>er< 2 >fep ocb gobé, fom annar fa|L 

5 3. gommer rdbbâga fâ bem fom â 
@fep fora , en eller flere , ocb @feff aren f â 
beraé bon ocb trdgne anbâllanbe b«80W tttafï 
af, eUer gor ©fep nâgon annan jfaba , ben 
dge be fjelfroe gdlba, fâ mânge ben toâlte. 
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S 5. Quand un patron, après avoir charge 
en un lieu , fait voiles pour un autre , quoique 
en continuant la même route et le même 
voyage, et y charge un excedant de mar- 
chandises , si , dans la suite , un danger 
force à jeter des marchandises chargées en 
dernier lieu , la perte en sera réparée par la 
contribution , tant des marchandises primiti- 
vement que de celles dernièrement chargées. 
Mais quand le patron aura fait voiles pour un 
lieu détourné et hors de sa route, et y aura 

f >ris une cargaison , il sera responsable, envers 
e propriétaire des marchandises primitive- 
ment chargées, du dommage qui en sera 
arrivé; et il devra lui rembourser ce qu'il 
aura perdu par le jet, par le retardement 
du voyage, ou d’une manière semblable (l). 

Chapitre XIL* 

Des avaries éprouvées par le navire seul . 

Si les tempêtes, les orages ou autres événe- 
mens, font éprouver du dommage au navire, 
les marchandises n'en auront rien a suppor- 
ter : il retombera sur les armateurs seuls. 

S 1 . Si le mât s'est brisé, et si le patron est 
contraint de le couper et d'en jeter le reste 
avec les cordages et les apparaux, tout ce 
qui sera jeté de cette maniéré sera payé par 
une contribution proportionnelle du navire 
et des marchandises, d’après la valeur que 
le mât avoit au moment du jet, après s’être 
brisé. 

S 2. Quand un navire, qui, pour sa sû- 
reté, s'est réuni à d’autres a l'effet de voyager 
de conserve , ne peut lever les ancres aussi 
vite que les autres, mais est contraint de 
couper le câble et d’abandonner l’ancre pour 
pouvoir arriver à temps , ce dommage doit 
être supporté par le navire et les marchan- 
dises, comme en cas de jet. 

5 3. Lorsqu’un ou plusieurs marchands ou 
passagers qui sont dans le navire ont peur , 
et que le patron se décide, par leurs prières et 
leurs instantes sollicitations, à couper le mât 
ou à causer quelque autre dommage au na- 
vire, ceux qui en sont ainsi la cause doivent 
payer ce dommage (8). 


(i) Plusieurs des dispositions de ce chapitre paroissent empruntées aux chapitres lv et lxx [too et 1 15] 
du Consulat, et au chapitre xm du titre vu du qu’on trouvera page 13 i ci-dessus. 

(s) Les principes de ce chapitre se trouvent dans toutes les législations que j’ai déjà recueillies; on peut 
citer principalement comme source plus directe l’article a du titre vm du recès anséatique de 1614. 

III. 23 
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CHAPITRE XVII. 


Cap. XIII. 

Oro âtffiUige fcdnbelfer font flfe 
toib «lier «fier îajlanbe. 

91» faflaê gobé ott> jFepdlatming rifroeê, 
Fomrner ber fîaba «f pâ be gobfe qroart àr , 
fit (lobjorne lojjna, nâgot gâr f&nber, eller 
lâîerut, ait bet préfbaê af ben orfaf toara 
tilïontntef, bet gdlbeô âter lifa font fafïat. 

§ 1. 2lf gobé font fafïat blifmer, dger 
l*go gtfrnaé, efter font bet toar fort tü. 

§ 2* gianeé ttâgor nob fâ ftor at Fagaé 
torf , ocb gobfeé dganbe n>il bet ej tillâta , 
fomnter fa twijï o# belo ber af, ocb ®fep 
liber fîaba êmeblertib , fa at nâgot gobé , 
fota ber inné dr , fîdmt eller fdrlorat blifroer, 
utan ©fepparenê eller bané folfé wâllanbe, 
tage ©fepparen dntâ jîepélegone af famma 
gobfe fullt ut, ocb tyin anbre fdfe ftn fîaba 
tgen af ben font tpâlte. 

§ 3. Æagaé gobé éfwoer borb for fjonob 
fînl , ocb fomnter feban til rdtta , brtfVoer til 
lanbê eller fijîaé up , fa at bet èganbenom 
tityanba fommer , brage af bdrgarelon ocb 
annor fîdltg omfognat, ocbgiftoe fâ bmarjom 
ocb enorn âter, efter marfatale, bet ban forr 
til âtergdlb upburit baftoer, fâ rotba beg 
todrbe jïiga Fan : dr famma gobé ihtet fdrr 
gullit, gârçgebâ motodrbering â fîaban, font 
ben efter âterfânget go bé fan fîattaô minbre 
mara. 

§ 4. 9ht fan @fep férgâé famma ref a, 
feban Fafl dr fîebt, bdrgaê nâgot beraf, 
btoab bet dr gobé eller ©îep&rebfîap , gânge 
til âtergdlb ,beg fom f agat toar , efter mar* 
fatale, bdrgel&n fôrutan ; fângaé tillifa nâgot 
igen af be gobé fagat toar , bdïte# ber meb 
fom bîf oftoan gabgat dr* 

§ 5. Sjtoar gobé bdrgaé efter @fepé* 
brâtt, ber gdlbeé intet af til ©feppet eller 
anbra gobfe, fom borto bliftoa, utan i be 
mâl nu talb dre. 

§ 6. Xager nggor penningar, gull, de* 
nobe eller annat fogeligit pâ gg, giftoer ftg 


Chapitre XIII. 

De diffirens cas qui arrivent avant ou après 
le jet. 

S'il arrive que, par l'effet du jet des mar- 
chandises et d'une partie de la cargaison, 
celles qui sont restées dans le navire éprou- 
vent quelque dommage, parce que les sou- 
tiens s'écroulent ou parce que quelques bar- 
riques se brisent ou fuient, toutes les avaries 
qui proviendront d’une telle cause seront 
considérées comme jet. 

I 1 . Le fret des marchandises jetées sera 
payé comme si elles avoient été portées a leur 
destination. 

5 S. Si dans une extrémité, jugée assez 
grande pour qu'on doive faire jet, le pro- 
priétaire des marchandises ne veut pas le 
permettre , de manière qu'il en résulte des 
disputes et des altercations pendant lesquelles 
le navire éprouve des avaries, en sorte que 
des marchandises qui sont dedans se gâtent 
ou se perdent sans la faute du patron ou de 
son équipage, le patron aura droit au fret 
ëntier de ces marchandises, et celui qui aura 
éprouvé un dommage en poursuivra l’indem- 
nité contre celui qui en a été la cause. 

S 3. Si des marchandises jetées dans un 
danger sont poussées à terre ou tirées de 
la mer et recouvrées par le propriétaire, il 
rendra, après déduction des frais de sauve- 
tage et autres frais équitables, à chacun en 
proportion de ce qu'il a reçu pour indemnité 
par l'effet de la contribution. Si ces mar- 
chandises n’avoient pas encore été évaluées, 
on estimera la dépréciation qu'elles ont éprou- 
vée, d’après l’état dans lequel elles ont été 
recouvrées. 


S 4. Un navire peut se briser dans le 
voyage après que le jet a été fait ; alors les 
choses sauvées, quelles qu'elles soient, de- 
vront supporter leur part de contribution a 
la perte des effets jetés, déduction faite des 
frais de sauvetage. Si des effets jetés étoient 
recouvrés ultérieurement, il en seroit comme 
on l'a dit ci-dessus. 

S 5. Les effets sauvés après un échouc- 
ment ne contribueront point a la perte du 
navire ou des autres marchandises, si ce 
n’est dans le cas dont on vient de parier. 

S 6. Si quelqu’un, ayant pris sur lui de 
l'argent, de l’or , des bijoux ou d’autres effets 
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ber meb til fjôê, oeb unbfommer farati, 
ber gdtbeé ocf intet af f font fdlcbeé fràlfl 
Miftoer. 

Cap. XIV. 

jDm 9Kdn, brdp oeb faramdl. 

3tdna$ nâgot ur @ïep, af beg rebfïap 
eller annat gobé, i ^amn eller ôpeti fjo, 
tpare ben jîaba ettflfylt bef} fom ben brabbar, 
i><b njute ingert dtergàlb berfore; utan fd àr, 
at be ttlforenbe annat fin emellan famtçft oeb 
flutet babe, eller otf ben fom rdnte, tager 
ndgon orfa! fom allom i gemen angdr, 
b»ab ben dr fan eller ofan , bd bet fom 
rdnte* ffal gdlla* af ©fep oeb gob* fom 
berigenom fri gjorbe* : tageô orf @Fep oeb 
gobô albele* bort , oeb ©fepparen lôfer bet 
dter for u>ifl pri*, oeb fdtter ftg eller ndgon 
annan i borgen, in til bet betalt bliftoer, 
flil lôfn gdnge lifa éfwer @Fep oeb gob$, 
efter marfatale. 

§ 1 . Sltfroer ©ïep dfwerfaüit i fjo eller 
af lanbe , oeb ©fepéfolFe milia jtg mdrja , 
fargaô ber ndgor, blifmer Irjtt eller brdpes, 
bd jfalbeg Idfareldn eller begrafning, jdmte 
beraê fulla Ion oeb fdrning , oeb annor dter* 
gdlb for lemlôfa , onçttigbet eller fattigbom f 
bota* oeb fbda* lifa af @îep oeb gob*, til 
bwilfa* fdrfmar fliF olpcfa bdnb dr, efter 
fom forfïdnbigegobemàn bet mdta îunna. 

Cap. XV. 

Dm afôfeptting i fmd gartpg, beg 
lego oeb jïaba ber n>ib tima fan. 


Nommer @fep d grunb oeb tofîa* ej, eller 
fontmer fir en bamn oeb e i inlàpa , utan 
torf ber at Idtta @ïep oeb aftïeppa gobé , 
oeb leger bdtar eller annor gartpg ber til , 
ben omfoflnab gdlbeê af @Fep oeb gobé efter 


précieux , se jette à la mer et se sauve , il ne 
paiera rien pour les effets conserves de cette 
manière (1). 

Chapitre XIV. 

Du vol , des meurtres et des blessures. 

Lorsque des apparaux du navire ou d’au- 
tres marchandises sont pilles soit dans le port, 
soit en pleine mer, celui qui aura éprouvé 
ce vol en supportera seul la perte et n’aura 
aucun droit à une contribution, à moins qu’il 
n’en ait été autrement convenu entre les char- 
geurs , ou que le vol n’ait été fait pour une 
cause commune à tous, vraie ou fausse ; dans 
ce cas , les effets volés seront rembourses par 
le navire ou les marchandises qui auront été 
rachetés par ce moyen. Si le navire est pris 
avec toutes les marchandises, et que le pa- 
tron le recouvre en payant un certain prix 
ou en se donnant lui-même pour otage, jus- 
qu’à ce que ce prix soit payé, le navire et 
toutes les marchandises doivent contribuer 
à le dégager, chacun pour sa part. 

S 1. Si des hommes de l’équipage sont 
blessés, estropiés ou tués en se défendant 
d’une attaque en mer ou sur terre, le navire 
et les marchandises , pour la défense desquels 
cet accident est arrivé, paieront, selon le ju- 
gement d’hommes probes, les frais de guéri- 
son ou d’enterrement avec les gages complets 
et le port franc < ainsi que tout autre dédom- 
magement pour ceux qui seront devenus es- 
tropiés, incapables et pauvres (i). 


Chapitre XV. 

Du placement des marchandises sur des 
allèges, du louage de ces allèges , et des 
avaries qui peuvent être éprouvées à cette 
occasion , 

Quand un navire touche à fond et ne peut 
entrer dans un port avec son chargement, de 
manière que , pour l’alléger ou pour débar- 
quer les marchandises, on loue des canots 
et autres petites embarcations , le navire et 
les marchandises contribueront à ces frais au 


(l) Le fond de ces dispositions est emprunté à la plupart des législations précédemment recueillies, 
et notamment au chapitre xi dn titre vit dn @fabft s €sg$» rapporté page 130 , ci-dessus. 

(s) Le fond de la première partie de ce chapitre paroît emprunté au J 3 du fr. s du titre n du livre xiv 
du Digeste , Ad legemrhodiam dejactu ; le reste au titre xiv dn recès anséa tique de 1614. 

23 .. 
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CHAPITRE XVII. 


morfatale. Nommer b et gobé font falebeé 
afêîeppat dr, feban at fôrgâê eUer eljefï fl?a* 
baê, gdlbcê dter font fôrr dr fagt. gcrgdr 
bâten eKer gartyget ber i gobfet toar afêfep* 
pat , ber gdlbe gobfet intet fore , titan fttnbe 
ban ftn farafor (ego ftn , font bdflban fan. 

s 1. Ér 0f tpp innont bamn, ocb gar 
liftodlfâ bjupt, at bet til ftn ort tneb fufla 
lafl idfe fan upfontnta; ©f tppaê berfore 
n&got gobé af i annor garrçg , ocb fontnter 
feban jfaba af, ben dger 0Fepparen icfe 
âtergdlba ; nten ontfofinaben font i flif fatt 
gdreé , bdlfte twd trebung a fTeppeê , ocb en 
trebung a îafïanê rdfning. 

J 2. 9lu fan 0fep ej upfomma, utan 
at afjpfep p a b*ta ftn tafl, brage ben omloflnab 
enjfçlt. 

Cap. XVI. 

jDra belo n>ib fajl ocb gdlbanbe. 

jtommcr belo Æépmdn ocb 0feppare 
entedan , ont @fep baftocr torft at fafla eller 
bâtar lega, ^aftt>e 0feppare toiteéorb at 
todrja ftg nteb ttod ntanna ebe af ©fep êfoL 
feno , at fd ndb toar. 

$ 1. £an ndgront fïiljaé ont dtergdlb* 
ningen , bd ffal bwar ftn eb gdra , at ban 
baftoer rdtt gjort af allô tp gobfe ban baftoer 
t 0ïeppet. 

§ 2. 9iu jtal 0feppare gdlba af 0fep 
ftt # ocb Adpntdn font gobfet dg a, fdga bet 
(dgre toara fFattat , at bet todrbt dr , baftoe 
be ntaft at lofa bet til ftn, fôr bet prié font 
0fepparen ber d fatte, innan fer tintarê 
tib , font be bet baftoa fçna funnat. 

Cap. XVH. 

Ont ïebfagare»lôn, »af*pennlngar 
ocb anbre fntd omfoflnaber. 

Sebfagaren flPal af ©fepparen fpifaé, fd 


marc la livre; il en sera de même quand les 
marchandises embarquées de cette manière 
seront perdues ou avariées. Quand le canot 
ou l’allége sur lequel les marchandises se- 
ront embarquées se perdra , elles n’y contri- 
bueront point, la perte sera pour celui qui 
l’a donne à loyer. 

5 1 . Si un navire , étant dans le port , tire 
tant d’eau qu’il ne puisse aborder avec son 
entière cargaison , ce qui le force à décharger 
quelques marchandises dans un autre na- 
vire, et si quelques avaries arrivent dans 
ce trajet, le patron ne sera pas tenu de les 
reparer ; mais il paiera les deux tiers des frais 
de ce transbordement, et les marchandises 
n’y contribueront que pour un tiers. 

5 9. Lorsqu’un navire, ne pouvant arri- 
ver, est force de débarquer toute sa cargai- 
son, chacun en particulier supporte cette 
dépense (l). 

Chapitre XVI. 

Des contestations occastonèes par le jet 
et la contribution . 

S’il s’élève une contestation entre des mar- 
chands et le patron , les premiers prétendant 
qu’il n’a pas été nécessaire de faire jet ou de 
louer des allèges, le patron pourra, en cas 
de besoin , prouver par le serment de deux 
hommes de son équipage qu’il a fait pour le 
mieux. 

S 1. S’ils ne peuvent pas s’accorder pour 
la contribution, chacun prêtera le serment 
qu’il a contribué en raison de tous les effets 
qu’il avoit dans le navire (9). 

5 9. Quand le patron est obligé de contri- 
buer pour son navire , le marchand pro- 
priétaire d’effets , qui se plaint qu’on ne l’a 
pas évalué assez haut, a le droit d’acheter 
le navire pour le prix déclaré par le patron , 
pourvu qu’il en fasse la réquisition dans les 
six heures après qu’il aura pu le visiter (3). 

Chapitre XVII 

Du lamanage , des frais de balise et des 
autres menus frais. 

Le patron devra nourrir le locman tant 


(i) Le fond de ce chapitre a été emprunté au chapitre x du statut de Wisby;voir ci-dessus, page lia. 
(s) Ce paragraphe a été omis, peut-être par la faute de fimprimeur, dans la traduction de Loccenios. 
(S) Le fond de ce chapitre paroit emprunté à l’article 4 1 [58] de la compilation de Wisby, et à l'ar- 
ticle s du titre vm du recès anséatique de 1614. 
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Uttge fan jtn tjenjl gôr; dr ïôn fané intet 
fagre an til niotto SJîarf , gâttge ba éfroer 
gobé aliéna fom ettffeppat dr , mtn lôper ben 
bôgre, galbeô af @fej> odb gobé efter tttar* 
fatale. 

J l. 2lttbrefma omfofïnaber , fdfom dre 
23af*penmngar , be tnan gifœer ber elb faHeô f 
aOefanba fammanjïatt unber îlmmiralflf ap 
ber ©îepêfolie Idgga, o d) bet ntan giftoer 
ndr ntan feglar unber (ipdten af nâgotSlâtt 
eller SBorg, bem brager JSépmanê gobfet 
enffplt. 
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qu’il fait son service. Si les gages de ce loc- 
man n’excèdent pas quatre-vingt-dix marcs, 
ils seront supportes par les marchandises 
chargées seulement ; s’ils excèdent , ils se- 
ront payes par le navire et le chargement , 
en proportion de la valeur de chacun. 

5 1. D’autres menus frais, comme ceux 
de balises, ceux qui sont payes dans les lieux 
où il y a des feux, et toute autre contribution , 
par exemple, quand les navires se réunissent 
en conserve , ou qu’on donne le salut en pas- 
sant sous le canon d’un chateau ou d’une for- 
teresse, seront supportés par les marchan- 
dises seules (l). 


SIXIEME PARTIE* 

$orfdfringe*3$aIf. Des Assurances (2). 


Cap. I. 

Dm gôrfdfringaré flut i gemeit, 
fom fattaê îlffurantê* 

2111e fôrfdfringar pa @fep eller gobé fom 
efter benna bag ffataô, anfingett refan dr 
inno m ©rocrige ocb be ganbfïaper fom ber 
nnber Ifaa, eUer ber odt ttdgon titldnbflP ort 
emellan , utan dtflPilnat, ^mab be goraô 
emellan ©werigeô Snbpggare aliéna, eUer 
o<f emellan bem o$ ndgon frdmmanbe , be 
ffola tnrdttaê pa fdlt t>d) trnê fom t benna 
ÎBalf jîabgat œarber. Sjroab amtorlunba 
flutet bltfwer/ eburu flor férpliftelfen fan 
rnara bem emeQan fom fléto, fafl dn be jtg 
meb eb babe forbwnbet, bet ffal dnbd faQaé 
ogilt od) af ingen fraft i nagon rdtt : ocb 
faoab forfdfrtng fom unber gobe mdn , eQer 
fér nagon rdtt, fomrner, fagre eller Idgr t f 
ffal lifa fd ranfafaê , jïiliaê od) bomaê efter 
benna SBalf , fom fôretalb dr. 


Chapitre I er . 

Des contrats £ assurance en général . 

Toutes assurances sur le corps et la quille 
d’un navire ou sur des marchandises, qui 
seront stipulées a l’avenir, soit que les voyages 
aient lieu en Suède et en des pays qui en 
dépendent, soit qu’ils aient lieu clans des pays 
étrangers , qu’elles soient stipulées entre 
des habitans de la Suède seuls ou entre des 
Suédois et des étrangers , devront être con- 
formes à ce qui est prescrit dans cette par- 
tie. Sera regardé comme non avenu, et n’aura 
aucune valeur en justice, tout contrat stipulé 
d’une autre maniéré, quelque étendues que 
soient les obligations entre les contractans, 
et quand même ils se seroient obligés par 
serment. Toutes les assurances, quelle qu’en 
soit l’importance , qui seront soumises a des 
arbitres ou à un tribunal, seront décidées, 
terminées et jugées suivant les règles ci-après. 


(i) Les mêmes principes se trouvent dans divers articles de la compilation de Wisby, et notamment 
dans l'article 4 dn titre îv dn recès anséatique de 1614. 

(s) A l'époque à laquelle le code suédois de 1667 a été rédigé, il n’existoit point dans le Nord de 
règlemens sur les assurances. Ce contrat avoit été l'objet de plusieurs lois faites au xvi.« siècle en Flandre 
et en Hollande, que je n'ai point encore publiées et auxquelles je ne peux renvoyer dans des notes. En 
France , cette matière n'étoit réglée que par un titre du Guidon de la mer, ouvrage privé que j'ai publié 
dans ie tome II, pages 369 et suivantes, et par la jurisprudence. Cette observation suffit pour expliquer « 
par quel motif je ne ferai point de notes sur les chapitres de cette partie. On trouvera d'ailleurs , t. il , 
pages 375 et 376, l'indication des principales lois sur les assurances qui existoient en Europe avant 1667. 
Au surplos , j'ai dit, page 109 ci-dessus, que le titre dont il s'agit ici avoit été modifié en Suède par 
une loi de 17 50. 
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CHAPITRE XVII. 


Cap. U. 

Ont gôrfdfrtnga SBref, font fatlaé 

9)oliter od> beraê SJldîlare. 

9lu fliittê nâgor fôrfâfring, ber ffal bref 
agtfwaê, fâbantfom unber $ongl. 2Raj:tê 
nantit , til b»arô ocb enê efterrdttelfe pâ 
©wenffo o$ Xpjfo ffal tnpft bliftoa ; orf) ffal 
i berutttfottt berôpne lâtnedro, nantnen af 
0feppet ocb 0Fepparen , jdrnte befi bêla refa, 
ort ifrân ort, foin @¥eppet fegla, loffa , lajîa 
«Ber annAnba rotl, noga befFriftoaê ocb in* 
tefnaê, 0a ffal odt unber be orb fôrberf. 
roelige ocb ofôberftoelige trutror , allebanba 
roaror ocb -Ropmanê gobé fôr jtânbne roarba , 
broab bet bdl(ï àr j nten toit nâgor [ata for: 
fdfra montât' etler ompntat gu(b od) filftoer , 
pdrlor/ dbla jîenar od) annor clenobe, etler 
od bn>arjef)anba frigètqg , e[[er ting be til 
ôrlig bôra, ait tolifit ffal nteb fine rdtta 
namn inforaé. gôrfumntaS nâgot bdraf, 
toare brefwet ogilt; bocf dr bet lifa tneb 
btoab banb betta tnjïrifioaê fan. 

■ § 1. 9ln dn SOîàftare dre, font férfd: 
frtng flnta, be dga brefroet flâlla, od) fôr 
inffrifning fnoara ; géra be betintet, utan at 
ffulb boé bent ftnneè, E>afn>e bâ ben .tpdlb 
font férfâfra Idt, at fêta bent for ait ffaba 
ber af fentmer. £)tb ffole «Wdflarena , fôr 
jfôrre riftigbet ffttl, bdlla rdtt afffrift od) 
Itfîa ôfroer ait bet, fontpà be ôpne runtmen 
i fôrfâfringé breftoen fâlebeô tnjfrifbit blif: 
toer. gela be beruti , bote fôrjle gdngen Ion 
ftn ftjrabubbelt ftngifroarenom, bent fattige 
fjofaranbe, ocb ben flagan dger, til trejfip: 
teê ; ffer bet oftare , bliftoe fatt ifrân dmbetet 
pâ nâgon tib eller atbeleé , font fel dro flor 
til. jjroar fôrfdfring nâgon üDldflare fluter , 
ber nittte ban en SJlarf fore af f>n>arje bun* 
brabe Saler, od) intet mer, balft af ben 
forfdfrar , od) ba’ft af ben fig fôrfdfra lâter. 

§ 2. 2llle forfâfringê*breffom giftoeô pâ 
refor ôfhter ©altfjô , ber dger gôrfâfraren fît 
namn unbertefna od> ftittintan , ben ban pâ 
ftg tager at fwara fôre, infdtta, bdgge meb 
fjelf ftné banb , dn bet gdlla ffal. 


Chapitre II. 

Des écrits d'assurance qui sont nommés 
polices., et des courtiers d’assurance. 

Quiconque sera convenu d’une assurance, 
en donnera un écrit suivant la formule, por- 
tant le nom du roi, qui sera imprimée en 
siie'dois et en allemand, pour que chacun 
puisse s’y conformer. On énoncera, dans les 
espaces laisses en blanc, le nom du navire et 
du patron, ainsi que toute la route, en indi- 
quant chaque lieu où le navire doit aller dé- 
charger, charger ou aborder. Seront compris 
sous le mot de marchandises périssables et 
non périssables, tous effets et marchandises 
de quelque nature qu’ils soient. Mais si quel- 
qu’un veut faire assurer de l’or et de l’argent 
en espèces ou en lingots, des perles, des 
diamans et d’autres bijoux , ou des munitions 
de guerre et d’autres effets appartenant à 
la guerre, ces divers objets seront de'clare's 
par leur nom propre. Si l’on en a omis quel- 
que chose, fa police n’aura pas de force; 
mais il est indiffe'rent de quelle main soit 
faite l’inscription. 

* 

S 1. Quand l'assurance est conclue par un 
courtier, H doit rédiger la police et il répond 
de sa réfaction. S'il néglige de le faire, et 
qu’on trouve que la faute en est à lui , H sera 
responsable de tout le dommage qui en résul- 
tera pour celui qui s’est fait assurer; et pour 
plus grande exactitude, le courtier tiendra 
une copie exacte et une liste de tout ce qui 
est inscrit de cette manière dans les espaces 
vides de la formule de police. En cas de con- 
travention , il paiera la première fois une 
amende quadruple de son courtage, dont un 
tiers sera du au dénonciateur, l’autre à la 
partie plaignante, et le troisième aux pauvres 
mariniers. En cas de récidive, il sera sus- 
pendu pour quelque temps de sa charge, ou 
destitué, selon l’importance de la faute. Le 
courtier aura, pour toutes les assurances qu’il 
conclura, un marc sur cent tbalers et rien 
de plus : la moitié sçra payée par l’assureur 
et la moitié par l’assuré. 

$ i. Toutes les polices données pour un 
voyage au-delà de la mer devront contenir, 
écrits de la main de l’assureur, son nom et la 
somme dont il se rend assureur. Quand cela 
est négligé , le contrat est réputé nul. 
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Cap. JH. 

Dm gérfiïrarenê' pliït, 

@a mange et fèrfâfringê bref nnberffrifr 
ma, be rifnaê liïa « n>in(l otb forlujï, odb 
jtt mtb famttab banb berfore, efter marfatale 
af ben bufttmbfuntma , font b»ar antaget 
od? teïnat bafwxr , oaFtat af bwem fôrfi eller 
ftjl iîrijroit 4r. Ocb ma ingen beraê nam n 
unber brefroet utlanaê eller fôrpliftning lois 
gifroaê, utan alleê beraê milje ocb famtçcfe, 
fom unbertelnat bafrna ; fa(i in bet ffebbe 
far dit gobfet inffeppaê , ocb eller troâ ^roilfe 
forfifringen begirt o<b gifroet bafwa , berom 
enfe rooro. £anblaê nigot bir emot, mare 
ait ogilt, mebminbre ben fom enê fôrfiîring 
mil l6ê géra, fitter fïg fjelf, «Ber nigon an» 
nan fi gob, i fantma pille, fi at be anbre 
îunna blifma fTabelofe. 

Cap. IV. 

Dm be ^erfoner ÿwiife ,m eb g or# 
. fifrtngar mage umgi. 

Sngen af bem, fom befliba nigon ©ü* 
ritt, bôgre eller ligre, for Domare eller 
SBIflttare ffalmata tilliteligit at férfiïra 
nigot gobé t nagor mitto : géra be bet, béte 
ftn unbfingne lôn bubbelt, iFlagarenom , 
bem fattige fjofaranbe, ocb ben fibant rêjer 
til treffipteê , odj fjelfroe forfifringen mare 
ogill. Dm SRiflare mare £ag fanttne; boet 
bafma fibane nigot gobé fjelf at lita for* 
fiïra , jiinbe bet fi bem , fom allom anbrom 
fritt. 

Cap. V. 

Dm bmab QSê bê odp b uru bàgt 
bmarbera tni forfifraê. 

©feptego odj fjêfaranbe folTê lin , fom 
fértjenaê jf at, eller ©fepêfojl , eller frut , lob, 
o$ adebanba ©îepôtpg, fom til ben fore» 
fatta refan farfroaS odb itgiry eHer nigonô 
lif, al tngen nnbèrjli at firfdfra. C?j b eU 
1er mi nigon anpilla bmab om refanê tpcfe* 
lige fortging eller annat flifl pifunb ofma. 


Chapitre in. 

Des obligation? de {assureur. 

Tous ceux qui auront signe' une même 
police seront réputés avoir pris une part 
e'gaie au gain et à la perte , et en seront res- 
ponsables en commun , à proportion du prin- 
cipal que chacun aura accepte' et pour lequel 
il anra signe' ; U ne sera pas fait de différence 
entre celui qui a signe' le premier ou le der- 
nier ; nul ne pourra rayer un nom de la 

i tolice ou se libe'rer de la responsabilité', sans 
e consentement et la volonté de tons ceux 
qui auront signe', pas même ayant l’embar- 

J uement des marchandises, encore bien que 
assureur et l’assure' fussent d’accord. En cas 
de contravention, tout sera nul, à moins que 
celui qui voudra libe'rer quelqu’un de la res- 
ponsabilité' ne se mette lui-njéme à sa place, 
ou ne substitue une personne egalement sol- 
vable, de manière que les autres n’en puissent 
pas éprouver de dommage. 

Chapitre IV. 

Des personnes qui pourront assurer. 

Quiconque a une charge de justice ma- 
ritime , comme juge ou comme assesseur, ne 
peut en aucune manière assurer des mar- 
chandises ;.en cas, de contravention , il paiera 
une amende du double de la prime d’assu- 
rance qu’il aura reçue, dont un tiers sera 
pour le plaignant, l’autre pour les pauvres 
mariniers, et le troisième pour le dénoncia- 
teur, et le contrat d’assurance sera nul : il 
en est de même des courtiers. Mais si ces per- 
sonnes posse'dent elles - mêmes des mar- 
chandises qu’elles veulent faire assurer, elles 
pourront lefaire comme tous autres individus. 

Chapitre V. 

Des marchandises qui peuvent être assurées, 
et jusqu’à quel montant on peut assurer. 

Il est interdit à qui que ce soit d’assurer le 
fret ét les gages de l’e'quipage qui seront 
gagnés, les provisions du navire, la poudre, 
le plomb, ni les autres apparaux dont ion se 
servira dans le voyage prbjeté, et la viè d’au- 
trui. Nul ne pourra non plus faire ùn pari 
sur l’issue heureuse du voyagé, ni recourir 
à aucune invention pareille.. Mais on pourra 
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Sllt annat gobé , 5tépmanna ttaror , ocb 
bêla @fep «Ber ©fepèbelar , âr lofligit at 
forfdïra met minbre be béra nâgrora ti( af 
©toertgeê rifeé ftenberê ttnberfâtarom. 

§ 1. 9lu férfâfrar nâgor, fom unber 
©werigeê âlrono boenbe dr , bet ©fep «lier 
gobé, broaré $gare dr citer bérer unber 
SRlffenê flenber, ben férfâfring mare tdfe 
allenafl i fïg fielf ogiU , fâ at ingen SRâtteî 
gang ber éfircer tilflâbjaê fîal, utan ben i fa 
roatto brpter , fîal fér broarje fâban tefning 
ban fielf gér eller fér ftg géra lâter , béta tre 
bunbrabe Saler, ont bufœubfumman fâ flor 
eller ber unber dr : tnen dr bon bégre, béte 
bâ fâ mrçcfet, font ban b«fn>«r tefnat tilj 
tage af be béter âflagaren, befattige fjéfa* 
ranbe , ocb ben fafen régi bâfrer , lifa tnpcfet 
♦il trefïipteé. 

5 2 ntâ nâgon lâta férfdfra nâgot 
gobé infotnmanbe eller utgâenbe, ftôgre dn 
bet rdtt ocb uptiftigt todrbt dr, meb infép 
ocb omfoflnabt til beg bet injîeppat warbt ; 
ocb fîal b<> n dnbâ bebâlla âtminflone tionbe. 
belen af todrbet pâ ftn egen fara , nteb minbre 
bet éftoerginge ©jutufenbe ocb gembunbrabe 
Saler, bâ bon tionbebelen allenafl af be 
férendmnbe ©jutufenbe gembunbrabe Saler 
pâ fïtt âftoentpr bebâlla , men ait bet éfriga 
fîal mâ férfdfra lâta. 

§ 3. 2lf ©fep eller ©fepèbelar , fâ ocf 
fbpcîen ocb allebanba annor orlogê rebfîap , 
fîal âganben altib bebâlla en trebing pâ ftn 
egen fara. 

Cap. VI. 

£)nt ©toef fom toib gérfdfranbe 
torbe unberlépa. 

Sâter nâgor todrbera ftt ©fep eller gobé 
fért dn ban bet férfdfra lâter , ocb <vérfdfraren 
funbe bewifa fâban todrbering toara todlbig , 
ocb bégre dn todrbet rdtt toara borbe, fâ fîal 
flift ber nâgon fïaba bdnbe , icfe bragaégér* 
fdfraren til tafl. Çj mâ eller nâgon lâta fér, 
fdfra af ©fep eller gobé ftérre bel eller bégre 
fumma dn i benna SSalf tittâtit fïnneê : mpcs 
ter minbre bemligen taga âtfîillige férfdfrin» 


assurer toutes autres marchandises, ou tout 
le navire ou une partie du navire, excepte' 
slls appartiennent à un sujet de puissance 
ennemie de la Suède. 

5 1. Si quelqu’un, habitant des pays sou- 
mis à la couronne de Suède, assure des 
marchandises dont le possesseur ou le pro- 
prie'taire soit sujet d’une puissance ennemie 
du royaume, non-seulement l’assurance sera 
nulle, de manière qu’elle ne puisse servir 
de fondement a aucune demande, mais, en 
outre , le contrevenant paiera pour cette 
assurance, qu’il l’ait faite iui-méme ou fait 
faire par un autre, une amende de trois 
cents écus, si la valeur assure'e est égalé à 
cette somme ou moindre; si elle monte plus 
haut, il paiera une amende égalé à la somme 
assurée. Ces amendes seront distribue'es par 
tiers entre le plaignant, les pauvres mari- 
niers et le dénonciateur. 

5 9. Nul ne pourra faire assurer des mar- 
chandises importées ou exportées à un prix 
plus haut que ce qu’elles valent réellement 
d’après le prix d’achat et les frais faits jus- 
qu’à l’embarquement; et encore, il aura à 
son propre risque au moins la dixième partie 
de leur valeur. Mais quand la valeur des 
choses assurées monte plus haut que sept 
mille cinq cents e'cus , il ne sera tenu de cou- 
rir le risque que pour la dixième partie de 
sept mille cinq cents e'cus, et il pourra faire 
assurer le reste. 

$ 3. Quanta l’assurance d’un navire, ou 
de parts d’un navire, des bouches à feu et de 
tous autres instrumens de guerre, l’assuré 
devra en ayoir un tiers à ses risques. 

Chapitre VI. 

Des tromperies exercées à V occasion (tune 
assurance . 

Si quelqu’un a fait estimer son navire ou 
ses marchandises avant de les faire assu- 
rer, et si l’assureur peut prouver que l’esti- 
mation a été' plus haute que la juste valeur, 
l’assureur n’encourra pas le risque en cas de 
dommage. Nul ne pourra faire assurer une 
plus grande portion ou une plus haute somme 
d’un navire ou de marchandises qu’il n’est 
permis par les règles exprimées dans cette 
partie. Il sera encore moins permis de 
prendre, de faire faire clandestinement et en 
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gar fi rninge orter for enabanba gobé (lier 
©fepébel. ©ôr bet ttâgor mare bet ait ogitt , 
otb gânge altib i be fait ben forjle forfâfrin* 
gen fram , tnen ben febnare , fi roiba ben 
ïftverfFjuter, ti( npgga,fâ at o<f lônen , font 
gérfâfraren borbe , jîal »ara fôrbruten , ocb 
belaê enteHan Slngtfroaren , bem fom Hagan 
âger, ocb be fjéfarattbe fatttge til trejfipteé ; 
bocf mâ gârfâfraren, fom ber af intet toetat 
bafroer , bel) alla for fît omaf tvoi Sttarf af 
bmarje bunbrabe Dater, bem b<*n fôrfâfrat 
babe. 

5 1. $roar nâgon li|ï, ftoif, etterbebrâs 
gert totb fôrfàfranbe fôrôftoar, bn>em bâlff 
bet toara mâ, ben jfal icfe adenaft ingen 
nçtta ber af baftoa at âtnjuta, ntan ân bà 
toara ffplbig at uprâtta ad binber ocb ffaba 
fom nâgrom ber af bânba fan , jdtnroil be{5 
utan tâla ocb unbgâHà bet ftraff pi fin âgen» 
bom , fropp , âra eder lif , fom banô mifger» 
ning mâ toârb toara. 

Cap. vn. 

£>m ben gara en gérfâfrarc bir 

ftoara til. 

Hd ffaba , fom bânber ©fep eder gobé , 
bet fârfâfrat âr, igenom florm , otoâber eder 
annor ttlfdden , at bet fôrgâé eder fdrberf* 
toaé, ben bore gôrfâfrarene ftoara til, ocb 
ben uprdtta , bmar for |tn anbel, efter mars 
fatale. Xt( fjéïajl, eder be jfabor fomringa 
dro ocb icfe bégre fttga dn til en Dater af 
bunbrabe , eder be ber fomma ôftoer ©tep 
eder gobé i ocb af ftg fjelf, ntan nâgon ut* 
todrteô tilfaden olpcfa , dr ingen gôrfdfrare 
ffplbig at ftoara til. 

$ 1. Denna gdrfdfrarené fara toarar, 
ocb tdfnaé bonom til (afl ocb anfroar , ifrân 
ben fhtnb fom bet forfdfrabe gobfet fommer 
pâ bron ocb lafleplajfen , eder forcé i nâgon 
bât at bliftoa injfcppat , ocb til bef bet âtev 
fommer i ben b«mn bet dmnat toar , ocb ber 
ojfabt afjïeppat bliftoer. 
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différons lieux, plusieurs assurances sur la 
même marchandise ou sur la même portion 
de navire, à peine de nullité' ; la première 
assurance sera toujours préférée dans ce cas, 
et la dernière sera annulée en ce qu’il y aura 
<Texce'dant : mais la prime promise à l’assu- 
reur sera payée par forme d’amende et distri- 
buée en parties égalés entre le dénonciateur, 
le plaignant et les pauvres mariniers. Nean- 
moins l’assureur de bonne foi pourra garder 
pour sa peine deux marcs par chaque cent 
qu’il aura assure'. 


S 1 . Celui qui aura commis quelque ruse, 
fraude ou tromperie, en assurant quelque 
objet que ce soit, n’en aura aucun profit; 
mais, au contraire, il sera tenu de rembour- 
ser tout le tort ou le dommage qui pourra en 
re'sulter, et, de plus, il sera passible de telle 
punition dans sa fortune, son corps, son 
honneur ou sa vie, que ce crime entraînera. 


* Chapitre VII. 

Des risques dont les assureurs seront 

responsables. 

Les assureurs, chacun en proportion de 
sa part , supporteront et rembourseront 
toutes les avaries arrivées au navire et aux 
marchandises assurés, par l’effet de tempêtes, 
orages ou tous autres e vénemens semblables. 
Mais aucun assureur ne sera tenu de ré- 
pondre d’un jet ou d’une avarie menue, qui 
ne montera'pas à un pour cent, ou de ce qui 
arrivera au navire et aux marchandises par 
leur vice propre, sans avoir été occasioné 
par un accident extérieur. 


î 1. Le risque des assureurs sera à leur 
charge et responsabilité, et durera depuis le 
moment où la marchandise sera arrivée sur 
le port ou le lieu du chargement, ou depuis 
qu’elle sera portée dans des canots pour rem- 
barquement, jusqu’à ce qu’elle soit entrée 
dans le port de destination et qu’elle y soit 
déchargée saine et sauve. 


III. 
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Cap. vm. 

Dm gérfdfrlttg font géré febatr 
@fep dr { fjdtt, «Ber ffaba bd-nb 
dr. 

Sftte be fdrfdfringar font ingdè, tre min* 
«ber feban ©fep dr affeglat til ndgon ort 
fnnotn (Juropa eBer (Iran ben «f 93arbariet té) 
ber omfring, «Ber odf fer mdnaber til ndgon 
«nnan ort toibare afïdgên , be dro ogiBe otb 
nt«n fraft; meb minbre ben férfifra tâter, 
glfaer fdrft marnfng ber ont til gôrfdfraren , 
ocb fielfroe fdrfdfringen feban meb be toi If or 
fin teô , «t bon dnba b«Bû# (fai, efywab ber 
tnba eBer goba tienber afforama. 

§ 1. 9lu fan <Sfep eBer gobé fomfêrfd* 
fraé ndgon olçcfa tpara fydnb rotb famine 
tib fom foretalb dr , ocb ben fôrfdfra Idter 
bafmer ingen roetffap berom, bà roareférfd. 
tringen icfe befl minber giB. SOîen dr bet fd 
Idng tib eraeBan bet olgcfan bdnbe ocb fdrfd* 
fringen gjorbeê , at ben fom fdrfdfra Idt fan 
af «Be omjldnbigbetev prdfmaê, at bdfma 
ber af meta funnot, bd (fal berfdre bdBaê, 
«t ban ber aftoetat bafmer , ocb férfdfringen 
ait fa toara fraftlôê ; utan bon uttrtxfeligen 
meb be toilfor tngdngen dr , antingen onba 
eHer goba tienberinfomma, bd ben fdr gob 
ocb 8tB «tara bdr; meb minbre, ben fom 
fdrfdfra Idt, fan fuBeligen dfroertpgaé , ot 
bajroa af oltjcfan metat, eBer oct , at ban 
migrar ber pi eb gdnga , at ban bet fdrr ci 
ttifïe, ber fdforbraé. 


Cap. IX. 

©m SRefan anbraé emot gdrfd* 
fringé SBrefmet. 

Cfj md ndgon ©feppare fôrdnbra fin 
«nfatte refa , eBer fegla til anbre orter dn 
i férfdfringê brefmet fSrendmb dr, utan 
ndgon ounbtoifelig nob tmingar bonom. 
©juber ben fom bafroer fôrfdfra Idtet, bo* 
nom fdbant at géra , mare fôrfdfringen om 


Chapitre VIII. 

Des assurances qui seront conclues après 
que le navire et les marchandises seront 
entrés en mer et après que t avarie aura 
été éprouvée. 

Seront nulle» et sans force , toutes assu- 
rances conclues trois mob après que le na- 
vire a fait voiles pour un lieu d’Europe, des 
côtes de Barbarie ou des environs, ainsi que 
celles qui seront conclues six mois après que 
le navire aura mis à la voile pour un tieu plus 
e'Ioigne' ; excepte' quand l'assure' en aura pré- 
venu l’assureur, ou quand l'assureur aura 
conclu l’assurance avec la stipulation qu’il 
sera responsable en cas de bonnes comme de 
mauvaises nouvelles. 

5 1. S’il e'toit survenu quelque malheur 
au navire ou aux marchandises assures dan» 
le temps susmentionné, sans que l’assure en 
eût eu connoissance , l’assurance sera néan- 
moins valable. Mais quand H s’est e'coule' entre 
l’avarie et l’e'poque de l’assurance assez de 
temps pour qu’on puisse, d'après l’appre'cia- 
tion des circonstances, conclure que l’assure- 
en a eu connobsance , il sera re'pute l’avoir 
eue, et l'assurance sera nulle si elle n’est pas 
conclue avec la stipulation de bonnes ou mau- 
yabes nouvelles, auquel cas elle sera valable, 
à moins qu'on ne puisse parfaitement prouver 
à l’assure qu’il avoit connoissance de l’e've'ne- 
ment, ou qu’il ne refuse de prêter le serment 
qu’il n’avoit pas cette connobsance. 


Chapitre IX. 

Si le voyage est changé contre la teneur 
de la police. 

Nul patron ne pourra changer de voyage 
ou aller à un autre lieu que celui qui est 
désigné' dans la police, à moins qu’il n’y soit 
contraint par un besoin ine'vitable. Si l’assure 
lui commande de le faire, Passurance sera 
nulle ; mais s’il le fait de son propre chef, 
l'assurance conservera sa force, et l’assureur 
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wttt. SRett gît b*n b et afftg fjelf/ b â fttnbe 
fôrfâfringen , odb gôrfdPraren féfe ©Feppa* 
ren for ben ffaba font bcrigenom fan ^dnb 
wara. 

Cap. X. 

£>m 5£ienber fom inFomma af 
firfdFrat ©Fep écb gobé. 

Sjwat nâgor ©Fep «lier gobé fyocfrott fdr* 
fiFra lâtet , bert fFal tfttr fyattbeti/ fom 
tienber berom inFomma , lâta bem Funniga 
genom SRiFlaren (Qer nâgon annan »iff man 
til aile, etler «ndflabelen af bem , fom ber 
à orten forfâFrat bafwa. Dcb mare SRdFlare 
efler anbre, fom bet Funniga férbubne fam» 
me tienber noga at upfFrifba ocb anteFna. 

Cap. XL 

Cm gdrfdFringe ïénenè drldgs 
ganbe. 

CFbroab lôn , fom emot nâgon forfdFring 
utfdfieê, ben fFal bd jhar drldggaê ndr 
forfdFringé brefmet unberfFriftaeé , antingen 
for bêla refan efler ocf fâ mange ntânaber, 
fôm fôrfiFringèftlçber uppâ. ©Fer bet icte , 
bâ mare fôrfdfringen ogill o d) om intet. 
©ocf dr fdrfiFrtngett gjorb dfmer fram » od) 
âtersrefan tldtFa / bâ fFal lônen fdr franu 
refan aliénait fhat b etalaé , men ben anbre 
belften fdr â ter* refan fâ fnart ©Feppet âter* 
Fommer. gôrfummaé bet, gifme bâ rdnta 
til 5£olf af jÿunbrabe om âret , at rdFna 
ifrân forfade bagen o<b til befl betalningen 
fuügôreé. 

Cap. XII. 

Cm fFaba binber, buru ben fFal 
betalaé. 

91 u Fommer ©Fep eUer gobé fom fôrfd* 
Frabe dre pâ fFaba , blifma borta af ftenbe 
efler fjd»rofroare uptagne efler eljeft forlo* 
rabe, utan bopp at âterfâé; bâ mâ famme 
©Fepé efler gobé dganbe éfmerlâta bet ât 
gdrfdFrarne , bmilFe dnbâ fFole bafrna tre 


exercera contre lui son recours pour le dom- 
mage qui en sera résulté. 

Chapitre X. 

Quand on reçoit des nouvelles des effets 
assurés. 

Celui qui aura fiait assurer un navire ou 
des marchandises transmettra successive- 
ment, par un courtier ou un autre homme 
sur, les nouvelles qu’il aura reçues , à l’assure 
ou au plus grand nombre des assureurs de- 
meurant dans le lieu. Le oeurtier ou les autres 
personnes charge'es de faire cette notification 
seront tenus de mettre par écrit et d’annon- 
cer exactement les nouvelles. 

Chapitre XI. 

Du paiement de la prime £ assurance. 

Aussitôt que la police sefa signée , l’assure 
sera tenu de payer la prime promise pour 
le voyage entier, ou pour tant de mois, selon 

3 ue l’assurance est stipulée, faute de quoi 
assurance sera nulle et non avenue; mais 
si le contrat d’assurance est fait pour l’aller 
et le retour , il ne paiera sur-le-champ que 
la prime pour Palier ; Pautre moitié pour le 
retour sera due seulement après que le na- 
vire sera revenu. En cas de retard, il en 
paiera Pintérét à raison de douze pour cent 
par an , à compter du jour de Pechéance , 
jusqu’à ce que le paiement soit effectué. 


Chapitre XII. 

De quelle manière les avaries trouvées 
seront payées. 

Quand un navire ou des marchandises 
assurés éprouvent des avaries, soit qu’ils aient 
été pris par des ennemis ou des pirates, soit 
qu’ils se perdent d’une autre manière, sans 
qu’H y ait espérance de les recouvrer, le pro- 
priétaire de ce navire ou de ces marchandises 
doit en prévenir les assureurs, auxquels alors 

24.. 
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mânaberê tib, feban ©Fepé eUer gobé for: 
Ioranbe betn Fungjort dr, at f< ftg ont be» 
talningen, font bent emeUan efter ntarîatale 
fôrbelaê , ocb bd fhar drldggaé ffal, ndr 
ben tiben utedr. ©en bet ej gor, giftoe rdnta 
berfôre , en affmnbrabe fôr broarje mdnab 
ban ber nteb brôjer. 

S 1. 9ïu Flagar ben dftoer brogêntdl font 
baftoer fôrfdFra Idtet , baftoe bd SRdtten rodlb 
at fôrut tilbàlla gôrfdïrarne at infdtta t 
SRdtten fd mdnga penningar, font ben gôr* 
fdFrabe for fût fFaba nteb rdtta forbrar ; o<b 
baftve ban feban maFt at taga be nebfatte 
penningarne tit ftg, ber ban mil , ocb 58or* 
gen ftdHer at gifioa bent fuit tgen nteb 
rdnta to(f a f bunbrabe ont dret, om fd 
frambeleé tilbdr. ©oct ffal ingen pdldggaô 
ndgre penningar fdlebeê at infdtta, forr 
dn ban aDe fin ffieberparté ff Al fôrnuttimit, 
ocb Iagtfg tib f>aft ber pd froara , ocb at 
SRdtten n>ifi toet bet famnta ©Ftp eUer 
gobé wat i bebdlb bd bet fôrfdFrat bief : 
tp at. ingen fôrfdFring bôr gdlla ôfmer nd* 
got , font aQorebo witterligen borta ocb for* 
lorat war. 

Cap. Xin. 

pnt tiben innont bn>i(Fen et ©Fep 

dtfFiDige fa H nid bdHaê fôr fôr* 

lorat. 

9lu dr ©Fep affeglat til ndgon ort in> 
nont (htropa eder (Iranben a f 95arbariet, 
ocb Fontma inga tienber ber ifrdn pd dr 
o<b bag, feban bet affeglat dr, bliftve bd 
ballet for forlorat; fd at S&ganben fdbant 
gôrfdFrarenom tilfdga , ocb tr( ntdnaber ber 
efter ftn betalning forbra ntd. SWen dr or* 
ten , bit ©Feppet gà fFuKe , Idngre bort ocb 
utont SJarbariet beldgen , mare bd $ganben 
fFplbig todnta tu dr efter tienber, forr dn 
bet fôr forlorat bdUaé fFal. Slifber nàgot 
©Fep eder gobé bet fôrfdFrat dr, utriFeé ta * 
git i beflag eUer eijefl obugeligit at fort* 
fdtta ftn refa, bdnber bet innom guropa 
eder Sarbariet, bd md S&ganben famma 
©Fep eder gobé icfe upfdga, fôrr dn fer 


sera accorde un terme de trois mois après que 
la perte du navire ou des marchandises leur 
aura été notifiée, pour aviser au paiement, le 
repartir proportionnellement entre eux, et 
payer aussitôt que le terme sera échu. Celui 
qui sera en retard paiera I’inte'rét de un pour 
cent par mois , durant ce retard. 

$ 1. Quand l’assure forme une demande 
pour cause de retard, le tribunal peut con- 
traindre les assureurs à déposer autant d’ar- 
gent que l’assure' a droit d’en demander pour 
le dommage e'prouve' ; il pourra ensuite reti- 
rer l’argent déposé' en donnant caution qu’il le 
rendra avec l’intérêt de douze pour cent, 
s’il y a lieu. Mais nul ne pourra être con- 
traint à déposer des deniers de cette ma- 
nière, avant qu’il ait connu toutes les pré- 
tentions de son adversaire, et que le terme 
qui lui appartient de droit pour y répondre 
soit e'chu : il faut aussi que le tribunal soit 
bien convaincu que le navire se trouvoit en 
bon e'tat lorsqu’il a été assure; car aucune 
assurance n’a de valeur quand on avoit con- 
noissance , lors de la stipulation , que l’objet 
assure e'toit de'jà perdu. 


Chapitre Xm. 

Des délais dans lesquels un navire pourra 
en différens cas être réputé perdu. 

Quand un navire a fait voiles pour quel- 
que lieu d’Europe ou pour la côte de Bar- 
barie et de Mauritanie , il sera re'pute' perdu 
si l’on n’en reçoit aucune nouvelle dans Tan 
et le jour; le proprietaire pourra notifier le 
fait à l’assureur et demander son paiement 
trois mois après. Mais quand le lieu pour 
lequel le navire est parti est situe' plus loin et 
au-delà de la côte de Barbarie, le proprietaire 
doit attendre deux ans depuis les dernières 
nouvelles, avant de pouvoir le prétendre per- 
du. Quand un navire ou des marchandises 
assure's sont saisis hors du royaume, ou em- 
pêches d’une autre manière de continuer le 
voyage , et quand cela est arrive' dans l’Eu- 
rope ou sur la côte de Barbarie, le proprie'taire 
ne peut les abandonner que six mois après 
qu’il l’a annonce' à l’assureur; mais quand cela 
est arrivé plus loin, il doit attendre douze 
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u&nabcr oui âre , feban bet gérfàFrarenom 
fnngiort bief; ntrn bànber bet ber utom , 
téftoe bd bubbelt làngre. Docf «are $gan* 
ben inteblertib ej férbubet , at géra ftg f>oô 
gérfdFraren pâ aKe fa U férwifiat ont be» 
talningen genom pant , SBorgen eKer annat 
mebel , ber ban ffdügen dtnojeé. ©FuKe odt 
Aganben eUer gérfdFraren ^afnxt tilfaKe 
innom féretalbe tib at éfroerfàtta gobfet i 
annat @fep ocb bet frdlfa lata / bafwe ber 
maFt til ; ocb «are gérfAFraren , ber ban bet 
gér, feban icfe pliFtig at fwara til nter dn ben 
éfrige Fojïnaben af éftoetfôrflen meb ffaba 
ber toib fan dïomnta. Doct dr bet férfdFrabe 
gobfet férberftoeligit, fdfom 2Bin , gruFt, 
©pannemdl eKer annat fliFt, bd dr Agan» 
ben icfe jïplbig foretalbe tib af f>elt eKer 
balft dr at aftvdnta utan md ffcart, font 
ban bet til flefle af gérfdFrarene bafwer 
Fnngjort, fuHfolja ftn faF entot betn , liFa 
font bd fFaba «if dr. 

Cap. XIV. 

£)m @Fepè «drbering bd bet 
férgdê efter en Idng refa. 

91 u Fan ®Fep, font pd en Idng refa baf» 
»er férfaFrat toarit , toib bef fuüdnbanbe 
liba ffaba otb férgdê , feban bet af feglanbe 
flitit otb iHa farit dr, bd dro gérfdFrarene 
itfe pliFtige bet bégre at betala, dn font 
gobe ntdn fdga bet n>drbt toarit , bd bet 
férgtcfê, be bet febt , etler eljefl af bef beffaf. 
fenbet toif Funffap baftoa Funna, oaFtabt 
fér bn>ab futnnta font be i forfione ntdge 
baftoa teFnat, antingen bet fér bêla ©Fep* 
pet eKer en bel ber af jFebt dr. 

Cap. XV. 

Ont gérfdFringe fcénenê «ter* 
giftoanbe. 

2dter ndgor forfdFra ©Fep eKer gobé ocb 
antingen dtrar feban bêla refan, eKer oct 
infFeppar ntinbre gobé dn font férfdFrat dr, 
1 toliFe faK dr iftganben , font fît fîrfdFra 
Idt, ffplbig innont fpra ntdnaberê tib, at 
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mois; néanmoins il sera permis au proprié- 
taire de prendre ses suretes pour l’époque du 
paiement , en exigeant de l’assureur une hypo- 
thèque , des cautions ou d’autres moyens qui 
pourront ie garantir équitablement. Si , dans 
cet intervalle, le propriétaire ou l’assureur 
peuvent parvenir à faire transporter par un 
autre navire et à conserver les marchandises, 
cela leur sera permis, et f assureur ne sera 
plus alors responsable que des frais du trans- 
port et des avaries qui pourront être éprou- 
vées à cette occasion. Mais si les marchandises 
assurées sont périssables, comme du vin, 
des fruits , du blé ou autres objets semblables, 
le propriétaire ne sera pas tenu d’attendre 
les termes prescrits de six mois ou d’un an ; 
il pourra , aussitôt qu’il aura notifié sa de- 
mande au plus grand nombre des assu- 
reurs , y donner suite , comme si la perte étoh 
incontestable. 


Chapitre XIV. 

De t estimation d'un navire qui sera perdu 
dans un voyage lointain . 

Un navire, assuré pour un voyage lointain, 
pourroit , en faisant le voyage , éprouver du 
dommage ou se briser, après que déjà il 
étoit endommagé; alors l’assureur ne sera 
tenu de payer que ce que statueront sur sa 
valeur , au moment de fa perte , des hommes 
probes qui l’ont vu en ce moment ou qui 
avoient une connoissance exacte de son état. 
Il sera indifférent, dans ce cas, pour quelle 
somme l’assurance a été faite, que ce soit 
pour le navire entier ou seulement pour une 
portion. 

Chapitre XV. 

De la restitution de la prime d* assurane. 

Si quelqu’un a fait assurer son navire ou 
ses marchandises et ne leur fait pas faire le 
voyage, ou s’il charge moins qu’il n’a fait assu- 
rer, il sera tenu d’en donner connoissance à 
l’assureur dans l’espace de quatre mois, et 
de réclamer en entier ou en partie la prime , 
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gifroa fibant gérfifraren tilfinmt , vti) ban 
ütgifne lénen âter forbra , antingen b*l eHer 
ttl en bel, efter fom faran berigenom Àr 
itrtwinb eOer minbre bliftven. ©odt ma 
gérfifraren for fit bafbe omaf ïorta o<b 
innebiHa ttni ®farf af bwarje bunbrabe 
Caler, font ban fàtebê gifroer tgen , fér bet 
ohiaf {Fui, ban meb fît iris o<b af* ffrifroanbe 
baft bafber. 

Cap. XVI. 

jDm gérfifringê upfigelfe, i fall 
gérfifraren felar ocb ej orfar 
betala. 

gelar nager gorfifrare i ftn rifning, fi 
■at ban af b»arjebanba bdnbelfe blifmer fat* 
tiger ocb orfar ej betala, bi mi ben fom 
forfdfra lit , upfîga famma férfafring, ocb 
anbre gérfdfrare i jîiUet antaga efter fom 
ban af 0fep eOer gobé gobe eHer onbe tien* 
ber b«fn»a fan : aHenafi at fiban upfigelfe 
ffer infér bem , fom ôfœer ben oférmégne 
ocb aftribanbe gorfifrarenê gobé til gé* 
refîànbare fatte dre. £><b ffal ber meb fér* 
fdfringê lénen , fom npburen »ar , falla 
famtlige@fulbforbrarom til gobo. Cotîfun* 
ne# bet feban, at bet forfdfrabe 0fep efier 
gobé férginget eHer ffabat rooro, férr dn 
nigon np férfdfrare funbe toara antagen , 
bd ffal $ganben, fom ftg férfifra litit, 
baftoa lifa ritt meb be anbre ©àlbfrâftoanbe 
til ben férjla gérfifrarenê dgenbom , at 
géra ftg fin ffaba efter fdrfFrifning betalt , 
om ban fi mil; eHer dftoerbrage famma 
rdtt til be npe gérfifrarene , ocb lit* bem 
bet utféfa, fom be bdfl gitte, til ftn egen 
toebergilning. 

Cap. XVII. 

£>m laga tib at tala pi ©jéffabor 
ocb gérfifringar. 

91 u fir niger SRdtt at tala i annor, 
férmebeljl férfifringê bref, eHer nigon 
fiéffaba , fom éftoer 0fep ocb gobé gi ocb 
belaé bér, ben ffal bet géra innan balft ans 


selon que le risque a cesse ou est seulement 
diminue. Mais l’assureur gardera et déduira, 
deux marcs de chaque centaine de thalers 
qu’il restituera de cette manière , pour la 
peine qu’il aura eue d’inscrire sur ses regis- 
tres et de rayer la convention. 


Chapitre XVI. 

De la résolution de l'assurance quand 
V assureur fait faillite et ne peut payer. 

Quand un assureur fait faillite par une 
cause quelconque, de manière qu’il soit hors 
d’état de payer , l’assure peut rompre le con- 
trat d’assurance et faire assurer par d’autres 
assureurs, d’après les bonnes ou mauvaises 
nouvelles qu’il aura reçues du navire ; mais 
cette renonciation devra être faite devant 
les administrateurs de la fortune de l’assu- 
reur insolvable , et la prime déjà reçue sera 
distribue'e entre tous les créanciers. S’il se 
trouve dans la sufte que le navire ou les 
marchandises assure's e'toient perdus ou ava- 
ries avant qu’on eût engage nn autre assu- 
reur, le proprie'taire de ces choses assure'es 
aura les mêmes droits que les autres créan- 
ciers sur les biens du premier assureur, 
pour se faire indemniser de la perte qu’il a 
éprouvée , conformément à la police, ou, si 
cela lui convient, il cédera au nouvel assu- 
reur le droit de poursuivre le recouvrement 
de son indemnité le mieux qu’il pourra. 


Chapitre XVII. 

Du délai de demande ,pour ce qui concerne 
les avaries et les assurances. 

Celui qui voudra former une demande en 
vertu d’une police d’assurance, pour être 
indemnisé d’une avarie éprouvée par un na- 
vire ou des marchandises, devra la former 
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nat at feban ffaban , ber $att itala œil, 
b&nb Ar, fS framt ben dr timab innom dns 
ropa eOer fhrattben af ©arbarietj men dr 
ffaban bdttb ber tttom, b*fae bd tib pd 
tre dr. gdrfuntma® ben tiben fom fôretalb 
dr, fd at flfaban ber innom bwarfot til 
Stdtta eOer nnber gobe mdn fdrb bliftner, 
bd dr ban fôrfuttin / otb fyafm ber togett 
dtalan toibare fraft. 

Cap. XVIII. 

Dm gérfdfnngar til Sattbô ocb 
frifft ©atn. 

#toab ofmantalt dr fdrfldé aliéna om be 
fdrfdïrtngar fom ôftoer bnf ocb faits fjd gôra$ 
ocb mgâ$. SJîen mil ndgor lata fôrfdfra fît 
gobé fom éftoer lanb eUer friftt toatn fdnbt 
blifmer, fttnbe fdbant til Æépraannetté ocb 
âganberneé egëtaftal/ antingen bet fFrifte* 
ligen filer munbteligen ffer, bocf at ber mi u 
nen til dre, ocb nt âganben altib bebaHer 
tionbebelen af gobfeg mdrbepd ftn egen far a. 

§ 1. gorrndn ocb <2>ïeppare pd flife gar* 
ti) g, md fielfme icfe forfdfra ndgot gobé; ej 
beUer lata fôrfdfra fïna @futor, SBagnar, 
Stfdbar, .ftdrror eQer $dfiar, utan til bftlf* 
parten af beraé mdrbe. SWen graft ocb gor- 
fon md icfe fdrfdfraé. £anblar ndgor ber 
emot, bafme fôrmdrïat altfamntané til tre* 
ffipteê, aiaflagarenom , Slngifmarenom ocb 
bem gattigom d famma ort. 

$ 2. ©il ndgor fêla annorfér fîaba, fom 
til (anbê eOer frifft matn bdnb dr, gère bet 
innan dr ocb bag, etter bafme férgîort ail 
ftn rdtt i tolife mdl. 


dans Tan et six mois après que sera arrive 
■ t le dommage pour lequel il réclamé une in- 
demnité , lorsque ce dommage est arrive en 
Europe ou en Barbarie ; mais si le dommage 
a été éprouvé plus loin , il aura trois ans de 
délai. S’il laisse écouler le temps prescrit , de 
manière qu’il n’ait pas formé sa demande en 
réparation du dommage devant un tribunal 
ou des arbitres , i! sera déchu de son droit et 
ne pourra plus élever de prétentions. 

Chapitre XVIII. 

De F assurance oour un voyage de terre 
ou sur des fleuves. 

Tout ce qui est dit ci-dessus ne sera appli- 
qué qu’aux voyages faits sur mer et dans des 
eaux salées. Mais si quelqu’un veut faire as- 
surer des marchandises qu’il envoie parterre 
ou par des fleuves , le marchand et le pro- 
prietaire en conviendront par écrit, ou de 
vive voix , en présence de témoins , et le 
marchand devra toujours avoir à son propre 
risque la dixième partie de lu valeur des mar- 
chandises. 

1 1. Le voiturier ou le maître d’une barque 
fluviatile ne pourra assurer des marchan- 
dises. II pourra faire assurer la moitié de 
la valeur de ses nacelles, voitures , traî- 
neaux, charrettes ou chevaux; mais le prix 
de transport ne pourra être assuré. Celui 
qui contreviendra a cette prohibition perdra 
le tout ; la valeur en sera distribuée par tiers 
entre le plaignant, le dénonciateur et les 
pauvres mariniers du lieu. 

5 R. Quiconque voudra former une action 
contre un autre pour des dommages éprou- 
vés par terre ou sur un fleuve devra le faire 
dans l’an et le jour , sinon il sera déchu de 
son droit (l). 


(l) J'ai expliqué ci- dessus , page 18 t, les motifs qui m’avoient empêché d’accompagner ce titre de 
notes du même genre que celles qui accompagnent les antres titres. On peut, an surplus, lire avec fruit le 
chapitre v du livre n de l'ouvrage de Loccenius, De jure maritimo, composé à une époque oà la sixième 
partie du code de 1667 n'étoit point encore modifiée par la loi du 20 octobre 1750 . Si on désire étudier 
plus à fond la législation suédoise sur les assurances, il faut consulter l'ouvrage de M. Flintberg , intitulé 
3t«mètninô«r itfl Guéri** ftitf* Stockholm, 1815. Cet ouvrage a été traduit en allemand par 

Hagemeister. 


j 
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SEPTIEME PARTIE* 

If tttttf ttalff ap a l(. Des Voyages de conserve (l). 


Cap. I. 

Ont at ©feppare ffola ttdrja ftg^ 

jfal nagot ©ttjenflft @fep ttlffdbja, 
at et fràmmanbe lAgger tp ont borb, unber 
b»ab flfen bet b# toara ma , antingen at 
befe bejj fiobtef, etler roaror, etler at tala meb 
ttdgon ber pi, utan fdbant af $ongt. SDîaj:t 
meb ndgon annan Aonung etter @tat genom 
tolffe fdrbrag famtydft ocb fôrafjïebat tooro. 
©or ndgon ©feppare bdremot, odj timar 
ffaba af pi @fep etler gobé, mare flîplbtg 
be at dtergdlba emeban gobé f>anê til# 
ràdter, SBjuber ocf ndgot frdmmanbe @fep 
til at trdnga igenom meb toAlb, fdtte ftg 
bd meb ail magt ber emot , o$ (dte intet 
til , fom fan Idnba til férringanbe af @tt>e* 
rigeê Æronoê S}ôgbet , etter b eg egne @ïepê 
ocb gobé fara ocb forberf. Slifber ndgot 
@fep fienbtligen angripit af roftoare etler 
fienbe, ocb fan mdria ftg, men gor bet icfe, 
dr ©fepparen fjelf mddanbe , mi (le dratt jtn, 
ocb mare atbrig trobb at fora ndgot 0menff t 
Ærono»ecb Æopmanna ®fep mera. SOîen 
faller ffulben pi ndgon af ©fepêfolfene , fi 
at @fep etter gobé prôfioeé fôr bané fful 
mara ffabat, etter borto bliftoit/ ben fd 
ffplbig dr, blificoe flagen mib jlupone/ etler 
lépe gatnlopp ocb mare feban flpftig nr 3tt# 
fet pd fem dr. 

Cap. II. 

£>m îlmmiratjfap. 

9tu dre ndgre ®menffe @fep tilbopa i 
en bamn , 3n^ eller Utrifeé, ocb bliftoa tiU 
lifa tdban fegetfdrbige , mare bd ffplbige at 


Chapitre I". 

Comment un patron doit se défendre . 

Nu! navire suédois ne permettra qu’un 
étranger l’aborde, sous tel prétexte que ce 
soit, ni pour visiter son passe-port maritime et 
ses marchandises, ni pour parier à quelqu’un, 
à moins que Sa Majesté n’en soit convenue et 
ne l’ait agréé dans des traités avec un autre 
souverain ou état (9). Si un patron contre- 
vient à cette défense et que les marchandises 
ou le navire en éprouvent du dommage , il 
sera tenu de le réparer autant que ses biens 
pourront y suffire. Quand un navire étranger 
entreprendra de l’aborder de force, il se dé- 
fendra de tout son pouvoir et ne permettra 
rien qui soit au détriment de la couronne de 
Suède ou qui mette en danger son propre 
navire et les marchandises. Quand un navire 
attaqué par des pirates ou des ennemis peut 
se défendre et ne le fait pas, le patron en 
faute perdra l’honneur , et on ne lui confiera 
plus le commandement d’un navire de la 
couronne , ni d’un navire de commerce. Mais 
si un homme de l’équipage en est la cause, de 
manière qu’on puisse démontrer que le na- 
vire et les marchandises ont éprouvé des 
dommages ou qu’ils ont été pris par sa faute, 
le coupable sera passé par les verges et exilé 
du royaume pour cinq années (3). 


Chapitre II. 

Des voyages de conserve . 

Quand plusieurs navires , réunis dans un 
port du royaume ou de pays étrangers, 
mettent à la voile en mime temps , ils sont 


(l) Voir sur les anciens principes relatifs au droit de visite , ce que j’ai dit t. Il, page 303, note 4. 
(s) II a été fait en 167 2 une ordonnance , dont Loccenius a donné la traduction latine , page lit, concer- 
nant les devoirs des navires de l’état envers les navires convoyés ; elle ne rentre point dans mon pian. 

(3) Le fond de ce chapitre a été emprunté aux articles 29 du titre iv et 3 du titre xn du recès 
anséatique de 1614. 
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géra fétje od) 2lmmiralffaper tilbopa, fi 
litige txfuntta odb beraê refa rider od> ^jetpa 
btoarattnan, i ail ben fara font bem mita fan. 

$ 1 . 3 aQe flife SImmiraIffapêr mare fi 
gilt bet munbtligen fora bet ffrifteligetf 
ffuteô od) banblab. 

Cap. IM. 

Dm fitt buru Slmmtralfïap giraé 
ffal. 

9ln fontme ©feppare tilbopa oeb milia 
Slmmtralffap fluta , bmab fojînab bi gord 
t firtiring eDer annat, bet ffal af aUom, 
fom tilfïàbeê ire, lifa bragaê o<b gilbad. 

5 1. Se ffirfle o<b mirbbareffe ©feppett 
ffola bi tidifa meb berad ©îeppare, fi* 
reffiQad til Slmmirater, 85ite* Qlmmiraten 
od) Majorer fir bem anbre, bmilfe bem 
filja o<b Içbtto ffinba ffole. 

$ 2. Se faDad mirbbare ©fep , fom fira 
fjorton jtycten otb berifmer, af iirn eUer 
metaH. 

$ 3. jÿaftoer nigot @fep minbre fhpcfen 
til talet, bmilfa lifmil i froirljeten gi up 
lifa emot be ©fep fom forer be minfle fjor» 
ton flptfen , bet ffal i «pbirb njuta balft fi 
mpdet fom bet anbre, bmilfet be minjie 
fjorton jïpcfen inné bafmer. 2ltte ©fep bmi U 
fed flpcfen miga aHenaft til ocf> iftoer belf* 
ten emot be minffe fjorton, be ffole icfe 
njuta nigot i upbirb, ej Setter mara ffplbige 
nigot at utgifrca. 3Ren be fom antingen 
inge fhjdten fira, eQer odt fira bem unber 
berirbe belften be biOadfir obetoirbe ©fep, 
od) mifle alla mara i utgift til be anbre 
mirbbare 0feppen , fom i glottan ire. 

§ 4. Senna utgiften ffal mitad efter fom 
refan ir til; nimligen, emeHan èflerfjôn 
od) fRebertanb, en balf Saler af#unbrabe; 
emedan èflerfjin od) Sanalen twi trebje* 
beld Saler af #nnbrabe ; oeb ifrin £>fîer 
fiin til be orter pi bi» ftban Sanalen , eder 
tilbafa igen, en af bmart jÿunbrabe, rif» 

(i) Le chapitre ccxli [ 286 ] du Consulat contient 
ainsi que les chapitres snivans, au titre vil du recès 

m. 


tenus de faire voyage de conserve autant 
qu'ils pourront et que leur destination le 
permettra; et ils s’assisteront mutuellement 
dans tous (es dangers qu'ils pourront courir. 

$ 1 . Toute convention verbale ou par écrit 
qui sera intervenue au sujet d’un voyage de 
conserve sera fidèlement exécutée (i). 

Chapitre HL 

De la manière dont on doit faire un voyage 
de conserve. 

Quand plusieurs patrons se réuniront pour 
faire un voyage de conserve, tous ceux qui 
en feront partie achèteront et paieront en- 
semble ce qu'il faudra consommer ou dé- 
penser de toute autre manière pour le but 
commun. 

$ 1. Les navires les plus grands et les 
mieux armés , ainsi que leurs patrons , seront 
mis a la tête, comme amiraux, vice-amiraux 
et majors ; et les autres devront les suivre et 
leur obéir. 

S 2. On entend par navires armés ceux 
qui portent quatorze canons ou plus , de fer 
ou de métal. 

5 3. Un navire qui aura un moindre 
nombre de canons, lesquels cependant, par 
leur force, équivaudraient à un armement de 
quatorze, n'aura que la moitié des avantages 
accordés a un navire qui portera quatorze 
canons, quoique d’un moindre calibre. Les 
navires dont les canons auront seulement la 
moitié ou plus que la moitié de force de 
quatorze canons oe petit ealibre ne recevront 
rien, et ne paieront rien. Mais ceux qui 
n'ont aucun canon , ou moins que la moitié 
mentionnée, seront réputés navires non ar- 
més, et paieront une rétribution aux navires 
armés. 


5 4. Ces dépenses seront réglées suivant 
les lieux où le voyage se fait; ainsi on paiera, 
entre la Baltique et les Pays-Bas, un demi- 
thaler pour cent , entre la Baltique et le dé- 
troit deux tiers de thaler pour cent , et entre 
la Baltique et des lieux plus éloignés que le 
détroit ou le retour, un pour cent. Ces frais 
seront supportés proportionnellement par le 

des dispositions analogues ; on peut aussi le comparer, 
ansèadqae de 1614. 

25 
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nanbeê fâbant (iFa ôfroet ©Fepp ocb gobé 
efter marFatale. Stigen mare fFplbig a t géra 
SlmmiralfFaper eUer nâgot at gifira innom 
£>fterfjén ocb £>rtfunb, utan Frig upFotmtto, 
bâ be oberoârbe ffola gifroa innom ©unbet 
en fjerbebel , men utom ocb til ©étbeborg 
en trebjebel af j^unbrabe. 

§ 5. SHf benna utgift fFal férfl aftagaé 
ben fFdnF o<b gafroo fom bele glottan efter 
bef (lorleï ât Slmmiraten, 93ice.-2(mmira(en 
ocb STOajoren , fordra roilja , fér bet be glag* 
gan féra. 25et ofrige fFal feban belaè emeL 
(an be mârbbare ©Feppen efter fîorleF af 
fyroarê odj> enê fïpcten. 

Cap. IV. 

Dm todrbering af ©Fep, gobé 
ocb jlpcten. 

gér fiérre riFtigbet fful i utgift o $ up= 
bérb , famt aile fait fom bdnba Funna , fFal 
todrbet af btvarjc ©Fep rdfnaô , efter fom 
mdfïe ©Fepparene unber 2lmmiralfFapet ber 
éftoer tnfldmnta. $r2lmmiralfFapet for fiarFt, 
fa fFal 2lmmira(tn uttodlja 3 be férflânbû 
gajle ©Fepparene ber unber, ocb bem famma 
todrbering fértro, SfBdrbet af gobfet fom 
infFeppat dr, fFal rdfnaé efter férteftungen 
af b»«ré ocb enê (abning. @â fFole oeF be* 
rorbe tre ©Feppare ranfaFa om ftoârbeteu 
ocb toiFten af bpdterne fom i glottan dre. 
Dcb baftoe ingen maFt at qtodlja bet fom 
af bem fâlebeê géré. 

Cap. V. 

Dm e(bê foranbe. 

9ldr uatt dr, fFole be todrbbare ©Feppen 
pmfe om b»oar annan bafae Ipcttdn ocb efb 
ntt, at be(a glottan ma fa mpcfet bdtre 
bliftoa fantman. 

Cap. VI. 

Dm beraê ftraff fom intet géra 
etter o<f éfroergiftoa gjorbt 2ltn * 
miralfFap, 

©rifîer ftg nâgot ©toenfFt £épman*©Fep 


navire et les marchandises. Nul ne sera tenu 
de faire un voyage de conserve ou d’en sup- 
porter les frais dans la Baltique et l’Oresund, 
excepte' en cas de guerre. Alors les navires 
non arme's paieront dans le Sund un quart , 
pour çent ; mais en dehqrs et jusqu’à Gothem- 
bourg , un tiers pour cent. 

S S. Sur ces contributions, sera pris d’a- 
bord le don ou présent que toute la flotte, 
d’après sa force, veut offrir à l’amiral , aux 
vice-amiraux et aux majprs , pour avoir porté 
le pavillon. Le reste sera reparti entre les 
navires armés , en proportion de la grandeur 
des bouches à feu de chacun. 


Chapitre IV. 

De ï estimation du navire ou des marchan- 
dises et des canons. 

Pour plus grande exactitude dans les dé- 
penses et les recettes, et pour remédier à 
tout incident , la valeur de chaque navire 
sera estimée d’après le consentement de la 
pluralité des patrons qui font le voyage de 
conserve. Quand le nombre de navires qui 
voyagent de conserve sera considérable, l’ami- 
ral choisira trois patrons entre les plus éclai- 
rés, auxquels il confiera cette estimation. Le 
prix des marchandises chargées sera calculé 
d’après le registre de cargaison de chacun. 
De même, les trois patrons nommés exa- 
mineront le poids et le calibre des canons 
qui seront dans la flotte; et nul ne pourra 
s’opposer à ce qu’ils feront de cette manière. 


Chapitre V. 

Qui doit porter le fanal. 

Dans la nuit, les navires armés porteront 
successivement le fanal ou la lumière , pour 
que toute la flotte puisse mieux rester ras- 
semblée. 

Chapitre VI. 

De la punition de ceux qui ne vont pas de 
conserve ou qui quittent la flotte. 

Si un navire de commerce suédois, allant 
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Al fegla tU otb Ifrân be orter ber $mmi* 
ralffap forbraê , oeb fan bet géra utan ttâ* 
gon fin ffaba o<b férfummelfe , o<b gér bet 
icte , bef ©feppare ffal fér motwilja bôta 
bwarje gang ban bet férfuttitnar, fer tOîarf 
fér b»ar îafl fom banê ©fep fïort Ar, 2ln« 
gifroarenom , bem fattige fjéfaranbe o <b 
ïïaflagaren til trefîipteè. 9tu bafroet nâgor 
gjjorbt Slmtniralffap, oeb fFiljer ftg feban be» 
tifrân tnotaittigt »iê , betnligen etter up. 
penbarligen, ben bote icfe allenafl fer SDtarf 
af b*»ar 2afl, bem fattige fjéfaranbe , Slafla» 
garen oeb famtelige bem anbre ©feppare, 
fom Slntmlralffap bâQet baftoa, til treffip» 
reê , utan brage oef bef utan fjelf ad ffaba 
fom b»nom af fienbe eUer réftoare feban 
bAnba fan , fa at ej f>eHer fjelftoe jtépmanê 
gobfet , fom be bafœa om borb , berfére 
unbgAHa tnt, oeb toare icte bef rninbre jfpU 
big at efter marfatale gàlta ben ffaba fom 
bem anbrom unber Slmmiralffapet af ftenbe 
eHer réfmare fan toara tilfogat. 

Cap. Vn. 

Pm ffaba fom unber Slmmiral. 

ff ap ffer. 

giber et @fep eKer flere fom uti félje oeb 
SImmiraIffap tilbopa Are, nâgon ffaba af 
fienbe eOer réftoare , ben ffal ^ela glottan 
ftoara til , efter marfatale fom b»art ®fep 
meb bef gobé ntt toArbt «ara. 

Cap. VIII. 

Prn prifer oeb bef belning. 

9tu blifwer et enfamt ©fep, eHer oct 
flere unber et îlmmiralfîap, antafiabe af nés 
gon fienbe eller fjôréfbare , oeb fttnna bem 
éfmermtnna oeb i fît «àlb bringa, fére bent 
bâ up i nâgon bamn, unber ©werigeê Ærono 
eHer bef 33unbê»$ôr«anterê, fom bet foge* 
ligafl ffe fan , at ber ranfafaê oeb fér gob 
prié férffaraê. ©eban ffal famma erofrabe 
©Fep , et eHer flere , gâ aile be ©fep til bel« , 
fom unber famme Slntmiralffap «aret baf* 
«a, eller om bet af et flrffilbt ©fep Ar 


dans an lien ou venant d’un lieu où ii est in- 
vite' a voyager de conserve, peut le faire sans 
dommage ni retardement, et ne le fait pas, le 
patron paiera , chaque fois qu’il le négligera 
par entêtement, une amende de six marcs 
par chaque iaste que son navire peut porter. 
Cette amende sera repartie egalement entre 
le de'nonciateur , les pauvres mariniers et le 
plaignant. Celui qui , étant convenu de voya- 
ger de conserve, quittera la conserve ou- 
vertement ou clandestinement, paiera une 
amende de six marcs par Iaste; elle sera 
distribuée egalement aux pauvres mariniers, 
aux plaignans et aux navires qui n’auront 
pas violé la convention. II supportera en- 
core seul tout dommage qu’il éprouvera par 
des ennemis ou des pirates, de manière que 
les marchandises qu’il aura chargeas n'an 
aient rien à supporter; et il n’en sera pas 
moins tenu de concourir à réparer le dom- 
mage fait par des ennemis ou des pirates, 
aux navires qui voyagent de conserve. 


Chapitre VII. 

Du dommage arrivé dans un voyage 
de conserve . 

Toute la flotte sera responsable, en pro- 
portion de la valeur de chaque navire avec 
ses marchandises , de tout dommage fait par 
des ennemis ou des pirates, à un navire qui 
fait partie de la conserve. 


Chapitre Vin. 

Des prises et de leur répartition. 

Quand un seul navire ou plusieurs , faisant 
voyage de conserve, auront été attaqués par 
un ennemi ou un pirate qu’ils auront pu 
vaincre, et dont ils auront pu s’emparer, il 
sera conduit dans un port de la couronne de 
Suède ou de ses alliés, le mieux que faire se 
pourra , pour y être visité et déclaré de bonne 
prise. Les navires capturés de cette manière 
seront alors répartis entre tous les patrons 
qui ont voyagé de conserve. Lorsqu’une 
capture aura été faite par un navire parti- 
culier, elle sera répartie entre l’équipage, 

25 .. 
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upfort, bâ b«la# «mettait beg ©f«p#folf eftcr 
fyroar# câ) en# lén eCer mànab#*pemungar. 

§ 1. Unbfdtter ocf nâgon nâgot @îep 
©mentïe Unberfâtare tilfjôrigt , font af ftenbe 
etter rôfmare attareban tagit rcoro , njute af 
famma atertagne ©îep o# gobé tmà trebje* 
belar, ocf> ben ôfrige trebjebelen blifme 
âganbenom atergifmen , cafta bt atitingen 
bet fort etter lâng tib i fienbe fy&nber marit 
fcafmer. 


en proportion du salaire ou des gages men- 
suels de chacun. 

S 1. Celui qui reprendra un navire ap- 
partenant à des sujets sue'dois, capture' par 
des ennemis ou des pirates, aura deux tiers 
du navire et des marchandises reprises j et il 
rendra le troisième tiers aux proprie'taires. 
On n’aura aucun e'gard au temps pendant 
lequel le navire aura été dans les mains de 
l’ennemi. 


HUITIÈME PARTIE. 


©fepm«(«»Q3«If. 


De la Juridiction maritime (l). 


Cap. I. 

Dm i ÿmab SRdtt fàbana ©fepê* 
mal ff oie uptaga#. 

2W t mal, fom af benne ©jélag l)àrrora/ 
fâfom be mdjie biraf dre unber ©tabêsSRdtt 
bdranbe , fd jîole ocf be famnte bet ffrar uti 
férjla SRdtt, etter Snjïantê, af SSorgmdjïare 
SRib fjelfroe uptaga# , ffdrffàbaê ccp bd: 
ma#: men jfutte nàgre upfomma à îanbe, 
gdngebd til j?drab#ting, fomtoantdr. Dtp 
jfole ijarab#».$jôfbingarne mara jfptbige 
jdmtcdl utom be tcanlige £ingêbagar at 
af&jelpa fàbane fafer font intet upjfof tâla 
funna meb minbre be til brdg#mâ(et jtoara 
wele. 

5 1. ©ocf mare bermeb ^arterne tcfe 
foretagit at dnba fine tmijler igenom gobe 
mdn# utmàljanbe, anttngen til mànlig for* 
lifnittg, eder fulifotnligit utflag, ber be fâ 
totlja od) fît» emeHan famtpcfa , be mal aliéna 
unbantagne, Ijmarom annat uttrpcfeligen 
fan ffabgat ma ra. 


Chapitre I". 

Des tribunaux compétent pour les affaires 
maritimes. 

La plus grande partie des affaires auxquelles 
ce droit maritime peut donner naissance, 
étant du ressort des magistrats des villes, 
les demandes y seront portées , instruites et 
jugées par le bourgmestre et le conseil en 
première instance. Celles qui naîtront à la 
campagne seront du ressort de l’avoyerie, 
suivant l’usage; et le juge sera tenu de pro- 
noncer sur les causes qui ne permettent pas 
de délais, même les jours qui ne sont pas 
ordinairement consacres aux audiences , au- 
trement il sera responsable du retard. 


S 1 . II sera toujours permis aux parties de 
terminer à l’amiable leur litige ou de le faire 
juger définitivement par des hommes probes, 
quand elles le voudront et qu’elles en seront 
convenues entre elles , excepte' dans les cas 
pour lesquels la loi prescrit spécialement une 
autre manière de proce'der. 


Cap. II. Chapitre II. 

Dm Üâranbê 0 et) Slaflagarc. Des plaintes et accusations. 

jngeit jfalSWalêdganbomfàra ftne rtf&dlt* Celui qui aune plainte à former ne peut 

,(0 }\ n’entre point en général dans mon plan de recueillir les lois relatives à la procédure ; et je ne 
ray décide que lorsqu’elles font partie d’un document qu’il serait peu convenable de tronquer. Cest par 
ce dernier motif que je n’ai pas voulu supprimer le dernier titre du code de 1 667 ; mais je n’y joindrai pas 
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ba, btt ban fjelf f Ara n>il; men n>il SRàlê* 
iganben tde fjelf ftn faf utféra , bd âge 
gtffalen Hagan ; o<b roareban pliftig, aCc be 
mal/ ber ingen annan Ar aflagare uti, ftg 
at antaga o$ til SflAtta fora» 

Cap. HL 

Ont ©tdtnningê ntforbran, fôrràts 
tanbe, tndrfan ed? ben>U» 

9ht dr tro tjl tnanna enteCora t beffe mal 
apfommen , gdnge bd Æàranbe til 2lnb5rt* 
gom rdtt, ocb fdge faf fïn ^ bmab ocb til 
binent banfdratoil, ocb bebje fd ©tdmntng 
nt d ben fantrna til ndfïe bag , bd Sfïdtt bal# 
baé fan; bocf fd , at ©toaranben ber n>ib fd 
Idng tib unne$, font d b»ar ort lagligen 
forbraê. 

§ 1 . ©tdmning rnd fd mdl munbtligen , 
font ffriftligen ffe # genotn toifle utff idtabe > 
aHenaft at fafen , ber ©toaranben fôrebjubeê, 
tiOifa fungoreê. palier ben ftg unban fom 
tilfdreê, ocb fan ej fjelf tgenfinnaê, Idte bd 
©tdmningen afldggaê i bn$ banê ber ban 
bor, ocb tnare betfd g ; lt fom at ban fjelf 
ttljldbeê tooro» Sjafber ban fjelf tcfe bu$ , 
oc b ingen eller met b»ar bamoijlaê , blifbe 
bd fldtnb genom ôp et anflag at bet attmdn* 
neligen Idfaê ocb funnogaê fan» 

§ 2. ©tdmning dr begçnnelfe ocb grunb* 
mal til féljanbe SRdttegâng; fôrbenffttl ma 
ingen braga ndgon faf til annan SRdtt, dn 
ber bon en gdng lagligen dr injldmb; fd dr 
oct ingen férbunben at ftoara til annat mal, 
dn ber til ban fldmb dr ; ocb ntd ej beHer 
ndgot i fafen dnbraê eder fornçaê feban 
fldmning ber t afgdngen dr , utan bliftoe ait 
faf! ocb jlabigt toib bet jldnb , bet bd finneê 
marit baftoa, fd Idnge Sfldttegdngen toarar , 
ocb til b ej5 ban fuHfomligen dnbaê md» 

S 3. îflefar ndgor ftg fldmb toara, bd 
ffole utfficfabe framfomma, fom fldmning 
fôrrdttat bafroe : be jFole toitna buru jldmbt 
toar, ocb efter beraê toitneêborb urjïiljaê, 
bmab lagligen ffebt dr eller ej» 


être empêche' d’agir par lui-même. Mais , 
lorsque l’inte'resse' ne voudra pas agir direc- 
tement , le fiscal devra poursuivre , et il en 
sera de même dans toute affaire où il n’y a 
pas d’autre demandeur. 


Chapitre III. 

Des assignations, de la manière dont elles 
devront être faites et prouvées , et de leurs 
effets. 

Lorsqu’il s’élève un litige en matières ma- 
ritimes entre quelques personnes, le deman- 
deur comparoitra devant le tribunal compé- 
tent, exposera l’objet de fa demande, le nom 
de celui contre qui il la forme, et requerra 
une assignation pour le plus prochain jour 
d’audience; mais le de'fendeur jouira toujours 
des delais prescrits par le droit de chaque 
lieu. 

5 1. L’assignation peut être donnée par 
personnes dignes de foi, de vive voix ou par 
écrit; mais l’objet de l’assignation doit tou- 
jours être annoncé au défendeur en même 
temps. Lorsque le défendeur se cache, est 
absent, et qu’on ne peut le rencontrer, on 
peut déposer l’assignation dans la maison 
où ii demeure, et cela aura la même force 
que s’il eut été intimé en personne. S’il n’a 
pas de domicile, et si personne ne sait où le 
trouver, il sera assigné par une affiche pu- 
blique, de manière que chacun puisse la lire 
et la faire connoître. 

5 9. L’assignation est le commencement 
et la base du procès, personne donc ne 
pourra entraîner une affaire devant un autre 
tribunal que celui où il est assigné dans les 
formes légales. De même, personne ne pourra 
être contraint a répondre dans une affaire 
pour laquelle il n’est pas assigné; personne 
encore ne pourra rien changer ou réformer 
dans sa demande après que l’assignation aura 
été donnée, mais tout restera ferme et im- 
muable dans l’état où l’a mis l’assignation , 
tant que le procès durera et jusqu’à ce qu’il 
soit entièrement terminé. 

5 3. Lorsque quelqu’un niera qu’il ait été 
assigné, les auteurs de l’assignation paroi - 
tront et prouveront de quelle manière cette 
assignation a été donnée; et sur leur témoi- 
gnage, on jugera si l’assignation a été régu- 
lière ou non. 
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Cap. IV. 

£>m ©tàmningê férjïttanbe. 

SBltfber nagor rdtteligen jtdmb, ocb font/ 
mer liFrodl ej fôr JRdtten ben bag f)an mars 
ber fôrebubcn# ej Relier injïidfar nàgon fom 
om banê laga férfatt fanfdrbeligen roitna 
Fan# ^tvarfett férfle r anbreeller trebje g an* 
gen ban fldmb dr / frète bawi* gang tre ©as 
Ier til troeflf ipteê # SJîilêdganbom ocb SRdtte* 
nom : ocb bliftoe faFen icfe bejj minbre ber* 
efter firetagen # ocb af be jFdl jfdrjîâbat fom 
Slaldranben ba ter ocbframtmfer. ©ore faut* 
ma fFdlfçllejl/ efter ty faFen dr til/ fd at ban 
meb gifla bref efler mitne jtn talan lagligen 
betoifa Fan# gdnge bd ©om ber i ocb bftf»* 
©toaranben ingen tnaFt ben i)ttermera at 
qrodlja , utan ban innan naft ocb àt ocb meb 
roitnom betpga Fan# ftg fanne forfait l>aft 
bamfa : ba b*n til dFdranben afl fFdlig 
omFojlnabt ocb fFabejldnb forjl betala# ocb 
feban md bdrb blifba # ber ban fa begdr 4 9lu 
dro batf# ocb *1 fufl ffdl d jtdranbenê ftba # 
bafroe dnbd SRdtten mdlb at inrpmma ocb 
jtdfla ben nmjîige faFen i Ædranbenê bdnber# 
ocb unbtr bef mdrjo # efler ocf lata bonom 
fufl pan t berfôre lagligen tilmdtab # (dmnans 
beê ©toaranben tib # natt ocb dr at toinna 
ben igen # om ban gitter. Sïïen ftnneê $dran* 
benê ffdl albeleê ogifle# bd bor ej b^fltr 
©toaranben meb ndgot betungaê, meban 
fielftoe faFen ftrarar fdr bonom i be fait. 

§ i. 91 u Fommer ©toaranben tiljldbeê # 
ocb SlaFdranben bltftoer ute# fôrfalbloé # bote 
ban liFafom ©toaranben# ocb b<*fae ingen 
maFt toibarc at jldmttta i bet nid! # fôr dn ban 
flfdligen fôrnojer ©toaratiben ben fôrorfaFabe 
omFojhtab# famt fîdfler bonom borgen til 
faFenê utforanbe. 

§ 2. gorfumtnaê fldmnobagen afbdgge# 
fd at btoarfen Ædranbén eller ©toaranben 
jtg infinna Idta utan forfait mare bdbe faflne 
til ben bel af bôterne fom Sftdtten tilFommer, 
men be ftn emeflan qmitte meb btoar anbre» 


Chapitre IV. 

Du défaut. 

Lorsque quelqu’un est assigné en justice 
et ne comjparoît pas au jour pour lequel il 
est assigne , sans avoir envoyé une personne 
qui puisse attester qu'il en est essentielle- 
ment empêche , que ce soit à la première, à 
la seconde et à la troisième assignation 
qu’il néglige cette précaution , il paiera cha- 
que fois une amende de trois thalers, dont 
moitié sera pour le tribunal et l’autre pour 
le demandeur. On ne s’occupera pas moins 
de l’affaire , et on la jugera d'après les 
preuves fournies par le demandeur. Si les 
preuves sont suffisantes et si l’affaire est de 
telle sorte que la prétention puisse être légiti- 
mement prouvée par des écrits valables et des 
témoins, la condamnation sera prononcée, 
et le défendeur ne pourra aucunement l’atta- 
quer, à moins qu’il ne prouve, dans fan et le 
jour par des témoins, qu’il a été réellement 
empêché de se présenter; alors, il indem- 
nisera d’abord le demandeur de ses frais 
légitimes et de tout dommage , après quoi, H 
sera entendu s’il le requiert. Lorsque le de- 
mandeur ne pourra fournir que des semi- 
preuves, ou des preuves insuffisantes, le 
tribunal pourra néanmoins lui adjuger et 
remettre dans ses mains la chose en litige , 
sous la seule garantie d’une hypothèque ou 
d’une caution , en accordant en même temps 
au défendeur le délai de l’an et du jour 
pour la recouvrer, s’il prouve son droit. 
Mais lorsque les preuves du demandeur se- 
ront trouvées sans force , on ne pourra pro- 
noncer aucune condamnation contre le dé- 
fendeur, parce que l’affaire elle-même parle 
pour lui. 

5 1. Lorsque le défendeur, ayant com- 
paru , le demandeur fait défaut sans justifier 
d’un légitime empêchement, il ne pourra 
plus faire assigner son adversaire pour cette 
même affaire , avant de payer les frais occa- 
sionés au défendeur et de donner des ga- 
ranties pour la suite de l’affaire. 

S 9 . Lorsque le demandeur et le défendeur 
feront défaut tous deux, de manière que ni 
l’un ni l’outre ne comparoissent et ne puissent 
prouver qu’ils en ont été empêchés, ils paie- 
ront tous deux la partie de l’amende due au 
tribunal, et l’autre partie sera compensée 
entre eux. 
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5 3. Spo «b ont tre ©t4m«ti«gabub 
oftvan formàlt dr , bet ff al oc t ont et wara 
forflanbet, ndr bet ena dr t fldlle fér alla tre , 
odÇt altfd Peremtorié font mon fallar , in» 
rdttat , fi tit bôterne font annor efterfélgb : 
flif ©tdmning gifrneê altib ut t èfber-SRdtt, 
nten tiHâteê ocf ntt 9îeber«9Uttett at bruîaê , 
ndrman »et©»aranbeit »ara ndraarattbe, 
ocf) fafen fd dr tvulen , at bon ingett brogêntâl 
tdla fan. 
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5 3. Tout ce qui est dit des triples assigna- 
tions sera applique' «ussi, quant aux amendes 
et autres suites, à une seule assignation, 
quand il n’y a lieu à en donner qu’une, que 
Pon nomme peremptoire; cette assignation 
sera donne'e devant les tribunaux supé- 
rieur;; , mais elle pourra aussi être don- 
ne'e devant un tribunal de second ordre, 
quand on saura que le defendeur est sur les 
lieux et que l’affaire est de nature à ne pas 
permettre de retards. 


Cap. V. 

Ont buru frdttjmanbe tttdn ma 
ftdmmaê. 

$r ben font tilfdreê oeb forebjubeô frdnts 
ntanbe d orten, fd at ban for ftyftig ffàltgen 
bdDad ma, bd baftoe Mafdranben icfe attenajl 
tnaft at (dta annama banê dgettbom uti 
pant oeb beflag, utan ocf, ber intet gobS 
finê, bonom fjelf bpfdtta, til beg ban fdr 
borgen for ftg til fafené utfôrattbe. 

5 1 . 9lu dr ben frdmmanbe fjelf intet 
ttlfidbeê , utan aliéna gobé fyattê , Idte bd 
taga gobfet i beflag , oeb jldrame feban $&garu 
beu ber d til SRdtta : bet dr (agliga fldmbt, 
fd fratnt famma mdl icfe dr tilfdrenbe an» 
bdngigt gjorbt i annor SJîdtt. 


Chapitre V. 

De la manière dont on doit assigner 
un étranger. 

Quand le defendeur qu’il faut assigner est 
un etranger qu’on puisse avec fondement con- 
sidérer comme fugitif, le demandeur pourra, 
non - seulement faire saisir ses biens, mais 
même arrêter sa personne s’il n’a pas de 
biens, jusqu a ce qu’il donne des garanties 
pour la suite de l’affaire. 

S 1. Lorsque l’étranger n’est pas présent, 
mais qu’il a des biens dans le pays, on peut 
les faire séquestrer , e^ assigner plus tard 
h proprietaire devant !e tribunal ; cette assi- 
gnation sera valable si l’affaire n’a pas été 
intentée déjà devant un autre tribunal. 


Cap. VI. 

Dm ben (limbe férmenar ft g ej 
bôra fmara. 

gôrmenar ben (limbe fïg icfe mata pliFtig 
at fmara i bet fut , utan tfrin famine Stitte* 
ging (Filigen bira oeb Funna frtFallaô, 
mare idte bej} minbre (Fçlbig at môta fôr 
SRitta , oeb (tna (Fil te lata j oeb fîinbe fâ til 
SRittcnê utflag, om ban fmara etler oct beru 
frdti friaê (Fai. 

Cap. VII. 

Dm ^arternaê Snlagor. 

9lu motaê begge ^arterne dt oeb milia 
SRittegdng bôrja , antingen fielfme eUer 
genom bera« Umbubêmitt oeb gullmiFtige, 


Chapitre VI. 

Quand le défendeur croira ne pas devoir 
répondre . 

Lorsque le défendeur croira qu’il n’est pas 
tenu de répondre et qu’il doit être renvoyé 
de fa demande , il n’en devra pas moins com- 
paraître devant le tribunal et déduire ses 
raisons ; le tribunal jugera alors s’il doit ré- 
pondre ou être renvoyé de 1 a demande. 

Chapitre VII. 

Del instruction de la demande par les 
parties . 

f Lorsque les deux parties se seront présen- 
tées pour commencer le procès en personne 
ou par des mandataires, dès la première 
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bâ ffole be (Ira* i ftna forfte Snlagor te ocb 
frambdra aile be fPdl ocb bewiê, font be 
baftoa funna , broar a fin ftba ; ocb œare 
bem feban id te titlâtit tuera ffrifteligen at 
inlâgga, utan beg ^ogre aibertorf : men 
munbtltgen âge be altib at férbâraê, antin* 
gen be fjelfroa bet begâra , etter ocf SRâtten 
aliéna fâ bâtit til fin unberràttetfe (Te tâter. 

Cap. VIII. 

Cm aSitneêmât. 

Nommer SBitneèmân uti ©afen fâ nâ* 
gonberaé ftba , bâ (Tal férfl efterfrâgaô , ont 
be fjetfnte dre rottneêbdre, elter ocf ben ene 
^)arten for todnjïaf , elter ben anbre fdr 
ftenbffap (Tdtigen ntiptdnPte : fort 9 fâbane 
mdge tcfe mitna, OluTafïar nâgonbera ÿar* 
ten toliPet fore, men ben fomtoitna (Tat ne* 
far ber tit , fldnbe bâ til benê betoiô fom 
fôrefaffar, odf> blifme benê attbraê mitneê» 
bôrb tcfe begmtnbre afbdrb tit roibare bejîeb. 

§ 1 . aille witneu ffole i gemen uti fietf* 
toe SRdtten ber faîen Jjânger, affjoraê, ber be 
fâ ndr tit banbô dre ; utan be taga forfait 
etter be$ t)ôgre binber f>abe, fom bem at 
fôrefomma fôrbinbra funbe. 9 ht dre ÜBitnen 
frântoaranbe ocb annorjîdbeô boenbe elter 
mifianbe, tdgge bâ fît toitneèborb af bob 
SRdttett, ber unber be bora , ocb ben famme 
fïicte bet feban in til ratte îtotnaren t fafen. 

§ 2. SBttneêmdn (Foie fôrfï ®b gânga, 
fôrdn be mitna , at be fanttingen uf f enbara, 
ocb intet bolja wele etter (Tôle , af ait bet be 
meta, om bet mât. £er dger SBeberparten 
(Tdmntaê tit, at bon ndr roara, @b âbdra, 
ocb ftn nobtorft ber mi b fôrebdra mâ. 

$ 3. ©eban fîote be fdrfîilte ranfafaé, 
fâ at ingen borer bwab ben anbra mitnar, 
efter be punfter ocb frâgor , fom antingen 
farter ne upgifma, elter ocb SRdtten fj*tf 
nobigt prâfmarj ocb ^ôre be i fpnnerbet 
grannetigen frâgae , buru ocb af bmab mebet 
be funna meta bet be mitna , om be fietfme 
bafma marit ber f)tè, antingen bebne af 
bdgge e0er enbera ÿarten, etter ocf eljefl af 
en bdnbetfe titfomnc; etter om be fâbant af 


instraction , elles fourniront et exposeront 
toutes les raisons et preuves que chacune 
pourra avoir de son coté, et il ne leur sera 
pas permis de fournir ultérieurement des 
moyens par écrit si cela n’est pas jugé né- 
cessaire. Néanmoins elles pourront être en- 
tendues de vive voix quand elles le deman- 
deront ou quand le tribunal l’ordonnera pour 
son instruction. 

Chapitre VIII. 

Des témoignages. 

Lorsqu’il y aura , dans une affaire , des té- 
moins produits par une partie, on demandera 
d’abord s’ils sont reprochables , et s’ils sont 
soupçonnés d’avoir pour l’une des parties 
de l’amitié, ou contre l’autre de l’inimitié; 
car de telles personnes ne peuvent être té- 
moins. Quand une des parties faisant ce re- 
proche, le témoin le nie, la preuve est à fa 
charge de celui qui l’aura reproché , et le té- 
moin sera, nonobstant cela, entendu, sauf 
à statuer ultérieurement. 

S 1 . Tous les témoins seront entendus 
devant le même tribunal où le procès sera 
intenté, quand ils seront dans le voisinage, 
à moins qu’il n’y ait des causes considé- 
rables et de graves obstacles qui les empê- 
chent de venir. Les témoins absens ou de- 
meurant ailleurs donneront leur témoignage 
pardevant le tribunal au ressort duquel Us 
appartiennent, qui l’enverra au juge propre 
de l’affaire. 

S 2. Avant de déposer, les témoins prê- 
teront serment de dire la vérité sur tout ce 
qu’ils savent de l’affaire et de ne dissimuler 
rien ; la partie adverse sera assignée pour 
être présente, entendre le serment et leur 
faire les interpellations quelle jugera conve- 
nables. 

5 3. Chaque témoin sera entendu à part, 
afin que l’un ne puisse connoître ce que 
l’autre aura dit ; ils répondront sur tous les 
points et demandes indiqués par les parties 
ou jugés nécessaires par le tribunal. Sur- 
tout , on leur demandera bien exactement 
comment et par quels moyens ils ont pu avoir 
connoissance des faits de leur déposition ; s’ils 
ont été présens, invités par l’une ou l’autre 
des parties, ou s’ils sont survenus par hasard, 
ou s’ils les ont entendu rapporter par des 
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anbront fjjrbt bafma: tp af fliFa entflàtu 
bigb«ter Utaêràtta fanningen bdft ut. 

$ 4. Si&ftott man ànnu ingtn SRàttegàtig 
met) nàgon, men fruftar lifrodt ot ttvifl ma 
upFomma , bd ma man IdPe beff mtnbre til 
fanningenê ftyrFa oeb en fafl unberràttelfe 
af faFen# rdtta forlopp (ata ftna SBitneêmàn 
afbora, fdrbeleô ndr man for beraê à (ber: 
born, bortrefa eOer anbre fait rotfer fâ nob 
marajboct at bermeb (agligen umgàê, fom 
fiîretalbt dr. 

Cap. IX. 

£)m S5ref odÇ) ©Frtfttlige berctê. 

3llle bref od) fFrifter fom i benne ©jôlag 
ndmbe dre , be fFole fà uprdtta« , fom fydr om 
bmarbera fôr ftg jlabgat finneê , dn be for 
Sddtta gdda fFole. Slafhtnbar nàgon ber fïorre 
fdFer^et à , bebjeber troenne SBitneêmdn til, 
eller nàgon (Sbfmoreit ©Frifroare,fom ôfroer 
^anblingen ndr wara , oeb ben i alla 2Xnbori= 
gaê àfpn til flabfdflelfe unberfFrifroa màgo. 
De famme dga feban roitna brnab banblat 
rcar, om troift ber i upFommer. 

S 1. gnfibige fFrifter, ber ej mer dn en 
aliénas nnberfFrift dr, bore icfe bafwa Fraft 
nàgot at beroifa, dn allenaf! emot ben , font 
bem unberfFrifbit baftoer , fà miba be laglige, 
riFtige ocÇ> rene befinnaS. 

5 2. 3ngen affFrift fFal i nàgon SRàtt 
gdlla , meb minbre ben meb fàbane SSitnen 
dre jlabfdflat, fom intet meb fFdl Fan fdgaS 
emot. 

S 3. Dragee nàgon jFrift fram til beroié, 
fom uti famme faF toifar pà nàgon annan , 
ben fFal ej bômaé efter , fôrr dn ben anbre 
fom wifeê pà^tidiFa foreFommer. 

$ 4. SorneFar nàgon fût banb, od) blif* 
mer feban tilmunnen bet emot fît bdtre mett 
gjort bafma, mare fdrfallen til bubbelt fà 
mpdet , fom bon eljefl i Fraft af famme jFrift 
babe fFplbig marit. 

Cap. X. 

Om bet faO, ndr en ©aF brageS 

ofFdligen i miblpftigbet emot 

Vlara bemiS. 

9lu Fdrer nàgor til annan , oeb Fan flrax 
III. 
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tiers; car de semblables circonstances sont 
ne'cessaires pour de'couvrir la ve'rite'. 

5 4. Lorsque quelqu’un, n’e'tant pas en 
procès avec un autre, redoute qu’un litige 
s’élève dans la suite , il peut demander que 
des te'moins soient entendus pour constater la 
ve'rite' et bien faire connoitre le fond de l’af- 
faire, surtout quand cela est rendu necessaire 
par I’àge des te'moins , par un départ ou par 
d’autres causes. En ce cas, on devra pro- 
ce'der dans tes formes légales mentionne'es 
ci-dessus. 

Chapitre IX. 

Des actes et des autres preuves écrites. 

Tous actes et contrats, mentionnés dans 
ce droit maritime , ne seront valables en jus- 
tice que s’ils ont e'te' faits dans les formes 
prescrites. Si quelqu’un veut en mieux cons- 
tater la preuve, il appellera deux te'moins 
ou un écrivain assermenté' pour assister à la 
signature et pour les signer, afin d’y don- 
ner plus de force, en pre'sence de tous les 
intéresses. En cas de litige, ces personnes 
rendront témoignage de ce qui s’est passé. 

S 1. Des écrits particuliers qui n’ont qu’une 
seule signature ne prouveront rien , que 
contre celui qui les aura signés, pourvu en- 
core qu’on les trouve réguliers , clairs et non 
altérés. 

$ 9. Nulle copie n’aura de force en justice, 
si elle n’est confirmée par un témoignage 
qu’on ne puisse équitablement contester. 

S 3. Lorsque quelqu’un fournit pour 
preuve un écrit qui se rapporte à un autre , 
cet acte n’influera point sur le jugement , si 
l’écrit auquel il se réfère n’est pas produit 
en même temps. 

I 4. Si quelqu’un, ayant dénié sa signa- 
ture, est plus tard convaincu d’avoir parlé 
contre sa conscience, il paiera pour amende 
le double de ce qu’il aurait du en vertu de 
l’acte qu’il a dénié. 

Chapitre X. 

Du cas où une partie veut trainer en lon- 
gueur une affaire dans laquelle existent 

des preuves claires et plus que suffisantes. 

Lorsque quelqu’un , en actionnant un 

26 
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meb Hara bmii binba ben til fafena , font 
ban fâret fit, antingen meb fuit ffiitne eUer 
ïaglige SBref, eUer férmebelfl fjelftoe @toa* 
ranbené laga befânntlfe , filet bdgge farter» 
naé gjorbe fôrtHPning , eUer enberaê gingne 
<5b , eCer gobe mâné , beraé fom sparterne 
bet bafwa (huit unber, fdlte utflag; otb ben 
âf&reé mit ffg dnba ber af icfe râtta tâta , 
titan fêter ofFdUgen at braga fafen i wiblçf* 
tigbet: bâ bafroe SRâtten rnâlb, at af b «né 
penningar eller annor gobé o$ àgenbom fâ 
ntpcfet t gwarftab bituma od) anamma (ata , 
fom ttoifien forbrar ocb màrb dr. Saturne 
penningar, gobé od) dgenbotn, mâ feban 
Adranben (pfta ocb til ftg taga , ber ban 
borgen berfire fldder, at ban bem fuHt meb 
rdnta dter (efberera jf al , i fatt îtomen feban 
ginge bonom dnbteligen emot : ocb flâttbe 
Stearanben fritt at brifma fafen ber bdn, 
bet bd(!a ban fan ocb fdrfîâr. Doct bafme 
ingen maft at mdbja emot bet fom fà i qwar* 
ffab bimbt ocb annammat blifwer. 

Cap XI. 

Pttt bpfdttning eller beflag afgobô, 

fom fattaé SIrtejîer, ocb beraé 

SBorgan. 

2 à ter man bpfdtta nâgon eUer taga bané 
gobe i beflag , mare ffplbig bet ndjU 3ldtte* 
gdngé bag ber efter at fudfôlja. ©dr ban bet 
icfe , Wte toff îtaler til treffipteé , fDîdléd* 
ganbont , Aonungenom ocb Stabenom , ocb 
ben bqfatte blifwe (dégifben. €j mâ nâgon 
man effet bané gobé bpfdrtaé fît enabanba 
faf mer dn tre gângor ; ocb om ban fom fdrer 
idfe fdrer ftn SRdtt ut i be fatume gângerne, 
bote fdr b» art ftn fom fagt dr, ocb bafroe 
albrig oftare maft at tala pd famme faf. 

5 l. «a bpfdttning af mon eUer gobé 
mâ meb borgen tdé goraé : «b frnare fjelf 
a5organê.-man til fafen , ber man eller gobé , 
fom ban utborgabe, icfe fomma tilftdbeé, 
eller af bonom «terfldUaé funna. 

§ 2. SU u fan man fom bpfdttaé fjelf 
icfe borgan fi, Idgge ber â ftnlifliga gb af, 
ocb bafroe fi maft ocb tiiflânb , at borga meb 
fjelf ft né <Sbe, at ban tilftdbeé blifrca ffal; 
ntan ban maurpftat more. 


autre, peut de suite prouver clairement sa 
demande , soit par des témoignages suffisons, 
soit par des écrits valables en aroit , ou par 
l’aveu du défendeur fait devant un tribunal , 
on par une convention des deux parties, ou 
par an serment prête par l’un des deux, ou par 
une déoision d’arbitres auxquels les parties 
ont soumis l’affaire, et si le défendeur n’y 
veut pas acquiescer , mais cherche à traîner 
Fa flaire en longueur, le tribunal peut faire 
séquestrer et prendre snr sa fortune le mon- 
tant de la demande. Le demandeur pourra 
ensuite s’en faire envoyer en possession , s’il 
donne caution qu’il le rendra avec les inté- 
rêts, dans le cas où le jugement lui sera dé- 
favorable. Le défendeur sera alors le maître 
de hâter le jugement le mieux qu’il pourra , 
mais il u’aura pas le droit d’interjeter appel 
de ce qui a été jugé relativement au séquestre. 


Chapitre XI. 

De l'arrêt des biens et des cautions. 


Lorsque quelqu’un fait arrêter un homme 
ou ses biens, il sera tenu de donner suite â 
l’affaire au plus prochain jour d’audience. 
S’il le néglige , il paiera une amende de douze 
thalers, dont un tiers pour son adversaire, 
un tiers au roi et un tiers à la ville où l’arrêt 
aura été exécuté. Nul ne pourra faire arrêter 
pour la même affaire un homme ou ses biens 
plus que trois fois; chaque fois que le de- 
mandeur ne donnera pas de suite à l'affaire il 
paiera l’amende mentionnée , et après la troi- 
sième fois il n’aura plus le droit de rien de- 
mander dans cette affaire. 

J t. Tout arrêt sur les personnes et les 
biens peut être levé, si celui qui en est frappé 
donne caution , laquelle sera responsable si 
la personne cautionnée ne comparaît pas, 
ou si elle ne fait pas la restitution cautionnée. 

S 9 . Lorsque la personne arrêtée ne trou- 
vera pas de caution, elle prêtera serment 
qu’elle ne s’absentera pas; et de cette ma- 
nière il lui sera permis de se cautionner elle- 
même; si elle viole ce serment , elle sera répu- 
tée infâme. 
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Cap. XII. 

Cm ©ïepbmâl frimjjanbï til 
etibjïap. 

Kde ©Vepmâl, fora foreforaraa , fîal IRAt* 
ten tU fnbflfap frAmja , font bet gArligafl 
raara Van , ocb intet gifroa nigonbcra garnit 
nâgot upffof, utan fa wiba bet til nagot 
btraié inbAratanbe , eOer fér annor itobig 
orfaV fVul Antelig jïe mâfte. Der iblanb 
jïal ocf bet mal fèrft frAtnjaâ , font efter 
jaïenê befVaffenbet minfl brèôgmàl liba 
Van. ©Artxleô bnfroe ©orgmAftare ocb SRàb 
ingen maVt tiâgon faV at up(Vjuta Afraer trebje 
SRâbjhifraubag, efter bet partant (aga Sont 
af bera bebed bafraa , albeteô font i bet ot« . 
tonbe €apit(et af {Rabjhifrau SSalVeu férflab» 
gat Ar, o d) bAr nu fornpat blifroer. 

Cap. Xm. 

Pm ©omar, SRdttegângb omïojl« 
nab o d) fïabefUnb. 

91 u bafraa ^arterne til ©orné flutit , bâ 
Age SRAtten bêla traiflen meb beg beraiô noga 
AfraerlAgga , ocb ait bet fhibigt warit bafroer 
fa tpbeligen fammanfatta ocb afbAnta, at 
^arterne i bet mil raâge raara âtfFilbe, ocb 
id e bebof gôraê , at be ont raibare férVIaring 
anféïa , rapdtet minbre ni) traig ont betfarame 
bérja raige. ©en font b& faVen in for SRAtta 
fArlorar , fVal altib «tara fïplbig at betala 
omVoflnaben , font pâ SRattegângen anraAnb 
Ar, til ben ©oraen rainner; bocf atSRAtten 
bcg rAVning forfl ofwerfer ocb ben fâ lin* 
brar, fora bet billigt prôfroae Van. ginne« 
ocf nagot» bafroa albeleé ojVAligt bragit en 
faV fArSRAtta, antingen atÀAranben obérais 
fligen Vlagar, eller ben AïAreô icte tilbérligen 
ftg rAtta là ter, en fàban Ager beg utan f Allai, 
til ait bet binber ocb fïabefUnb , font SBeber* 
parten Van raifa ffal til; ja ocf beg utan meb 
graflf belAggaê, ber ban bet af argbet ocb 
oubjVoftnneb gjorbt bafwa. 

Cap. XIV. 

Pm fflAbjanbe. 

SERenar antingen ÆAranben eller ©raaran* 


Chapitre XII. 

De V expédition des procès. 

Le tribunal expédiera et terminera tous les 
procès qui lui seront soumis, le plus promp- 
tement qu’ii pourra, et n’accordera de délais à 
aucune partie autres que ceux qui paraîtront 
nécessaires pour rechercher une preuve ou 
pour d’autres causes indispensables. Seront 
expédiées les premières , les affaires qui par 
leur nature souffrent le moins de délais; 
notamment -le bourgmestre et le conseil ne 
pourront différer une affaire plus que trois 
jours d’audience après que les parties ont 
requis une sentence valable en droit, comme 
cela est ordonné dans le chapitre vm de la 
loi sur la procédure devant les tribunaux, 

laquelle disposition est renouvelée. 

\ 

Chapitre XIII. 

Des sentences , des frais de proche et des 
dommages - intérêts . 

Lorsque les parties auront établi leurs con- 
clusions pour être juge'es , le tribunal devra 
prendre en considération exacte tout le pro- 
cès et les preuves, classer tous les points en 
litige , et les décider avec tant de clarté' que 
chaque point soit distinct, et qu’on n’ait pas 
besoin de rechercher une explication ulté- 
rieure , et mpins encore de recommencer un 
nouveau procès. Celui qui aura perdu sa 
cause sera toujours tenu de payer les frais 
faits par le gagnant; neanmoins le tribunal 
devra en vérifier l’e'tat , et le re'duire s’il y a 
lieu. Quand on trouvera qu’une affaire a e'te 
porte'e te'me'rairement devant un tribunal, 
soit que le demandeur n’eut aucune preuve , 
soit que le de'fendeur n’ait pas voulu prendre 
un parti équitable, celui qui aura tort sera 
condamne' à indemniser son adversaire de 
tous les retards et dommages que celui-ci 
prouvera suffisamment avoir e'prouve's, et 
il lui sera même inflige' une punition, quand 
il l’aura fait par malice ou par fraude. 


Chapitre XIV. 

Des appels . 

Lorsque le demandeur ou le defendeur 
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ben ftg ffdt bafroa , at ej néjaê ât forfîe 
©ont, ^afwe bâ roâlb at roâbja unber l)6gre 
Sftâtt, taganbtê ben tib od) flere rollfor i aft, 
font uti roab, Ijroar à fût ort, aftaê od) ôf* 
roaêplâge, od> flânbei Eftdttenê maft, font 
roàbjaê ifrân , at Idgga ben roâbjanbe ÿarten 
roifl tib fire,fom fafen dr til, innan bmtlfen 
ban fît roab rotb bôgre SRàtten anbânga ffat , 
dn ban bet til goba njuta roil; ©oct at altib 
ùfe Idngre tib ber til fdttaê mâ , dn bet font 
Vortafl # efter b»ar ortê aflâgenbet, fan 
bebofgôra#. 

J 1. 9)îot upffofê ©omar , font allenafl 
til fafenê befrdntjelfe fdllaê, od) ide bafroa 
nâgon fraft eller dgenffap til at dnba trot» 
flen, ntd ingen wdbja; utan bonont, antins 
gen pâ banô dra eller fjelfroe fafen bejj florre 
fôrfâng beraf tilroara jfulle. 

Cap XY. 

Ont ©ontarê fuUborban od? 
utfofanbe. 

5 aile ©omar, font affdgaê, ffal altib 
*})arterne roi g tib af Sîdtten foreldggaê, 
innan broilfen be ffole roara pliftige at fuH» 
géra otb efterfontnta, bet be bltfroa bombe 
til. SSlifroer feban mot famma ©om ide 
rodbja, eller roab, font fïe fan, gifroeê ôfs 
roer eller forfummaê , fà at ©omen for fafï 
od> jlânbanbe aftaê bor, od) ^arterne lifa. 
rodl bonom i ben tib bent forefatt dr ide full* 
f omna , roare bâ ffieberboranbe , font bet â 
S&mbeteè wdgnar tilbôr, pliftig at formebelft 
laga twàng (>âQa ben faîfdlte ber til, od) 
innan ndjie otta bagar efter fôrelagban tib 
fôfa bet ait (agligen ut fom ©omen innés 
bâHer od) formât ; meb minbre be fjelfroe 
roilja froara od) flâ for fafen, ber ffulb boê 
bem ftnneê. 

Cap. XVI. 

Om ^enninga rodrbe, 

©e penningar , fom til bJter , tHer broarje, 
banba annat i benna @jé:Sag ndmnbe fin» 
naê , ffole alla fôrflâê af gobt ©roenfft 
Silfroermpnt, famt ber efter mdtaê ocb 
utgôraê. 


croira qu’il est de son intérêt de ne pas s’en 
tenir au premier jugement , il aura le droit 
d’appeler à un tribunal supérieur, en obser- 
vant bien dans son appel les delais et les au- 
tres usages qu’on a coutume d’observer. Le 
tribunal. dont le jugement est frappe d’appel 
pourra prescrire un certain de'hù à la partie 
appelante , dans lequel elle devra s’être pour- 
vue devant le tribunal supe'rieur; mais jamais 
ce de'lai ne pourra être plus long qu’il n’est 
essentiellement necessaire en raison de la 
situation des lieux. 


S 1. Personne ne pourra interjeter appel 
d’une sentence rendue seulement pour ins- 
truire l’affaire , et qui ne pre'juge rien par sa 
nature sur la de'cision finale ; excepte' quand 
. elle pourroit pre'judicier à son honneur ou 
influer sur le fond de l’affaire. 

Chapitre XV. 

De T exécution des sentences. 

Dans toutes sentences prononcées, le tri- 
bunal accordera aux parties un de'lai, dans 
lequel elles devront l’exécuter et . satisfaire 
à ce que porte la condamnation! Lorsque 
aucun appel n’est interjeté', ou si l’appel inter- 
jeté' est de'serte' ou pe'rime', de façon que la 
sentence soit réputée immuable et valable, 
si ne'anmoins la partie condamne'e ne l’exé- 
cutc pas dans le de'lai ordonne, celui qui en 
aura la charge sera tenu d’y contraindre 
cette partie par la force juridique et d’exé- 
cuter, au nom du tribunal, dans les huit 
jours après le de'lai expire', ce que la sen- 
tence porte et ordonne; il devra person- 
nellement répondre des suites du retard, 
lorsqu’on trouvera que la faute lui sera im- 
putable. 

Chapitre XVI. 

De la valeur des especes. 

Les espèces qu’on trouvera nomme'es dans 
ce droit maritime-, pour amendes ou -d’une 
autre manière, seront toutes entendues de 
bon argent suédois, pour les paiemens et les 
appréciations. 
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Droit maritime du Danemarck. 


Nous ne possédons point , relativement à la législation maritime du Dane» 
raarck, de monumens aussi anciens que ceux qui concernent la Norvège. 

II est difficile de croire néanmoins que jusqu’au XII e siècle, époque à la- 
quelle commencent les documens qui nous sont parvenus, le Danemarck, dont 
les habitans ont toujours été connus comme de hardis et d’actifs navigateurs, 
ait été dépourvu de règles qui servissent de guide aux particuliers dans leurs 
négociations, et aux juges dans leurs décisions. II est présumable qu’on 
en suivoit de semblables à celles qu’on trouve dans les codes norvégiens. 
Lorsqu’on voit que le vaste territoire septentrional , désigné sous le nom 
générique de Scandinavie, a été habité par des peuples d’une origine com- 
mune, livrés aux mêmes habitudes, placés dans la même situation, comment 
douter que leur législation civile ait été fondée sur les mêmes principes? et 
si cela est probable pour la législation civile, à bien plus forte raison a-t-il 
dû en être ainsi pour la législation maritime. 

Les plus anciens monumens dont j’aurai à rendre compte relativement 
au Danemarck ne sont même pas ce que , dans le langage actuel , on peut 
nommer des lois, c’est-à-dire des actes émanés officiellement de princes ou de 
dépositaires de l’autorité publique ; ils ne consistent que dans des coutumes 
traditionnelles et des usages locaux , établis d’un commun accord par les 
citoyens, quelquefois d’une manière expresse, quelquefois peu-à-peu, par 
une sorte de consentement tacite; ou dans des recueils de décisions rendues 
d’abord par les juges, pour des cas particuliers, et ensuite généralisées de 
manière à recevoir leur application à toutes les questions semblables. 

Un corps de jurisprudence ainsi formé ne pouvoit, en ce qui concerne le 
droit maritime, recevoir d’extension et de perfectionnement qu’autant que le 
commerce lui-même , en faisant des progrès , multiplioit les transactions qu’il 
s’agissoitde régir, ou les contestations sur lesquelles les juges avoient à pro- 
noncer. Il devoit en résulter que si , par des causes quelconques , la navigation 
du pays où la jurisprudence setablissoit de cette manière passoit dans les 
mains d’étrangers admis à faire juger leurs difTérens d’après leurs lois propres 
et par des magistrats de leur nation, la jurisprudence locale restoit station- 
naire; que même elle devoit insensiblement tomber en désuétude et faire 
place à celle qui présidoit aux négociations dont le monopole étoit dans 
les mains de ces étrangers. C’est, ce me semble, cequipeut le mieux expliquer 
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comment il se fait que les monumens de la législation maritime du Dane- 
marck, antérieurs au code promulgué par le roi Frédéric II en 1561 , sont 
peu nombreux et peu développés. 

Le commerce maritime ne prit une grande extension dans ce royaume que 
par les établisseinens qu’y formèrent les villes allemandes dont fut composée 
par la suite la ligue anséatique. Mais, comme dans la Norvège et la Suède, 
cette extension ne servit qu’à fonder et à assurer le monopole de la ligue aux 
dépens des commerçons nationaux; et cela sert à expliquer pourquoi le 
droit maritime propre du Danemarck dut rester stationnaire; pourquoi, né- 
gligé ou presque oublié pendant la domination anséatique, il resta dans une 
imperfection qui força le pays à adopter, sinon comme loi expresse, du 
moins comme droit coutumier et subsidiaire, les usages de la ligue. 

On étoit tellement accoutumé à s'y conformer que lorsque des rois mieux 
éclairés sur leurs intérêts ou plus capables de les revendiquer et de les dé* 
tendre , profitèrent de i’affoiblissement et des divisions de la ligue pour rani- 
mer le commerce maritime parmi leurs sujets , les usages anséatiques furent 
la base des codes qu'ils préparèrent , et qu’ils finirent par adopter. On verra , 
en effet, que celui de 1561 est calqué sur la jurisprudence et les recès 
anséatiques. 

Mais avant de le faire connoître, je dois parler des monumens de législa- 
tion ou de jurisprudence, propres au Danemarck, qui l'ont précédé. 

Je passerai successivement en revue ce que les statuts municipaux des 
différentes villes ou provinces offrent de relatif au droit maritime; les usages 
ou les principes qui prévalurent pour les modifier, et plus encore pour y 
suppléer ; je ferai connoitre ensuite les codes qui en 1 6 6 1 et en 1683 ont rem- 
placé ces usages. Ce serait manquer à la vérité et à la reconnoissance que de 
né pas commencer par déclarer que je dois beaucoup à la dissertation publiée 
par M. Schlegel en 182 7, sur l’autonomie du droit danois. Je n’en ai pas, 
sans doute, tiré autant de profit que je l’aurais fait si elle eût été écrite dans 
une langue dont j'aurais eu l’intelligence. Obligé de me faire expliquer ce 
grand travail, je n’ai fait usage que de ce que j’étois parvenu à bien com* 
prendre avec le secours d’un interprète : il voudra donc bien , je l’espère , me 
pardonner quelques omissions. 

Le plus ancien des statuts municipaux , dans les pays qui dépendent du 
Danemarck, est celui de SIeswick. II ne contient qu’un petit nombre de 
dispositions sur le droit maritime. 

Ce statut, au moins tel que nous le possédons dans la plus ancienne rédac- 
tion , qui même n’appartient pas directement à SIeswick , et qui n’est qu’une 
copie communiquée par la ville (fHorsne à celle d’Evæltoft, fut l'ouvrage 
des magistrats de SIeswick , autorisés par des privilèges du roi Suénon ; mais 
il n’émane pas directement de ce prince. On pourrait, il est vrai , le supposer, 
d’après le sens que Dreyer, De inhumano jure naufragii, pag. 50, donne 
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à un passage de la chronique de Chytræus, rapportée dans le tome III des 
Monumenta médita de Westphal; mais je doute que ce soit bien ce qu’a 
dit Chytræus , qui d’ailleurs n’est point un auteur ancien. Cette chronique 
assure que Suénon , après avoir dévasté la ville de Sieswick, lui donna 
le Jus municipale. L’auteur ne me semble pas avoir entendu par ces mots 
un statut, un droit municipal, mais la qualité de ville, pour faire sortir 
Sieswick de la classe des bourgs. La faculté d’avoir un droit propre, des 
statuts rédigés par les magistrats locaux , n’assuroit pas par elle-même , à la 
réunion d’habitans qui l’avoit obtenue, la jouissance de tous les droits muni- 
cipaux , notamment cette quasi-indépendance qui étoit l’apanage des villes 
et dont les bourgs ne jouissoient pas. Les termes dont se sert l’historien 
appuient ma conjecture : dédit, ut sublimaretur vico, Jus municipale. Ces 
derniers mots ne me paraissent donc point signifier la concession d’un statut 
civil , mais le privilège de municipe. 

Si le texte du statut de Sieswick que nous possédons est exactement le 
même que celui qu’av oient rédigé les magistrats de cette ville, il a été cer- 
tainement composé en latin. Kofod-Ancher, 35anjït lo&Qiftotte, t. Il, append. 
pag. t et suiv. , l’a publié en cette langue , d’après le manuscrit d’Evæltoft , 
dont je viens de parler. M. Kolderup-Rosenvinge , dans le tome V de sa collec- 
tion d’anciennes lois de Danemarck, pag. 31 1 et suiv., a reproduit le texte 
d’Ancher, parce qu’il n’a pu se procurer ni le manuscrit dont ce dernier avoit 
fait usage , ni aucun autre. 

Les opinions des savans ne sont pas bien fixées sur l’époque à laquelle la 
rédaction de ce statut a eu lieu. M. Schlegel , pages 1 2 o et 1 2 1 de sa disserta- 
tion, se borne à dire quelle est antérieure à celle du code du Juiland qui , 
ainsi qu’on le verra plus bas, est de 1240. 

Suhm, J^ifïorie of ©attmarf , t. VI, page 53, ne suppose pas quelle soit 
postérieure à 1150. Westphal, Monumenta inedita, t. I.* r , præf. pag. 107, 
le dit d’une manière expresse. Mais la chronique de Chytræus, qu’il a 
recueillie dans le tome RI, assure, col. 214, que la concession n’a eu lieu . 
qu’en 1156; et cette opinion est partagée par Dreyer, De inhumano jure 
naufragii, pag. 50. 

MM. Forchhammer et Paulsen, cités par M. Schlegel, ne croient pas 
cette rédaction plus ancienne que le commencement du XIII e siècle. Si 'ces 
deux écrivains, dont je n’ai point été à portée de Consulter les ouvrages, 
ont entendu parler d’un texte plat-allemand dont il sera question plus bas , 
peut-être ont-ils raison ; car en admettant , avec Westphal et Suhm , que la 
rédaction latine ait eu lieu du vivant de Suénon ou peu après sa mort , il est 
assez naturel de croire que les additions qu’en trouve dans le texte plat- 
allemand ont été l’ouvrage du temps et de l'expérience. Mais s’ils ont entendu 
parler de la rédaction primitive, je crois qu’ils se trompent. Le roi Suénon, 
dont le règne a fini en 1157, avoit certainement autorisé la rédaction d’un» 
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droit municipal à SIeswick ; et il me paroît difficile de croire que les magis- 
trats aient différé d’un demi-siècle à faire usage de cette faculté. Toutefois 
on est réduit à des conjectures, aucun manuscrit ne portant de date. Je 
dirai seulement que si ie préambule qui se trouve en tête des chapitres publiés 
par Ancher appartient à la rédaction primitive, on peut en induire quelle est 
postérieure au règne de Suénon. Les mots cujus auctor principalitev exstitit 
rex Sueno semblent annoncer un roi décédé. Ils semblent aussi annoncer 
que d’autres princes avoient autorisé la rédaction du droit de SIeswick; mais 
je pense que c’est antérieurement au règne de Suénon. Outre qu’il est le der- 
nier nommé, on doit croire que SIeswick, depuis plusieurs siècles célèbre 
et florissante par son commerce, avoit très-anciennement des usages servant 
à régler les intérêts civils des citoyens , à maintenir la police et Tadministra- 
tion , et surtout à régir le droit maritime. Il ne s’agissoit que de donner à 
ces usages un caractère d’autorité et d’authenticité qui résultât de l’autorisa- 
tion du souverain. ^ 

Les auteurs du Corpus statutorum Slesvicensium n’ont pas recueilli ie 
texte publié par Ancher, dont l’ouvrage leur étoit certainement connu , ayant 
paru plus de vingt ans avant leur collection. Peut-être ont -ils considéré 
comme inutile une coutume qui n’existoit plus avec caractère obligatoire, 
au moyen de ce qu’une rédaction plus étendue y avoit été substituée. 

Cette nouvelle rédaction est en langue plat-allemand ; elle a été publiée 
par Brenner en 1534, par YVegner en 1603, et par Mercatus en 1733; 
M. Rosenvinge l’a donnée, t. V, page 32 6, d’après un manuscrit des 
archives de SIeswick. Le texte que contient le Corpus statutorum Slesvi- 
censium est accompagné d’une traduction en haut allemand. 

Je me suis peut-être exprimé inexactement en disant nouvelle rédaction 
pour désigner ce texte piat-aliemand. Il seroit possible qu’il ne fût que la 
traduction du texte latin communiqué, comme on l’a vu , à la ville d’Evæitoft 
par celle d’Horsne , qui sans doute le tenoit de SIeswick , traduction à laquelle 
. on auroit ajouté quelques chapitres. 

Je crois, en effet, qu’on peut tenir pour constant que la rédaction du statut 
communiqué à Evæltoft avoit été faite en latin, cette langue étant, au xii* 
siècle, celle des lois promulguées dans l’Allemagne et dans les pays qui y 
tenoient d’une manière plus ou moins immédiate; on en aura la preuve 
dans les chapitres suivqps. Diverses circonstances, que M. Schlegel indique 
page 127, portent à croire que le plat-allemand est plutôt la traduction d’un 
texte latin qu’un original. 

Il est bien vrai qu’ Ancher, pages 1 9 et suiv. , a publié un texte latin qui 
contient les articles additionnels; mais on reconnoît facilement que c’est 
une traduction du plat-allemand , faite par Paul Cipræus pour quelle accom- 
pagnât son commentaire, sur l’existence duquel Westphal a élevé des doutes 
à la page 43 de la préface du tome IR de sa collection. 
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L'examen de cette question n’est , du reste , d'aucun intérêt pour le droit 
maritime dont je cherche à recueillir les monumens ; car les chapitres LIII , 
LIV, LV, LVII, lviii , Lix, LX, lxi et LXH du texte latin, relatifs à ce droit, 
sont identiques avec les articles lxViii , lxix, lxx , lxxi , lxxii , lxxiii , lxxiv 
et LXXV du plat* allemand , au moyen de ce que , dans celui-ci , le chapitre lxxi 
correspond aux LVII.* et LVIII.* du latin. 

Néanmoins, par cela même qu’il existe deux textes, l’un latin, l’autre 
plat-allemand , qui semblent l’un et l’autre avoir un caractère officiel , je 
publierai dans ces deux langues les chapitres relatifs au droit maritime que 
je viens d’indiquer ( 1 ). 

Flensbourg, suivant le témoignage de Westphal, t. III, præf. pag. 89, 
suivoit depuis long-temps le droit de Sieswick, lorsqu’en 1284 un privilège 
du roi Waldemar l’autorisa à Fadopter officiellement, ce qui eut lieu avec 
quelques légers changemens sans importance. Ce statut a été publié par 
M. Rosenvinge, pages 368 et suiv. Les chapitres de droit maritime sont 
depuis le lxv.* jusqu’au LXXV*. 

On en a fait, plus tard probablement, une rédaction en plat-allemand et 
en danois , qui diffère de la rédaction latine par l’ordre des chapitres , mais 
qui n’offre, pour ce qui concerne le droit maritime, aucune différence; ce 
qui me dispense de la reproduire. M. Rosenvinge , qui l’intitule üîpere 
<2>tab$ret, lui donne aussi la date de 1 284. II me semble qu’il doit y avoir en 
cela quelque erreur; car comment l'ancien et le nouveau statut pourroient- 
Hs être de la même année? Mais je n’ai point’ assez de renseignemens pour 
essayer de résoudre cette difficulté ; peut-être , d’ailleurs , n’y a-t-il pas vérita- 
blement eu de rédaction nouvelle, mais simplement une traduction en langues 
usuelles d’un texte qui n’étoit plus intelligible pour tout le monde dans 
l’idiome primitif : on conçoit, dans ce cas, l’identité des dates. 

M. Rosenvinge ayant eu à sa disposition deux manuscrits dans lesquels 
l’ordre et la distribution des chapitres ne sont pas les mêmes , en a fait la 
double indication^ Ceux qui concernent le droit maritime, au nombre de huit, 
portent dans son édition les n.” lxxxi [84], lxxxiv [87], lxxxv [88], 
LXXXVI [89], LXXXVII [90], LXXXVIII [9l], LXXXIX [92j et XC [93]. 

Westphal a publié aussi les statuts de Flensbourg en plat-allemand et en 
latin qu’il considère comme traduction; mais, en lisant avec attention ces 
textes, on reconnoît qu’il a pris pour la rédaction latine du statut de Flens- 
bourg celle du statut d’Appenrade de la même date de 12 84, dont j’aurai 
bientôt à parler. M. Rosenvinge déclare qu’il a inutilement cherché un ancien 
texte latin dont Westphal , t. EŒ, præf. pag. 92 à 96, a donné quelques articles, 
dont les lxx. c et le lxxiii.* sont seuls relatifs au droit maritime. 


(t) Je n’ai pas cru devoir comprendre dans ma collection la traduction latine des mêmes articles du 
texte plat-allemand, publiée par Cipræus, parce que je ne pense pas qu'elle ait un caractère authentique. 
M. Rosenvinge fa jugée sans doute de même, puisqu’il ne fa pas recueillie. 


III. 
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Les éditeurs du Corpus statutorum Slesvicensium ont aussi publié, t. O, 
pages 1 75 et suiv., le statut de Flensbourg, mais d’après un texte différent, 
pour l’ordre des numéros, de ceux qu’a recueillis M. Rosenvinge. 

Appenrade obtint du roi Waldemar, à la même époque que Flensbourg , 
la permission d’adopter le droit de Sleswick. La rédaction est faite en latin , 
et, sauf de légères différences de style, elle est la même que le statut de 
cette dernière ville. On le trouve dans le Corpus statutorum Slesvicen- 
sium, t. R, pages 3 56 et suiv. M. Rosenvinge déclare que, faute d’autres 
manuscrits , il s’est borné à transcrire ce texte. C’est, comme je l’ai dit plus 
haut , la rédaction latine de ce statut d’ Appenrade que Westphal a publiée 
sous le nom de Flensbourg, t. IV, col. 1898. 

Mais il ne faut pas confondre le statut d’Appenrade, copié sur celui que 
Flensbourg avoit emprunté à Sleswick, avec une coutume spéciale d’Appen- 
rade, dite Skraa, que les magistrats rédigèrent en 1335, avec l’approbation 
royale. Westphal ne l’a point publiée. On la trouve dans le Corpus staluto- 
rum Slesvicensium, t. R, page 4 15, en latin et en plat-allemand. M. Rosen- 
vinge l’a publiée, page 436, dans ces deux langues, d’après des manuscrits 
des archives de la ville. Il est assez présumable que le latin est l’original. Indé- 
pendamment des chapitres xxvii et xxvm , relatifs à des droits de péage que 
je crois inutile de recueillir, cette Skraa en contient deux sur le droit maritime, 
qui forment les xxxvm.* et xxxix.' dans le Coipus statutorum Slesvicen- 
sium , ou les xxxix.* et XL.* dans fédition de M. Rosenvinge. 

Le statut d’HadersIeben daté de 1292 a emprunté beaucoup au droit de 
Sleswick, mais il n’en est.pas une copie littérale comme ceux de Flensbourg 
et d’Appenrade. Il a été rédigé primitivement en danois et traduit après 1639 
en haut-allemand. Les deux textes sont dans le Corpus statutorum Slesvicen- 
sium , t. H, page 44 8. M. Rosenvinge a publié seulement le texte danois, 
page 470. L’allemand est dans Westphal, Monumenta inedita, t. IV, 
col. 19 7 8. Les chapitres XXXII , xxxiu et xxxvi , sont relatifs au droit maritime. 

Les statuts municipaux des villes que je viens de nommer sont, parmi ceux 
qu’a recueillis M. Kolderup-Rosenvinge , les seuls qui m’aient paru contenir du 
droit maritime. La juste réputation de ce savant et le soin qu’il a pris de consul- 
ter les manuscrits les plus authentiques m’ont décidé à adopter ses textes. 

Ce n’est que pour mémoire que je peux parler du statut de Tonningen , 
rédigé en 1590, et dont le titre vhi, formant un article unique (l), se borne 
à reconnoître l’existence d’un droit commun maritime ; de celui de Frede- 
richstal , rédigé en 163 3 en allemand et en langue hollandaise pour la 
colonie qui fonda cette ville (2), et de celui de Sunnerbourg de 1698 (3) : le 
peu de mots qu’ils contiennent à l’occasion du droit maritime ont le même 


(l). Corpus statutorum Slesvicensium , t. III , ii.« partie , pag. 9. 

( 9 ) Corpus statutorum Slesvicensium , t. III , pag. 407. 

( 3 ) Corpus statutorum Slesvicens. t. III , 11 .* partie , pag. 933. — Voir Westphal , t. III ,præf. pag. 89. 
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objet que le titre VIII du statut de Tonningen. A iepoque où ces statuts 
furent rédigés, le code, de Frédéric D de 1561, dont j’aurai bientôt à parler, 
étoit promulgué; et quoique primitivement écrit en langue danoise, il avoit 
été traduit en plat-allemand , pour l'usage des villes maritimes du duché de 
Sieswick et du Jutland; c’est même cette traduction qu’a recueillie Westphal, 
Monumenta inedita, t. IV, col. 1 8 2 7 et suivantes. 

Les autres villes maritimes du Jutland avoient sans doute été régies par le 
droit de celles que je viens de nommer ; telle a pu ctre Schagen , dont le 
statut, publié par M. Rosenvinge, t. V, page 294, n’a qu’un article relatif 
aux naufrages , qui est le 3 1 .* ; ou par des statuts empruntés à Lubeck , 
comme Oldenbourg et Tunder (l). Je n’ai donc point à m’en occuper. Il est 
cependant une ville qui doit être remarquée; c’est celle d’Husum. La compi- 
lation deWisby, que j’ai publiée, 1. I.*®, pages 424 et suiv., y a été spéciale- 
ment donnée, par un acte du souverain de 1582 (ou, suivant Westphal, 
de 1575), comme droit maritime local. 

Mais le prince qui fit cette concession n’adopta ni le texte dont la première 
édition a été faite en 1 505 à Copenhague , ni même celui qui a servi à faire la 
traduction danoise de 1545. Ce fut celui que j’ai désigné sous le nom d’édi- 
tions vulgaires, imprimées à Lubeck en 1537, 1572, etc., dont il existe un 
manuscrit a Gripswald , .que fai publié ( 2 ). On peut s’assurer de ce fait en com- 
parant ce texte avec celui que les éditeurs des statuts de Sieswick ont donné, 
t. II, pages 676 et suivantes. 

Je ne peux quitter ce qui concerne les statuts coutumiers des villes du 
Jutland, saus dire quelques mots du code connu sous le nom de 
Leges Jutiœ. 

Cette loi , car je crois qu’on peut employer ce mot dans toute son accep- 
tion , fut rédigée par ordre de Waldemar II , et publiée dans une diète tenue 
à Vordinbourg en Séelande en 1240 ( 3 ). L’intention du prince étoit quelle 
fut en vigueur dans tout le Danemarck ; mais les habitans de Scanie et de Sée- 
lande ayant répugné à substituer de nouveaux usages à ceux qu’ils suivoient, 
elle fut observée seulement dans le Jutland, l’île d’Arroé, les autres îles 
de Danemarck, et surtout la Fionie (4) ; quelques manuscrits portent même 
le nom de cette dernière île. On en trouve une analyse dans le quatrième 
volume de Westphal , col. 1715 et suiv., et un petit commentaire de Biuting, 
dans le même ouvrage, t. RI, col. 2154. Ancher a donné en 1 783 une édi- 
tion du latin , qui est le texte original , avec une traduction en danois. 

Le code n’étoit néanmoins , ni dans l’intention du roi Waldemar, 

(1) Westphal, Monumenta inedita, t. III, cof. 619, not. c et d ; t. IV, coi. 3203, 3222 et suiv. 

( 2 ) Voir, t. I.« r , pages 503 et suivantes de ma cotiection. 

(3) Westphal , Monumenta inedita, t. III, pag. 282. — Ancher, ©ûitffe £ 0 $ .fciflforie , t. I. CT , pag. 290 et 
suivantes , dernière édition. 

(4) Westphal, t. I, coi. 1873; t. III, coi. 2170 . 
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ni par les matières qu’il traitoit, destiné à remplacer toutes les coutumes 
anciennes. Aussi voit -on que dans le Jutland même, où il fut particulière- 
ment en vigueur, les rois autorisèrent par la suite la rédaction de statuts muni- 
cipaux, ou maintinrent ceux qui étoient antérieurs; il en résulta seulement 
que ces statuts municipaux ne dévoient pas être contraires au code, mais 
qu’ils suppléoient à ce qu’il n’avoit pas prévu. 

Cela est vrai surtout pour le droit maritime privé, dont il existe peu de 
traces dans le code du Jutland. 

L’article 1 1 5 du livre il contient seulement une disposition assez remar- 
quable sur les personnes accusées de vol dans une expédition navale; et le 
titre in, un grand nombre de mesures relatives à la marine militaire, comme 
les codes d’Islande et de Norvège , dont on a presque littéralement emprunté 
les dispositions. Les chapitres lxi , lxii et lxiii du même titre contiennent 
aussi des règles, sur les naufrages , que j’indiquerai plus bas. 

Si cependant les inductions que M. Schlegel tire du chapitre xil du livre Iil 
ne Sont pas trop forcées , on pourvoit croire que ce code avoit consacré le 
principe de laisser à dès hommes spéciaux le soin de juger les contestations 
maritimes. Mais j’ai de la peine à croire que ce soit bien le sens du chapitre 
cité par M. Schlegel. Du reste , je ne doute pas que , dans le fait , on ne 
suivît cette marche : plusieurs actes du XIII e . siècle , rapportés par Dreyer, 
l’attestent ; et les jugemens , ou du moins les résultats de la jurispru- 
dence introduite parles sentences de ces arbitres, ont servi à former des 
recueils d’usages qui dévoient leur crédit au seul sentiment de Futilité : tels 
étoient , au midi de l’Europe , les Jugemens d’OIéron , le Consulat, et proba- 
blement aussi la plupart des statuts municipaux, avant que Fautorité locale 
leur donnât un caractère obligatoire. 

Je ne dois point quitter ce qui concerne le Jutland sans parier du Holstein , 
qui dépend aussi de la couronne de Danemarck. On y trouve les villes de 
Kiel et de Plôen , que leur position mettoit dans la nécessité d’avoir un droit 
maritime. Kiel adopta le droit de Lubeck en 1232 et Plôen en 1236, ainsi 
que l’atteste Westphal, t. U, col. 1 586, et t. IV, col. 3203 et 3204. 

L’ordre des dates m’appelle maintenant à parler du droit maritime de la 
Scatiie. Cette province fut long-temps , comme on sait , une dépendance du 
Danemarck, qui ne 1a perdue définitivement qu’en 1636. Ainsi, pendant 
presque tout le temps auquel se reportent mes recherches, la Scanie peut 
être considérée comme une province danoise; c’est ce qui me justifiera de 
parier de son droit maritime dans le chapitre consacré à celui du Danemarck. 
Au reste , j’ai peu de choses à dire à ce sujet. 

La loi , ou plutôt le livre des décisions de droit de Scanie, a été publiée par 
Hadorph à Stockholm en 1 6 7 6 . André , fils de Suénon , en a fait au XIH. € siècle 
une paraphrase latine, mise au jour par Huitfeld en 1590, et réimprimée 
par Westphal, Monumenla inedita, t. IV, col. 2029 et suiv. Ce recueil ne 
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contient que diverses dispositions sur le droit de bris et naufrage, dont je 
ferai usage en terminant ma dissertation. 

Le $it0>ret, imprimé à la suite de la loi de Scanie, et qu’on attribue avec 
une grande apparence de fondement au roi Waldemar U, ne peut être con- 
sidéré comme une loi maritime du genre des documens que je prends le soin 
de recueillir. Il en est de même d’un réglement pour les pêcheries de Sckanôr 
de Falsterboé, dont on est redevable à la célèbre reine Marguerite et à son 
fils adoptif, Eric de Poméranie ; réglemens que le roi Jean améliora et qu’en- 
suite Chrétien El, promulgua en 1547, sous le titre tDlo&t*93og. Le droit de 
la reine Marguerite et d’Eric a été publié par Hadorph dans son recueil d’an- 
ciennes lois suédoises, avec la loi de Scanie dont je viens de parler; celui de 
Chrétien III est dans la traduction danoise que Sandwig a faite des annales 
de ce prince , d’après le latin de Krag. 

Ce que j’aurois à dire de plus sur la législation de Scanie serait un hors- 
d’œuvre dans le plan que je dois suivre. Je ne pourrois d’ailleurs que copier 
M. Schlegel, pages 54 à 67. 

Il existe, sous le nom de lois de Séelande, deux recueils qui servoient 
de règles dans les îles de Danemarck : l’un , vulgairement appelé loi de 
Waldemar, dont le texte a été publié d’après un bon manuscrit , par Ancher, 
dans le premier volume de son histoire des lois de Danemarck , sans traduc- 
tion ni notes; fautre, connu sous le nom d’Eric, dont le texte a été publié 
par l’imprimeur Godefrid de Ghemen en 1505, à Copenhague, d’après un 
manuscrit fautif, au jugement d’Ancher, et reproduit en 1576 par Wingaard. 
M. Kolderup-Rosenvinge en a donné une nouvelle édition , d’après un meil- 
leur manuscrit de la collection Arna-Magnæane. 

Les savans danois sont d’accord sur l’opinion que ces deux documens sont 
des recueils de décisions judiciaires qui ont eu long-temps du crédit et une 
autorité d’estime, avant que l’usage en eût été confirmé par les souverains ; et 
je n’hésite pas à partager ce sentiment. 

Mais iis sont divisés sur le point de savoir auquel des deux on doit attri- 
buer la plus grande antiquité. M. Schlegel, dans sa dissertation, pages 6 7 
et suivantes, l’accorde à la loi publiée par Ancher, sous le nom de loi de 
Waldemar; il pense que celle qui porte le nom d’Eric est postérieure et n’a 
pas été terminée avant le règne d’Eric Menved. M. Rosenvinge est d’un 
avis diamétralement opposé. Il donne la priorité à celle qui porte le nom 
d’Eric , qu’il croit être Eric Eiegord , ou Eric Emund , sans nier toutefois qu’il 
ne s’y trouve des additions faites sous le règne d’Eric Menved. 

Il ne m’appartient pas de me prononcer entre deux savans qui ont eu à 
leur disposition une multitude de renseignemens dont je ne suis pas à portée 
de me servir, ni en état de faire l’appréciation. 

Ce qui paraît certain , c’est que le recueil attribué à un roi Eric a reçu 
une sorte de sanction, en 1284 , par l’ordonnance d’Eric Glipping, qui en a 
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expressément autorisé l’usage dans les îles de Laland et de Falster, et qu'il 
a continué d’être observé en Séelaude jusqu’à la promulgation du code de 
Chrétien V, dans lequel plusieurs de ses dispositions ont été insérées. Le texte 
que M. Rosenvinge a publié , t. II de sa collection, offre , dans les articles 58, 
59, 60, 61 et 62 du titre troisième, quelques règles relatives aux naufrages 
et aux objets échoués. 

Ce que je viens de dire sur te droit de Scanie et de Séelande est applicable 
aux statuts de quelques autres villes du Danemarck. 

On ne lit rien de relatif au droit maritime dans le statut municipal de 
Copenhague de 1254, rapporté par Pontoppidan , Origines hafnienses, 
pages 48 et suiv. , et par Thorkelin, Diplomatanum Ama-Magnœanum , 
t. I.* r , pag. 1 9 7 et suiv. , quoique certainement le port de cette ville fût déjà 
très- fréquenté. Celui de 1294, publié dans les Scriptores rentra Dani- 
camm> t. VII, pag. 97, ne contient que quatre articles relatifs à la navi- 
gation , dont aucun ne rentre assez dans mon plan pour que je doive en 
recueillir les textes. L’un a pour objet de défendre aux navigateurs de vendre 
leurs marchandises sur le pont des navires , et leur prescrit de les apporter 
en marché ; le second , défend de faire des salaisons de poisson ou de viande 
dans les navires; le troisième, relatif aux expéditions maritimes, suppose 
l’existence d’un droit commun semblable à celui du Jutland ; le quatrième 
concerne les objets échoués sur le rivage. 

L’ancienne loi de Roschildée de 12 68, insérée dans le Danske-Magazin , 
t. V, pages 333 à 342, et publiée de nouveau par M. Rosenvinge, t. V, 
pages 1 7 2 et suiv. , ne parle des gens de mer que relativement aux douanes 
et à la police intérieure. du débit des marchandises. Il eh est de meme du 
statut d’Helsinbourg , et de diverses autres lois municipales plus ou moins 
locales (l). . • 

Cependant , supposer qu’on ne faisoit aucun commerce maritime dans le 
Danemarck avant le XVl. e siècle, où nous allons rencontrer quelques traces 
d’un droit écrit sur cet objet, ce seroit nier une vérité historique. Supposer 
que les négociations auxquelles la navigation donuoit lieu ne faisoient naître 
aucune contestation , ou qu’il n’y avoit aucune règle qui servît à la décision de 
ces contestations, ce seroit admettre une absurdité. 

Il faut donc croire que les principes peu nombreux qu’on trouve dans les 
statuts des villes de Sleswick , et dans les codes ou recueils d’usages semblables 
des états voisins, étoient suivis daiis les autres parties du Danemarck. Ce 
droit, tout imparfait qu’il fût, étoit peut-être suffisant dans les premiers temps 
où un commerce régulier succédoit à la piraterie; d’autant plus que les 
étrangers qui venoient dans ce pays avoient, pour ce qui les concernoit, le 

(î) Tous ces statuts ont été publiés par M. Rosenvinge, t. V, pages 96 et suiv.; jeny ai rien trouvé 
qui rentrât dans mon plan. 
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droit d’étre jugés par leurs propres magistrats, suivant leurs lois, et que 
bientôt ces étrangers finirent par s’emparer de tout le commerce maritime 
du Danemarck. 

Leurs coutumes, évidemment plus parfaites que celles du pays, devinrent, 
par la force des choses, un droit subsidiaire, non-seulement pendant qu’ils 
conservèrent une grande influence et un véritable monopole , mais encore 
après que le Danemarck eut été débarrassé de ce joug humiliant et ruineux. 

Nous n’avons aucune preuve positive que la législation anséatique , telle que 
la constituent les recès que j’ai publiés dansle chapitre Xiv de cet ouvrage, ait 
servi de règles en Danemarck pour les conventions et le jugement des contes- 
tations relatives au commerce maritime entre les naturels. On peut le supposer 
par des raisons d’analogie; mais il paraît bien mieux démontré que la compi- 
lation célèbre, connue sous le titre J^ogefïe 2Bûter»9îe<bt, dont j'ai parlé, cha- 
pitre Xi, faite évidemment, quel qu’en soit l’auteur, pour l’usage de commer- 
çans anséatiques, a joui d’un grand crédit dans le Danemarck. C’est là qu’en 
a été faite la première édition. La traduction danoise dont j’ai aussi parlé, 
t. I. er , pages 458 et suiv., est la plus ancienne que l’on connoisse; enfin le 
code danois de 1561 en a presque littéralement adopté les dispositions. 

Il est même assez remarquable que la compilation de Wisby se trouve an- 
nexée à deux manuscrits du code de Séelande (î), muet sur le droit maritime, 
quoique certainement la navigation fût fort active dans ce pays; ce qui semble 
annoncer que cette compilation y servoit de droit subsidiaire. 

On peut croire qu’originairement on n’y faisoit pas usage de la série 
d’articles qui forme la première partie, mais seulement des deux autres, qui 
commencent à l’article 15, d’après l’édition de 1505, ou 13, d’après les 
éditions vulgaires. Je fonde cette présomption sur l’existence, en langue 
danoise, d’une traduction de ces deux dernières parties seulement, déjà 
indiquée, t. I. er , page 368, mais sur laquelle je dois maintenant entrer dans 
quelques détails. 

Ce document a été imprimé par Sandwig, t. U, pages 43 3 et suiv. de sa 
traduction danoise des annales de Chrétien III , composées par Krag. On le 
trouve aussi dans un manuscrit de Hambourg, découvert par M. Lappenberg 
en 1829, dont j’aurai bientôt à m’occuper. 

L’imprimé porte un préambule qui signifie :« Voici le suprême droit mari- 
« time, contenant les réglemens auxquels les négocians, les patrons, les 
« matelots et les marins devront se soumettre dans tous les points et de toutes 
« les manières. Donné l’an du Seigneur 1 55 1 . » Le manuscrit de Hambourg 
ne porte que la rubrique j£ote|l 3Battr>2Rett : du reste, dans l’un et l’autre, 


(l) Ces manuscrits ont été' cités par M. Rosenvinge, dans sa préface de la loi de Se'elande , page 4 4 , 
n. 3 , et page 47, n. 10, ainsi que par M. Schlegel, page 213 de l’ouvrage que j’ai déjà cité. Je n'en 
connoissois pas l'existence lorsque , dans le premier volume de ma collection , j’ai donné une notice des 
manuscrits et des éditions de la compilation. 
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le document est formé de deux fragmens distincts : le premier ' contient la 
seconde partie de ia compilation de Wisby, répondant aux vingt-quatre 
articles des Rôles d’OIéron, mais divisés en trente-trois articles; le second est 
formé de ce que j’ai appelé troisième partie de la compilation , répondant aux 
trente-quatre articles des Usages d’Amsterdam, mais iis y sont divisés en 
quarante-sept articles. 

La circonstance que Sandwig a intitulé le texte publié par lui , Droit mari- 
time de Chrétien III , a conduit les savans de Danemarck à émettre à ce 
sujet des conjectures diverses. 

MM. Schlegei et Rosenvinge sont les seuls dont les opinions me soient 
bien connues. 

Sans égard au titre que porte le texte publié par Sandwig, ils s’accordent 
à croire que ce document n’est point Fouvrage de Chrétien IR. Ce . n’est 
pas qu’il n’existe en Danemarck quelques traditions d’après lesquelles on 
attribue un droit maritime quelconque à ce roi. On lit dans l’avant-propos 
du Diplomatarium A ma-Magnœanum, publié par Thorkelin , t. I. er , page xij, 
note 20, que dans le journal de Magnus Gyldenstiern, d’une expédition à 
la mer du Nord, se trouve inséré un droit maritime, Jus nauticum, rédigé 
en allemand, donné par le roi Chrétien IR, au château de Copenhague, 
en 1 543 , le mercredi après ia fête de la captivité de S. Pierre. 

Je n’ai aucune espérance de connoître au juste en quoi consistoit ce droit 
maritime , puisque M. Rosenvinge assure qu’on n’en trouve plus le manuscrit 
dans les archives secrètes où il étoit conservé ; néanmoins , il croit pouvoir 
affirmer que ce n’étoit pas un droit maritime proprement dit, mais une ins- 
truction pour les commandans des vaisseaux de guerre , une espèce 
d’ordonnance militaire, probablement de ia nature d’une plus ancienne, qui se 
trouve dans les archives secrètes , donnée à Roschildée , le jour de S. Gilles 
de l’an 1536. 

R ne voit , dès lors , aucune identité entre le document dont je parie en 
ce moment, et celui auquel Thorkelin fait allusion; il partage, au surplus, 
l’opinion de M. Schlegei, page 2 20 de sa dissertation , ainsi que le doute énoncé 
par Sandwig lui-méme, t. H, page 447, qui tendent à reporter plus h^ut la 
rédaction de ce droit maritime. Le motif principal que ces savans en donnent 
est que, dans l’article 10, on parle d’une espèce de serment qui, selon eux, 
suppose des usages religieux abolis au temps de Chrétien RI, sous le règne 
duquel le luthéranisme devint dominant en Danemarck. 

M. Schlegei a cru que ce document pouvoit être un certain droit maritime 
que ia tradition attribuoit au roi Jean ; mais on verra plus bas qu’il y a les plus 
fortes probabilités pour attribuer à ce roi une autre série d’articles, décou- 
verts dans le manuscrit de Hambourg : ainsi les conjectures de M. Schlegei 
me paraissent devoir être abandonnées. 

Dans l’hypothèse où l’on croirait que la série des quatre-vingts articles en 
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langue danoise, dont je m’occupe, est i’ouvrage d’un roi de Danemarck, beau- 
coup de motifs tendraient à l’attribuer à Chrétien H. 

Ce prince fit un grand nombre de projets pour l’amélioration du com- 
merce; et des lois fixes, après que le temps a consolidé les usages, sont un 
bienfait. 

Chrétien II étoit extrêmement favorable aux Hollandais, et précisément 
le document est une traduction d’articles qui, sous le nom de Lois de Damme 
et d ’ Usages d’Amsterdam, étoient fort connus en Hollande, où, d’après ce 
que j’ai dit chapitres IX et x, plusieurs villes les considéraient comme leur 
droit maritime propre. 

Cependant , je suis porté à croire que le document ne peut être attribué , 
soit comme projet, soit comme loi, ni au roi Jean, ni à Chrétien II, ni à 
Chrétien III, nonobstant Fintitulé qu’il porte dans l’édition de Sandwig. 

H ne parait pas que le manuscrit dont cet auteur a fait usage existe encore; 
on ne peut donc savoir si le titre qui attribue ce document au roi Chrétien HI, 
sous la date de 1551, n’a pas été ajouté par quelqu’un, d’après de simples 
conjectures. Ce qui est avoué , c’est que cette indication n’est pas exacte ; 
et ce qui en infirme bien plus encore fit vérité , c’est qu’elle ne se trouve pas 
dans le manuscrit de Hambourg, ainsi que me l’a attesté M. Lappenberg, 
par sa lettre du 13 avril 1831. 

J’ajoute que la forme même de ce document répugne à laisser croire qu’il 
ait été rédigé par quelque ordre supérieur, pour être Toi ou projet de loi. On 
y trouve , comme dans la compilation de Wisby, une division en deux parties 
qui, dans la réalité, annoncent deux fragmens distincts: la première, sous 
le titre $0jef ïe 2Bater*9îeft , répondant aux vingt-quatre articles des Rôles d’Olé- 
ron, ou Jugemens de Damme; la seconde, intitulée î)em $erorbnung/ &c.. 
répondant aux trente-quatre articles des Usages d’Amsterdam. A quoi bon 
cette conservation de deux intitulés, si on rédigeoit une loi ou un projet de 
loi unique? 

On a laissé subsister les doubles emplois, non pas seulement de quelques 
mots ou de quelques idées, mais les doubles emplois littéraux. Ainsi, les 
articles 6 et 31 qui, dans la première partie, répondent aux articles 6 
et 23 des Rôles d’Oléron ou des Jugemens de Damme, sont littéralement 
les mêmes que les articles 48 et 5 0 de la seconde partie, répondant aux 
articles 5 et 7 des Usages d’Amsterdam. Je pourrais en citer plusieurs autres 
exemples. 

Il me semble que sous les règnes de Chrétien II ou de Chrétien III , 
règnes très-remarquables par des lois sages et méthodiques, la science de la 
rédaction étoit assez avancée en Danemarck pour qu’on ne fit pas, dans un 
travail d’aussi peu d’étendue , des répétitions de cette espèce. 

Une telle imperfection, inexplicable, à mon avis, dans le système qui 
III. 28 


Digitized by LjOoq Le 



218 


CHAPITRE XVIII. 


considère roit ce document comme loi ou comme projet de loi, s'explique 
très-bien , au contraire , si on admet qu’H est simplement une traduction , sans 
caractère officiel , de deux fragmens , différéns dans leur forme et' leur ori- 
gine, quoique ayant faiti’un à l’autre quelques emprunts. • ■ !> i 

Il est vrai que la traduction est libre quelquefois ; mais, ainsi que MM. Schlege! 
et Rosenvitigè en ont fait la remarque , ce n’est •toujours qu'une traduction. H 
est vrai que les articles originaux ont été coupés, de manière qu’au dieu decin- 
quante-quatre qu’ils forment réellement au total , la traduction en offre quatre- 
vingts ; mais en les comparant, on trouve que ces ■ quatre-vingts articles ne 
contiennent rien de plus que les cinquante-quatre, et qu’ils les contiennent en 
totalité. Il est vrai encore que quelques indications locales ont; été remplacées , 
ou par l’expression générique un port, un lieu de débarquement, ou par d’au- 
tres noms de localités; mais, comme l’a très-bien fait observer M. Schlege!, 
c’étoit une liberté dont on usoit, non -seulement quand on traduisoit dans 
un pays dés documens empruntés à un autre , mais même lorsqu’on les em- 
pruntait dans leur langue native. « Cela peut servir à prouve^ ajoute-t-il, 
« combien on doit être circonspect lorsqu’on tire'des inductions desnoms de 
« lieux, attendu qu’ils ont été souvent changés, eu égard au pays ou à ia 
« ville auxquels une copie ou une édition étoit immédiatement destinées» 
Ces diverses considérations que je n’énonce 'qu’avec beaucoup de ééserve, 
puisque je m’écarte du sentiment de deux savans dont les lumières m’inspirent 
autant dé confiance que d’estime, me portent à ne voir dans ce document 
qu’un ouvrage privé. 1 

Mais sa forme, mais la circonstance qu’il est en langue danoise, méritent 
detre remarquées. Il paroit qu’on vouloit rendre la compilation plus utile à 
ceux qui en faisoient usage , en divisant des articles quelquefois fort longs et 
souvent remplis de dispositions étrangères les unes aux autres. On vouloit 
aussi rendre vulgaire, en le faisant circuler dans la langue nationale, un 
travail qui n’étoit encore connu qu’en langue plat-allemand. 

Quoique, en général , il y ait peu d’argumens à tirer de la place qu’un docu- 
ment occupe dans le manuscrit qui le contient, il n’est pas sans importance 
de faire observer que celui dont il s’agit est à la suite de lois véritables et 
reconnues pour telles. Je donnerai pour seul exemple le code maritime de 
Frédéric II, de 1561 , rédigé postérieurement aux règnes des princes aux- 
quels on voudrait attribuer le document dont je parie. 

Le Danemarck n’est pas , au surplus , le seul pays où la compilation de 
Wisby ait circulé dans cet état , qui ne présente que la seconde et la troisième 
partie. J’ai cité, 1. 1.", page 368, trois manuscrits d,e Hambourg qui sont dans 
cette forme : un des deux manuscrits de Copenhague, dont l’ouvrage de 
M. Rosenvinge m’a révélé l’existence (celui qui porte le n.® 28 ), ne contient 
aussi que les deux dernières parties. Il en est de même d’un manuscrit de 
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Dantzick, dont j’ai reçu, en octobre 1832, une copie par l’entremise obli- 
geante de M. le baron de Werther, ministre de Prusse. 

Quelle que soit , au surplus, l’opinion qu’on adopte sur les points que je viens 
de discuter, il est certain que le Danemarck est le premier pays dans lequel la 
compilation de Wisby ait été intégralement publiée par la voie de l’impres- 
sion , et même ait été traduite du plat-allemand en langue vulgaire. ' 

La première édition connue du texte original est de 1 50 5, comme je l'ai 
dit, t. I. er , page 449, et ses destinées sont assez singulières. Même dans le 
Danemarck, où nous avons vu que la compilation a toujours eu une grande 
autorité, où elle conserve le privilège d’ètre encore, par l’effet d’un acte 
législatif, le code maritime de la ville d’Husum , cette édition de Copen- 
hague de 1505 est tombée dans l’oubli. Les exemplaires en étoient devenus 
si rares, qu’on doutoit de son existence, lorsqu’en 1751 les savans auteurs 
du Dansle-Magazin la réimprimèrent dans leur recueil ; tandis que les autres 
éditions, conformes aux manuscrits de Gripswald et d’Husum, se sont répan- 
dues et multipliées. II est même assez étonnant que Brokes, qui en 176 5 pu- 
blioit un texte de la compilation d’après deux manuscrits de 1 53 3 et de 1537, 
appartenant évidemment à la même famille que celui de l’édition de 1505, 
n’ait pas dit un mot de la réimpression faite en 1751. 

Ce qui est encore plus remarquable, c’est que la traduction en langue 
danoise de 1545, devenue, dans la suite, aussi rare que l’édition en plat- 
allemand de 1 505, a été faite d’après un autre texte qui, tout en différant 
un peu des éditions vulgaires, s’en rapproche beaucoup plus; c’est que la 
traduction danoise en quatre-vingts articles, dont je viens de parler, n’est 
point faite aussi sur le texte de 1 505. Je n’ai pas assez de renseignemens locaux 
pour essayer de résoudre cette singularité; il me suffit d’avoir constaté le 
grand crédit et l’empire que la compilation de Wisby eut dans le Danemarck 
jusqu’au moment où Frédéric II publia le code de 1561. 

On voit par ce qui vient d être dit que je n’ai aucun motif pour publier 
le texte des quatre-vingts articles attribués par Sandwig à Chrétien III, 
puisque d’un côté je ne les considère point comme document législatif, et 
que de l’autre ils sont une simple traduction d’un texte original déjà publié 
dans le tome I er de ma collection ; mais je ne dois point terminer ce qui 
concerne l’autorité que la compilation de Wisby a obtenue en Danemarck, 
sans m’expliquer sur un point qui divise MM. Schlegel et Rosenvinge. 

On a vu que la seconde partie de la compilation étoit identique avec les 
vingt-quatre articles primitifs des Rôles d’Oléron, formant les vingt-quatre 
articles des Jugemens de Damme. Comment y ont-ils pris place? Est-ce im- 
médiatement par la voie des relations avec la France? Est-ce médiatement 
par la Flandre et la Hollande? M. Schlegel incline pour la première opinion ; 
la seconde a été soutenue par M. Rosenvinge. Je crois que ce dernier a raison , 

28.. 
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et , pour ne pas trop m’étendre , je me borne à en indiquer une preuve qu’il 
n’étoit pas en position de connoître, et qui me semble décisive. 

L’article 3 des Rôles d’Oiéron est relatif à la conduite que le patron doit tenir 
quand le navire éprouve bris et naufrage. On y dit que les matelots doivent 
aider au sauvetage; on ajoute que le patron, dans ce cas, est tenu à leur 
bailler leur coust raisonnablement a venir en leur terre, s’ils ont tant sauvé 
pour qu’il puisse le faire; et, s’il n’a deniers, peut bien engager de ce qu’ils 
sauveront pour les ramener en leur terre. Hors ce cas, l’article défend au 
patron de rien vendre des débris , sans le consentement de ses commettans. 

Le sens de ce passage est facile à saisir. Dans la règle, le patron ne peut 
rien vendre des objets sauvés ; mais , comme il lui faut de l’argent pour donner 
aux matelots de quoi se rapatrier, s’il en manque, il peut, sans permission, 
vendre jusqu’à due concurrence. 

Plusieurs manuscrits des Jugemens de Damme , notamment celui dont 
-Verwer a publié le texte, ont omis la traduction des mots français '.peut bien 
engager de ce qu’ils sauveront, et ils ont traduit ceux-ci : s’il n’a deniers. 
Il en résulte la disposition assez bizarre que le patron, s’il na deniers, doit 
reconduire les matelots dans leur pays, et par conséquent une règle difficile 
à expliquer d’après (a traduction, tandis qu’elle est aussi juste que facile à 
comprendre dans l’original. 

Or, toutes les éditions de la compilation de Wisby, ainsi que les traduc- 
tions danoises contiennent la leçon fautive. II me semble en résulter la preuve 
que la compilation n’a pas été faite d’après l’original français , qui est complet 
et clair, mais d’après la version flamande, qui est incomplète et fautive. 

Cet argument intrinsèque , indépendamment des raisons que j’ai données 
chapitres VIII, IX et XI, me paraît justifier l’opinion de M. Roseuvinge (l). 

L’expérience fit sans doute connoître dans le Danemarck que la compila- 
tion de Wisby, soit incomplète, comme la présente le document attribué à 
Chrétien III, soit en totalité, telle qu’elle a été imprimée en 1505 et traduite 
en 1545, ne répondoit pas à toutes les nécessités; ce fut probablement 
cette cause qui donna naissance à dix-huit articles de droit maritime rédigés 
en langue danoise, dont j’ai maintenant à m’occuper. 

(î) Au moment où les épreuves de ce chapitre m’arrivent ponr être corrigées, je reçois une lettre 
de ipon savant ami le professeur Warokoenig, qui jette trop de jour sur la question et sur tout ce que 
j'ai dit, chapitres xi etxvn , des sources de la compilation de Wisby, ponr que je néglige d’en donner on 
extraie Cette lettre, du 10 mai 1833, m'apprend que M. Warnkoenig, en faisant des recherches dans les 
archives de Bruges , pour l’ouvrage qu’il a entrepris sur les anciennes lois de la Flandre , a trouvé un 
document, écrit très-probablement k la fin du xiv e siècle , en vieux flamand, intitulé : Dit is de coppie 
van den Rollen van Oleron. II s’est assuré que les vingt-quatre articles dont ce document est formé 
sont, k quelques variantes près, semblables k ceux que j’ai publiés, chapitre ix, d’après Verwer et Van 
Leuwen , sous (c nom de Jugemens de Damme . H est donc matériellement démontré que ces Jugemens 
sont une traduction des articles primitifs des Rôles d’Oiéron ; et comme ces mêmes vingt-quatre articles 
se retrouvent dans la compilation de Wisby, en plat-allemand , avec les fautes que le traducteur flamand 
a commises , il en résulte que la source originale est française , et que les villes maritimes de la Baltique 
les ont reçus par l’intermédiaire des Pays-Bas septentrionaux. 
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Ce document étoit resté totalement inconnu jusqu’en 1829, queM. Lap- 
penberg l’a découvert dans un manuscrit de droit danois, appartenant à la 
bibliothèque dite des archives de Hambourg. J’ai à me féliciter d’avoir été 
l’occasion de cette découverte, puisque ce savant l’a faite en s’occupant des 
recherches auxquelles il avoit la bonté de se livrer pour me communiquer 
des recès anséatiques inédits. 

M. Kolderup-Rosenvinge , à qui M. Lappenberg a fait part de sa décou- 
verte, a publié en 1830 ces dix -huit articles, dans le nouveau Danske- 
Magazin, t. VI, avec une courte mais savante dissertation. 

U peut y avoir beaucoup de raisons assez plausibles pour ne pas les consi- 
dérer comme une loi proprement dite , c’est-à-dire comme un acte promulgué 
parfautorité souveraine et commandant f obéissance. Aucun intitulé , aucun 
préambule , aucune formule d’exécution ne s’y rencontrent ; et s’ils doivent 
être attribués au Danemarck , comme la langue et d’autres motifs que 
j’expliquerai plus bas portent à (e croire, on doit ajouter que les historiens 
du droit danois, notamment Kofod-Ancber, n’en ont jamais parlé. 

L’extrême ressemblance de la plupart de ces articles avec divers articles du 
@fabf4ag$ de Suède , pourrait même donner lieu à demander si la composi- 
tion originale de ce document, tel qu’il nous est parvenu, n’appartient pas à 
la Suède, de manière que ce que M. Lappenberg a trouvé à Hambourg ne 
fut que la traduction danoise d’un texte rédigé d’abord en suédois. 

Je ne le pense pas. Quel motif auroit-on pu avoir en Suède de rédiger un 
droit maritime aussi peu étendu , lorsqu’on en possédoit un plus complet dans 
le livre vu du <8>fâbf4ag$ ? Pourquoi n’auroit-on adopté que quelques articles 
de ce livre, et en auroit-on omis d’autres plus importans? 

Il ne serait pas impossible, il est vrai, que le document dont il s’agit eût 
été fait en Suède, à une époque antérieure à la rédaction du @ta6Mag(j , 
parce que plusieurs articles de ce code ont eux-mêmes été empruntés à la loi 
de Birca, qui est de 12 54. Mais, d’un côté, ce serait donner au document 
une bien grande antiquité , que rien ne justifie ; de l’autre , il est facile , par 
une comparaison , de reconnoitre que les articles dont il est composé sont 
beaucoup plus semblables à la rédaction du @ta6t4ogfy , qui a amplifié et 
perfectionné ceux de la loi de Birca, qu’au texte abrégé et obscur de 
cette loi. 

Les raisons de douter n’auraient d’ailleurs de fondement qu’autant que le 
document existerait aussi en langue suédoise, et qu’il s’agirait de savoir, 
entre le texte suédois et le texte danois , quel est l’original et quelle est la 
traduction. 

Il reste à rechercher à quelle époque et dans quelle intention ces dix-huit 
articles ont été rédigés en Danemarck. 

M. Rosenvinge, dont la dissertation va me servir de guide, pense qu’on 
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doit -les attribuer au roi Jean. II se fonde d’abord sur le fait constant qu’on 
a connu autrefois un droit maritime rédigé par ordre de ce prince. C’est ce 
qu’atteste le catalogue de la bibliothèque de Resenius, où toute vérification 
est impossible , rétablissement ayant péri dans un incendie. Cette assertion 
de l’existence d’un droit maritime du roi Jean avoit laissé un vaste champ 
aux conjectures. Quelques savans, et notamment M. Schfegei, avoient 
en conséquence attribué à ce roi les quatre-vingts articles dont j’ai parlé 
plus haut. M. Rosenvinge n’est pas de cet avis , et il se fonde sur un témoi- 
gnage d’une grande force, celui de Strubens, dissert. IV, De lege et legisla- 
toribus Danorunt) § 43 . 

Cet auteur assure que le droit maritime attribué au roi Jean , dans le cata- 
logue de la bibliothèque de Resenius, étoit de 1508, date qui ne peut con- 
venir au règne d’aucun prince en Danemarck autre que le roi Jean. Holberg 
attribue aussi à ce même roi un droit maritime; et probablement il a fait 
cette assertion d’après le témoignage de Strubens. 

L’un et l’autre font, à la vérité , la remarque qu’aucun historien n’en a parlé; 
mais ce ne seroit pas un motif suffisant pour détruire l’assertion du catalogue. 
Il n’est pas- rare que les historiens gardent le silence sur les travaux légis- 
latifs; et assurément nous serions réduits à bien peu de connoissances sur 
la législation française, si nous n’avions que les historiens pour nous en 
indiquer les inonumens. M. Rosenvinge ajoute que le droit maritime du roi 
Jean n’est pas le seul acte législatif de ce règne sur lequel on a gardé le 
silence. Il en a été de même d’un @fat>$«ret‘Iag£ , rédigé par ordre de ce 
prince, et dont cependant beaucoup de manuscrits attestoient l’existence. 
Il explique le silence des historiens par une autre considération , qui n’est 
pas sans force, celle que ces lois avoient été en grande partie empruntées 
aux lois de Suède, emprunt fait alors dans une intention politique qui n’a 
pas réussi, la division et la haine entre les deux peuples n’ayant fait que 
s’accroître, depuis le règne de Jean. Cette considération s’applique plus par- 
ticulièrement au document de droit maritime dont il s’agit , emprunté presque 
littéralement au code suédois. Le sort du @tab$«ret fut moins malheureux, 
parce qu’il contenoit un grand nombre de dispositions conformes aux cou- 
tumes locales du Danemarck. 

Il est difficile de ne pas croire qu’un droit maritime attribué au roi Jean ait 
existé, car comment auroit-ii pu être cité dans le catalogue de la bibliothèque 
de Resenius? Nulle part on ne produit de document auquel cette qualifica- 
tion puisse être appliquée. Quelquefois , il est vrai , on a considéré comme 
pouvant être attribuée au roi Jean, la série de quatre-vingts articles dont j’ai 
déjà parlé ; mais elle est aussi dans le manuscrit où M. Lappenberg a trouvé 
celui dont il s’agit en ce moment. Toutes les probabilités sont donc pour 
l’opinion de M. Rosenvinge, et j’ai cru devoir m’y conformer, en ajoutant 
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aussi avec lui qu’il est extrêmement douteux que cette série d’articles ait 
été revêtue du caractère de loi. 

On demandera peut-être pourquoi je publie ce document? Parce qu’en lait 
de droit maritime, il y eh a peu d’antérieurs au xvii.* siècle auxquels on puisse, 

à proprement parler, donner le nom de loi. Ce que, jusqu’à cette époque, 
on nommoit Coutumes, Codes, Statuts, quelquefois même Lois, n’étoient que 
des usages adoptés avec l’approbation plus ou moins expresse des souverains 
ou des magistrats. Tels ont été la plupart des documens contenus dans les 
deux premiers volumes de ma collection. Telle a été notamment , pour ne pas 
m’éloigner des localités, la compilation deWisby, $ogefïe ; à la 

différence que cette compilation ayant servi d’usage dans un grand nombre 
de pays soumis à des souverainetés differentes, j’ai dû la publier isolément, 
tandis que le document dont il s’agit indique qu’il étoit spécialement pour le 
Danemarck; parce qu’enfin son titre porte précisément que c’est un droit 
maritime de Danemarck , droit qui peut bien n 'être pas une loi authentique- 
ment publiée, mais qui a pu , comme usage , être observé pendant un espace 
de temps plus ou moins considérable. 

Je dois encore résoudre une autre question. Quel but se proposoit-on en 
rédigeant un aussi petit nombre d’articles, si déjà, et probablement bien long- 
temps avant, la compilation de Wisby, soit dans son état actuel , soit formée 
seulement des deux dernières parties, servoit de coutume et présidoit aux 
transactions maritimes en Danemarck. 

Un examen attentif de ces dix-huit articles peut aider à répondre d’une 
manière satisfaisante : il démontrera que la compilation de Wisby, même 
dans sa plus grande étendue et telle qu’on la trouve dans l’édition de 1505, 
ou dans le manuscrit d’Husum, ne contenoit point de dispositions relatives 
aux cas que ces dix-huit articles ont prévus. 

L’article l."est une règle de police relative au droit de préhension que 
le roi exerçoit sur les marchandises arrivant par mer. C’étoit une mesure 
locale, ou du moins une mesure étrangère au droit commun. 

L’article 2 est relatif à la sûreté des personnes dans leurs navires. La com- 
pilation deWisby, art. 2 8 [2 6], répondant à l’article 14 des Rôles d’Olpron, 
s’étoit bien occupée du bon ordre et de la subordination des équipages; mais 
on avoit pu reconnoitre que ses dispositions étoient insuffisantes, et notre 
article a pour objet d’assurer aux navires la même inviolabilité qu’au domi- 
cile sur terre. 

Il en est de même des articles 3 et 4, relatifs aux attentats de guet-apens, 
commis dans des navires contre les personnes. 

L’article 5 prononce des peines contre celui qui, avec intention de nuire, 
coupe les câbles d’un navire; l’article 6, contre celui qui, avec la même 

intention, détache la chaloupe; l’article 7, contre celui qui coupe la bouée ; 
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l’article 8 statue sur le dommage qu’une personne cause à une autre. Lacom- 
pilation deWisby n’offroit rien de semblable. 

L’article 9 est relatif à l’abordage; des dispositions sur cet objet existoient 
bien dans les articles 2 9 et 3 0 [2 7] de la compilation deWisby ; mais il paroit 
qu’on voulut les modifier. 

L’article l o est relatif à la police des ports et à la manière dont les 
navires doivent être rangés. On ne trouve rien de semblable dans la compi- 
lation de Wisby. 

Les articles 1 1 et 1 2 ont bien , en ce qui concerne le jet , des rapports 
avec les articles 2 2 et 4 1 [2 0 et 3 8] de la compilation de Wisby, et au premier 
aspect ils pourroient paraître inutiles. Cependant, lorsqu’on y fait attention, le 
motif qui a pu les dicter et meme les faire considérer comme nécessaires, s'ex- 
plique. Les articles de la compilation de Wisby que j’ai cités décident bien que 
le patron qui reconnoît la nécessité de faire jet doit exposer l’état des choses 
aux chargeurs, et demander leur consentement; mais ils ne prévoyoient pas le 
cas d’une divergence d’avis entre ces chargeurs. Les articles 1 1 et 1 2 de notre 
document décident expressément que I avis de la majorité doit être suivi , et 
lève par conséquent un doute que la compilation de Wisby laissoit subsister. 

L’article 13 est relatif au cas de naufrage total, et consacre la règle, 
sauve qui peut. II n’y avoit rien, à cet égard , dans la compilation de Wisby. 
II en est de même de l’article 1 4 , sur le vol fait par des pirates. Les cas prévus 
dans ces articles étoient décidés dans le même sens par le droit romain , 
auquel il est probable qu’on les a empruntés , car ils ne font pas été , comme 
les précédens, au @tabf«Iagf) de Suède, qui ne statuoit rien à cet égard. 

L’article 1 5 est relatif à celui qui place des marchandises dans le navire 
d’un autre, sans son consentement. Il n’y avoit rien à ce sujet dans la compi- 
lation de Wisby. 

L’article 1 6 est divisé en deux parties qui doivent être considérées distinc- 
tement. La première est relative aux engagemens respectifs du fréteur et de 
l’affréteur; on ne trouve rien à ce sujet dans la compilation deWisby. La 
seconde partie prononce des peines sévères contre le ioeman qui fait périr 
le navire par malice ou par imprudence. Cette disposition paraît imitée 
de l’article 2 5 des Rôles d’OIéron; mais les auteurs de la compilation de 
Wisby n’ayant adopté que les vingt-quatre premiers articles , celui-là ne s’y 
trouvoitpas; et, sans doute, on éprouva en Danemarck, comme on avoit 
éprouvé en France, postérieurement à la rédaction des vingt-quatre premiers 
articles, la nécessité de statuer à cet égard; seulement les mœurs étant 
moins dures en 1608, on s’est écarté de l’article 25 des Rôles d’Oléran. 

L’article 17 est relatif aux associés dans une même expédition, qui se 
séparent des autres , sans leur consentement. Il n’y a rien à ce sujet dans la 
compilation de Wisby. 
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L’article 18 traite de Paccident par l effet duquel se rompt le câble d’une 
ancre. Il n’en étoit point non plus question dans la compilation de Wisby. < 

' Ainsi, se justifie l’intention pour laquelle ces dix-huit articles ont été rédigés; 
ainsi ou peut expliquer pourquoi ce document n’est pas plus étendu. Qu’il 
soit une loi , proprement dite, ce qui paroît douteux; qu’il soit un recueil 
d’usages supplétifs, pour des cas non prévus par la compilation de Wisby, son 
existence et son utilité se concilient avec l’opinion très-bien fondée que cette 
compilation régissoit les affaires maritimes en Oanemarck. J’ai donc cru 
convenable de le publier. ¥» 

Mais les besoins d’une législation plus complète et plus fixe se faisoient 
sentir. II étoit réservé à Frédéric P, qui tient un rang distingué parmi les 
législateurs du Danemarck, de satisfaire aux vœux du commerce. Ce prince, 
en 1561 , promulgua un code maritime destiné àe régir tous ses états. 

Par suite d’une erreur involontaire j’ai dit , page 10 de ce volume, que 
ce code n’avoit pas été promulgué dans la Norvège. J’avois été induit à 
cette opinion par la traduction plat-allemand imprimée dans le quatrième 
volume des Monumenta médita de Westphal , qui a omis beaucoup de pas- 
sages; mais le texte danois que je publie » accompagné d’une traduction 
française , m’a appris que le code de 1 5 6 1 avoit été fait et pour le Oane- 
marck et pour la Norvège. >• 

Ce code a beaucoup emprunté à la compilation de Wisby, aux recès anséa- 
tiques et à l’ordonnance des Pays-Bas de 1551, que je publierai dans le qua- 
trième volume. Un petit nombre de dispositions est propre à la législation 
danoise. 

Le texte' danois dont j’ai fait usage est celui qui a été imprimé à Copen- 
hague en 1590, avec un assez grand nombre de lois du même roi Fré- 
déric II. M. Rosenvinge publiera très-probablement ce code dans la collec- 
tion des anciennes lois danoises , dont il a déjà paru plusieurs volumes. Plus 
à portée que moi de collationner lés textes , il en donnera sans doute un plus 
exact que celui dont je fais usage ; jusqu’à présent , je ne connois pas d’autre 
édition que celle de 1 590. 

Le code de 1561 a été suivi de lois spéciales sur divers points qu’il 
n’avoit pas prévus; telle est une loi de 1638, citée par Loccenius, De jure 
maritimo, tit. III, cap. vi, u.° 4, d’après laquelle un navire ne pouvoit être 
vendu que dix ans après sa construction. La recherche de ces lois, qui 
peut-être ont été le résultat de quelques circonstances, m’a paru sans utilité, 
parce que tout ce qui composoit le droit maritime du Danemarck a été réuni 
dans le livre iv du code de 1683, actuellement en vigueur. 

Ce code est l’ouvrage de Chrétien V. Il a été promulgué dans la Norvège . 
en 168 7. Deux auteurs l’ont traduit en latin : l’un est Wegorst, dont 
l’ouvrage a été publié en 1698, l’autre est Hoyelsin, qui a publié le sien 
III. , 29 
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en 17 1 o ; tous deux ont été imprimés à Copenhague. On a aussi publié à 
Copenhague, sans date d’année, le texte des deux premiers titres du livre IV, 
avec une traduction française; ce travail incomplet m’a offert peu de seçours ; 
je me suis très-utilement servi-: des traductions latines: pour m’assurer de 
l’exactitude de la -traduction française ique M. rteuschel a exécutée d’après le 
texte danois de l’édition officielle de 168:3 (l). 

J’ai dit, page 212, quelques mots sur la cbnacription maritime établie ou 
plutôt organisée d’après les anciens usages, de la nation 1 par le code du Jutlaqd, 
et il ne me paroît pas douteux quelle ne fût la même dans les autres parties 
du royaume (2). Là situation du Dartemarek'avbit fait de tout temps consi- 
dérer les forces maritimes comme cel^s qui étaient les plus nécessaires à sa 
sûreté et à «a grandeur. Tout étoil rapporté à ce but dans les lois mili- 
taires (s); mais ce seroit un hors-d'œuvre que d’eutner dans des détails à ce 
sujet, ce que j’ai expliqué : spr lé méfie système- en Norvège est suffisant' 

Jl me reste à donner quelqueshotions surle.droj^t de naufrage. . 
il paroît certain que , dans lés temps andiens , les -habitons des. rivages s’em- 
paroient des débris -des navires ét - des- effets naufragés. Lorsque les souverains 
eurent acquis assez d’autorité pour s’y opposer, les naufragés ne gagnèrent 
pas à ce changement , et Je fisc s’appropria les objets dont jusque-là les parti* 
culiers setoient emparés. On en trouve la preuve dans. les, chroniques an- 
ciennes , dès le xil .‘ siècle (4 ).. • . • , 

Des souverains éclairés adoucirent cepëndfœt les rigueurs de ce droit 
Le plus ancien monument relatif au Danemarck, au moins, tel que ce 
royaume existoit au xii.* siècle , dans lequel on trouve quelques traces 
d’humanité, est la loi -de Scanie-, rédigée en ll;63.; On lit dans le. chapitre v 
du livre VIH que tout navigateur dont les effetsou le navirennt été poussés 
par la tempête ou par tout autre accident, sur le rivage, peut en reçueillir 
les débris lui-même ou par le sçcours d’autrui , soit gratuitement, soit moyen- 
nant un prix', sans être tenu de recourir aux préposés du roi. Ces préposés 
ne sont autorisés, à recueillir les débris des choses naufragées, que <lans le cas 
où le propriétaire ne procède point au sauvetage. Celui qui trouye des débris 
. d’un naufrage. sur le bord de: la mer doit en.donner un avis, public afin que le 
propriétaire, instruit du lieu où il pourra. les trouver, soit à même d’en faire 
la revendication. Le préposé du. roi les conserve pendant Tan et jour accordé 
au propriétaire ou à ses héritiers pour réclamer; et, dans ce cas, ils leur 
sont rendus, à la charge de payer les frais de sauvetage et de conservation. 

Des dispositions semblables se trouvent dans le code du Jutland, livre ni, 

(1) J’ai vainement cherché à me proçorer un ouvrage intitulé , Jus maritimum Danicum et Holmense 
* 1642, indiqué par Bartholin , De scriptis Danorum , pag. 128. 

( 2 ) Cest l’opinion de M. Schlegel , dans sa dissertation, page 95 ; elle est contraire à celle de M. Falk. 

( 3 ) Dreyer, De inhumano jure naufragii, , &c. pag. 52 et 102 . 

( 4 ) Heims-Kringla, t. I, pag. 227 . 


Digitized by LjOoq le 



DROIT MARITIME BU.BANEMARCK. 


227 

êïtàpitrefr ixi é‘t i LXlM', et dahs des statuts particulier® ^des villes.- Où trouve 
ertcore dés règles ftnalogaès dàus 1k ldi de>Séelande, qui porte le nom d’Eric, 
livre lit, chapitres Lvirt ‘et •süü'àns’. , -t > . ■ . ■ 

Soit que-, dàhs fa suite; bes lotis fussent tombées eb désuétude; soit quelles 
n’eussent été faites qu’eh feveur dès nationaux , nous! trouvons dans lei histo- 
riens la preuve que leis étrangers cdntmudient detrè assujettis aü droit bar- 
bare d'é confiscation; IIs‘ rr’obfinre'nt d'adoucissement à cette rigüeur qju’au 
moyen de privilèges. . > . 

Eu 1228, Waldemar II accorda aux habitans de Brunswick la faculté 
de recueillir les débris de leurs naufragés. Un privilège du roi Abel , de 1 250, 
fit jouir de la même faveur les habitans de Hambourg; en 12 82 , Eric VII, 
surnommé Glipping, renouvela ce privilège, et dans la même année il fit 
une constitution pour confirmer les lois générales, sans doute celles de 
Scanie et du Jutland, que j’ai citées. Le roi Christophe II, en 1320 (et non, 
comme le dit Ludwig (l), en 1220 , époque à laquelle ce prince ne régnoit 
pas), prononça contre ceux qui pilloient les naufragés les memes peines 
que contre les voleurs. Son successeur, Waldemar, duc de Sleswick, accorda 
en 1324 aux navigateurs d’Harderwick les mêmes privilèges qu’à ceux de 
Hambourg. Un traité de Waldemar III, avec MagnusII, roi de Suède, assura 
réciproquement aux Danois et aux Suédois la liberté de recueillir les débris 
des naufrages; et les traités du méme-roi Waldemar, de 1365 et 1370, avec 
les Anséatiques, leur reconnoissent les mêmes droits. 

Il existoit probablement quelques règles analogues dans les villes de Copen- 
hague et d’Helsingore, puisqu’on lit dans l’article 6 5 du chapitre v des statuts de 
ces villes, confirmés par le roi Christophe de Bavière, en 1 443 , que les débris 
des naufrages abandonnés par le patron d’un navire doivent être réunis dans 
un dépôt public, pour être restitués à leur propriétaire. Cependant, ou le 
droit commun n’étoitpas bien précis, ou il n’étoit pas bien observé, puisque, 
en 1461 , le roi Chrétien I." accorda aux navigateurs de Kiel le droit de 
sauver leurs débris naufragés; en 1462 il renouvela les privilèges de ceux 
de Hambourg; en 1489, un traité du roi Jean avec le roi d’Angleterre 
accorda les mêmes droits aux Anglais. Le roi Chrétien II avoit rendu une loi 
très-favorable aux naufragés en 1 521 , et il en reproduisit les dispositions 
dans les articles I35à 140 de son code de 1522, qui fut aboli immédiate- 
ment après qu’il eut perdu le trône. Un traité de 1523 , sur le même objet, 
intervint entre ce roi (qui avoit cependant déjà abdiqué la couronne) et 
Henri VIII, roi d’Angleterre : celui de 1461 fut confirmé aux villes de 
Lubeck, &c. , dans un privilège accordé par Frédéric I." en 1524. 

La plupart de ces traités ou privilèges assuroient une part assez considérable 


(t) ReUiquiœ manusertptorum médit œpi, t. XII, pag. 201. 

29.. 
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au -fisc dans les choses naufragées ; mais en 1538, Chrétien III, dans les pri- 
vilèges qu’il accorda aux navigateurs de Hambourg, réduisit ces droits aux 
seuls frais de sauvetage , et un édit de 1558 rendit cette mesure générale 
dans tout le Danemarck (î). La même disposition se trouve, en termes 
plus abrégés , dans les chapitres xxiv, XLIX et LXXIII , du code maritime de 
Frédéric n , que je publie ; et enfin les dispositions de rédit de Chrétien III 
et du code de Frédéric II sont reproduites dans le code général du Dane- 
marck de 1683. 

(î) On peut consulter snr cet objet Schubadc , De jure littoris , pag. 85 et seqq., 14 â et seqq et Dreyer, 
De inhumano jure naufragu , pag. 44 et seqq. 
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EXTRAITS 

DES ANCIENNES LOIS DU DANEMARCK 

RELATIFS AU DROIT MARITIME. 


EXTRAIT DU STATUT DE SLESWICK DE 1150 (environ) ( 1 ). 


Capitulum Lin. 

Si qvis conduxerit navem et in po- 
tu (2) testes adhibuerit, si in navim res 
suas attulerit , et postea ire noluerit, red- 
dat naulum integrum. Si nichil intulerit, 
reddat dampnum (3). 

Capitulum LTV. 

Naute qvicqvid satisfecerint guberna- 
tori pro qvavis offensa , dum sunt in via , 
nichil pertinet ad exactorem (4). 

Capitulum LV. 

Quicunque infra Slyam (5) navem fre- 


LXVin. San @cb<pe to ÿüren. 

3* bat »e eçtt Scip bûrct, vnbe bar 
SBpnfopeê £ibc acer beft, vnbc bringet 
fpn @ut in bat Scip, trnbe barna mil nicÿt 
naren, fo bctale b« be gangeit Sracbt ; 
b<f* b* of nic^t in bat Scip gcbracbt, fo 
betaie b « be boiocn ©racbt. 

LXIX. ©an ©rode ber Sciptube. 

Sciplâbe, mat be brefen legben ben Scip* 
per, »an fe noeb fpn enbuten an beme 
9Bege, bar bebôret beme ©agbebe nic^t aff. 

LXX. ©an Scipbrofe an beme 
Sliie. 

98e an beme 0(pe Scipbroïi# toart, 


(l) J’ai expliqué, page S09 , par quet motif je donnois un texte latin et un texte plat-allemand. II 
m’a paru inutile de traduire le latin. L'ouvrage que je publie est destiné à des personnes qui ne peuvent 
ignorer cette langue. Je me bornerai à faire quelques notes sur certains mots techniques ou de basse 
latinité. Je dois aussi faire observer que je reproduis les textes tels que M. Rosenvmge les a publiés, 
sans corriger les fautes d’orthographe commises dans les manuscrits, fautes qui, pour la plupart, n’em- 
péchent pas de comprendre le texte et qui seront aisément suppléées par le lecteur. 

(9) Ce mot fait allusion à un mode de convention dont parie le chapitre lii [lxVIi], où on lit : si bibe- 
rint in stgnum emptionis . 

(3) Ces dommages-intérêts consistoient probablement dans la moitié du fret promis , comme l'explique 
le texte plat-allemand. La même règle se trouve dans les lois de Norvège , d'Islande et de Suède. On 
verra dans le chapitre lxv du statut de Fîensbourg que l'indemnité fut aussi fixée au demi-fret. 

(4) Ce mot signifie collecteur public des amendes. Cipræus y a substitué, dans le chapitre lxix de sa 
traduction latine, le mot prœtori, qui signifie le juge, V homme du roi. 

(ft) Le golfe de Slie , sur lequel est situé SIeswick. 
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gerit, libéré bona sua possideat, qvic- be bebolbe fpn @ub vrig, altent, mi be 
qvid de rebus suis salvare poterit. rebbett Fan. 


Capitulum LVn (l). 

Nauta, qvi pro potu, vel alia negli- 
gentia, navem suam in portu dimiserit , 
tenentur nautæ eum expectare per diem 
et noctem. Si tune non venerit, flante 
vento, recedant naute, et ad qvodlibet 
afferbaalb (2) reddat (3) ix solidos (4). 

Capitulum LVm (5). 

Si pyrate ad navem venerint et ibi 
aliqvem leserint, vel iapidem in navem 
projecerint, absens flfe gubernator de 
bonis suis penitus nii babebit. 

CAPITtLUM LIX. 

Cum navis extra portum fuerit, et ad 
anchoram juxtalitusqvieverit, nullus ausu 
temerario de navi ad terram redeat, sine 
communi nauta rum licentia, si direptio- 
nem bonorum suorum voluerit evitare. 

Capitulum LX. 

Qvicunqve furtum in navi fecerit, in 
insulam inhabitatam ponatur cum cibariis 
trium dierum cum ferro qvoqve igneo et 
cauterio, tunbtr et œlbiarn (6). 


LXXI. 3Be fçn ©<bep vorlatb 
torigge. 

©pu ©tipper, be van Dranïeé tvegett , 
ifte vor Sorfümetiiffe , vorlat ftn @<ip in 
ber gavent , be ©ciplûbe fcolen bepben na 
orne £>a$ unbe Sa<bt; {omet be ban niebt, 
fo rnogen be ©ciplûbe enroecb varen , vnbe 
be betale to allen îlïïerbalb ix ©dbillinge. 


Cornet be Sitallfgbett to berne @eepe, 
unbe bon berne ©cepe ©cpaben , ebber tver» 
pen bar ©tette in , ebber jerlgen tvene , fo 
féal be Sttftoefer, be fo nableff, niebt bebben 
van fpnen ©nberen, 

LXXII. San beh ©cbepen bnten 
ber Qavénen. 

SBanner bat ©eip iê buten ber $àvene 
»ar bit epnemen Cuer, nement jii fo brijier 
ebber bumlone , unbe gab utbe berne ©cepe 
to ganbe ane Prleff ber ©ciplûbe, biiSor* 
lufï fpner ©ûbere. ( 

LXXIU. San ©everpe in berne 
©tbepe. 

2Be bar jlilt in berne ©cepe ebber £e*' 
verie bebrifft in berne ©cepe , ben feai tnen 
fetten uppe epn Wjh Sfijerber , tnpt ©pife 
brier 2)agbe, unbe mpt Xunber unbe mit 
epneme glopenbigben 3feren. 


(î) J'ai omis le chapitre lvi, absolument étranger au droit maritime, quoique, du reste, curieui 
sous d'autres rapports ; car il constate le soin qu'on prenoit pour que les citoyens ne fussent pas distraits 
de leurs juges naturels. * 

(s) Quoique Cipræus ait traduit ce mot par anchorâ , je setais J>orté à croire qu'il signifie plutôt 
l’action de jeter l’ancre, et que le véritable sens est : il paiera chèque fois qu*on jettera Vancrt. Je fonde 
ma conjecture sur la traduction donnée de ce chapitre , dans le chapitre xxxiv du statut d'Hadersfeben. 

(3) Le texte porte reddant ; M. Rosenvinge a, avec raison , indiqué qu’il falloit reddat: la peine est 
prononcée contre le patron et non contre les matelots. Le texte plat-allemand et le chapitre lxxi du 
statut de Flensbourg justifient ma correction. 

(4) J'ai omis le reste de ce chapitre, qui est relatif au jugement de crimes h terre, et que ne reproduit 
point le chapitre correspondant du texte plat-allemand. 

(â) Les chapitres lvii et lviii du texte latin n’en forment qu’un seul dans le plat-allemand, qui 
est le lxxi®. 

(g) Ces derniers mots signifient qu’on laissera au matelot un briquet et de Tamadou ; c'est du moins 
le sens qu’a le mot (un&cr d'après le dictionnaire plat-allemand de Brème. 
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Capitulum LXI. 

Cum redierit navis ad portum, nuHus 
présumât res suas de navi deferre sine 
îicentia nautarum et gubematoris. 

Capitulum LXII. 

Naute, cum ad portum pervenerint, 
ab alkjvibus impetiti, tenentur cum nan- 
tis ÿuxta navem respondere. 


LXXIV. ?Ban ben (>tpen in ber 
#a«en<. 

ffian bat @cip ïomet in be #a«ene, ne< 
ntant nente fçn ©ut utfy ane SBiilen ber 
©ci«tôb< unbe beê @cipperô. 

LXXV. S8an ©cfplûben, bebe wer* 
ben angeïlaget in ber Qavene. 

2Ban be @cip(ûbe ïomen an be $a«<n 
vnbe toerben «an tterae angeflaget., fo fcos 
(en jee rapt ben 0ciptôben antwprben bti 
berne @tepe. 


EXTRAIT DU STATUT DE FLENSBOURG DE 1284 (. 1 ). 

Capitulum LXV (2). 

Si quis conduxerit nauem et in potu testes habuerit , si in nauem Tes suas attulerit, 
etpostea ire no!uerit,reddatnauIum integrum. Si nihil intulerit , reddat dhnidium. 

Capitulum LXIX (3). 

Nautæ quidquid satisfecerint pro discordia gubernatori, dumsuntin via , nihil ad 
exactorem pertinet. 

Capitulum LXX (4). 

' - ■ ! I • 

Quicunque infra Brunznes nauem fregerit , libéré bona sua possideat, quicquid de 
rebus suis saluare poterit. 


Capitulum LXXI (5). 

Nauta propter potum , vel negligentiam , in portu nauem demittens, tenentur 
nautæ expectare per diem et noctem. Si tune non uenerit, recedant nautæ, et ad quod- 

(î) M. Rosenvinge , croyant sans doute que le texte latin donné par Westphal, t. IV, col. 1 898 et seqq. 
étoitle statut de Flensbourg, en a relevé les variantes; mais comme j’ai fait voir, page sio, que ce'toit 
celui du statut d’Appenrade , je ne devois pas faire la comparaison de textes qui n’appartiennent pas à 
la même ville. J’ai dit, page 309, que je ne reproduirais pas le nouveau statut. 

(s) Ce chapitre est identique avec le chapitre lui [lxviii] du statut de SIeswick; il porte le n.° 81 
ou 84 dans le texte danois publié parM. Rosenvinge. 

(3) Je n’ai point recueilli les chapitres lxvi, lxvii et lxviii du statut, qui sont uniquement relatifs 
aux droits de douane pu de port. Ce chapitre lxix est identique avec le chapitre liv [lxix] du statut de 
SIeswick ; il porte le n.° 84 ou 87 dans le texte danois. 

(4) Ce chapitre est identique avec le chapitre lv, [lxx] du statut de SIeswick, sauf la substitution du 
mot Brunznes au mot Slyam, exigé par la localité; il porte le n.° 85 ou 88 dans le texte danois. 

(6) Ce chapitre reproduit dans un seul les chapitres lvii et lviii [lxxi] du statut de SIeswick ; il porte 
le n.° 86 ou 89 dans le texte danois. 
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libet Slndferljatt reddat IX solidos denariorum. Si piratæ ad nauem venerint et aïi- 
quem læserint, vel lapidem in nauem projecerint, absens ille de bonis suis nihil penitus 
babebit. 

Capitulum LXXII (1). 

Cum nauis extra portum fuerit et iuxta Ihtus quieuerit, nuflus ausu temerario de 
naui ad terram vadat sine licentia nautarum, si direptionem rerum suarum secum 
existentium tune temporis voluerit euitare. 

Capitulum LXXm (2). 

Quicunque furtum commiserit in naui , in insulam inhabitatam cum cibariis trium 
dierum , cum Xtmbtr, ferro igneo eum mittant. 

Capitulum LXXIV (3). 

Cum redierit nauis ad portum, nullus præsumat res suas de naui deferre sine licentia 
nautarum et gubernatoris. 

Capitulum LXXV (4). 

Nautæ cum ad portum venerint, ab aliquibus impetid, tenentur cum nantis hixta 
nauem respondere. 


EXTRAIT DU STATUT D’APPENRADE DE 1284. 

N. B. Les chapitres lxxxy, lxxxix, xc, xci, xcii , xciu, xciv et xcv du statut 
d’Appenrade e'tant une copie littérale des chapitres lxv, lxix, lxx, lxxi, lxxu, 
lxxui , lxxiv et lxxv de celui de Flensbourg , je n’ai pas cru devoir les reproduire. 


EXTRAIT DE LA SKRAA D’APPENRADE DE 1335. 

Capitulum XXXIX (5). 

Item. Conducens domum vel nauem in presentia bonorum, si non intrauerit, soluat 
dimidietatem precii ; si intrauerit, soluat totum promissum. 

(î) Ce chapitre reproduit le chapitre lix [lxxii] do statut de SIeswick ; il porte le n.° 87 on 90 dans 
le texte danois. 

( 2 ) Ce chapitre reproduit le chapitre lx [lxxiti] du statut de SIeswick; il porte ie n.° 88 ou 91 dans 
le texte danois. 

(3) Ce chapitre reproduit le chapitre lxi [lxxiv] du statut de SIeswick; il porte le n.° 89 ou 9* dans 
le texte danois. 

(4) Ce chapitre reproduit le chapitre lxii [lxxv du statut de SIeswick; il porte le n.°90 ou 93 dans 
fe texte danois. 

(ft) Ce chapitre contient une disposition analogue au chapitre lui [lxviii] du statut de SIeswick, for- 
mant le lxxxv.* du statut d’Appenrade. 
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Capitulum XLI (1). 

Item . Nauta, dictas 0fip1)er, et secum in naui existentes, sua bunkæ (2) non 
aperiant, antequam satisfactum fuerit pro naulo et omnibus causis, inter ipsum et 
nautas motis; qui contra hoc fecerit, soluat ©fipber et nautis très marcas. 


EXTRAIT DU STATUT DHADERSLEBEN DE 1292. 


XXXII. £)m 

îegber nogene 9)lan ©ftp af atmen og 
bridter tbcr a 2tbWp, fôr f>an fttben fît 
@oo) p tf;et 0fip, gialber aü 0fij>legb* ; 
eu for fan iftp p ©fi p, gialbe to ÿa(f 
©fipleg^e^ 

XXXffl. £>f ©fipntan brçtber 
tu tî) annen 

SBrpt^er ©fipntan mît) annen p tljere 
gertb , fette tbc t>itb tber ©tyreman , tba 
ffuHe tf)t ftt^en were orfacf forUmbo}tuan, 
Æajier ©fipman annen utljen Sort met ftn 
SiCie , fommer 9ïïan ujfeb up, bote ban* 
nem tolfSDîarf, og tolf SWarf Umbo}man; 
en brufner b<*n , folge b<*n$ ÇJlefle tbet met 
©annenbmen p ï8p, faa fom for annen bêb 
SKan et faugt; en fommer ban liffenb up, 
og ftger bin , tber ©acf gifneô , at tbet t>ar 
banuem at SBatbe oc tp af Sillie, giffe 
0fiper*9lett og mere orfacf. 


XXXII. Du droit maritime. 

Lorsqu’un homme a pris a loyer le na- 
vire d’un autre et a bu avec lui pour confir- 
mer le marche , s’il charge ses effets ou ses 
marchandises sur ce navire , la totalité du 
fret sera due par lui; s’il ne les charge pas, 
il ne sera tenu de payer qii’un demi-fret (3). 

XXXIII. Du matelot qui en maltraite un 
autre pendant la navigation. 

' S’il survient une querelle entre deux ma- 
telots pendant la navigation, l’affaire sera 
portée devant le patron et non devant le juge 
ordinaire. Lorsqu’un matelot en jette un autre 
par-dessus le bord , si ce dernier n’e'prouve 
aucun dommage , l’auteur de cette violence 
paiera à celui qu’il a jeté une amende de douze 
marcs, et autant au juge. Si l’homme jete' se 
noie, ses plus proches parens poursuivront 
l’affaire dans la ville ; les témoins seront enten- 
dus , et on proce'dera comme pour les autres 
cas de meurtre. Si l’homme jete ne meurt 
pas, et que l’accuse affirme qu’il l’a jete' par 
accident et non malicieusement, il sera jus- 
tifie' par son serment (4). 


(l) Ce chapitre , qui n’a point d’analogue dans les statuts précédens , est obscur, et notamment à la fin , 
où le mot et devroh être supprimé. Le sens me paroît être que le patron et les autres chargeurs qui 
sont avec lui ne peuvent procéder au déchargement avant d’avoir payé aux matelots ce qui leur est dû 
pour salaire. 

(s) Les mots Bunke, Bonick, Boneke, &c. se rencontrent souvent dans les statuts du Nord. On peut 
consulter la note de fa page 355 du tome II, et celle de la page 624 du tome V du recueil des anciennes 
lois danoises, par M. Rosenvinge. On pourroit traduire littéralement les mots sua bunkæ non aperiant, 
par ils n ouvriront pas leur navire, c’estrà-dire , la partie du navire dans laquelle est le chargement, ou, 
pour être plus clair, ils ne procéderont pas au déchargement de leur navire. On retrouvera le mot 
Boneke, avec le même sens dans l’article 10 du statut maritime de Hambourg de 12 70, et dans d’autres 
statuts municipaux que je publierai. On peut aussi voir un privilège accordé par le comte de Hollande , 
en 1358, aux Anséatiques , dans la collection de M. Lappenbcrg, page 449, avec la note de ce savant. 

(3) Ce chapitre est presque conforme au chapitre lui de l’ancien statut de SIeswick. 

(4) Ce chapitre ne se trouve point dans les statuts des autres villes du duché de SIeswick. On a vu une 
disposition analogue dans le chapitre xn du statut de Birca,page 112 ci-dessus. 

III. 30 
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CHAPITRE XVIII. 


XXXIV. Dm ©tpremenô flîett og 
©fiperê. 

€re ©fiper «De tilretbe, 09 forfômw 
©tçrentan ftg antug met Dricf cDer anbere* 
limbe , tba ffuHe ®fiper bobe bonnem een 
9 lat 09 een 35 ag ; marier ban tba eç 
tilretbe , tba mue tbe jtlge fra bannern utben 
SBttbe met t&ere ©ooj, 09 for ^>©ert SJInïers 
boit, tber tbe tiffommer, fPal ®tprematt 
gialbe ni Ôrtug ; en fomrner SRooer 9 for 
tbem 09 giér tbem @!ate , tf»et ©tttnbr 
©rçrêman burbt er, tba ^afucr ban for* 
gôrt ait tb et, ban ÿafuer 9 tbet @fip. 


XXXIV. Des droits réciproques du patron 
et des matelots. 

Si, le patron étant prêt à partir, le pilote, 
par ivresse ou par toute autre cause , néglige 
de se rendre à Dord, le patron doit l’attendre 
un jour et une nuit S’il n’arrive pas après ce 
délai , le patron mettra à la voile avec les 
marchandises ; et par chaque jour qu’on res* 
tera à l’ancre , ce pilote paiera neuf ortigues. 
Si des pirates se présentent , et que l’absence 
du pilote soit cause qu’ils fassent quelque 
dommage , il perdra tout ce qu’il avoit dans 
le navire (1). 


CHAPITRES D’UN DROIT MARITIME DE 1508, 

ATTRIBUÉ AU ROI JEAN (2). 


$)«nmarcft« 2Bafter*9iaeff& font al* 
mtnbeltge brugto ubi $>anmarcf. 

I. @4>iff for jUobjleb i baffnne. 

Sjuo fom fontmer meb nogit ®$ib for 
nogen âiobjteb obi baffne , banb maa icte 
opfcbibe jîtobmenbêgoobfcit, betfom fait er, 
for en b ban baffuer bet tilbubit oc funbgiort 
Jîonittgenê fogit oc gsorgemejler , om be 
beraff fiobe oide til JConingenê eder ©tab* 
jenê beboff. $uo berimob gipr, baffue for* 
brut tre marcf fonningen oc trj marcf ben 
©tab, bon fommer til. 


Droit maritime qui est généralement 
usité en Danemarck. 

I. Du navire arrivant dans un port 
de commerce (3). 

Celui qui arrive avec un navire quelconque 
dans le port d’une ville de commerce ne-cfoit 
pas décharger ses marchandises avant d’en 
donner avis au prévôt du roi ou au bourg- 
mestre , et de demander s’ils veulent en 
acheter pour les besoins du roi ou de la 
ville. Celui qui contrevient à cette disposition 
encourt une amende de trois marcs envers 
le roi et de trois marcs envers la ville où il 
aborde. 


II. Dm ©cbiffôfreb t. II. De la paix dans le navire ( 4 ). 

©aa 900b freb fcbal manb baffue obi ftt Chacun a droit de jouir dans son navire 
©cbib, fom Obi jttt gaarb OC buué , i buab de la même sécurité que dans son domaine et 

(i) Ce chapitre est une traduction presque litte'rale de la première partie des chapitres i*vii et ltiii 
[lxxi] du statut de SIeswick. 

(s) Voir ce que fai dit sur ces articles de droit maritime, pages 821 et suivantes. 

(s) Cet article est presque mot à mot semblable au chapitre i. ff du @f«&Srcf de fa reine Margue- 
rite. II s'accorde , pour l'essentiel , avec le chapitre i.® du titre vu du code des villes de Suède, lequel 
est cependant un peu plus étendu ; voir ci-dessus, page 185. 

( 4 ) Cet article est une traduction libre du chapitre 11 du titre vu du code des villes de Suède; voir 
ci-dessus, page 126. 
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dans sa maison. Les meurtres, rixes, coups , 
blessures, qui surviendront à bord, seront 
juges suivant le droit, comme s’ils étoient 
survenus dans une maison ou un enclos. 


III. Ont ntanb flftuber t 0d&iff. 

Ont nogen ftyitsber nteb 9trmb0rfl eQer 
®piub obi nogen SRattbê 0cbib, eQer fajier 
nteb Ore nteb fïeen eQer anbit beêlfge , font 
fc|>aabe fanb gibre nogen nteb @aar eQer 
©rab, toere balôfbê giermtsg* 


ÜL Si ton tire dans un navire (1). 

Celui qui tire aveo un arc ou qui iance 
un javelot dans le navire d’autrui, qui y 
jette une hache , une pierre ou autre chose 
semblable , de manière à blesser ou à tuer 
quelqu’un , commet une action punissable de 
mort. 


IV. Ont nogen fit fit 6 offuer b 0 orbe* IV. Si quelqu'un est jeté hors du navire (&). 


Sigger ®d)\b ubi Slwferleçe oc oorber 
nogen ber offuerffubben offuer boorbe, eQer 
fajl nteb oitge obi oanb f ©en, font bet 
giorbe , b0be firetbî marcf trefcbiffti* , bet er 
til Æonningen, til ben, font obfafltë, oc til 
0tabenn. Ranger 0ûgoolberen ^bermeere 
fd?aabe beraff tiQ liff eQer b*l&Nbe, ben 
fcbaabe ffal b0biê effter 8ougen. Üïîen fcber 
bet nteb oaabe o<$ ep nteb otlge, oc fontmer 
CP blob aff, 0aarêmaal (ebber bloboçbe) et- 
ter nogit anbit font Uff eQer b'tbrebe f$aabe 
fanb, b0be 0agootberenn tri marcf. SBliffuer 
bannetn nogit ab jfaabe , b0be effter îou* 
gentt. 

fcigger ©cbib oeb SBroen eQer Sanbfefi 
og oorber ber nogen oben boorbô fafl eüer 
flPubben obi 0i0en, b0be banb berfore, fom 
bet giorbe , tiuffue marcf trefcbtfftiô , @ag* 
ootberen , Æonmtigett od) ©taben , eQer be* 
uife nteb tuenbe metibê oibne, at bet font* 
mer aff oaabeo# idte meb oitge, bog faa 
tre marcf for oaabe ©agnotberen ene. 8Bor* 
ber liff oc bdbrebe fcbabt, beraff b0be ba 
fom forfc&reffuit flanber. 


Si , lorsqu’un navire est à l’ancre , une per- 
sonne en jette volontairement une autre 
dans l’eau, l’auteur de ce délit encourra une 
amende de quarante marcs, dont un tiers 
pour le roi , un tiers pour celui qui a etc jete, 
un tiers pour la ville. Si la personne jete'e 
éprouvé par là uu dommage ultérieur pour 
sa vie ou sa santé, le délit doit être puni 
suivant la loi ; mais si cela arrive par acci- 
dent et non par volonté', et s’il n’en re'sulte 
pas effusion de sang ou tout autre dommage 
pour la vie ou la santé', l’amende sera de trois 
marcs, au profit du plaignant : s’il éprouvé 
quelque dommage ultérieur, il y a lieu à l’a- 
mende suivant Ta loi. 


Si , tandis que le navire est près d’un em- 
barcadère ou d’un lieu d’amarrage, quel- 
u’un est jete' par-dessus le bord ou pousse' 
ans la mer , l’auteur du délit encourt une 
amende de vingt marcs, partageable par tiers 
entre le plaignant , le roi et la ville. Mais , s’il 
est prouve' par le te'moignage de deux hom- 
mes que cela a eu lieu par accident et non 
avec intention , il ne devra qu’une amende 
de trois marcs , au profit du plaignant ; s’il y 
a dommage pour la vie ou la santé', il y a 
lieu a amende, ainsi qu’il est prescrit plus 
haut. 


(î) Cet article, qui n’est pas emprunté an code des villes de Suède, est conforme au ^'ataref de 
Copenhague, publié par le roi Christophe de Bavière, chapitre vi , $ 17, au général du 

même roi, chapitre lxxvi, et au ©tûfcSret de la reine Marguerite, chapitre xlix , ainsi qu’à celui du 
roi Jean, chapitre cxlvii. 

(s) Cet article est conforme pour le fond au chapitre ni du titre vu du code des villes de Suède; 
mais il y a une interversion; car dans la loi suédoise H est parlé d’abord du navire qui est dans un lieu 
d'abordage et ensuite du navire à l’ancre. Il y a aussi une différence sur le nombre des hommes dont le 
serment est requis pour prouver qu’il n’y a pas eu intention de nuire; voir ci-dessus, page 126 . On peut . 
aussi rapprocher cet article du xxxiii.* du statut d’Hadersleben. 

30.. 
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CHAPITRE XVIII. 


V. Pm 2lndf erefïreng buggiê* 

$ugger manb 2lndterefïreng effer ianbs 
fefï nieb pilge pbi nogen ^affn, bog faa 
iSd^ib oc goob$ bliffuer bebotbenn pben 
rnere fc&aabe, b0be fc&aaben, fom beraff 
fomrner, oc 21 nef erefïreng ctter tpuff, fom 
brobnc ere, effter ©annemenbê purbning 
oc bobe trj maref trefd&ijftiê , Æoningen 
©aguolberen oc ©taben* jjugger nogen 
SDîanb Slncferefïreng effer touff faa , at ©dbib 
beraff briffuiê til ©i0S, odb borber ©cfyib 
br0t effer fanger floer fd&aabe, eUer nogen 
mifler ftt tiff oc bliffuer b0bt, berfore perge 
jtg meb tolff 3)îenb6 eebt. SSfiffuer ba«& 
felber, ba tyaffuer ©agpolberen macfyt at 
tage 950ber etter gt0re meb b^^nem f b u«b 
banb piff. 


V. Si le câble de Cancre est coupé (!). 

Si l’on coupe avec intention le cable d’une 
ancre ou le cordage qui retient le navire à 
terre , dans un port quelconque , sans toute- 
fois que ie navire et les marchandises char- 
ges en éprouvent de grands dommages, on 
oit payer la valeur du câble, de Fancre ou 
du cordage qui a été ainsi coupe, d’après 
l’estimation d’hommes probes ; et il y a lieu à 
une amende de trois marcs, partageable entre 
le roi , le plaignant et la ville. Si quelqu’un 
coupe le câble d’une ancre ou un cordage, 
en sorte que le navire pousse en mer soit 
brisé ou éprouve de grands dommages , ou si 
quelqu’un est tué par suite de cet événement, 
l’auteur du délit doit se purger par le serment 
de douze hommes. S’il succombe dans cette 
épreuve, il est au pouvoir du plaignant de re- 
cevoir l’amende ou de le poursuivre comme 
il voudra. 


VI. pm ©d&ibbaabetl 10$. VI. Si la chaloupe est détachée du navire (2). 


Pm @c$ibbaaben porber bu 99 *n fra ff U 
bit meb pilge effer affelber, oc bliffuer borte, 
betbale 23aaben effter ©annemenbê purb* 
ning oc bertil fer marct trefdjifftiê ©aguol* 
beren , Æoningen oc ©taben. Nommer beraff 
mere fc&aabe, b0be fom forneffnbt er om 
©fiffbrob effer anben fd&aabe* SBliffuer idte 
©aaben borte, b0be ligeueff fer maref tre* 
febifftiê [fom] forbemelt. 


Celui qui volontairement détache la cha- 
loupe d’un navire, de manière à en causer 
la perte, doit en payer la valeur d’après 
l’estimation d’hommes probes, et en outre 
une amende de six marcs, dont un tiers 
au plaignant, un tiers au roi et un tiers à 
la ville. S’il résulte un plus grand dommage, 
il y a lieu à l’amende déterminée précédem- 
ment pour le bris de navire ou autre dom- 
mage. Si la chaloupe n’est pas perdue , il y a 
néanmoins lieu à une amende de six marcs, 
partageable comme il est dit plus haut 


VU. Pm bobber ûffbuggiê. 

Pm bobber affbuggiê effet afffegliê, oerc 
famme ret, 9B0fïi$ 2lncferibt for ben famme 
@ag ffçlb, bbbiê meb famme fd&aabe, fom 
ber aff fomrner, effter bannemenbê purb# 
ntng. 


VU. Si la bouée est coupée (3). 

Si la bouée est coupée ou enlevée, on 
suivra la même décision. Lorsque Tancre sera 
perdue pour cette cause, il y aura lieu à ré- 

f arer le dommage qui en résultera d’après 
estimation d’hommes probes. 


(î) Le fond de cet article est conforme anx chapitres iv et v du titre vu du code des villes de 
Suède, sauf des modifications ou des additions de détail qu’on pourra remarquer en les comparant; voir 
ci-dessus, page 12 7 . 

(2) Le fond de cet article est conforme aune partie du chapitre vu du titre vu du code des villes de 
Suède; voir ci-dessus , page 128 . 

(3) Cet article est encore emprunté à la seconde partie du chapitre vu du titre vu du code des 
villes "de Suède. On n'y lit pas textuellement la disposition qui veut que celui qui ne peut pas payer 
s'acquitte en travaillant; mais, en rapprochant notre article des précédens, il est évident que cette 
disposition est sous-entendue ; voir ci-dessus , page 128. 
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Vin. S}na b fctyaabe manb fan g er 
a ff anben. 

$uab fdbaabe manb fanger aff anben 
manb, font ©dbtff paar0rer eller ttlbbrer, 
b0be fdbaaben oc beroffuer fer marcf til 
©ageffalb trefdbtfftiô* #uo , fom icte for# 
rnaar at 60be , oere plictig at tbiene berfoor. 
2Bil manb bblge, b0(ge meb ®ebt, fom t\U 
fornn fagt er* 

IX. Qriffuer nogen paa anben* 

©egler nogen cfler brtffuer paa anben aff 
oaabe ocep meb oilge, ocfegler eder briff* 
ner bannem îlnctere eder 2Indferej!reng aff, 
Sder [g0r] anben fdbaabe paa ©fit, b0be 
trebie parten aff fdbaaben effter bannemenbô 
ourbning meb fer SWenbô <£ebt, at bet 
fornrn aff oaabe odb ep aff oilge oc oere 
fagelpô for anbre* # 


X. SBliffuer ©dbiff lanbfefl oeb 

broe* 

Nommer ©dbiff til ©tabjenS 93roe eder 
?anbfejï at fdbibbe goobê up, ba fdjuUe 
fc&iff, fom barlajiib er, fom fore ligger, 
oblegge oc gtffue rum ben, fom opfdbibbe 
frit» Sjixo fom bet icte gi0re oid , om banb 
bliffuer tilfagt aff ©tabjené tbienere eder 
bub , b0be tbrj marcf trefdbefftiS for buer 
bag, banb ligger ber (enger meb fortreb, 
om banb berfore pbermeere paafiarriê. 

XI. Nommer ©dbib paa grunb. 

Nommer ©djiff paa grunb , oc fanb ep 
meb rninbre afffomme, enb at goobb ma 
faflié : ^uab fdbaabe beraff fommer, ganger 


Vin. Du dommage éprouvé par le fait 
d'un autre (l). 

Tout homme appartenant au navire qui 
causera à un autre du dommage , doit le ré- 
parer et , en outre , payer une amende de six 
marcs y partageable en trois parts. Celui qui 
ne peut payer l’amende est obligé de servir 
pôur s’acquitter par son travail. Celui qui 
veut se justifier ne le peut qu’en se purgeant 
par le serment, comme il est dit ci -dessus. 

IX. Si le navire est poussé sur un autre (2). 

Si quelqu’un fait voile ou dérive contre 
un autre navire , par accident et non par in- 
tention de nuire, et si, en faisant ainsi voile 
ou en dérivant , il entraîne l’ancre ou le 
cable qui retient l’ancre , ou s’il cause tout 
autre dommage au navire, il doit en payer le 
tiers d’après l’estimation d’experts ; et pourvu 
que six hommes affirment par serment que 
f événement a eu lieu par accident et non 
par mauvaise intention , il est exempt de pour- 
suites pour le reste. 

X. Lorsqu'un navire est attaché à terre 
à un embarcadère (3) . 

Si un navire vient à l'embarcadère ou au 
lieu d’amarrage d’une ville pour charger des 
marchandises , celui qui est sur son lest et 
qui est placé en avant doit s’écarter, et faire 
place au navire qui veut opérer son charge- 
ment. Le patron qui ,'etant averti par le ser- 
viteur ou l’appariteur de la ville , s’y refuse , 
encourt une amende de trois jparcç pour 
chaque jour qu’il reste ainsi avec mauvaise 
intention , au mépris des avertissemens qu’il 
a reçus. 

XI. Si un navire échoue (4). 

Si un navire touche sur un bas-fonds et 
ne peut pas s’en tirer à moins que des mar- 
chandises ne soient jetées, le dommage qui 


(1) Le fond de cet article , sauf quelques légères différences , est emprunté au chapitre vin du titre vu 
du code des villes de Suède ; voir ci-dessus , page 12 8. 

(2) Le fond de cet article est emprunté, mais avec quelques modifications, à la première partie dn 
chapitre ix du titre vu du code des villes de Suède ; voir ci-dessus , page 129. 

(3) Cet article est conforme au chapitre x du titre vu du code des villes de Suède , sauf que la loi 
suédoise exige que l'appariteur de la ville soit assisté de deux témoins , et qu'elle ajoute la conversion 
ordinaire des amendes en journées de travail à l’égard de ceux qui ne peuvent pas les payer; voir ci- 
dessus, page 130. 

(4) Cette disposition est conforme à la seconde partie du chapitre xi du titre vu du code des villes de 
Suède; voir ci-dessus, page 130. 
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CHAPITRE 


XVIII. 


offuer ait ©dbtff oc goobê effter marcftalê 
ourbntng, faa at huer bolber rneb fin eebt, 
at banb baffitcr ret giort aff buté banb 
baffuer berinbe. £>m goobê f$al ba 
raabe aHe be , font fleere ere ocb bejl futtbe. 


XII. Sommer ©cbtb t ©torm. 

©ammetebiê ont ©djiff fomrner obi 
bauffê n0b, offuermaabtg @torm ocb oeber* 
itolb etter anbre fare, faa at goobê ntaa 
fafljê for f!0rre fare fcbplb, ba gange fcbaabe 
offuer @d)iff oc goobé, font ttlforn ffanber. 
Ocb baffuer meere bobenn at raabe, om 
goobé fcbal ïafliê, font for er rorbt. 


XIII. Prn ©cbiff bliffuer ait aff 
©tornt. 

Æanb ocb faa fcbee, at ©djtb meb goobê 
bliffuer altfantmen aff ®torm oc oeberuolbt 
mob allié berié oilge, fom inben ©$ibé* 
borbe neruerenbié ere , faa at be bet icfe 
burge funbe , ba jlaar buer fut egen fare o $ 
guentçr. pm nogen baffuer for ffg ocb fin 
oenn tagit beraf, finge be rebbit eller be* 
bulpibt, fcafanb ingen t>ere anben ©crabes 
gielb fcbçl&tg aff faabani egit goobé, fom 
faa igien fangit er. 


en résulté est supporte' par contribution pro- 

S ortionnelle sur le navire et tes marenan- 
ises : en conséquence, chacun est tenu de 
faire, sous serment, la déclaration exacte 
de ce qu’il a dans le navire. S’il 7 a néces- 
sité de jeter des marchandises, l’avis du plus 
grand nombre , et de ceux qui s’y entendent 
le mieux, l’emporte. 

XII. Si un navire éprouve une tempête ( 1 ). 

De même , si un navire est mis en péril par 
une violente tempête, ou un orage, ou une 
autre cause , en sorte <jue pour s’y soustraire 
on soit dans la nécessite de jeter des marchan- 
dises , le montant de la perte doit être sup- 
porté par le navire et les marchandises, ainsi 
qu’il est établi précédemment. Lorsque, dans 
ce cas, il y aura eu une délibération pour 
décider que les marchandises doivent être 
jetées, on procédera comme il est expliqué 
précédemment 

XIII. Si le navire périt entièrement par t effet 
de la tempête (3). 

II peut arriver aussi que par l’effet de la 
tempête le navire périsse entièrement , avec 
les marchandises , sans la faute d’aucun 
de ceux qui étoient dans le navire, de ma- 
nière qu’on n’ait pu le sauver : dans ce cas , 
chacun supporte personnellement la perte 
qui lui est propre. Si quelqu’un parvient à 
recouvrer les effets qui lui appartenoient ou 
qui lui avoient été confiés, il n’est tenu à 
raison de ces choses à aucune contribution 
pour la perte que les autres ont faite. 


XIV. JDttt Stoff. XIV. Du pillage (3). 

©amme SRet er om ©$tf> OC goobê tagit II en sera de même lorsque le navire et 

( 1 ) Cet article est conforme à la première partie dn chapitre xi dn titre vn do code des villes de Suède. 

(s) Cet article, qoi n'a point été emprunté au code des villes de Suède, ni même à aucune antre loi 
dn Nord , antérieure à 1 508, est conforme au fr. ft du titre 11 du livre xiv du EN geste , De lege rhodid de jactu. 

( 3 ) Cet article n'est point emprunté au code des villes de Suède ni à aucune autre loi du Nord antérieure 
à 1508 . On en trouve le principe dans le J 3 du fr. 2 du titre 11 du livre xiv du Digeste, De lege rhodid 
de jactu. Une disposition semblable au droit romain a été insérée dans l’article 1 .» du titre v du livre VI 
du statut de Lubeck de 1586, et dans l'article 4 du titre vin du recès anséatique de 1614, documens 
postérieurs à 1 508 : aussi ce n’est point là que le Danemarck les a empruntés. D'ailleurs ces lois , entière- 
ment conformes au droit romain, n'offrent pas , comme l'article dont i! est ici question, une distinction 
assez remarquable. La première partie , en supposant que je l’entende bien , veut que si le navire et 
les marchandises sont capturés, ceux qui parviennent à sauver ou à recouvrer quelque chose ne contri- 
buent pas à la perte des autres ; rien de plus conforme au droit romain. Mais , dans la seconde partie , il 
paroit qn'il n’est question que de la capture d'une portion du chargement , et alors la perte donne fieu à 
contribution sur le reste du chargement et non sur le navire *, évidemment cette dernière disposition s’écarte 
du droit romain. II paroît, au reste, d'après les article 50 et 52 du code de 1561 , qu'on tenoit dans le 
Danemarck à cette distinction ;mais, à moins qn'il n’y ait quelque omission dans le texte de 1 508, ou que je 
ne l’aie pas bien compris, les bases de la distinction qu’il admet ne sont pas les mêmes dans le code de 1561. 
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wrber t>bi @î0ttt aff SBolbémenb, SRoffê* 
menb etter aff îanbéftenber, ba flanbe fanu 
melebiê Ijuer fïn egen fare. ^affuer oc no* 
gen for feg eHer for fin *enn igen fangit/ 
fanb oc ingen beraf Miue bin anben fdba* 
begielb ffylbig. Æanb ocfaa f$ee, ariOolbé* 
tuenb, SRoffémenb og ïanbjené ginber no« 
gcn fart tage af goobfcit obi @i0en aff 
nogit ©cbifff ben ©dbaabe bltuer offuer ait 
bet goobé, font igen bebolbit bliffuer, ocb 
tdte offuer ©cbibbit , gorbi at ©cbibbit 
baffuer ber ingen fare obaf, at faabant goobé 
er borttagit, SRen aff bet borttagenbid goobé 
m0jler ©cbipperen fïn fracbt* 

XV, Pm @dbiffbr0bt. 

£>m nogen fnbfdbiber goobé obi anben 
©îanbé ©djib mere enb ©cbipperen tilftger 
oc f0rcr ber bbfêmaal p aa , baffue forbrubt 
bet gobé, faut) botger, ©et beboibe @cbip* 
peren ocb b^nb r font goob|it b0lger, er 
fcbplbig firetbb rnarct til trefcbifftié for 
belgémaal* gortnaar b<*nb icte at b0be, ba 
fdbal b^nb fïaaté til ©tubben eüer Æaggen 
ocb ocre fïben minbre ntanbt* 

XVI. pm ©(btffleçe* 

Sfnbfcbibber manb goobé obi anben SWanbé 
®cbib nteere enb banb leper ©cbtb til , og 
ftge0 ftben ©cbipperen til , ba bnffwer ©(bip* 
per macbt faabant oioultgt gobé op att 
fcbibbe, ont battb bil, og tage aff famme 
goobé arbeibélpnn. £aber b<*nb bet goobé 
bliffne paa ©uentpr oc fonuner fajl obi 
®i0enn, ba ïajlté bet olottlige goobé fprfï, 
oc gtffuié ber intet fore, oben ©cbipperen 
er tUeené ont fracbten , fjjrenb bet oloulige 
gooW nbïaflié. 

îeper manb tebjagere, fom bennem fcbal 
lebfage og fïger fïg at oiüe fegle bennem 


«0 

les marchandises seront .pris en mer par des 
pirates ou par des ennemis : chacun supporte 
personnellement sa propre perte, et celui 
qui est parvenu à recouvrer quelque chose 
appartenant à Iui-méme ou à ses amis n’est 
tenu pour cela à aucune contribution en- 
vers les autres. II peut arriver aussi que des 
pirates ou des ennemis enlèvent quelque por- 
tion de marchandises à bord crun navire , 
alors le dommage est supporte par toutes 
celles qui restent cônservees et non par le 
navire, parce que le navire n’a point été 
sauvé par cette perte ; mais le patron perd 
son fret des marchandises pillées. 


XV. De la confiscation de marchandises 
indûment placées sur un navire (l). 

Si quelqu’un embarque des marchandises 
sur un navire en plus grande quantité qu’il 
n’en a indiqué au patron , et cela à l’insu de 
ce dernier, ces marchandises seront perdues 
pour lui , et elles seront adjugées au patron : 
celui qui a ainsi placé indûment des mar- 
chandises sur le navire encourt une amende 
de quarante marcs, laquelle sera partagée 
par tiers [entre le roi , la ville et le patron]. 
S’il ne peut payer cette amende, il sera fouet- 
té , et réputé infâme. 

XVI. Du fret. 

Si quelqu’un charge dans un navire une 
quantitéde marchandises excédant celles pour 
lesquelles il l’avoit affrété , mais ensuite en 
fait la déclaration au patron, celui-ci peut 
faire décharger ces marchandises chargées 
à son insu, s’il le veut; et, dans ce cas, il 
peut exiger le salaire qu’il paie aux gens 
de journée. S’il laisse ces marchandises dans 
le navire et qu’un jet devienne nécessaire, 
cet excédant de chargement sera le premier 
jeté, et les propriétaires n’en seront point 
indemnisés par la contribution , à moins 

! (u’il n’y ait eu une convention au sujet du 
ret entre le chargeur et le patron avant le 
jet (a). 

Si quelqu’un loue, pour guider son navire, 
un locman qui s’engage à le conduire sans 


(i) Cet article est conforme an chapitre xn du titre vu dn code des villes de Suède, à la différence 
qne le délinquant qui ne peut payçr doit, d'après ce code, être banni; voir ci-dessus, page ISO. 

(a) Cette partie est, pour le fond, empruntée au chapitre xm du titre vu dn code des villes de 
Suède ; voir ci-dessus , page ISO. 
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CHAPITRE XVIII. 


offuer ®{0enn bib, font be Cannera leçe/ 
foruben aH fcbabe oc fare , fegle be ftben paa 
nogen grunb for banê oanuittigbebj fcbblb 
og fanger ber jïoor fcbabe aff, ba ^affuer 
©cbtpfer oolb offuer banê [jff ocbueê banb 
baffuer neruerenbtê boff ftg , ont banb baff* 
uer fer SDîenbê otbne , at banb oolbte 
©cbifferen faaban fcbaabe. 5Ren fontmer 
bet aff ©torro eller oeberuolb, ba er ïebfa* 
geren fagfoff. 

ïep er SJtanb @cbiff aff anben JWanb for 
(ibit eller mégit oc gtffuer ber fefïepeninge 
paa, oc oil banb ftben tdPe bolbe, ben, 
font lepet baffuer, ba ubgiffiie balff ©cbtffê* 
leç e oc ber til tneb feflep enningen , om 
tuenbe SRenbé otbne er til. jîanb ocb faa 
ïotnnte , at banb baffuer inbfcbibbit , oc 
©cbiffuet bar enten feglbt eller rud^t af 
bauffnen, og oid ftben off$ibbe oc ffiUieê 
oeb ©cbifferen , ba er ban fliçtig aKfatnen 
©cbibtfepe. 

©amme SRet er om ben , fom nogit ©cbi b 
obi (epe taber, gaarbe eder b«u$ eder boab 
bet bclfl er, oc bet icte bolbtô, ba giffue 
badff it\)t ob, fom leigbt baffuer. 

XVII. ©bi ©elfcbaff. 

8eçer ©anb ©cbtff vbi ©elfcbaff, ba 
maa ingen affgaa oben ©cbifferend oilge 
oc loff. ©angerber nogen aff écbibbit emob 
banê oidge , obgiffue bce( ©cbibêleçe , om 
banb baffuer nogit inbfcbibbit oc gattger faa 
aff ©cbibbit. £)nt banb baffuer intet inb* 
fcbibbit, obgiffue balff ©cbibdlepe aff bet 
bannem lob er. 

XVIII. £)m Xouff b r 0 fl e r# 

93r0fier Xouff eder 8Incter oben nogen 
SOîanbé forfbmntclfe, baffue ©cbiffer felff 


accident, mais qu’ensuite ce locman touche 
sur un bas-fonds et échoué par sa faute, de 
manière qu’il en résulté un dommage , le 
patron a droit sur la vie et les biens du loc- 
man , après qu’il l’aura convaincu , par le 
témoignage de six hommes, d’avoir été la 
cause de ce dommage. Mais, si l’accident est 
l’effet de la tempête ou de l’orage , le locman 
est a l’abri de toute responsabilité (1). 


Si celui qui a affrète un navire pour un 
prix quelconque et qui a paye le denier d’ac- 
cord , refuse ensuite de tenir sa convention , 
il perdra ses arrhes, et il paiera en outre la 
moitié du fret promis , pourvu que deux té- 
moins attestent cette convention. Lorsqu’il a 
fait son chargement, et que le navire a mis 
à la voile ou placé le gouvernail en dehors , 
s’il veut décharger ses marchandises, il est 
tenu de payer la totalité du fret convenu. 
Le même droit seaa suivi a l’égard de celui 
qui, ayant loué un navire, une maison ou 
toute autre chose, refusera d’exécuter son 
engagement : il perdra la moitié du loyer 
convenu (3). 


XVn. De t association (3). 

Si des hommes en société affrètent un na- 
vire, aucùn d’eux ne peut se dégager sans 
la volonté et le consentement du patron. Si 
quelqu’un quitte le navire sans ce consente- 
ment, et veut en retirer ses marchandises, 
il sera tenu de payer le fret entier. S’il n’a 
rien chargé à bord du navire , il doit payer 
la moitié du fret convenu. 


XVIII. Si un cordage se brise (4). 

Si un cordage ou une ancre sont bri- 
sés sans la faute de personne , le patron 


(î) Cette partie a certainement une grande ressemblance avec le chapitre xiv du titre vu du code des 
villes de Suède; mais la decision se rapproche beaucoup plus de la sévérité de farticle s 5 des Rêles 
«TOléron; voir ci-dessus , page 131. 

(t) Cette partie reproduit presque littéralement le chapitre xv du titre vu du code des villes de Suède ; 
voir ci-dessus, page 132. 

(3) Cet article est conforme au chapitre xvi du titre vu du code des villes de Suède; voir ci-dessus, 
page 132. 

(à) Cet article est un extrait abrégé du chapitre xvn du titre vii du code des villes de Suède; voir 
ci-dessus, page 132. 
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fdbaaben. @«mwelebi« ow banb felff 
oc fênbcrbugger ocb Slncftre odp Saab bliffue 
bort«. 


supporte le dommage. II en sera de même si 
c’est le patron qui les laisse échapper, et 
que l’ancre ou la chaloupe soient perdues. 


CODE MARITIME DE FRÉDÉRIC R DE 1561 ( 1 ). 


2Bi $referi$ ben $nben met ®ub$ 
Oîaabe, ©anmarcfis, Dlorgiet / 2Bertbf$ 
oc ©ortie Æoitning/ J^ertng obi ©lefuig 
i>olften, ©torroarn, oc ©utmcrfren, 
©reffue obi Olbenborg oc $>eImenfoorfl : 
jjjelfe eber allé S6ore ftcre froSBnberfaat* 
tC/ fom SïJpgge oc bo, Oc met ©épiai} oc 
anben ©ibenœrfng fjattble oc oanble, ber 
tobi oore SXiger Danmarcf oc Oîorge, Qc 
«nbre oore onberliggcnbio ianbe oc $or* 
fîebomme, ©uinbeïige met ®ub oc oor 
SRaabe. 

SSiber af effterbi toi ere fomne mbt 
forfartttg, fom oc ojf flagelige ajf oore 
egne SBnberfaarte . faa ocl , fom aff 
$remmebe/ er forberettet , J^uorlebio ber 
ffal fiitbie fior merefetig brofï, iblant 
©Ofarenbe jolcf (>er tobi ÜXigef. Ht man- 
ge toforfarne ©fippere ftnbie, fom icfe 
oibe be rette mibbel oc maabe at filuenbe 
berio Oîebere gaffn oc forbeel, icfe Relier/ 
fjuorlébie be ffuffe fjoibe fïg mob ^iob- 
menb oc Ætobmenbegobe, at labe ftg be* 
fracte / eller at (jolbe berie $olcf inben 
©ftbe 55orbe, met mange anbre bref! oc 
wtilborltgfjcb fom ben menige ©pfa« 
renbe üttanbe nœring oc bioering er an* 
rorenbie. 

©efligifïe; 3U ber ffat fomme mange 
tobefienbe ©tpremanb (jet inb >»bi Svtgct, 
for fïor Ion oc ^re ; enbog en part aff 
bennem i bet ©mbebe be bennem for ob* 
gijfue, ere megef oanuittige, Oc effterbi 


Nous Frédéric second, par la grâce 
de Dieu, roi du Danemarck, de la Nor- 
vège, des Wendes et des Goths, &c., 
Salut à tous nos sujets fidèles qui habitent 
notre pays, et qui s’occupent des affaires 
maritimes dans nos royaumes du Dane- 
marck et de la Norvège, et dans nos 
autres provinces. Ayant été informé par 
des plaintes de nos sujets ainsi que d’é- 
trangers, qu’il existe de grands abus parmi 
les gens de mer de nos états; qu’il se 
trouve beaucoup de gens inhabiles qui 
s’engagent sans savoir ni soigner les inté- 
rêts de leurs armateurs et des négocians , 
ni commander leur équipage ; qu’il y a 
encore beaucoup d’autres abus ; ayant ap- 
pris aussi que beaucoup de pilotes entrés 
au service dans notre pays, quoique rece- 
vant de grands salaires, sont très-igno- 
rans dans l’art de la navigation ; et comme 
le plus grand motif de confiance pour 
tous ceux qui se trouvent dans des na- 
vires doit être , après Dieu, dans l'habileté 
des_ pilotes , qui doivent détourner le 
danger .dans les tempêtes, et sauver la vie 
des personnes , le navire et les marchan- 
dises, de sorte qu’une telle charge est de 
grande importance ; 

[Et parce que, à cause de l’ignorance 
des pilotes, qui né connaissent pas les 
baies , les passes, les écueils et les bancs, 
et qui ne savent non plus calculer les 
temps ou les changemens de la lune qu’on 


(l - ) Le préambule faisant partie intégrante de ce code , j’ai cru devoir T imprimer et le tradnire. Le 
texte dont j'ai fait usage ne porte point de rubriques en tête de chaque article ; mais b la suite du code et 
après la formule de mandement pour l'exécution , l’éditeur a imprimé une série de rubriques en fonne de 
table des matières, que je ne considère point comme partie intégrante de la loi, et qu’il m'a paru inutile 
d'imprimer et de traduire. 

ni. 3 1 
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«t «de 6e font ere fnbett @ftb$borbe 
( tuejl ben 3lmecrigfle ©ub) mefffortrefle 
benwern paa ©tbremanbett , fom wbi 
florm oc ad iiffé fare met ©ftb oc ©ob$ 
fïal bennem berœbbc, et bef ingen rittge 
@og, fïg ben befalning ojfuer at f«ge. 

'îfet forntebelfl toforfïanbige ©tgrc* 
mette, fom paa Jf)affner, ©runbe, SKeff 
oc QJanefer, tbbeftenbe ere/ oc tcfe Relier 
btbe at beregne ftber effet Sïïaanebette 
bejrt oc affbrœcf, fom falbte (Ebbe oc 
$lob,mct anbef fom bette falb filtrer, 
mange ©fib bliffue forgangen oc ont» 
fwuwe, £uor for fforltge et fotneben , 
faaban ©fabe oc SBltjcfe at affuenbe oc 
forfomme, paa forfcrejfne ©tbremcnb, 
«t fcaffiie fbnbcrltg act oc inbfeenbe. 


Oc forbt bef ttterôge ©ftbofolcf fînbte 
at fcolbe jïgmcgtt tbrilbérïlgé iraob bette 
©ftppere oc Sorntenb, faa bef paa latte, 
fom tnben ©ftbéborbe, met £)rucfen« 
ffajf, Opter, SOtyfterij, $orbmte, 2Bli>, 
btgljeb, oc ait anbef UBlempe, oc tcfe acte 
eder anfee bette egen î&re, gobe Itjcfe, 
ttmelig flraff, eder nogef anbet, et bet 
befrbctenbte (»ben ber betfben ftnbte 
raab oc lempe fil) at ben fom fût $anbel 
til @eeb bruger, ber ojfuer fanb libe 
flot ffabe oc affbrecf. 

SBi oefaa bcfïttbe, at bore Sfiger oc 
iattbe met berte übev oc ©ejïoeber ffrecfe 
jtg ade til bet flore J5aff, oc ere bertn* 
gebc met §torbe oc ©tremme aff 2>flct 
oc n>bi SSejler , oc bore ^nbbpggere , 
ejfter ©ube ffid oc forfttm, at ffude 
fcaffue bette jlpcfle bnber^olbningoc 'Jïœ* 
ring aff ©efjanbel, met afferfef oc fil. 
fttfel, Offert; ocanben ©épiante brug, 
£>a ere toi bidige ber aff foraarfagebe, 
Oc nu rnbi bort Ütegimenfte bcgtmbelfe, 
befbnberlig tilnepebe, at gtere en gob 
ffief oc orbning ber paa, aff fcuilcfen 
ben 2flmectigfle ©ub fanb prifte, SBore 
tieré SSnberfaatte mue lœrte, oc alfing 


appelle flux et reflux, ni ne possèdent les 
autres connoissances nécessaires à leur 
profession, beaucoup de navires se brisent 
et se perdent, il est de f intérêt de nos 
fidèles sujets, pour prévenir de tels mal- 
heurs , de soumettre lesdits pilotes à une 
sévère inspection. 

Il a été reconnu en outre que beau- 
coup de matelots se conduisent d’une 
manière très-indécente envers leurs pa- 
trons et chefs, aussi bien à tore qu’à 
bord des navires, en buvant, se révol- 
tant , faisant des émeutes et des ligues , 
et en commettant d’autres excès, sans 
respecter leur propre honneur, leur bon- 
heur et sans craindre les punitions des 
lois; de manière que les affréteurs ( si 
l’on n’y apporte un prompt remède) et 
ceux' qui pratiquent le commerce mari- 
time peuvent être endommagés ; 

Vu que nos royaumes et pays, avec 
leurs lies et villes maritimes , sont situés 
tous sur la grande mer, et coupés par des 
lacs et des fleuves à l’est et à l'ouest, de 
manière que, (f après la volonté et la Pro- 
vidence de Dieu, nos sujets doivent tirer 
leur nourriture et leur entretien surtout 
du commerce maritime, en exportant et 
important les produits de la pêche et des 
autres branches de la navigation] ; 

Nous avons pris la résolution , surtout 
maintenant au commencement de notre 
règne, de faire une bonne loi et ordon- 
nance sur ce sujet [au moyen de laquelle , 
avec laide du Tout-Puissant, nos chers 
sujets puissent s’instruire, et selon la- 
quelle tout se passe convenablement 
entre ceux qui vivent du commerce ma- 
ritime] ; 

Vu l’avis du conseil principal du royau- 
me de Danemarck , et des plénipoten- 
tiaires des villes maritimes de nos susdits 
royaumes de Danemarck et de Norvège , 
nous avons accordé et accordons le droit 
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fanb ffcc met rilbprltg act oc forftun, 
3mcllcm aile benncm font aff ©épiants 
hanbel ffuffe ftg nœre oc tmbcrfcolbe, 
Oc 2Bi nu bcrfor mer »orc (BtfMige 
©anmarcfto Svtgio Svaabe Üvaab/ Oc 
mentge ©pfïcebcrnts fccr robt for"' »ore 
Üvtgcr £>anntarcf oc Oîorge, Sulbmee» 
tige, Jpaffue beuiïget oc famrpcfr, 0« 
nu beuifae oc famtpde, benne cffferfpf» 
genbtei ©bref, fom ffal Çolbte oc bru» 
gt® n>bt for nf »orc Sîtgcr 3>anmarcf oc 
STlorgc, <j)aa ber ben cne met ber anben 
biff bebre fanb »tbc ftg tt>bt ftn befîtlltng, 
©fib oc ©fibe (janbet anrprcnbtë, af 
rette oc Çolbc/Oc rtï forfcrcffne ©erœr» 
tto pbermere forfrcmmelfc/ biffe t»t «lie 
'QSorgemefïere, SKaabmcnb oc Q3pfogcbcr 
robt allé oore ©pjîœbcr wbt S)anmarcf 
oc 9îorge> faa Del fom anbre »ore ianb 
oc 50 r|îebommc^ubet oc befaïcr fjajfue, 
Ht bc ben SOTanbag noefï fore bor $rue 
î>ag ^pnbeïmtffe , Tfarttgc rit ttnge, 
Iabe for mentge 93orgere oc Q5pmcnb^ 
Jorfcreffne oor ©prêt Icefe oc Sorfijnbe/ 
tmber »or Æongeltge Jjpœffn, ©traff oc 
SQrebe. 

I. gprfl niUe n>i at tngen ©fippw ffal cete 
mectig til , at forfracte ftt ©fib u>ben met 
fine SReberié oibffoff oc famtçcfe , faa frerat 
be ere faa narucrenbift , at forfereff ne ©fif« 
fer fanb forfpprt ftg nteb bennem , ©nten 
met bub etter fcriffuelfe , eCer oc beraabe oc 
forfppre ftg met fin ©friffuere, ©tpremanb 
oc fornemfie ©fibêfotcf , jettent fom b« 
imob gipr, oc b<mb oorber beflagit ber 
offuer , ba ffal bet fom banb faa giort 
baffuer , ingen mact baffur, oc famme 
©fif fer ffal baffue forbrut x SDîarcf til St on* 
ningen , oc x SDïarcf til SBfen. 

II. De naar nogen ©fif fer «fl leçegolct 
til ©fib* beboff ,©a ffal baitbfprfi tilfppr* 
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maritime suivant, qu’on. doit observer et 
pratiquer dans nosdits royaumes de Da- 
nemarck et de Norvège , pour que tout 
le monde dans le commerce maritime 
apprenne mieux à remplir et observer ses 
devoirs (l); 

Ordonnons encore, pour la plus grande 
publicité de ce droit maritime, que tous 
les bourgmestres , sénateurs et éche- 
vins dans toutes nos villes maritimes des 
royaumes de Danemarcfe et de Norvège , 
et dans nos autres possessions et princi- 
palités, feront lire et proclameront cette 
loi le lundi avant la fête de la Chandeleur 
de chaque année, dans une assemblée, 
devant les citoyens et habitans, sous peine 
d’encourir notre disgrâce royale. 


I. Nous voulons qu'aucun patron ne puisse 
affre'ter son navire à l’insu et sans le consen- 
tement des armateurs , quand il peut commu- 
niquer avec eux par des tiers otf par écrit, ou 
sans avoir pris ravis et le consentement de 
Técrivain , du pilote et des principaux de son 
équipage ; si l’on ne se conforme pas à ces 
dispositions et qu’il s’élève quelque réclama- 
tion à ce sujet contre un patron , l’acte sera 
déclaré nul , et le patron puni d’une amende 
de dix marcs au profit du roi et de dix marcs 
au profit de la ville (9). 


II. Lorsqu’un patron veut engager son 
équipage, il est tenu de demander à chacun 


(i) Tout ce que fai placé entre deux crochets a été omis dans la traduction plat -allemand que 
Westphai a publiée. 

(s) Cet article paroit avoir sa source dans l'article S du rects anséatique de tsss, dans l'article îs de 
celui de 1447, dans F article a de celui de 1540. 

31 .. 
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buer bcfonberltge , met $uem fyanb ftbfl fep« 
(et ÿaffuer, om ÿanb met niffte oc aenffab 
er fra bamtern jfilb, Jîanb b*nb bet icfe 
met Sreff , effer gobe Sibne beuife , ©a jfal 
ban b ben icfe leçe. 

III. Sj&ilcten ©ftpper fom bûffuer (eçet 
ftt goldt, oere ftg enten ©tyremanb effet 
gSaabêntattb , ba ere be j har plictige, at 
giffue ftg inb mbi ©fibet, faa tilig fom 
©fipperen bennem ber om tilftgenbiê t>or* 
ber, Oc ber tage oare paa bertê ffmbebe oc 
arbetbe/ at (abe effer baffajte ©fibet fer enb 
be oppebarre beriê fort , fttnbe be ftbett icfe 
til enê oorbe met ©fipperett om fotcn t ba 
giffue ©fipperen bennem for buer bagê ar* 
beibe, fom anbre ©aglpnere, oc ber met 
bennem qui t oere , ^affue be oc oppebaaret 
beriê jjpre, oc bliffue forfemmelige , oc icfe 
tage nare faa ©fibet , ©a giffue famme 
Sjy re tilbage, oc ber til met faa megit fom 
bennem oaar (offuit til Styre , bûlffbelen til 
Æottningen, oc balffbeten til ©fipperen, 
effer oc leggiê mbi gengfel rnbi riiij ©âge , 
til ®anb oc 99r0b, om be icfe b^ffue at 
betale met. 

IV. <?n ©fipper fom pii feple SBefhiert, 
enten robi grancferige effer ©panien effter 
©ait, effer anbre Sare, ©a jfal b^nb 
giffue fît go» beriê fttlbe bç re , b^Ifff «rten 
ber fom b anb obreber, effer ballaffer ©fis 
bet, oc anben balffpart naar banb fommer 
tilbage igen, oc baffuer forloffet ftt ©ait, 
effet anbet banê ©obê oc ®are. 

V. Om nogen ©tpremanb , effer 93aabê* 
raanb ftg forbprer, oc icfe er gob for bet 
fom b*nb Pg obgiffuer, oc bet fanb ban* 
nem ffeCige offuer beuife* aff tbo effet tre 
inben ©fibêborbe, ben jfal rnpjle fin bele 
§pre , oc ber foruben b0be faa megit fom 
bannem oaar loffitit til S)r)vt, balffbelen til 


de ceux qui s’offrent à lui avec quel patron 
il & fait voile pour la dernière fois , et s’il Ta 
quitte de son consentement et à l'amiable : si 
cela ne peut pas être prouvé par écrit et par 
de bons témoignages , le patron ne doit pas 
engager cette personne (1). 

m Quand un patron a fait son contrat 
avec l’équipage, soit avec le pilote, soit avec 
les matelots , ceux-ci sont tenus de se rendre 
à bord immédiatement après Tordre que le 

K atron aura donné, et ils doivent faire chacun 
:ur ouvrage. S’il n’y a pas encore de fixation 
pour leurs salaires , le patron doit les payer 
comme ouvriers à la journée. S’ils ont reçu 
leur salaire et sont en retard, ils doivent 
rendre le salaire qu'ils ont reçu, et en sus 
une somme égale au salaire promis, dont 
moitié sera pour le roi et l’autre moitié pour 
le patron. Faute de paiement, ils subiront un 
emprisonnement de quinze jours, sans rece- 
voir d’autre nourriture que du pain et de 
l’eau (i). 


IV. Un patron qui fait voile pour l’ouest, 
pour la France ou l’Espagne 9 à l’effet de pren- 
dre du sel ou d’autres marchandises, doit faire 
un contrat avec les gens de l’équipage pour 
le voyage entier, et leur payer la moitié du 
salaire quand le navire est frété ou lesté, et 
l’autre moitié à leur retour, quand la cargai- 
son de sel ou d’autres marchandises a été 
déchargée (3). 

V. Si un pilote ou un matelot , après s’être 
loué, n’est pas capable de faire ce qirïl a 
promis , et que cela soit prouvé par deux ou 
trois des personnes qui sont à bord du na- 
vire, il perdra son salaire, et il sera obligé 
de payer une somme égale au salaire pro- 
mis, dont moitié sera pour le roi et Tautre 
moitié pour le patron. S’il n’a pas de quoi 


(î) Cet article paroit emprunté à l'article 15 du recès anséatiqne de 1530; il est bon de rapprocher cet 
article du 36.® ci-après. 

(s) Le fond de cet article paroit emprunté à l'article s 5 du recès anséatiqne de 1S30; if est bon de 
rapprocher cet article du 33.« ci-après. 

(3) Cet article paroit emprunté à l'article 1 du recès anséatiqne de 1380. 
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jRonnittgcn , oc ^alffbelen til ©fipperett. ©er 
(ont b«nb idfe bûffuer at bgbe met f ffal fcuer 
tre gange gaa tmber $0(en, robett @fippes 
ren bannem benaabe t>il* 

Oc ber fom nogen Styrentanb etter 2obê# 
manb laber ftg leçe, for ©tçretnanb eUer 
Sobêmanb , oc ©fipp eren fanger flfabe , en# 
ten paa @fib eller @obg, for b^né forfgm* 
melfe oc wforfarenbeb fltylb , ba jfal famme 
©tyremanb eUer Sobêmanb oere plictig at 
b0be ait ©faben igien om b<*nb bet fors 
ntaa. SDîen ber fom banb tdte formaa at 
betale ©faben, ba ^affue ©fipperen mact 
offuer bang 2iff, om bet fanb beuiftg met 
trp ffedige ©ibne, inben ©fibêborbe. 

VI. #otlcfen ©aabêmanb formebeljl 
bructenjïaff eller anben toltjbigbeb , icfe oil 
oere jtn ©fipper folgactig naar oinben blag, 
©a ffal ©fipperen ingolebté forligge jtn 
33inb , men ïepe en anben ÜJîanb obt bang 
fteb , £)c ben fom brpbig finbté, jfal igen* 
gtffue bweê banb baffuer anatnmet, oc bueg 
fom ben pbermere faajïer, oc bnffue for» 
brnt x SJfarcf til Æonningen , oc r SWarcf til 
©pen. ©en famme rat ffal oc oere om ®rp s 
remanben. jjaffuer banb icfe at betale met, 
©a jfal banb antuorbté Æonningenê Sangs 
manb oc traité for jtn brpbe oc falbgmaal , 
Oc ber fom nogen ©aabêntanb er jtn @fip* 
per mltjbig ubi @0en , ©a baffue ©fipperen 
mact at jette bannern obi Sanb , oc be(0ne 
en anben obi bang jïeb, aff ben tobb^fom 
©aabêmanbg b9« *>c fgre, oc ©fipperen 
ber met angerlgê oere. 

VIL Om nogen ©aabgtnanb ftg faji 
baffuer, oc ligger aff ©fibet om natte tibe , 
mben ©ftppereng forloff, oc oorber anîlaget, 
banb b0be ber for iij SDîarcf til Æonningen, 
oc iij marcf til ©pen , SKen jfeer nogen 
pbermere ffabe for flig forfpmmelfe, ©a 
(tanbe ber for til ratte , effter ©ageng 
lepligbeb. 
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payer, on lui donnera la cale trois fois, à 
moins que le patron ne veuille lui faire grâce. 


Si le patron éprouvé quelque perte, soit 
dans le navire , soit dans les marchandises , 
par la faute et l’inexpe'rience d’une personne 
qui s’est engagée pour être pilote ou mate- 
lot , cette personne doit payer tout le dom- 
mage : en cas d’insuffisance, et quand la 
preuve est établie par trois témoins irrépro- 
chables, le patron a droit sur Son corps et 
sa vie (1). 


VI. Quand un matelot ne suit pas sog 

i mtron , par ivresse ou désobéissance, lorsque 
e vent est favorable, celui-ci n’en doit pas 
moins partir ; mais il doit prendre un autre 
matelot en remplacement. Le matelot qui 
aura manqué de parole est obligé de rendre 
tout ce qu’il a reçu , ainsi que le surplus de 
salaire payé au remplaçant; il sera en outre 
passible d’une amende de dix marcs envers 
le roi et de dix marcs envers la ville; les 
mêmes principes s’appliquent aussi au pilote. 
Celui qui n’aura pas de quoi payer doit être 
remis au bailli du roi , qui lui fera exécuter 
des travaux jusqu’à concurrence de la con- 
damnation et pour sa nourriture. Si un ma- 
telot refuse d’obéir au patron pendant le 
voyage, celui-ci a le droit de le mettre à 
terre , et d’en prendre un autre à sa place , 

3 u’il paiera avec le salaire et la pacotille du 
ésobéissant , de manière que le patron n’en 
éprouve pas de perte (i). 

VIL Quand un matelot engagé restera une 
nuit hors du navire sans la permission du 
patron , il sera , sur la plainte de ce dernier, 
condamné à une amende de trois marcs en- 
vers le roi et de trois marcs envers la ville ; 
de plus, s’il y a quelque dommage occa- 
sioné par cette négligence, il sera tenu de le 
réparer, suivant les circonstances (3). 


(i) Le principe de cet article est emprunté k l'article 2 de fa compilation de Wisby. 

(î) Le fond de cet article a pn être emprunté à l'article t de la compilation de Wisby, et k l'article 3 du 
recès anséatiqne de 137 8. 

(3) Le principe de cet article est emprunté k l'article 19 de la compilation de Wisby. On peut aussi le 
comparer avec le chapitre lix [lxxii] du statut de Sleswick. 
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VIII. gittbif itogeit Steabémanb ,, font 
paa nogen Sfteifc jfaeb tt, om natte tibe paa 
gaben, eUer ot i wtfbbrlige #ufe oc ,$erberge, 
©en ntaa oc flfal gogeben oc Sdtftê tienere, 
gribe oc frngfle, n>bUif Sage til Sa nb oc 
93r0b f pc ber til met b *be tif SWarcf tU 
^ontttngen , oc itj üBorcf til 85çen , 6H*r 
banb nogen anben glerning , flattbe ber for 
tU rortte effter ©agenê leçligbeb. 

IX. Nommer en ©ft|>|>er met fît @fib 
n>bi $affn eUer paa 8teeb, oc ban* golcf 
oitte fare tobi 2anbet, ©a f!al balffbelen 
bliffue n>bt ©îibet oc trolige ber foruore , oc 
be fom fare i tanbet, ffutte betimelige font* 
me til ©fib* igien , S)\xo fom b# imob ftg 
forbrifïer at bliffue i 8anbe, toben fFeljig 
aarfage, oc ©fippercné forloff , banb ftraffiô 
oc bobe ber for, fom b** n*fï tilfom fagt tu 

X. Sftaar en ©fipper oil feple Sefhtert , 
obi $o0anb, ©eelanb, ©ngelanb, ©for» 
lanb, granderige, Portugal, eUer ©haïtien , 
©a er ban* oc ©tyremanbettb ftfring, buer 
bennem en ïœfl, ^ffui^baabômanben , 
©criffueren , £emttterraanben oc Aocfen, 
buer bennem en balff î«fl, pc be anbre 
Saabêmenb bww tre om en Sotfi. 

XI. SDîaa ingen feHie fin fbring aff @fu 
ber toben met @f tpperenê famtççfe oc oibjFaff, 
onber famme fbringg fortabelfe, bafffbelcn 
til jtontngen , oc balffbelen til ©flpperen. 

XII. 3cte jfal ©fipperen beller oere plie* 
tig at fuare til nogen fbring , naar ©fibet 
er tillabt, ®îen naar ©ïipperen begpnber 
at tabe, ffal banb paaminbe buer obi al* 
minbeligbeb ber om, oc ba buer giffue til* 


VIII. Lorsqu’un matelot engage pour un 
voyage sera trouve' dans la rue pendant la 
nuit, ou dans des maisons ou des auberges 
malhonnêtes, la police doit le mettre èn 
prison, au pain et à Peau, pendant trois 
jours : en outre , il paiera une amende de 
trois marcs envers le roi et trois marcs en- 
vers la ville. S’il commet un autre délit, il 
sera puni suivant la loi (1). 


IX. Quand un navire est dans le port ou à 
la rade , et que l'équipage veut aller à terre, 
la moitié' doit rester à bord pour la garde du 
navire ; ceux qui sont allés a terre doivent 
retourner de bonne heure, et s’ils y restent 
sans permission du patron [ou sans autre 
suffisante] (St) , ils seront passibles des peines 
et des amendes énoncées ci-dessus (3). 


X. Quand un patron fait voile pour l'ouest, 
la Hollande, la Zéelande, la France, le Por- 
tugal et l'Espagne, la portée du pcOron et 
du pilote est d’un laste; celle du premier ma- 
telot, du secrétaire, du charpentier et du 
cuisinier, est d’un demi-Iaste , et de chaque 
matelot, d’un tiers de laste (4). 


XI. Personne ne doit vendre sa portée 
sans le consentement du patron : en cas de 
contravention, la moitié du prix sera payée 
comme amende au roi et l'autre moitié au 
patron (5). 

XII. Le patron n’est pas obligé d’admettre 
les portées quand le navire est surchargé ; 
mais , lorsque le chargement commence , il 
doit en prévenir l’équipage , afin que cha- 
cun puisse faire usage de son droit de portée 
comme il lui plaira (6) ; mais aucun matelot 


(1) Cet article paroit emprunté à farticle s du recès anséatique de 1441. L’article 86 de la compilation 
de Wisby a pu aussi en fournir ridée. 

(2) Ces mots sont omis dans la traduction plat-allemand publiée par Westphal. 

(3) Cet article est bien plus directement que le précédent emprunté à farticle 86 de la compilation de 
Wisby. 

(4) Cet article paroit emprunté à farticle 6 du recès anséatique de 1530. 

(5) Cet article paroit emprunté à fart. 7 du recès anséatique de 1 530 ; voir encore la fin de fart, suivant. 

(6) Il y a nue faute d’impression dans le texte danois. Suivant farticle 29, chapitre i.« r , du code de 1663, 
on doit Ure laèe pour ftibt , qui ne donne pas de sens. 
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tfenbe, font *fl ffibe fut egen féring , oc 
gi0re ftg ben faa nçttig font banb lanb , 
De {fat ingen SBaabêmanb feHie beriô f** 
ritigê rom, n>ben ®ftpperené famtçcfc. 

XHI. gorfrmmer nogen SSaabêmanb ftt 
arbeibe, ad ben jlttttb at @ïibet labié etter 
loflfiê, b«nb ffal giffue fut* @taalbbr 0 bre, 
for b»w bag ^anb bet forfémnter en ^alff 
STOardf. 

XIV. Sfngen maa f0re S9aaben etter 
Sfpingen fra Sorbe , oben met ©ïipperettê, 
©t^mtiattbettê, etter $0ffuttébaabéntanbené 
for!off # buem bet gl0r, jifal baffw* forbrut til 
ait ©Ïi6é folct iti STOarcf , oc lonttner §8aa* 
ben nogit til , etter oc formebelfl faabant, 
nogen anben ffabe ffeer, ba flanbe bennem 
ber for til nette, font ber ÿaffue paa at 
ftge. 

XV. gorbrifter ftg nogen til at gi0re 
SDfytterii, Dpr0r, etter forbunb imob ©ïip* 
perett , oc bet fanb ffettige beutjtê, ©a ffal 
bet ftraffié fom anben $alfl0ê GKermng, 
fom oc be ffutle ftraffié, fom oitte n0be oc 
trenge ©Kpperett til at feple anben jlebé 
met bennem ; enb berié beffeeb et, @ïi ppu 
ren oc 9teberne til ffabe. 

XVI. Snbniger nogen Saabémanb ©ftp* 
perett met fht tyre, De bet obi fanbbeb 
fanb beuifté , ©a ffal ben ber for jhaffiô 
fom en anben Xpff. 

XVII. 6tt ©fipper fom er fractet obi 
ttteberlanbr Çngelanb etter ©totlanb r oc 
loffer ber ftn laft , oc oorber til ftnbé at oitte 
feple met famme ftt ©ïib wbi graneferige , 
etter obi ©paniett, bnnb ffal forbebre ftt 
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ne peut vendre la place de sa pacotille sans 
la permission du patron (1). 


XIII. Si quelqu’un des matelots négligé 
de travailler au chargement ou au déchar- 
gement du navire , il sera oblige de payer 
aux autres un demi-marc par four (9). 


XIV. Personne ne doit se servir du canot 
ou de la chaloupe du navire sans la permis- 
sion du patron y du pilote ou du premier ma- 
telot; celui qui s’en sera servi sans cette 
permission paiera une amende de trois marcs, 
repartie entre l’équipage; lorsque le canot 
sera avarie, ou qu’un autre dommage aura 
été occasione par ce fait, il en répondra 
envers qui de droit (3). 


XV. Si quelqu’un ose faire une mutine- 
rie, une séaition ou une coalition contre le 
patron , et si le fait est constate , il sera puni 
comme s’il eut commis un crime digne de 
mort. La même peine est encourue par ceux 
qui , au préjudice du patron ou des arma- 
teurs, veulent forcer le patron de prendre 
une autre route que celle qui lui a été indi- 
quée (4). 

XVI. Si un matelot s’enfuit avec son sa- 
laire et si le fait peut être constaté, il est 
soumis à la peine prononcée contre les vo- 
leurs (5). 

XVII. Un patron qui a chargé pour les 
Pays-Bas (6), l’Angleterre ou l’Ecosse, et 
qui , après y avoir déchargé, se résout à faire 
voile avec le même navire pour la France ou 
l’Espagne, doit donner à son équipage un 
tiers de plus que le salaire primitivement 


(t) Cet article a pu être emprunté à l’article 33 de la compilation de Wisby et k l'article s du recès 
anséatique de 1630. 

(s) Le fond de cat article peut avoir été emprunté k l'article *3 du recès anséatique de 1630. 

(3) Cet article a pu être emprunté à l'article 4 de la compilation de Wisby, au chapitre xvn du droit 
maritime d'Islande contenu dans le Jons-bog et k l'article s 8 du recès anséatique de 1630. 

(а) Cet article parolt avoir été emprunté k l’article s 4 du recès anséatique. 

(б) Cet article a pu être emprunté k l'article es de la compilation de Wisby. 

(S) La traduction publiée par Westphal porte Otçe Cân&f, qui sembleroit signifier l 'Amérique. 
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fold bertê for t, ben trebie ^enning ntere 
enb ^anb tilforn ^affuer loffuit bettnem, 
oc be fTutte ocre plfctige at f0tge bûnnem , 
buer tmber rl SWarcfê br0be til $omtingen, 
Ce naar ©Fibet fomrner ber fra oc bib , fom 
©Fipperen gi0r ftt marefeb, oc baffuer foffet, 
oc ©Fibet er foruaret, fFal ©Fipperen ber 
giffue bennem beri* $pre, 

XVIII. gar nogen SSaabémanb aff ©FU 
bet oc gi0r ftg wnpttig obi ©rucfenfFaff, 
etter obi anbre maabe, oc bliffuer ber offuer 
2emmel*jl, faa b^nb icfe fanb fulbgi0re fut 
SRepfe, ©en fFal giffue tilbage igien bet 
banb bûffuer oppebaaret , Ce ©Fipperen (epe 
en anben tobi font fleb, #uab bet pber* 
ntere Faafter, fFal ©Fipperen ntet fine SjBetres 
bere felff betale* 

XIX. ganger nogeu aff ©Fibêfolcfet 
©Fabe tobi ©fibé arbetbe , etter anbre ntaa* 
be , tobi ©Fibê nptte oc gaffn , oc er bog 
icfe felff Slarfage ber til, etter oc nogen 
bliffuer ftug paa Stepfen,faa fonb icfe Fanb 
bliffue liggenbiê tobi ©Fibet , ©a fFal ©Fip * 
peren labe ben ©iuge Fomme i 2anbet, oc 
befiitte bennem #erberge/ oc en fom fon» 
nem fFal paauare , oc befprge bennem met 
2iuê oc jtaajl, til n0bt0rfftigbeb , effter ben 
maabe, fom banb fpifer tobi ©Fibet, Sliffuer 
banb til paff, ©a Fomme ftg tobi ©Fibet 
igien , ©og er ©Fipperen icfe plictig til , at 
toffue effter b<*nnem $ «eu feple naar ©FU 
bet er feplrebe, Ce b0er banb ben fiunb 
©Fibet erpaa b*ben reifen, ©a fFal b*né 
arffuinge baffae bûnô bûlffue fort oc f0* 
ring, met foti anbetbannem tilb0rer. SDîen 
er ©Fibet paa fytm SReifen , ba tage b<*né 
Slrffuinge b^nê foU fort oc f0ring, oc 
betale b<*n* 3orbeferb , Ce fFal 2>ffrigbe* 
ben baffue infeenbe ber boê, om ben ©0bié 
Slrffuinge er ber icfe tilfïebe. 


promis ; et l’équipage est oblige de le suivre , 
sous peine d’une amende de quarante marcs 
envers le roi (1). Quand le navire est arrive 
au port de destination, et quand il est de- 
charge' et se trouve en sûreté, le patron est 
obligé de payer le salaire à l’équipage (9). 


XVIII. Si un matelot sorti du navire, par 
suite d’excès, d’ivresse ou autrement, est 
blessé si gravement qu’il ne puisse pas con- 
tinuer sa route, il est oblige de rendre ce 
qu’il a reçu de salaire , et le patron doit en 
engager un autre à sa place ; le surplus du 
salaire qu’il sera obligé d’accorder sera sup- 
porté par le patron et ses armateurs (3). 


XIX. Si quelqu’un est blessé en travail- 
lant pour le navire, ou ailleurs, en étant 
occupé à l’avantage et à Futilité du navire , 
et qu’il n’y ait pas donné occasion par une 
faute, ou si quelqu’un devient malade dans 
le voyage , tellement qu’il ne puisse rester à 
bord , le patron est tenu de faire transporter 
le malade à terre, de lui procurer un logis 
et de lui donner quelqu’un qui le soigne ; 

( dus , il doit lui fournir de la chandelle et de 
a nourriture selon ses besoins, de la même 
qualité qu’on les donne à bord. Si le malade 
se rétablit , il doit rentrer sur le navire ; mais le 

I mtr on n’est pas obligé de l’attendre quand 
e navire est prêt à partir : s’il meurt pendant 
que le navire est en route pour l’étranger, 
ses héritiers auront droit à ta moitié de son 
salaire et à sa pacotille, ainsi qu’à tout ce qui 
lui appartient en outre ; mais si le navire est 
a son retour, les héritiers recevront le salaire 
et la pacotille en entier, et iis paieront alors 
les funérailles [auxquelles les autorités pour- 
voiront lorsque les héritiers du défunt ne 
seront pas présens] (4). 


(l) La traduction plat-allemand de Weitphal porte vingt marcs. 

(t) La première partie de cet article paroit avoir été empruntée à l'article it du recès anséatique 
de 1530. 

(3) Cet article a pu être emprunté aux articles so et 46 de la compilation de Wisby, lesquels sont une 
copie littérale l'un de l'autre. 

(4) La dernière disposition ne se trouve pas dans la traduction plat-al(emand publiée par Westphal. 
JDu reste , l’article a pu être emprunté à l'article si de la compilation de Wisby. 
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XX. <5nb fPcbc bel f aa , 3lt nogett 0li p* 
yer bleff unfalbeti t>bi @0tn, aff gienber 
eDer 00r0ffutre, oc fliUer ftg ti( oerrie , 
0aa at Ijaitê golcf bltffue faare eUer Sem> 
melotjle , Sa fïal 0ftpperen labe bettnem 
bielpe oc (âge , oc ffal ben l<rgel0tt , Ijpre , 
foring oc anben otnfaafï , gaa offuer @tib 
oc @ob$ , forbi bet er ffeb for 0fibô oc 
©objiê beffiermflfe. 

XXI. £>tn en 0fipper oorber til ftnbt, 
at brpbe fin 2afl, f0r enb banb fommer 
til ben ©teb font banb baffuer b ftt 
golcf, Pc fanb banb oibe fine SReberiô 
gaffn oc forbeel ber met, Sa maa banb bet 
oe( giore, oc banb SBaabémenb ffnUe vert 
plictig e, at loffe foroben fnur oc imobfû 
ge(fe,pc bebolber banb faa megitajf fam* 
me lajl obi @fibet igen , faa banb er fliff 
nocf belafïet , at feple bib, fom banb fît 
golcf bpret baffuer, ba er banb bennem ins 
gen forbebring plictig , pc be roere bannem 
feigactige bib, fom forfcreffuit ftaar, SKen 
ber fom banb loffier fin fulbe laff, oc ffal 
tage ballafl inb igien, ba giffue banb fit 
golcf beriê be(e jjpre, Pc oi( banb fiben 
feple frembeliê, ba giffue banb ftt golcf 
bueê bittigt er, oc met bennem fanb til 
eenê oorbe , ginbtè nogen b<r imob tolpbig 
at oere, oc icfe ftg rette oit, fom forfcreffuit 
fiaar, ba baffue ftg ber met forbrut fin bpre 
oc foring , oc ber offuer bobe r üttarcf til 
jtonningen , oc t SDîarct til 93pen. 

« t ■ ' 

XII. £>nt faa oaatt , at ©fipperett baff be 
tiOabet ftt ©fib , oc formebelfî Ærtg , ©0< 
r0ffuere f 9lrr«(l/ aff ?anbfcnê oc ©tabfenô 
©ffrigbeb, icfe torbc, maate eUer funbe, 
fulbgfbre fttt 3fleife r £>c bot bliffuer bannem 
tittabet at aff tacite ftt golcf , ©a bliffuer 
$anb bettnem quit met fierbe parten aff 
beriê 9Wen ber fom 0fipperen oblo> 
ber obi ©0en , oc ente n mpjïer^epl, 

SHcfer eOer S£oto , e lier for anbre mercfelige 


XX. S’il arrive qu’un navire soit attaque 
par des ennemis et des pirates, et si l’équi- 

age se défend, de sorte qu’ii y ait des 
ommes blesses ou perclus, le patron est 
oblige de les faire guérir; mais l’honoraire 
du médecin , le salaire du matelot, les por- 
tées et les autres frais, sont acquittés propor- 
tionnellement par le navire et les marchan- 
dises ; car cela est arrivé pour leur défense 
commune (1). 

XXI. Le patron qui désire faire son dé- 
chargement avant d’arriver au port pour le- 
quel il a engagé son équipage, en a le droit 
si en cela il agit dans l’intérêt de ses arma- 
teurs, et l’équipage est obligé de décharger 
sans murmure et sans objection. Si le patron 
garde de sa cargaison une quotité de mar- 
chandises telle que le navire soit encore suffi- 
samment lesté pour se rendre à la destination , 
il n’y a pas lieu d’augmenter les salaires, et l’é- 
quipage est obligé de suivre les ordres du 

( >atron , comme il est dit plus haut; mais si 
a cargaison entière vient à être déchargée 
et que le navire soit lesté de nouveau, le 
patron doit payer le salaire entier aux gens 
de son équipage , et de plus , s’il veut con- 
tinuer le voyage, il doit leur accorder un 
supplément raisonnable , réglé aimablement. 
Quiconque refusera de se conformer à ces 
dispositions sera condamné a perdre son 
salaire et sa portée , ainsi qu’a l’amende 
de dix marcs envers le roi et autant envers 
la ville ( 3 ). 


XXII. S'il arrive qu’un patron , après 
avoir fait son chargement, n’ose, ne veuille 
ou ne puisse pas effectuer son voyage, à 
cause d’une guerre, des pirates, d’un em- 
bargo mis par le souverain ou le magistrat, 
et qu’en conséquence il congédie son équi- 
page, il ne devra payer qu’un tpiart des 
salaires. Quand le patron est entre en mer, 
si la perte de ses voiles, de ses mats, de ses 
ancres , de ses câbles , ou toutes autres rai- 
sons considérables , l’obligent à retourner 


Cet article a pu être emprunté k Farticle s du second recès anséatique de 1434. 

(t) Cet article, qui a quelque analogie avec farticle 35 de la compilation de Wwby et avec Tarticle la 
du recès anséatique de 1530, a plus probablement été emprunté aux articles 15 et 16 de fordonnance 
pour les Pays-Bas de 1551. 

III. 32 
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Slgrfnger n0biê til , «t [0be til bagt Dbi 
S?affnctt igten, at oplegge fît ©ïib, ©a 
fFal ©fipperen giffue bennetn ben ^alffue 
bçre, oc ber met bennem quit roere. 

XXIII. Sorber en ©fipper ftug, eller 
©artijff met fine SRebere, fan at SRebere pitié 
fette en anben 6fipper paa ©fibet, ©a 
fFal ait ©fibêfotcf et , for ben famme bb«, 
pere ben npfette ©îipper f0lgactig, lige fom 
ben anben , pnber ben bqtiê fortabelfe , 
©og faa , om banb pii fepte pibere, ffal 
banb giffue bennem. forbebring , fom fpr er 
fagt. 

XXIV. Sliffuer nogen ©fipper ©fibe 
brnben , ©a ffal banb pere forplictet met 
©ibêfotcfet, at bierge ©fibet, ©objit, oc 
©fibê SRebffaffuet, oc anamme aff jtie bt 
menbene ber for en rebetig 23iergel0n , effter 
gobe ÜRenbê ftgelfe, £>c f?al .Riebmenbene 
giffue til fract aff bet bierebe ©obj , oc 
Saabjmenbene til b > effter fom feplaÇen 
er tang til, oc ©annemenb funbe fienbe rat 
at pere, Pc ber fom nogen forrpdfer elter 
nnberflaer noget aff famme ©fibbrubne 
©ebj, ben ffal flraffiê lige fom for anbet 
Xpffuerij, pc builcfen ©aabêmanb, fom 
icfe pii bielpe at biere ©fib , ©obj oc 
©fibérebffaff, banb ffal mpfle ftn bpre, met 
bueê banb tilforne baffuer oppebaaret, oc 
botbiê ftben for en tværlig SJîanb, ibtant 
anbre gobe ©0farenbe gotdt. 

XXV. ©fal folcfet botbe gob greb oc 
©nigbeb, inben ©fibé borbe, ©er fom no* 
gen gipr ben anben faar etter ïemmetorfl, 
faa at ©fipperett oc ©fibê arbeibe , ber met 
btiffner forfpmmet, ©a ffal ben fom ffas 
ben baffuer giort, ftp en anben n>bi fîeben, 
Pc bpbe ber for til Æonningen oc ©peu , 
effter fom ©fabett er ftor til. 


au port et de mettre son.navire sur le chan- 
tier, ii pourra, en accordant le demi-salaire, 
résilier sa convention avec l’e'quipage (t). 


XXIII. Lorsqu’un patron tombe malade, 
ou que, par l’effet d’une contestation entre lui 
et ses armateurs, ceux-ci veulent mettre un 
autre patron sur le navire, tout l’equipage 
doit suivre le nouveau patron pour le prix 
convenu avec le premier, sous peine d’être 
prive' de tout salaire (9) ; mais quand le nou- 
veau patron de'sire allonger le voyage, il 
doit accorder une augmentation , comme il 
a été dit plus haut (3). 

XXIV. En cas de naufrage, le patron et 
les gens de l’equipage sont obliges de sauver 
le navire et les apparaux, ainsi que les mar- 
chandises; et le salaire leur en sera payé 
d’après l’avis de personnes recommandables. 
D’un autre côte , le fret des marchandises sau- 
vées du par les chargeurs,ainsi que les salaires 
de l’éauipage, doivent être payes en propor- 
tion de la route effectuée et suivant ravis 
de personnes recommandables. Si quelqu’un 

S rend ou soustrait les effets sauves, il doit 
tre puni comme voleur. Le matelot qui ne 
veut pas aider à sauver le navire, les mar- 
chandises et les apparaux du navire, perdra 
son salaire, même la -compte qu’il auroit 
reçu, et il doit être regarde par (es autres 
bons matelots comme homme malhonnête (4). 


XXV. L’e'quipage doit vivre de bon ac- 
cord dans le navire : si quelqu’un en blesse 
un autre ou le rend perclus , de sorte que 
le travail dans le navire en souffre, celui 
qui a causé ce malheur doit mettre un autre 
en place du blessé, et payer en outre une 
amende au roi et à fa ville, selon les cir- 
constances (ô). 


(1) Je ne crois pas qu’il se trouve dans les lois du Nord que j’ai déjà publiées d’article qui ait fourni 
celui-ci. 11 paroit emprunté à l'article 18 de l’ordonnance de 1551 pour les Pays-Bas. 

( 2 ) Cette partie a pu être empruntée à l'article 20 de l’ordonnance de 1551 pour les Pays-Bas. 

(3) Voir l’article 17 qui précède. 

( 4 ) La première et la dernière disposition de cet article paroissent empruntées aux article* 2 et 3 du 
recès anséatique de 1 4 1 7 ; la seconde a quelque analogie avec l’article 2 4 du recès de 1 4 4 7 et avec l'article 2 0 
de celui de 1530. 

(5) Le principe de cet article a pu être emprunté à l article 26 de la compilation de Wisby. 
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XXVI. ®nb blifftter ben faare b0b, aff 
famine ffabe , &a ffal ©fipperett oc ait 
SfibSfolcfet nere jfylbige at bolbe SKanbras 
beren tilffobe, oc antuorbe î<rnfmanben els 
(er aefalningémaaben bannem tobi b*nbe, 
at font be fbrft til îanbé tomme , banb ber 
nnbgielber fin fortiente Î0n, effter ©agené 
leçligbeb, Oc ber fom at famme STOtfbebere 
nnbtommer, ®a jFulle be aile, fom wbt 
©fibet naare, fuare banê ©ierning* 

XXVU. Ont nogen ©fipper, Æibbmanb 
eOer SBaabêmanb, ftg forgrtber tobi nogen 
©ierning, fom er îiffê fïraff o*rb, banb 
fîal icfe ber met mere ^affue forbrnt , enb 
ban$ egen fart tobi @fib oc ©obj fanb 
ocre, Oc bef jïal offneranttiorbté, oeb tre 
be befte SRenbê <£tb tobi ©fibet ere. 

XXVUI. 3*tgen ©aabêmanb maa fïraffe 
©fipperenê Æaafî, icfe begiere an ben 
©fifning, inben ©fibê borbe, enb febuan* 
Irgt er, oc bagen timbrer, effter gamme! 
febuane, buem bet gi0r, oc icfe ^affuer 
ffiellig Sfarfage ber til, fiai ber met jtn 
fart oc fbring forbrut baffue, oc maa ©fip* 
P ere fette bannem faa bet f0rjle 2anb banb 
tilfommer, fom for er fagt. 

XXIX. Nommer ©fifferen mbi #affn, 
ber fom ferjf SJRab er at befomme, giflP eUer 
Æieb, Darnaa banb ben fi0be effter ftn egen 
oilie, Dog ffal banb icfe bere n0bt eUer 
tuingb til, £uem fom ber imob offuerfalber 
©fip peren , oc bet oorber Flaget , jîal baffue 
forbrut iij SKarct tiltfonningen, oc iit SJîarct 
til ©fifferen. 

XXX. #uem fom oil n 0 be JEocfen til 
at giore 3lb, oc fpife oben ben rette tib 


XXVI. Si 4e biessç meurt par suite de 
cette blessure, le patron et l’équipage doivent 
arrêter le meurtrier , et le remettre au bailli 
ou autre magistrat [du premier pays où ils 
aborderont] (l) , pour être puni de son crime, 
90lon les circonstances; si le meurtrier s'é- 
chappe , tous ceux qui étoient dans le navire 
en seront responsables (2). 


XXVU. Si le patron , un négociant ou un 
matelot, commet un crime entraînant peine 
de mort , le coupable ne doit perdre que son 
intérêt dans le navire ; le montant de cet inté- 
rêt doit être délivré sous le serment des trois 
principaux de l’équipage (3). 


XXVUI. Aucun matelot ne doit se plain- 
dre de la nourriture du patron , ni en exiger 
d’autre à bord que celle qu’on donne chaque 
jour suivant l’ancienne coutume. Celui qui, 
sans une raison suffisante , élèvera une 
plainte, perdra son salaire et sa pacotille; le 
patron peut le déposer sur la première terre 
u’il touche, comme il a été expliqué précé- 
emment (4). 


XXIX. Si un patron entre dans un port 
où l’on peut avoir de la nourriture fraîche , 
que ce soit viande ou poisson , il pent en 
acheter, s’il le veut, mais il n’y doit pas être 
forcé. Si quelqu’un de l’équipage veut con- 
traindre le patron à ce qu’il ne veut pas faire, 
il sera, sur la plainte de celui-ci, condamné 
à une amende de trois marcs envers le roi 
et de trois marcs au profit du patron (5) . 

XXX. Si quelqu’un force le cuisinier d’al- 
lumer du feu et de donner à manger hors 


(1) Ces mots ne se trouvent point dans la traduction plat-allemand publiée par Westpbai. 

(2) II y a quelque analogie entre cet article et l’article t.* du recès anséatique de 1530. 

(3) J'ai dû me borner à donner une traduction littérale de cet article, un peu obscur, mais qui est 
rendu plus clairement dans farticle 13 du chapitre i.* 1 * du code de 1683. qui fa reproduit. II paroit qu'en 
Danemarck la peine de mort emportoit la confiscation des biens. L’objet de l'article est de déclarer que 
cet événement ne peut affecter que la part du coupable. 

( 4 ) L'article auquel on renvoie est le 6 e . Le nôtre a été emprunté à l’article 29 du recès anséatique 
de 1530 . II a été fait depuis en Danemarck . sur ce sujet, une ordonnance particulière, du 23 mars 17 56. 

(5) Cet article est emprunté à l'article 10 du recès anséatique de 1 530. 

32.. 
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effter gamme! febuane , battb b*be ber for 
r SRarct til Æonningen , oc tttpffe ftn S}yrt, 
SKen ber fom Æocfen bet fortier, oc icfe ml 
aabenbare, men ftben obfommer, b*nb fTal 
ber for bobe ttj SOîarct til jîonningen, oc 
iij SOlarcf til Styen, ©fal oc Æocfen pere 
flictig til , at forware ©Fibê fetalie, faa ben 
idfe fpilbi$ eKer forberffuiè for b<*nê fors 
fbmmelfe ff^ïb f ©ipr tyant) bet tcfe # 
bpbe ffaben oc mpjîe ftn fyyxt. 

XXXI. ©Fal ingen beller forbrijleftg til, 
inben ©Fibêbor be, at bricfe til offuerffpbig* 
beb, eüer giore ©arflebub obi ©Fibet, 9Ren 
bttem fom bet beboff b^ffuer, tnaa labe 
tappe oc Dridte, tmellem SJîaaltib/ til ftn 
npbtprfft, oc ber met jtg nppe labe. £ inbiô 
nogen ber imob at gipre , faa baffue ftg ber 
metforbruit iij SWarcf til$onningen, oc lige 
faa meget ti! ©Fipperett, faa tit oc offte 
fom bet ffeer oc porter anflaget. 

XXXII. ,$uem fom fpilber, oc foracter 
©Fipperen$ 2>l oc SJîab, fom rofïraffeligt 
cr, oc ©fipperen bet fanb beuife met fît egit 
;>ofct, ben maa b<*nb fette obi 2anb, oc er 
bannern ingen bbre eüer fpring flictig, Pt! 
nogen aff ©fibêfolcfet bet oc binbre ©Fip* 
f eren til fortreb , b<*nb pere ben famme ffraff 
pnbergifftten. 

XXXIII. ©Fa! ingen Saabêmanb, ffil* 
lieè fra ©Fifferen naar ©Fibet er Fommet 
pbi jjaffn, for enb bet er loffet, afftacflet, 
oc baHajï igien (om ©fibet ffal op(eggiê) 
De alting er til rette jtyet, effter ©fippe* 
rené egen ptlie, Pnber ftn b^fté fortabelfe, 
balffbelen til jîonnittgen, oc anben balff' 
belen til Styctt. 

XXXIV. (Sfterbi at mangfotbige fia# 
giê, at mange ©tpremenb oc SSaabjmenb 


du temps fixé par les anciens usages , il sera 
assujetti à une amende de dix marcs envers 
le roi et privé de ses gages. Si le cuisinier 
dissimule ce fait et qu’on le constate plus 
tard , il sera condamné à une amende de 
trois marcs envers le roi et de trois marcs 
envers la ville (t). Le cuisinier est obligé de 
bien garder les victuailles du navire, afin 
que rien n’en soit perdu par sa négligence : 
en cas de contravention, il doit payer le 
dommage et perdre son salaire (2). 

XXXI. II est défendu à qui que ce soit 
de boire ou de manger à l’excès, ou de faire 
des orgies dans le navire (3) ; mais celui qui 
a besoin de boire peut s’en faire servir, et 
boire pendant le repas selon son besoin et 
s’en contenter; la contravention sera punie 
d’une amende de trois marcs envers le roi 
et autant au profit du patron , aussi souvent 
qu’elle se renouvellera et qu’il y en aura 
plainte (4). 


XXXII. Celui qui méprise et répand la 
bière et les vivres du patron , lorsqu’ils sont 
de bonne qualité reconnue par l’equipage, 
peut être mis à terre sans salaire et sans 
pacotille; si quelqu’un de l’équipage veut 
s’opposer à cette exécution , il sera assujetti 
a la même peine (5). 


XXXIII. Les matelots ne doivent pas 
quitter le navire , après leur arrivée dans le 

f >ort, avant qu’il soit déchargé, dégréé et 
esté de nouveau, ou si le navire doit être 
mis sous un hangar, avant que tout soit bien 
rangé, selon les ordres du patron, sous peine 
de perdre leur salaire , dont la moitié appar- 
tiendra au roi et l’autre moitié à la ville (6). 


XXXIV. Beaucoup de plaintes s’étant éle- 
vées sur ce que des pilotes et des matelots 


(i) Cette partie de f article a pu être empruntée k l’article as du recès anséatique de 1530. 

(а) II n’y a pas dans les lois antérieures à 156 1 de dispositions semblables k celle-ci. 

(3) Le fond de cet article a pu être emprunté k l’article ai du recès anséatique de 1530. 

( 4 ) Cette disposition, qui ne se trouve point dans les lois antérieures k 1561 que j’ai publiées, peut 
avoir été empruntée à l'article 19 de l’ordonnance de 1551 pour les Pays-Bas. 

(5) Cet article présente k peu près la même règle que l’article 3 8 ci-dessns. 

(б) Cet article a pu être emprunte k l’article 2 a du recès anséatique de 1530. 
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(abe jtg ^re oc t âge faafl oc Ion for bet 
be ere icfc baelige for, £)c matigen ÜJlanbê 
îiff , ©Fib oc ©obj, ber offuer bliffue fors 
tabte, ©a jFutteatte ©tbremenb oc 23aabê* 

ntenb, tage spafbor ajf beriê ©Fippere naar 
banb benneni forloffuer, oc gijfue bennent 
bet oibnifbçrb be forjftjlbet baffue, Ce )Fal 
ingen ©fipper bennent bet forftge , Ce paa 
bet, at ©fippere ber robi icfe fFuUe oere 
roactfomme ocforfommelige, oc 3 tebere 
oc $iobmenb ber offuer libe fFabe oc bliffue 
forberff uebe , ©a |Fal ^orgemeflere , SKaab 
etter 23 \;foget/ enten felff, etter oc fïicfe ber 
nogen til, fom met ©Fipperen flFal baffue 
opfeenbe ont fanttue *})afbor, naar battb betu 
nent let;er, Ce bu*nt font icfe baffuer beuifï 
ning fom fagt er, ©en ffal oere foractet, 
lige fom ben ber baffuer banblet ftg rotiU 
borlige, 

XXXV. Sigger en ©Fipper feplrebe paa 
jtn SBinb, ©a maa ingen forbinbre banê 
©tpretuanb etter 23aabêmanb, for ©ielbê 
fag, nten bueé ©obj banb baffuer robi 0FU 
bet, fFal antuotbiê aff ©fipperen oc golcfet, 
oeb foren (Jeb, til ben ber paa efFer, oc 
ben anben fulbgibre ftn SRepfe, fom banb 
loffuit baffuer, SJlen Fanb en ©tpremanb 
etter SBaabêntanb ajf fleb fonune, fïg felff it 
©ïib at beFaajle, Ce oit bet felff fbre, ba 
maa banb t>ere quit , om banb ftg enb 
forbpret baffuer, ©og fFal banb fïicfe en 
anben tobi ftn fteb, etter igien giffue @Fips 
peren bueé banb baffuer oppebaarit. 

XXXVI. Sngen ©fipper maa onber* 
lepe ben attbenê ©tpremanb etter SBaabê* 
manb; jouent fom bet gipr, oc Fanb beuiftô, 
©a fFal ben fom bannent fprfl baffuer fæfl, 
bebotbe bannent, at fulbigipre ftn Slepfe, 
fom banb loffuit baffbe, oc bet flanbe til 
©Fipperen, buab banb vil giffue bannem 
aff ftn ?en, gorbi banb baffuer ber mer 
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s’engagent et reçoivent la nourriture et le 
salaire pour un service dont ils ne sont pas 
capables, ce qui expose la vie des hommes, 
les navires et les marchandises, nous or- 
donnons que tous les pilotes et matelots se 
muniront d’une attestation du patron dont 
ils quitteront le service. Aucun patron ne 
doit refuser un tel certificat, lorsqu’il aura 
ete mérité. Afin que les patrons soient at- 
tentifs à executer cette ordonnance, et pour 
éviter les pertes que peuvent éprouver les 
negocians et les armateurs , nous ordonnons 
que les maires, les sénateurs, les baillis, 
veillent en personne ou par un délégué à ce que 
le patron exige toujours ces attestations [lors- 
qu’il engage l’equipage] (l). Les matelots qui 
ne seront pas porteurs d’une telle attesta- 
tion seront méprisés et consideVes comme les 
gens qui ont commis un délit (2). 


XXXV. Quand un navire est prêt à mettre 
à la voile, personne ne peut arrêter ou em- 
pêcher de partir aucun pilote ou matelot a 
raison d’une dette ; mais tout ce qui lui ap- 

1 )ar tient dans le navire doit être delivre par 
e patron et ï’equipage au créancier , avec 
serment qu’ils ne retiennent rien, et le debi- 
teur doit continuer son voyage, comme il l’a 
promis (3). Si le pilote ou un matelot parvient 
à acheter un navire et veut le conduire lui- 
même , il sera quitte de ses engagemens ; 
mais a la charge de mettre un autre à sa 
place ou de rendre au patron ce qu’il en a 
reçu (4). 


XXXVI. Aucun patron ne doit louer le 
pilote ou les matelots d’un autre ; quand 
cela peut être constate, le premier doit gar- 
der ses hommes pour faire Je voyage promis, 
et il ne leur paiera que le salaire qu’il voudra 
[attendu que le double engagement fait perdre 
à ces hommes tout droit a des loyers] (5). 
De plus , le patron qui a loue sciemment le 
matelot d’un autre doit payer une amende de 


(l) Ces mots ne se trouvent point dans la traduction plat-allemand publiée par Westphal. 

(*) L'idée de cet article a pu être prise dans l'article 15 du recès anscatique de 15SO. Voir la note 4 de 
la page 493 du tome II de cette collection. 

(3) Cet article peut avoir été emprunté a l’article 6 de la compilation de Wisby. 

(4) Cette disposition est empruntée à l’article 63 de la compilation de Wisby. 

(5) Ce passage est omis dans la traduction plat-allemand de Westphal. 
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fortabet fin 5R«t , at b«nb f>affuer fhrbt ftg 
met to ferrer. Oc ben ©fipper fom »it* 
terligt baffer «nberlepet ben anbenô £ienere, 
bebe ber for rr SDîardf til jîonningen , oc 
rr SOîarct til 23pen, 

XXXVII. 9laar en ©fipper bflffoer for» 
fractet fît ©fib, o: giort en beffemmet bag, 
tmeHetn ftg oc Æiôbmanben , ©er fom ©fip* 
pei en icfe er rebe , naar ©agen er fommen 
effter beriô Gontractiê Ipbelfe, oc Aiôbman* 
ben ber offuer bliffuer forfommet , oc icfe 
finge fît gobé obi ÜKarctebet, ©a jlanbe 
©fipperen &iôbmanben ber for til rortte , oc 
bobe bannem fin ffabe effter ©annemenbô 
ftgelfe , onbertaget at 2Bu*ber, Sinterbag , 
eller anben flor mplcfe, (unbe bannent ftn 
SRebfe forbinbre. 

93bl lige maabe, om ©fipperen bliffuer 
fcrfemmet aff jUobmanben , gielbe ben 
famme 9t*t. 

XXXVIII. ?eper manb ©fib aff no* 
gen , paa ftn egen baanb, at bitte fefff labe 
fore , til en beffeben tib , oc famme ©fib 
bliffuer borte, formebelfl nogen rolptfe, fo* 
ruben banô forfommelfe , fom bet lepet baff* 
uer, tnben ben forfagbe tib, ba fuare ben ber 
icfe til. Sllen bruger banb bet offuer ben 
forfagbe tib, foruben ben anbenô oilie, fom 
©fibet tilborer, ©a oprette banb ben an* 
ben ftn ©fabe , effter ©ofarne 9Dîenbô fï* 
gelfe , onbertaget , at banb liber arreffering 
paa famme ftn gteqfe, faa banb icfe er felff 
aarfag ber til, ©a giore ftg bet beuifeligt 
met nopactige SDibnifbprb. 

XXXIX. f?oer ©fipper ffal baffue flitig 
opfeenbe , paa 5t iobmanbô ©obj obi ®fi* 
bet , met ©tuffning oc ©arnering , oc ait 
anbet , ©er fom jfiobntanben fanger ©fa» 
be , eUer banê ©obj bliffuer forminbffet aff 
©fipperen , eder banô , olct, ©a ffal ©fip* 


vingt marcs au profil do roi, et de vingt 
marcs au profit de la ville (1). 


XXXVII. Quand un patron a frété son 
navire et qu’il a fixe' le jour de départ aux 
ne'gocians, s’il n’est pas prêt à mettre à la 
voile au jour fixe par le contrat , de manière 
qu’il en résulte un dommage pour quelque 
négociant, il est tenu de l’en indemniser, 
suivant la de'cision d’arbitres, à moins cepen- 
dant que l’empêchement ne soit cause' par 
une tempête ou par l’hiver , ou par un acci- 
dent conside'rable. Les mêmes principes sont 
applicables dans le cas où le négociant manque 
à son engagement (3). 


XXXVIIf. Si quelqu’un affrète un navire 
pour un certain temps , et si le navire pe'rit 
par un accident, sans négligence de la part 
de l’affréteur, il n’en sera point responsable; 
mais si l’affréteur fait usage du navire fcu- 
delà du temps convenu, sans le consente- 
ment du fréteur, il devra payer le dommage , 
selon la décision d’experts , excepté dans 
le cas où le navire auroit été arrêté dans son 
voyage sans qu’il en soit la cause, pourvu 
que cette circonstance soit prouvée par des 
témoins incontestables (3). 


XXXIX. Le patron veillera à ce que les 
marchandises soient bien arrimées et cou- 
vertes. Si le négociant éprouve une perte, 
ou si ses marchandises sont détériorées par 
la faute du patron ou de son équipage , c’est 
au patron à payer de ses propres deniers 
le dommage au négociant, suivant le prix 


(î) Le fond de cet article a pu être emprunté à l’article 1.** de la compilation de Wisby et b l'article 16 
du recèa anséatique de 1530. 

(s) Cet article peut avoir été emprunté aux articles a et 5 du recès anséatique de 1530. La seconde 
disposition se rapporte aussi à l'article 37 de la compilation de Wisby. 

(3) Le commencement de cet article a pu être emprunté à l'article 1 3 de la compilation de Wisby. 
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perett b et oprette/ aff jïne egne ÿenninge, 
oc betale jtibbmanben fïtt fFabe , fom ©objit 
beFaajîet oc inbfibbt bûffuer, £>c £i0btttan* 
ben er ingen fract ffvffbig aff fatnme @obj/ 
9Ren ber fom farnme ©obj, bliffuer forlecfit 
eDer forberffuit, foruben ©Fippereuê eDer 
banê golcfiê forf0mmetfe , £)c naar ©Fibet 
fommer bib fom bet ffal loffe , oc Happer 
$i0bmanben trenbe gange pan fabet , fom 
er ©iin oc anben 3Dricf , oc befaler at 
ob&ijfe, ©a giffue banb ©Fipperen ftn fui* 
be fract, eDer oc labe ©ïipperen bebolbe 
farnme gab for fract. 

XL. ©fter at en ©Fipper b^ff** oppe» 
baaret ftn fract , oc bueé anbet i}anè 9te* 
bere tilfommer, 3 )a gipre bennem gobe rebe 
oc SRegenffaff, toben aD forbaling, tobi atte 
maabe , ©er fom bet anberlebiê bliffuer 
befunbit, enb fom rat er, ©a ffal bet ffraffiS 
lige oeb anben wtroffaf. 

XLI. £>m en ©Fipper fracter fît ©Fib 
forgrebê, til nogen Æipbmanb, oc farnme 
jtibbmanb , oil imob ©Fipperenê tilie, 
fracte ©Fibet, offuer ftn rette labe oc maabe, 
Aontmer ©Fibet ber offuer til nogen rotpcfe, 
©a ffal Aibbmanben t>ere plictig at oprette 
©Faben , b^lffbelen , effter ©annemenbê 
fffldfe. 

XLII. ©Fai b uer ©Fipper, bûffue gob 
act, oc icfefelff forlabe ©Fibet, formebelff 
©erigbeb, ©er fom bet befinbtê, ffal b<*nb 
baffue forbrut aff jtne egne pi nninge rl SDîarcf 
til Æonningen , oc rl SJîarcf til 93pen. 

XLUI. ©Fat ingen ©Fipper, baffue mact 
til , at feDie ftt ©Fib , enten toben eDer in* 
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d’achat des marchandises, et le négociant ne 
sera pas tenu d’en payer le fret ; mais si les 
marchandises périssent sans fa négligence 
du patron ou de son e'quipage, lorsque le 
navire sera parvenu au port de déchargé, 
le négociant peut frapper trois fois sur cha- 
cune des barriques dans lesquelles il y a, du 
vin ou d’autres liquides, et a le choix de de- 
mander qu’elles soient déchargées, en payant 
le fret entier , ou d’abandonner les barriques 
vides au patron pour le fret (I). 


XL. Quand le patron aura touche le fret 
et ce qui appartiendra d’ailleurs à ses arma- 
teurs, il doit en rendre bon compte, sans en 
rien retenir ; s’il est reconnu que le compte 
ne soit pas juste, le patron sera puni comme 
coupable de soustraction (2). 


XLI. Si un négociant a affrété un navire 
entier, et le surcharge contre la volonté' 
du patron , il sera oblige' , en cas de perte , 
de payer le dommage par moitié', selon la 
de'cision d’arbitres (3). 


XLII. Chaque patron doit bien prendre 
soin de son navire, et il ne doit pas le sur- 
charger par de'sir de gagner davantage , sous 
peine d’une amende de quarante marcs en- 
vers le roi et de quarante marcs envers la 
ville (4). 

XLIII. Aucun patron n’est autorise' à ven- 
dre son navire , ni dans le pays ni hors du 


(1) La première partie de cet article a pu être emprunte'e à l’article 18 du recès anséatique de 1530 et 
à l'article s 6 de la compilation de Wisby, mais la décision finale, qui s’écarte beaucoup de ce dernier, 
a pu être plutôt empruntée k l'article 44 de l'ordonnance de 1551 pour les Pays-Bas. 

(2) Cet article a pu être emprunté à l'article 14 du recès anséatique de 1530 et k ceux que cet article 
reproduisoit. 

(3) Cet article suppose l'existence de réglemens contre la surcharge des navires semblables k ceux 
que j'ai indiqués, d'après les recès anséatiques, tome 11, page 461 , note i , et page 484 , note 1 ; mais, 
il ne s'agit point ici du patron qui viole ces réglemens ; H s'agit d’un affréteur qui , en surchargeant 
le navire qu'on lui a loué, en cause la perte. Cet article peut aider à interpréter l'article 13 de la com- 
pilation de Wisby, sur le sens duquel j'ai exprimé des doutes, tome 1.% page 469, note 5. 

(4) Je n'ai trouvé dans aucun des documens du Nord que j'ai publiés la source de cet article. 
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ben Sanbê , roben met ftne metreberté 
otbjFaff oc famtpcfe , oc ber y aa fFal f^anb 
baffue beriê ÜRactebreff, om be oille bet 
affbenbe, pan bet at ©fiyyeren Fanbgiffue 
bennem fom fi0be mille, en tilborlig forua* 
ring, #uem fom f)ex imob finbiê at gibre, 
£a fFal bet fi0b ingen mact ^affue, om ber 
borber yaaflaget, pc ©Fiyyeren fFal baffue 
forbrut it bunbrebe SWarcf til Æonningen, oc 
ber foruben jlanbe ftne SRebere til roette, SDîen 
fPebe bet faa, at farnme ©Fib ftnge nogen 
mercfeltg brbfï oc fFabe yaa jtn SRerçfe, Pc 
©Fiyyeren bet ber for oilbe aff^enbe , ©a 
maa bûnb ber til fulbmact baffue, ©og flPal 
banb bet beuife, met fire aff be bejïeSWenb 
robi ©Fibet, pm ber oaar jFellig 2larfag til, 
eder icfe. 

XLIV. 3dte maa ©Fiyyeren btller fellie 
etter giffue noget bort aff ©Fibé rebjFaff, 
5;etûlieeller anbet buab ©Fibet timbrer, toben 
banb fbrer bet til StegenfFaff , £uo anberlebiê 
gi0r, fFal fïraffié fom for anoet Xyffueri. 

XLV. îaber en ©Fiyyer ftg fratte aff en 
$i0bm«nb, to eHer flert/ oc famme jiiyb* 
manb formebelfl forfbmmelfe , eller robi ans 
bre maabe, icfe ©Fiber fît ©obj, mbi tinte* 
lig tib, effter berib fororb oc oilFaar, Pc 
©Fiyyeren, effter banb baffuer îoulige ÿaa* 
mint $i0bmanben, eder banê fulbmçnbige 
Sub, feiler ber fra , oc fanger bog intet aff 
famme ©obj inb , ©a fFal $i0bmanben 
giffue ©Fiyyeren jtn fulbe fract, SWen er bet 
faa , at ©Fiyyeren tager noget anbet ©obj 
inb, libet eUer meget, Pc bet rom t)anb 
forfagt baffuer, ber met bliffuer fylbet oc 
forbinbret, ©a er Æibbmanben bannem intet 
yberntere ylictig. 

XLVI. Nommer en ©Fiyyer mbi frenu 
mebe Sanbe, oc gi0r ber nogen banbel , oere 


pays , à Tin su des autres armateurs , et si ces 
derniers consentent à la vente , il faut qu’il 
soit fonde' de leurs pouvoirs [ afin de pouvoir 
donner sûreté a l’acheteur] (1) , faute de quoi 
la vente sera nulle. En cas de plainte, le pa- 
tron est passible d’une amende de cent marcs 
envers le roi, et, en outre, il est respon- 
sable envers les armateurs ; mais s’il arrivoit 
que le navire fût endommage considérable- 
ment pendant le voyage, et que par cette 
cause le patron voulut en faire la vente , il 
en a le droit , pourvu qu’il prouve la néces- 
site' par le serment de quatre des principaux 
hommes de l’e'quipage (2). 


XLIV. Il est de'fendu aussi au patron de 
vendre une partie des apparaux du navire, 
des victuailles ou d’autres choses apparte- 
nant au navire, sans en tenir compte; la 
contravention à cette disposition sera punie 
comme vol (3). 

XLV. Si un patron frété son navire à un , 
deux ou plusieurs chargeurs, qui, par négli- 
gence ou par d’autres raisons, n’envoient 
pas leurs marchandises ainsi qu’il a été con- 
venu , il peut, après avoir averti Ces derniers, 
ou lui-méme ou par des messagers autorises, 
faire voile sans leurs marchandises , et recla- 
mer le fret entier; mais si le patron prend 
d’autres marchandises en plus ou moins 
grande quantité' , et en remplit la place qu’il 
avait promise au négociant qui a manque' 
de faire son chargement , celui-ci n’est plus 
oblige' de payer le fret (4). 


XLVI. Si un patron arrive en pays étran- 
ger y fait le commerce en achetant , en ven- 


(1) Ce qui est entre deux crochets ne se trouve point dans la traduction plat-allemand que Westpbaf 
a publiée. 

( 2 ) Le principe de cet article peut avoir été emprunté à l’article 15 de la compilation de Wisby. 

(3) Le principe de cet article a pu être emprunté à l’article 13 du recès anséatique de 1630. 

(4) Cet article peut avoir été emprunté à l’article 37 de la compilation de Wisby. Cest par une faute 
typographique que, dans la note 2 de la page 490 du tome II de ma collection , cet article de la compilation 
est numéroté 2 7. 
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jtg fiob, fat, fract , (Der f>itab anben banbet 
b«r notffniê fanb , £>c baffuer met Sref oc 
@eg l ber robi forptictet fine SRebert , fom 
biemnu ere, at ffuHe fuare oc enbgiefbe, 
®a ere b< ttfe plie tige at onbgielbet tobi 
nogen maabe , forbi en ©fipper et icfe SRe* 
berniê ®obj ntcctig, mere enb fyanb l>affuer 
onber j^enbetne, fom er bet tieruærenbiê 
©îib oc ©obj, fom b«nb ^affuer met at 
fare, 2Ren baffutr nogen fipbt, faalb, eQer 
banblet met ©fipperen , ben maa effterfonu 
me ftn ©fabe boé ©fi bet, oc icfe boff SRe* 
berne, toben at famme bonb 9tebere bu 
farte ftg met famme Æiobntanbô ©obj, 

XLVII. Sjaffuer en ©fipper tilfagt $ipb* 
manben at eide fore fyané ©obj tobi Wlavu 
febet, oc befaler battnem at fore bet til 
iranien , oc ©fipperen fenber bet op igen , 
oc laber bet (igge, ©a ffal ©fipperen oere 
plictig, at befaU Jtiobmanben bet ©obj, (ige 
fam bet fanb gielbe tobi SDîarcfebet, naar 
banb fommer offuer, oc faarte bannent fin 
fract • tobi betainingen, Stbi buer ©fipper 
ffat oere forftctig, oc fraffue gob act tobi fin 
befiiding. 

XLVin. ffijtte 2Bi oefaa, at naar noget 
©fib fommer aff grancterige eder ©panien, 
(abt met ©ait , oc baffutr biemme b er tobi 
SRiget , 2lt ©fipperen icfe ffal loffe ber noget 
aff , toben met be £pnber, fom er ©tabfenê 
brenbe paa , faa oel goictenO fpring, fom 
Sfebernié part, Pc bet ffal ffee tobi ©taabO* 
maalerenê offueruaretfe, Pc ffa( ben fom 
©objit anammer, giffrte ÜJlaaleren tii Ion , 
aff buer Zpnbe, en ©anff ÿenning, Pc 
builtfen ©fipper ber imob gipr, baffuer ber 
met forbrut s SOîarct til ffonningen , oc 
x SRarçt til ©peu. 

XLIX. ÿaafinber en ©fipper nogit ©rag 
tobi ©oen , eder #affêbonb, aicfer eder ans 
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dant, ou en expédiant des marchandises, et 
oblige par e'erit les armateurs absens, ceux-ci 
n’en seront point responsables (t) [car les 
patrons ne doivent pas disposer des biens 
des armateurs qui ne leur sont pas confiés, 
comme le sont le navire et les marchandises : 
celui qui aura fait avec le patron un négoce 
en achetant ou en vendant aura seulement 
son recours contre lui ; les armateurs ne seront 
responsables que lorsqu’ils auront disposé des 
marchandises ainsi achetées] (2). 


XLVII. lorsqu’un patron a promis à un 
négociant de porter ses marchandises à un 
marché, et lui a indiqué de les envoyer au 
lieu déchargement, si ce patron les renvoie 
ou s’il les laisse sur le port, il doit payer à 
l’affréteur le prix que ces marchandises vau- 
dront au lieu de destination , après en avoir 
déduit le fret (3) [car un patron doit se gar- 
der d’oublier son devoir] (4). 


XLVin. Nous ordonnons que tout patron 
sujet de notre royaume, qui viendra de la 
France ou de l’Espagne avec une cargaison 
de sel , ne puisse rien décharger qu’en fai- 
sant usage de tonneaux marqués aux armes 
de la ville, aussi bien les portées de l’équi- 
page que ce qui appartient aux armateurs; 
tout cela se fera en présence du mesureur 
de la ville, et celui qui reçoit les marchan- 
dises paiera au mesureur, pour chaque ton- 
neau , un denier danois. Le patron doit payer 
en cas de contravention dix marcs au roi et 
dix marcs à la ville (5). 


XLIX. Si un patron trouve les débris 
d’un navire dans la mer, ou des ancres ou 


(l) Je n‘ai trouve dans les documens déjà publies aucun article auquel celui-ci ait pu être emprunte', 
(s) Ce qui est entre deux crochets a été omis dans la traduction plat-allemand publiée par Westphal. 
(3) Cet article a pu être emprunté à l'article 19 du recès anséatiqoe de 1530. 

(a) Ce qni est entre deux crochets a été omis dans la traduction plat-allemand publiée par Westphal. 
(5) Cet article est une mesure de police locale dont il est inutile de rechercher la source. 

III. 33 
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bet, banb ffal bet antuorbe til bore îolbere 

eUer 2îï)fogeber rcbi bore fliobfîeber, oc ban* 
ncm ff al giffuiê en rebelig 25ierelon for ftn 
ramage , oc effter for nc 23ragê let)ligbeb , 
oc famine @obj bliffue beliggenbié 2lar oc 
©ag, ©er fom ret epermanb ïommer mibler 
tib, met nocffom beuifning, fFal b^nb m;be 
bet for farnrne 25iereIon , ïommer ber oc 
ingen , ©a er famme @obj falbit til $on> 
ningen, £>e fFal forfenbiê til oore 2œnf* 
menb, Oc huent fontfaabant 93rag oc ©obj 
tmberflaer, banb ffal jîraffiê fom en £t)ff, 
©ifligefîe om nogle gijfcre, opfifïe noget 
2lcfer rabi ©pen , paa beriê fifTerebjfaff, 
eller rabi anbre maabe bet fange Fnnbe, 
buab ber er S3o t)e paa etter eç, ffuUe 
be rabi lige maabe antuorbe til oore befat* 
ningê menb, oc giffuiê bennem ber for en 
rebelig 23ierelpn effter lerçligbeben , oc ftben 
banbliê ber met fom forfcreffuit fla'ar. 

L. 3e @ïi b fom er labt met ^ipbmanbô 
©obj, oc ïommer robt ©torm , elfér anben 
n0b, faa at ©ïipperen maa labe Tafte aff 
©objet , faa bet at b«nb îanb berabbe 2iff, 
©fib oc ©obj , rabi faa maabe fom ber effter 
fplger. 

gprfl ffal ©ïtppereri fette ftt ®fib paa 
9>enninge, lige fom banb pii bet felff be* 
bolbe, eller aff $i0bmenbene for ben pen* 
titng anammiô, Oc bet ©obj fom faflet er, 
ffal regniê fom bet ber robi SKarcf ebet 
faalb er. 

©ifligejle ffal ©ftpperenê fract, faa oet 
aff bet ®obj faffet pr, fom bebolbet bliffuer, 
inbforib, Oc ba |uer gielbe rabi fïabcn 
effter ftn anpart, SDog ffal golcfenb fprittg 
ber rabi icfe oere beregntt. 

©feer bet oefaa , at gribptere , eKer an* 
bre ©prpffuere, fomme til nogen SWanb 
rabi ©0ett, fom er labt met l0fl ®obj, 
Jjuebe, SRra, Sttalt, #affre, ©ait, OU ®ijn* 
eller noget anbet faabant ©obj, oc bliffuer 


quelque autre chose, il doit les remettre k 
^inspecteur des douanes ou au bailji dans nos 
villes commerciales, et on lui donnera une 
équitable rétribution de sauvetage pour sa 
peine (l)/ [Ces apparaux et marchandises 
provenant d’un naufrage seront gardés un an 
et un jour, pour être restitués au proprié- 
taire , s’il peut établir son droit par des preuves 
légitimes. Dans le cas où un propriétaire ne 
se présentera pas , toutes les choses trouvées 
seront attribuées au roi et délivrées à nos 
officiers. Si quelqu’un soustrait des marchan- 
dises et apparaux provenant d’un naufrage, 
il sera puni comme voleur. De »méme, les 
pêcheurs qui, a l’aide de leurs ustensiles on 
autrement , tireront une ancre de la mer, 
la délivreront à nos officiers , sans faire au- 
cune différence du cas où il y avoit et de 
celui où il n’y avoit pas de bouée! On leur 
donnera 'ùne équitable rétribution de sau- 
vetage, suivant les circonstances, et on se 
conformera pour le reste aux règles énon- 
cées plus haut] (3). 

L. Quand un navire chargé de marchan- 
dises est surpris par une tempête ou d'autres 
périls, et que le patron est forcé au jet pour 
sauver la vie des personnes, le navire et les 
marchandises, on procédera ainsi qu’il suit : 
premièrement, le patron doit évaluer son 
navire au prix pour lequel il veut le garder 
ou le racheter des négocrans, «t les mar- 
chandises jetées doivent être estimées au taux 
de vente du marché où elles doivent être por- 
tées. Le fret doit être payé au patron aussi 
bien des marchandises jetées que de celles 
qu’on sauvera, et chacun doit contribuer en 
raison de son intérêt, à ^exception seulement 
des portées de l’équipage. 


S’il arrivoit que des flibustiers ou d’au- 
tres pirates abordassent en mer un navire 
chargé de marchandises [ confondues ] (3) , 
telles que froment, seigle, malt, avoine, sel, 
bière , vin ou d’autres semblables marchan- 
dises , et qu’ils en prissent , la perte doit 


( 1 ) Ce qui est entre deux crochets est omis dans la traduction plat-aHemand publiée par Westpbal. 
(*) Les principes développés dans cet article peuvent avoir été empruntés à plusieurs recès anséa- 
tiques, cités tome II, page 550, note s. 

(3) Ce mot essentiel n’est point detps la traduction plat-allemand publiée par Westphal. 
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tagit , ©a betaliê ber igien , aff bet anber 
©obj tobi ©fibet er, £>c fPal ©fibet giffue 
ber intet til. Zfy bet flaar jtn egen fuentpr, 
ÜJfen 58 or, Æaaber, Ælabe, iftramgobj, oc ail 
anben bçrebar 83are, flaa ftt egit guentyr, 
oc fyntt (ibe ffabe font b#nb faar. 

LI. ftogger nogen ©fipper fut SJîajl, 
Æabel etler SMdter, tobi tibbfag, oc ©fipperen 
fe(ff fierbe aff be befïe SWenb tobi ©fibet, 
oil fuere at bet ffebe fomtebelfl at berabbe 
fiff, ©fib oc ©obj, ©a ffal ben ffabe gaa 
offner ©fib oc ©obj. 

LH. gommer nogit ©fib paa grnn* 
ben, oc ©fipperen fanb befonmte ©fuber 
oc gramme, at loffe ©objet tobi, jDc latte 
©fibet aff ©runben , ©a fïal ©fipperen 
felff befaafle at babre ftt ©fib , £>c Jîiob* 
ntanben SBetale £>ntfaafleh paa ©objit oc 
ben regnlb offuer aft ©objit, #uer effter 
fin anpart, £>c ffal ©fipperen labe .©fibet 
bietpe, bet fnarifto wueltgt er, ont bet flan* 
ber til at gipre, oc fpre Jîipbmanben ftt 
©obj tobi fWarcfebet, STOen flaar bet icfe til 
at babre igien, ba ffal ©fipperen ^affue 
til fract, aff bet ©obj font beijolbet er, font 
gobe fWenb tpctiê jfeHigt at oere, effter 
©eotagenb lepligbeb, SSliffuer oc noget aff 
©objit forberffuet , ©a ffal ben fFabe gaa 
offuer bet anbet ©obj, fom bierget er, ont 
bet er ©ait, Jtorn, oc anbet (0fl ©obj. SKett 
er bet tpnbe ©obj, Sin, 3>acfer, oc flpde* 
gobj, ©a anantnter buer ftt merde, oc be * 
taie Qntfaflen font bannem tilfommer. 3de 
tpcfiô off beller rat at oere, ont ©fib oc 
©obj bliffuer, oc en part aff ©objet oc 
©fibêrebjfaff berabbiê, ait 23aabêmenbene 
ffulle ba b^fftte beriô fulbe #pre , nten effter 
antal, lige fom ©fipperen bar fract til , effter 
Icejle tal, oc icte anberlebié, SDlen ber fom 
ftg faa begaffue, at ©fib oc ©obj bteff aff 
SBlode, Pc ©fipperen fanb gtpre bet beuife» 
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être reparée par les autres marchandises 
chargées, sans que le navire soit tenu de 
contribuer. Quant au cuivre, au bpis, aux 
merceries , et à d’autres marchandises faciles 
à reconnoître , ces objets supporteront leur 

1 >ropre perte , et les propriétaires en subiront 
e dommage (1). 

LI. Si quelque patron coupe, en cas de 
nécessité, son mât, son câble ou son ancre, 
il doit , pour obtenir la réparation de ce dom- 
mage sur toute la cargaison, faire serment, 
avec trois des principaux hommes de l'équi- 
page, qu’il a agi ainsi pour sauver les per- 
sonnes , le navire et les marchandises (9) . 

. LII. Si un navire échoue et si le patron 
peut obtenir des gabares ou des bateaux 
pour se remettre à flot et décharger les 
marchandises , il supportera les dépenses 
en ce qui concerne, le navire ; mais les né- 
. gocians doivent payer les frais pour les 
marchandises par une contribution faite en 
proportion de l’intérêt de chacun d’eux. Le 
patron est tenu de faire réparer le navire 
aussitôt que possible, si cela peut se faire, 
et de porter les marchandises au marché de 
destination ; mais si un navire échoue et qu’il 
ne puisse être réparé, le patron peut exiger 
le fret des marchandises sauvées, d’après la 
décision d’arbitres. Si une partie des mar- 
chandises périt , le dommage sera réparti sur 
les autres qui auront été sauvées (3) [si c’est 
du sel , du blé ou d’autres marchandises con- 
fondues ; mais si les marchandises sont en 
tonneaux , si c’est du vin , des ballots et des 
marchandises en balles, alors chacun pren- 
dra ceux qui portent sa marque et paiera les 
frais pour sa part II ne nous paroit nullement 
juste que les matelots reçoivent leurs gages 
en entier , lorsqu’une partie seulement des 
marchandises et des apparaux est sauvée ; on 
ne leur en donnera qu’une partie, selon la 

Î |uantité des lastes sauvés , en proportion du 
ret que reçoit le patron , et non autrement. 
S’il arrive que le navire et les marchandises 
périssent par malheur, et que le patron prouve 
par le témoignage de tout son équipage qu’il 
n’y a ni faute ni négligence de sa part, alors il 
sauvera les débris du navire comme il pourra, 


(l) La première partie de cet article paroît empruntée aux articles 7, 1 i et 40 de la compilation de 
Wisby ; mais fai déjà fait ^ page *33, note 3, la remarque que le reste étoit une disposition spéciale qui 
s'éloignoit du droit commun. 

(t) Cet article paroît emprunté aux articles 14 , *3 et 4* de la compilation de Wisby. 

(3) On voit ici les articles 64 , 66 et 67 de la compilation de Wisby, modifiés d'après l'article 61 ci-dessus. 

33. 
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ligt, met ait fît ©fibôfolcf , at bet idfe t>aar 
ff*b for batté forfbmmelfe ffylb , Ba maa 
banb bierge fît ©fib, om banb fanb, oc 
ingen ffabegielb giffue Æiobmenbcnc for be* 
rté ©ob$, ginbté bet Oc anbcrlebiê, at 
banb gi 0 r bet met bilte, oc aff onbffaff, 
formebelfï banê eller banê golctiê forforn* 
melfe, Ba jlanbe banb Æiobmanben ber for 
til nette, oc icte oere mectig tobi nogen 
maabe, at befatte ftg met ©fifre* , for enb 
banb fraffuer fiillet ÆiObmenbene til frebê. 

LUI. SBIiffuer Æiofrmanbenê ©obê fors 
berffuit wbi ©fibet, 2 lt Æobrçggen, eller 
offuerlobet er icfe breffuit, oc foruarit fom 
bet ftg b 0 r, Ber ffal ©fippereu fuare til, 
oc bebre ffaben , men fotnmer bet fra onber 
mrben op, ba ffal bet gaa offuer ©fib oc 
©obê, roben bet ffeer formebelfï ©fipperenê 
oc golcfenêforfottmtelfe, 93 lifftier oc $iofr* 
ntanbenê ©obê forminbret eller forfontmet, 
formebelfï ©fipperenê eller franê £olcfiê 
wtrofîaff eller forfommelfe ffplb, Ba ffal 
©fipperen gielbe Æiobmanben ben ffabe,for 
faabant oarb, fom bet er inbfiobt rnbi bet 
SRarcfet, banb labt baffuer, SKen bliffuer 
nogit aff Æiofrmanbêgebjit forlœcfit, eKer 
baanb brofler aff gab eller £pnber, Ba oere 
©fipperen ber for angerloê. 

LIV. <£r oc buer ©fipper ffplbig, at frolbe 
gobe flercfe forbele, oc otnbetacfel n>b< fît 
©fib, at inb oc obfcette .ftiobntenbê ©obj 
met, 9Ken brofler oinbetacfelet, oc bliffuer 
ffabe paa ©objet, oc ©fipperen er tilforn 
atfpurt aff 93aabjmenbene, om tacfelet er 
flercf nocf, oc banb figer ber ia til, Ba fuare 
©fipperen aliéné til ben ffabe, STOen bliffuer 
banb icfe atfpurt , eller oc @ob jit flipper aff 
tacfelet, Ba betale asaabjmenbene ffaben* 

LV. Nommer tuenbe ©fib feijlenbiô, oc 
funbe icfe onbuige fruer anben, nten fange 
baabe ffabe , Ba ffuHe baabe ©fipperne 
met beriê gotcf fuere, at bet ffebe aff toraab, 


et il ne sera pas tenu à dédommager les 
affréteurs pour la perte de leurs marchan- 
dises. Mais si, au contraire, il Fa fait périr 
par mauvaise volonté , par ignorance , par sa 
propre négligence ou celle de son équipage , 
i! sera responsable envers les affréteurs, et 
il ne pourra disposer du navire avant de les 
avoir satisfaits] (1). 


LIII. Quand les marchandises sont ava- 
riées dans le navire, parce que les e'cou- 
tilles et le pont n’e'toient ni fermes ni garnis 
comme ils doivent l’être, le patron est respon- 
sable, et c’est lui qui doit indemniser les 
chargeurs ; mais si le dommage est cause' par 
en bas , la répartition s’en fera sur le navire 
et les marchandises , à moins qu’il n’y ait eu 
négligence du patron ou de son équipage. 
S’il y a détérioration ou perte des marchan- 
dises par l’infidelite ou la ne'gligence du pa- 
tron ou de son équipage , le patron doit payer 
le dommage aux negocians , d’après la valeur 
des marchandises au marche' de départ. S’il 
y a coulage ou rupture des cerceaux des bar- 
riques ou tonneaux , le patron n’en est pas 
responsable (2). 


LIV. Chaque patron est oblige' d’avoir 
dans son navire de bons cordages pour le 
chargement ou le de'chargement des mar- 
chandises ; s’ils se rompent et si les marchan- 
dises sont endommagées, après que les ma- 
telots auront demande' au patron si le cordage 
est assez fort et qu’il l’aura affirme', il répon- 
dra seul du dommage ; mais si cette demande 
n’a pas e'te' faite , et si les marchandises sont 
endommagées , ce sont les niatelots qui doi- 
vent payer (3). 

LV. Si deux navires allant à voiles ne 
peuvent s’e'viter et sont endommages , les pa- 
trons de ces deux navires et leurs e'quipages 
devront prêter serment que le malheur est 


(1) Ce qui est entre deux crochets a été omis dans 1a traduction plat-allemand publiée par Westphal. 

(2) Cet article peut avoir été emprunté à l’article 2 5 de la compilation de Wisby. 

(3) Cet article est emprunté aux articles 24 et 48 de la compilation de Wisby. 
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oc iie met oiflie , £>c b a gielbe baabe ©fi* 
bette fïaben , balff om balff, buab betler bet 
fïeer om Bagett etter om «Rattett. 


LVI. gigger it ©fib wbt $afftt efler p aa 
Steeb, oc it ûnbet fornmer feçlenbiê, oc 10- 
ber bet n>bi grunb, fom ligger for 2Icfer # eUer 
gi0r ©fabe mbi attben maabe , Ba ffal ben 
©fipper, fom fïaben totale 

fïaben aff fine egne qjenninge altfamtnen , 
faa langt banê ®obj ïanb ttlredfe , om bet 
fïeer for banê forf0mmetfe oc onbe forfïun, 
Qv b*nb icte formuenbiê at betale , Ba 
gielbe ©ïibet ©faben , Bog Icte Æi0btnenbê* 
gobjit bet at onbgietbe , SJîen fïeer bet aff 
nobfag, ©a fïal fïaben bebriê aff baabe ©fi* 
bene, effter gobe SDîenbê tçde, fom fïelligt 
fanb nere. 

LVII. SBliffuer noget ©fib l0fï, at 2lcfer 
eOer Æabel br0fïer, enten tobi ©torm eller 
anben wlipcte, oc briffuer it anbet ©fib om 
borbe, fom faf! ligger for fît 2lcfer oc faa 
baabe fïabe, ba fïal ben fïabe befïgtiê aff 
©bfarenbe SRenb, oc betaliê effter beriê gobe 
tycfe oc forflanb , SBen fanger bet ©fib 
attene fïabe, fom briffuer paa bet anbet, 
Ba fïal bet ©fib fom ligger for Slcfer, bet 
icte onbgielbe tobi nogen maabe* 

gigger ©fib for Slder, oc btiffuer noget 
anbit ©fib briffuenbiê aff florin oc touaberê* 
uolb, oc it itter jïere, fom ligger tobi ben briff* 
uenbiê fareuanb, bliffuer oar, at fïabe er 
foruentenbiê, oc nogen flipper Zou oc Slcfer, 
paa bet fïorre fïabe maa forfommiê, fom bet 
ene ©ïib tunbe beïomme aff bet anbet, Ba 
fïal Zou oc Slder, regniè oc betaliê baabe 
©ïibene iiuettetn , balff om ^alff effter @ 0 * 
famé SRenbS jtgelfe. 

LVin. gommer nogit ©fib til fïabe paa 
it anbit ©fibê Sldere, fom ligger foruben 
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arrive par accident et sans leur volonté' : alors 
le dommage sera supporte' parles deux navires 
d’une manière égale , soit que i’accident ait 
eu lieu en plein jour, soit qu’il ait eu lieu dans 
la nuit (1). 

LVI. Si un patron se trouvant à la rade 
ou dans le port , un autre arrive à voiles et 
fait échouer le navire qui a jeté l’ancre , ou 
lui cause quelque autre dommage, c’est alors 
au patron qui l’a causé de payer le tout de ses 
propres deniers , jusqu’à concurrence de ses 
biens , lorsque Taccident aura été causé par 
négligence ou par imprudence ; s’il ne peut 
pas payer, le navire est responsable, mais 
non les marchandises. Si au contraire i’acci- 
dent a été causé par une force majeure , le 
dommage doit être payé par les deux navires , 
selon la décision d’arbitres (2). 


LVU. Si un navire se détache , et si les 
ancres ou les cables se rompent par l’effet 
d’une tempête ou de quelque autre malheur, 
et qu’il soit lancé contre un autre qui a jeté 
l’ancre , de sorte que tous les deux soient 
endommagés, une vérification du dommage 
doit être faite par des experts, et la décision 
d’arbitres doit fixer la somme à payer. Si le 
navire détaché est endommagé seul, celui 
qui étoit à l’ancre ne doit point contribuer à 
la perte. 

[Lorsqu’un navire (3) est sur son ancre et 
qu’un autre navire est agité dans la mer par 
une tempête , celui ou ceux qui sont exposés 
a être heurtés par le navire qui flotte peuvent 
par prévoyance couper les câbles de l’ancre 
de ce navire pour prévenir un dommage 
plus grand qu’il pourroit leur occasioner : 
dans ce cas, chacun des deux navires paiera 
la moitié des câbles et de l’ancre, suivant 
l’estimation d’experts] (4). 


LVIII. Si un navire est endommagé par 
l’ancre d’un autre quin’avoit pas de bouée, 


(l) Le principe de cet article paroît emprunté aux articles 49 et 65 de la compilation de Wisby. 

(a) Le principe de cet article a pu être emprunté aux articles 29 et 30 de la compilation de Wisby. 

(3) Ce qui est entre deux. crochets est omis dans la traduction plat-allemand publiée par Westphal. 

(4) Le principe de cet article paroît emprunté aux articles 3 i [5 o] et 49 [68] de la compilation de Wisby. 
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© 09 e, ©a ffal bet ©fib fom ingen 9309 e 
baffuer, betale ben atibenê ©fabe altfattu 
men , toben faa er, at SSoçelinen er broffett, 
(tben Slrferet bleff obfafl, ot ©fipperen felf* 
fierbe, aff be bejle SJîenb tobi ©fibet, tille 
bulbe oeb beriô Seb, at ber oaar 83ope paa 
famttte Slcfer ben tib battb lob bet jtbff falbe, 
©ammelebtô at banb td?e oifle anbit , cnb 
ber oaar 93ope paa , ben tib at ffaben ffebe, 
De ba gielbe baabe ©fibenc ffaben , bolf 
ont b«lff> jiiobntanbôgobjit onbertagit. 

LIX. #enber bet at it ©fib ligger lenge 
paa SRepfen oc fattié getalic, eUer anbet til 
©fibô nptte oc beboff, oc baffuer icte 9>en* 
ninge at fiobe for, ©a ntaa battb feHie aff 
Aiobmanbôgojit, faa rnegit fom banb ber 
til beboff baffuer, oc idfe mere, De ©fip* 
peren ffal betale bet for lige oarb, fom bet 
anbet bliffuerfaalb tobi SWanfebet, oc faarte 
^iobmanben ftn fract t»bi betalningen. 

LX. #oor en ©fipper fommer paa 2obô* 
tnanbô fareuanb , met fît ©tib, ber ffal 
banb bere plictig at lepe Üobêmanb, for bet 
beffe fipb banb fanb betinge bannem, De 
©fipperen ffal giffue bannem taaffen, oc 
aff ©objit bemle banô Ion, effter ben ffirf 
oc banbel, fom ber brugiô tobi ÇDfarcfebet 
buor SWanb leffer, ©er fom ©fipperen bec 
tmob forbriffer fïg, at inblobe ©fibet, oc 
bet fommer til ffabe, ©a ffal banb, ben 
felff oprette, aff ftne egne ÿenninge , toben 
bet ffter n>bi 9l0bôfag , oc icfe ederô. 

LXI. Nommer Xttebragt imedem ©fip. 
peren oc Sîebernt , oc b«nb icfe lenger fanb 
fore beriô ©fib, eller oefaa imedem SReberne 
tnbbprbiè, tobi faa maabe, at en part oil 
at ©fibet ffal feple, oc be anbre oille icfe 
©a ffal ©fibet ber for tie blifftte belig» 
genbiô oc forfOmmiô , SDîen ben minbffe part 
aff 9Heberne, ffude fette bet for penninge, 
lige fom be oiHe bet flippe, eUer bebolbe, 


tout le dommage doit être paye' par ce.der- 
nier, à moins que sa bouée n’ait été déta- 
chée depuis que l’ancre avoit été' jetée , et 
ue le patron , ainsi que trois des principaux 
e l’e'quipage, n’affirment sur leur honneur 
qu’il y avoit une bouée sur l’ancre lorsqu’on 
l’a jetée en dernier lieu, et aussi qu’ils igno- 
raient au moment de l’accident que cette 
bouée étoit enlevée. Dans ce cas, les deux 
navires doivent payer le dommage par moi- 
tié ; mais les marchandises n’y contribueront 
pas (1). 


LIX. S'il arrive qu’un navire se trouve 
longtemps en route , et qu’il manque de 
vivres ou d’autres choses necessaires, le pa- 
tron , quand il n’a pas d’argent, peut vendre 
les marchandises pour suffire à ses besoins, 
mais pas au-delà; il doit payer ces marchan- 
dises [au même prix que le reste sera vendu 
au lieu de destination] (2) et le compenser 
avec le fret qui lui sera du (3). 


LX. Quand un navire parvient dans des 
eaux où il y a des locmans , le patron doit en 
engager un au meilleur prix possible , et lui 
donner sa nourriture et son salaire aux frais 
des marchandises, selon l’usage du port de 
déchargement (4). Si au contraire le patron 
est assez têrae'raire pour entrer sans cette 
précaution , et qu’il en résulté quelque dom- 
mage , c’est à lui seul de le payer de son 
propre argent , à moins qu’il ne puisse s’ex- 
cuser par l’effet d’une force majeure , mais 
non autrement. 


LXI. S’il survient quelque contestation 
entre le patron et ses armateurs , de sorte 
qu’il ne puisse plus continuer à commander 
leur navire, ou entre les proprietaires, de 
façon qu’une partie veuille que le navire 
fasse voile', l’autre non, le navire ne doit 

Î >as rester au port et être abandonne'; mais 
a minorité' aes armateurs doit fixer une 
somme pour laquelle elle veut vendre ou 
garder le navire. Ceux qui en resteront 


(1) Le principe de cet article paroît emprunté aux articles si et 61 de la compilation de Wisby. 

(2) Ce qui est entre deux crochets a été omis dans la traduction plat-allemand publiée par Westphal. 

(3) Cet article pent avoir été emprunté anx articles 38 et 44 [70] de la compilation de Wisby. 

(a) Cette partie de farticie paroît empruntée aux articles 60 et 6 1 de la compilation de Wisby. 
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£>c ^uent ba bliffuer t>eb ©fibet, ffal be* 
taie be anbie SRebere r inben fer fcger ber 
effter r wben aff SRetîergang robi ode maabe, 
oc labe bet fare tobi freb , SDîen funbe be 
icfe til eené t>orbe ont ©fibet, ©a ber bet 
icfe at bliffue beliggenbiè, jDc ben fîerfie 
baab aff SReberne , fTulle mue obrebe ©Fi* 
bet, ftg til bcefle, STOen paa ©fibet flanbe 
aile SRebere (Suentgr, oc be fom icfe eille 
obrebe , barre ingen fract riff gobjit. 

LXII. ©fal ingen ©fipper, itipbmanb 
eller 93aab$manb, gaa mett SDrer, eller an* 
bre oerie pua ©aben eller rcbi îanbe, roben 
ijeffui^baabfmanben ntaa aliéné tage en 
î)re robi lanb, til ©Fibè nptte oc beboff, 
onber fatnmeoerieê fortabelfe, £c ffal Sjbff- 
mgbaabêmanben, efftev banb baffuer obret* 
tet ©Fipperenê gaffn , lege famme fin £)re 
n>bi S^erbergit, ®og fFal buer 2)aabéntanb 
baffue ffn SDre tobi ©Fibet til ©FtbS beboff, 
eller mpffe ber for fin fering. 

LXIII.Çn ©Fipper fom laber fïg befracte, 
fra en bettatffnb fîeb oc til en anben , oc bet 
benber at ber fotnmer ©torm eller anben 
^affêneb oc 2larfag , faa at banb fortrengiê 
robi en anben #affn eller SDîarcfet, ©nb fom 
banb fractet t>aar, S3il ^iobntanben ber 
anamtne fît ©obj, ©a betale ©Fipperen fut 
fulbe fract, 93il banb icfe anamme bet, ©a 
er ©Fipperen plictig at leffrere bannem fît 
©obj tobi SDîarcfebet , fom banb loffuit 
baffbe, paa ©Fipperenê CntFaaff, oc $ipb* 
manbenê taalb oc ©uentpr, enten met ftt 
egit@fib, eller anbre gobe ©fib,fom ©objit 
fanb pere tobi foruarit, Dog ffal ©fipperen 
felffierbe, aff be befte SWenb robi ©Fibet, 
fuere, at banb aff nobfag bleff fortrengit, 
fom for er fagt, SOîen finbiô ber noget ans 
bet bcmmeligt futg Pnber, ©a ffal ©fippe* 
rett , oc aile be fom tobi bet 9îaab ere , 
oprette jtiobmannen ail ben fïabe, fom bans 
nem ber aff Fanb tilFomme. 


proprietaires paieront les autres dans Pespace 
de six semaines, sans aucune forme de pro- 
cès, et feront ensuite partir le navire sans 
aucun empêchement. Cependant , s’ils ne 
peuvent convenir de prix, le navire ne 
doit pas encore demeurer pour cela dans 
le port : au contraire , la majorité' des arma- 
teurs l’équipera pour son avantage; il par- 
tira aux risques de tous les proprietaires, 
sans que ceux qui ne prennent pas part à 
l’équipement puissent exiger un fret pour le 
chargement (1). 


LXII. Nul patron, nul négociant, nul 
matelot, ne pourra aller dans les rues ou à 
terre avec des haches ou d’autres armes , 
sous peine de confiscation de leurs armes, 
à l’exception du premier matelot, qui portera 
à terre une hache pour le besoin et Futilité 
du navire; même le premier matelot, après 
avoir fait le nécessaire pour le navire, dé- 
posera aussi sa hache dans le cabaret ; mais 
chaque matelot devra , lorsqu’il sera à bord , 
être muni de sa hache pour le service du 
navire, sous peine de perdre son droit de 
portée (2). 


LXIII. Lorsqu’un patron a frété son na- 
vire pour aller d’un lieu convenu à un autre , 
si une tempête ou quelque autre accident 
maritime le force d’aborder dans un autre 

{ >ort ou marché que celui de destination, 
e négociant qui veut y recevoir toutes ses 
marchandises en paiera le fret entier; s’il 
ne le veut pas , le patron est obligé de porter 
les marchandises au port convenu lors du 
chargement, soit dans son navire, soit dans 
un autre d’une égale bonté ; mais les droits 
et les risques seront pour le compte du né- 
gociant. Cependant le patron et trois des 
principaux de l’équipage prêteront serment 
que la nécessité les a forcés de changer de 
route, comme nous venons de le dire : si au 
contraire il y a eu quelque fraude cachée, le 
patron et tous ceux qui auront été ses com- 
plices répondront envers le négociant de tout 
le dommage qui en sera résulté (3). 


(1) Le principe de cet article peut avoir été emprunté au chapitre u de la section x du Gragas, et au 
chapitre xxx du droit maritime coutenu dans \e Jons-bog ; voir ci-dessus, pages 62 et 84. Voir aussi les 
art. 65 et 66 des édit, vulgaires de la compilation de Wisby, qui ne se trouvent point dans le texte de 1505. 

(2) Cet article peut avoir été' emprunté à l'article 26 du recès anscatique de 1530. 

(3) Le fond de cet article paroît emprunté à l’article 54 de la compilation de Wisby. 
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LXIV. C?r bet ocfaa fer Qff beïlaget , 
#uorlebiê at mange giffere ( tebt @ilbe 
fifïenbet befpnberlige ) ont 9latte tibe, aff 
@fib oc flore ®fuber, »bi SDrfuttb oc anbre 
pore flremme, offuer feilltê, oc ber met mçfle 
baabe ïiff oc Sifïerebfïaff, ©a paa bet faa* 
ban 2Blqcfe, fïabe oc roiïçtbig SDtorb , oeb 
bet b«fle mibbel oc tempe maa forfommiô 
oc afffiiltlè, ville »i b« effter (Irengelige 
bubet oc befatit bafftte, ait atte ©fippere , 
3nblenbifïe oc 93tenbifFe , font beriô ©eplatê 
tgiennem for nt 2)rjunb , SSfler elter Q3eflert 
bruge, fra üDrefrog, oc inb tit 91 or ben gaU 
flerbo SReff regnenbié, ber fom for be gifïere 
font fatbiê 33ragere, atminbetigt brefft er, 
fïat b«r imettem idfe feple, om 9latte tibe, 
fra ©antti 93artbo(omei Stpoftoll oc tit 
©ancti î)ionijtj gpifcopi £ag, Oc fïat buer 
©fipper, tabe jtt Stdter fatbe, oc bbtbe gob 
S3act, met Spcte oc Siuê, inbtit Dagenft 
opgang, paa bet for 8 ' fattige gifîere, funbe 
pnbflp beriê egen fïabe oc gerberffuelfe , 
£uo fom b<t tmob forbrifler fïg, Oc ber 
offuer fpitber nogen SOîanbô £iff eder @obj, 
©a fiat bet aluortigc flraffiê, toben ail 9laa* 
be , £iff for £iff, oc tobi anbre maabe, effter 
©agenô letligbeb, 

LXV. £)er fom Stbelen ^affuer @!ib oc 
©libêparter, ®a nqbe be ben SRettigbeb oc 
©aàgefalb, effter gteceffen* tpbetfe. 

LXVI. 3ngen SBaabjmenb b«r effter 
fïutte befatte ftg met SRaartefïraffue eder 
ÜRaatterne , SJîen jlipbmenbene fïutte betu 
nem fetff npbe oc bebotbe, om be bennem 
beïaaflet b«ffue , SJïett SBaabjmenbene fïude 
baffue bubbett ^rintegett for attflorn oc ans 
bet ©obê, fom fprib aff SRiget , iiij buibe aff 
£«flen,ber fom ©ïibet taber, oc ber fom bet 
toffer, effter bet £anbê SRqpt oc febuane. 


LXIV. On s’est plaint auprès de nous que 
beaucoup de pécheurs, particulièrement a la 
pèche des harengs , dans la nuit , se trouvent 
échoués par des navires et de grandes gabares 
dans le Sund ou dans nos autres courons, 
et qu’ils perdent ainsi la vie et leurs appa* 
raux de pèche; pour pre'venir ces malheurs, 
nous ordonnons par cette toi que tous tes 
patrons , soit de notre pays ,. soit de pays 
etrangers, qui font voile dans ce détroit, à 
l’est ou à l’ouest, ne puissent naviguer la 
nuit, depuis le jour de S. Barthe'Iemi apôtre, 

n u’au jour de S. Denis évêque, à compter 
’Ohre-Kroch , au nord , ou les pécheurs 
que l’on appelle wragers se trouvent places 
en générai. En outre, nous voulons que 
chaque patron jette l’ancre , et fasse bien 
garder son navire , avec des lanternes et des 
chandelles, jusqu’au lever du soleil, afin que 
les pauvres pécheurs puissent eViter le dom- 
mage. Si quelqu’un n’y fait pas attention, et 
que des hommes perdent la vie ou leurs 
marchandises , les contrevenans seront punis 
sévèrement , sans aucune grâce : la vie pour 
la vie, et dans les autres cas, selon les cir- 
constances (1). 


LXV. Ceux de la noblesse qui ont des 
navires ou des parts de navire seront assu- 
jettis au droit et à la procédure réglés par la 
présente loi (2). 

LXVI. Nul matelot ne doit s’approprier 
les nattes ni les restes du grain; les négocians 
doivent les garder si les nattes ont été four- 
nies a leurs dépens : mais on donnera aux 
matelots . le double de prime pour tout le 

Î rain ou autres marchandises qui sortiront 
u royaume, quatre witt par laste dont le 
navire aura été chargé , et ce dans le lieu du 
déchargement , selon les lois et coutumes du 
pays (3). 


( 1 ) Il est très-probable que cet article est emprunté à des lois particulières au Danemarck sur la 
police des pèches maritimes, du genre de celles que j'ai indiquées page 213. 1 

(a) Cet article est particulier au Danemarck; il est inutile pour mon travail <Ten rechercher la source. 
La disposition en est équitable ; je crois en avoir rendu le sens conforme à celui de Kuricke , Ad jus 
marit. H ans tôt. tit i, art 1. 

(3) Le fond de cet article peut jivoir été emprtinté à l’article 4 8 de la compilation de Wisby et à l’ar- 
ticle 3 du recès anséatique de 14 12 ; voir la note 6 de la page 495 du tome I.* et la note 4 de la page 469 
du tome II. 
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LXVfl. ©<r fom faa ffeer, 2tt nogen 
©fippet er lenge paa ftn 0lei)fe, et banb 
bliffuer forfortet paa getatie, ©a ffal banb 
met ©trçremanbenê, ^pffuifcbaabantanbenb 
oc ©criffuerenê SRaab, quartere i mettent ait 
©fibê goltfet, effter tibfenê leiltgbeb. 

LXVIII. £>#t en ©fipper fommer t>bi 
fremmebe £anb, oc fanb tcfe aff ffeb fotnme, 
at labe fit ©fib ber »b, met ftne Keberiê 
ÿennlnge , ©a ^affue ^anb ben rnact, at 
laane^enntnge paa ©fibê oc @obai$ Sueru 
tçr, fom falbié SJobbemerii, oc b<*«$ SRe* 
bere ffutte oere plictige at betale fbr R * (aante 
pcnninge , naar banb forer bennem ©fib oc 
©obft tilflebe; fom be ÿannem befalit baffue, 
SRen ber fom ©fipperen fepter anben ffebê, 
foruben beriê befalning, ©a fnare ©lippe* 
rett aliéné ber til. 

% 

LXIX. SU nogen aff pore Snberfaatte, 
ïiObe eUer labe brçgge ©fib, enten toben e!< 
1er inben Sftiget, bennem jelff oc ben mes 
nige ©fibô ^anbel til beffe, ©a oitte toi til* 
labe oblenbiffe ©fippere, at mue fore famme 
©fib, oc aff beriê egen ©fibê part at oere 
îtolbfrij/ tobi pore 2anbe oc ©trpmme, lige 
fom pore egne Snberfaatte, ©og faa at 
tngen fremmebe ffutte b«ff»e ber part oc beel 
tobi , toben famme ©fipperen aliéné. 

LXX. jfommer it ©fib paa bet fareuanb 
fom grunb er, oc er faa bpbt gaaenbe , at 
bet icfe fanb fornrne til ben ffeb, fom bet 
fractet er, faa ©fipperen maa baffue latte 
gramme at loffe mbi , ©en fract oc $ram« 
penning, ffal ©fib oc @obj betale, Pc 
ber fom at famme ©obj fommer til nogen 
UBtpcte, ©a ffal ben ffabe gaa offuer ©fib 
oc @ob$ , fom bebolbit er, 

LXXI. SiUe mi oc Pore egne ©fibêmenb, 
faa pel fom aile anbre, baabe Sblenbiffe 
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LXVII. S’U arrive qu’un patron se trouve 
longtemps en voyage et qu’il n’ait pas assez 
de vivres, il consultera le contre-maître, !e 
premier matelot et le secrétaire, pour faire 
une réduction a tout l’équipage selon le temps 
et les circonstances (1). 


LXVin. Quand un patron arrive en pays 
etranger ne peut y compléter la cargaison 
que ses armateurs l’ont charge de former, 
avec les fonds qu’ils lui ont remis, il est au- 
torise à emprunter de P&rgent sur le navire 
et sur les marchandises du chargement, en 
souscrivant ce que l’on appelle un contrat à 
la grosse, et ses co-armateurs sont obliges 
de payer la somme empruntée , si le navire 
et les marchandises arrivent heureusement 
au lieu pour lequel les armateurs auront ex- 
pédie le patron. Si au contraire le patron 
fait voile pour un autre port , sans leur 
ordre , il sera seul responsable (9). 

LXIX. Si quelqu’un de nos sujets veut pu 
construire ou acheter un navire, soit dans le 
royaume, soit en dehors, pour son compte 
particulier ou pour prendre part à des expé- 
ditions générales, nous admettrons le patron, 
quoique étranger , au commandement du na- 
vire, en lui accordant dans notre pays et 
sur nos courans les mêmes avantages , rela- 
tivement aux droits de part dans le navire , 

2 u’à nos sujets; mais aucun étranger ne peut 
tre propriétaire d’une part dans un navire 
danois s il n’en est le patron (3). 

LXX. Si un navire arrive dans des eaux 
où il y ait des bancs de sable , et tire tant 
d’eau qu’il ne puisse parvenir au lieu de 
débarquement, de sorte qu’il soit obligé de 
louer des gabares pour y décharger la cargai- 
son , les frais en seront payés par les mar- 
chandises et le navire : en cas de perte, il 
en sera fait répartition sur le navire et sur 
les marchandises sauvées (4). 


LXXI. Nous défendons aussi à tous patrons 
et équipages, tant nos sujets qu’étrangers, 


(l) Je ne connois pas de lois antérieures qui aient fourni cet article, conforme, du reste, au règles 
de la navigation. 

(*) Cette disposition paroît empruntée, mais en donnant plosde latitude au patron, à l'article 43 de la 
compilation de Wisby. 

(3) Cette disposition spéciale ne peut être recherchée dans des lois étrangères. 

(4) Cet article paroît emprunté à f article 57 de la compilation de Wisby ; voir l'article 59 ci-dessus. 

IU. 34 
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oc Snbtenbtffe, forbubet fraffuc, at be idfe 
jFuUe barre Sérié bo* ftg , ttaar be tomme 
robi 2attb, for oore Jttybjleber, #elfttig0r, 
Sergen, citer anberjlebê, b* r mbi SRigcrne, 
9>aa ber r at Sîorb oc SÜÎattbrab, ber met 
maa neberleggiê, fom (biflf oerre) til, 
met ben fremmebe ©0farenbe SJtanb flfeeb 
cr, ©og bitte mi oore egttc ©tippere, 
uiftbaabjmanb , oc anbre fom paa oore ©rs 
loffô ©fib befpnberlig SBefalning baffue, fytv 
met l>affue onbertagit, 

LXXH. ©tfligeflc, bille mi oore egne 
Snberfaatte , ©ftppere oc jtipbmenb befun* 
bcrlige, fom gremmebe 8anb met bcriê ©fib 
oc ©ob$ bef0ge r aluorlige befàlit b^ffut* 
at bé bûffue gob art oc inbfeenbembi beriê 
©ag , at be Seluittige obgiffue ben £aalb 
oc .rattigbeb, fom bennem loulige paaleggiê, 
©er fom nogen b er obinben finbiô ftg at 
forgribe , oc #errcr$ oc gprfïerô ttlbprlige 
9>lict oc Stolb ftg onberflaer, ©a bitte ffii 
ber met buerbefçnberligeatuaretbaffuc/ om 
banb ber offuer fanger jïabe* 

LXXIIÏ. ©m Sragt 

Sliffoer ©fib met ©obj, formebelft florrn 
eUer anben mlpcfe , ©a fTal bet oere ©fip.' 
peren tnformeent, met b<tn$ $i0bmcnb, oc 
anbre fom b<*nb ber til beuilge fanb, at 
biere imen be oille oc fnnbe, £)c naar be 
oitte offuergiffue at biere , ba mue be fettie 
eller affbenbe til bttem be felff oitte , bueô 
©obj eller 33rag, fom igien paa #aff« bonb 
tiggenbiê er, Pc ingen bennem ber imob at 
forbinbre i nogen maabe, 

STOen er bet faa , at ©fipperen met ftt 
goldf, icfe ere formuenbtè at biere , ©a fPutte 
oore gmbibêmenb, SBorgemeflere oc 9taab, 
gogeber, ©tranbfogeber, bifligefle Slbelen oc 


de porter des armes quand ib débarquent 
dans nos villes commerciales d’Hebingor, 
Bergen ou autres villes de ce royaume , afin 
de prévenir les assassinats qui ont eu lieu 
parmi les gens de mer etrangers ; cependant 
nous exceptons de cette règle les patrons, 
premiers matelots et autres auxqueb on aura 
confie une charge spéciale dans nos vaisseaux 
de guerre (t). 


LXXII. De même nous ordonnons à nos 
sujets , patrons et négocions , qui vont à Fé- 
tranger avec leurs navires et marchandises , 
d’agir avec exactitude, et de payer sans ré- 
sistance les douanes et droits qui auront été 
imposés, et leur seront demandés en vertu 
des lois. Si quelqu’un s*y oppose, et ne paie 
pas aux princes et seigneurs ce qui leur 
appartient et les droits qui leur sont dus, 
nous l’avertissons par ces présentes du dan- 
ger auquel il s’expose (2). 


LXXin. Du naufrage (3). 

Si le navire et les marchandises font nau- 
frage par une tempête ou tout autre accident , 
le patron peut procéder au sauvetage avec 
le concours des chargeurs ou de tous autres 

Î [ui sont en état de faire cette opération. 
Is s’y livreront comme ils le voudront ou 
le pourront : s’ils veulent cesser le sauve- 
tage, ils peuvent vendre ou céder le reste 
des effets naufragés à qui bon leur sem- 
blera, sans aucun empêchement Mais, s’il 
arrive que le patron et son équipage ne soient 
pas en état de faire le sauvetage, nous en- 
joignons a nos baillis, bourgmestres, séna- 
teurs, prévôts, surveillons des côtes, aux 
seigneurs territoriaux et à leurs prévôts , si 
le sinistre arrive sur leurs possessions, et 


(i) Cet article paroît presque faire doable emploi avec l’article es ci-dessus, et a sans doute été em- 
prunté aux réglemens de police des villes qui y sont nommées. 

(s) 11 n’y a point encore à chercher dans des législations étrangères la source de cet article. 

(S) Cet article est le seul qui soit précédé d’une rubrique. Comme il est question du même objet dans 
d’autres articles, notamment dans les articles 24 et 49, on peut considérer celui-ci comme un résumé 
de tout ce qui concerne les sauvetages. Ce que j’ai dit dans les dissertations qni précèdent le droit mari- 
time de Norvège, de Suède et de Dancraarck, relativement anx naufrages, me dispense d’indiquer les 
sources de cet article. 
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btrfê gogeber ( orabet ffeer for Qlbelenê egrn 
grunb) oc aile anbre, fora &oê ©tranbfïben 
befalning Ijaffne forplittet oere ( ont bet qff 
bennern begierié) qt om ben ©fibbrubne 
SBaub bebielpelig i>oê bentWenige SDlanb, 
at biclpc / btwbbe oc biereaff ©Mb oc@obj, 
bueê mucligt et, for en temmelig SSierelpn , 
Pc naar faa bierlt er, ©a ffal Sotnfmanben 
met be bejïe SWenb, ber mbi egnen ere , eller 
Sorgeraejlere ocSRaab (om bet fFeerfor Si0b* 
jleberne) ojfuerueye, buab ©f ipperen , eller 
Æfobmanben, fîuile gtffae bennern til l0n, 
fom bieret ^affue , effter leiligbeben oc ©ob* 
jettê »«rb. 

©er fom ocfaa benber,«t@fib «lier ©obj, 
bliffuer rrag, oc ingen leffnenbiê folcf boê, 
©a ffal ïanfmanben , eller ben bueê grunb 
bet for finbiê, oere forplictet , at labe bet 
biere, met ad flijb, faa meget fom mefï mue* 
lig er, Pc bet inblegge labe wbi nafïe $tr» 
«fer, eller anben jïebê, mbi gob foruaring, 
met Mare SRegifler, Pc naar ben rette etjere 
fommer ber effter, eller banê fulbmectige, 
met nopactig beuifning , inben 2lar oc ©ag , 
©a ffal berié ©obê bennem felge , for en 
tilb0rlig83ierel0n, fom f0r er r0rb, SBen ber 
fom ber ere nogle Sare , fom baffue faaet 
ffâbe, oc ere blejfne oaabe oc forberffuelige, 
oc flaa bog til at bielpe , oere ftg jClcebc , 
8*rit, ^ramnare, eller anbet faabant, ©et 
ffal ï.nfmanben, eller ben Ijueê grunb fam* 
me ©obj fprflanber, labe Ijielpe, paa benê 
Pmfaafl, fora ©objit ffal igien tjaffue , Pc 
buem fom mtrolig omgaar metSSrag, firaffiê 
ber effuer fom for anbet mfjemlet ©obê. 

©er fom Srag fommer inb for Slbelenê 
grunb, ©a ffal wb» aile maabe ber met 
bolbiê, lige fom forffreffutt flaar. 

Pc bneê ®rag fom finbiê mbi aabenbare 
@0, œben for aile ïanbe, oc ingen goldt b»* 
finbiê, fom bet timbrer, jjuem fom fligt 
Slrag bierer, bebolbe Ijalffbelen , oc balffbe* 
len jlonningen, mben faa er, at ret epere 
fommer ber effter inben 3lar oc ©ag. 
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à tous autres qui habitent la côte, d’assister, 
aussitôt qu’ils en seront requis, les personnes 
naufragées, et de prêter secours avec des 
ouvriers pour le sauvetage du navire et des 
marchandises, si cela est possible ; ils auront 
droit à une rétribution de sauvetage raison- 
nable. En conséquence , le bailli, assisté de 
personnes respectables du pays, ou le bourg- 
mestre et le sénat si le sauvetage est fait près 
d’une ville commerciale, détermineront ce 
que les patrons ou- les négocians doivent 
payer pour le sauvetage à ceux qui l’auront 
fait , suivant les circonstances et la valeur des 
effets. 


S’il arrivoit qu’un navire et des marchan- 
dises fissent naufrage, et que tout l’équipage 
pérît , le bailli ou celui sur les terres duquel 
on trouvera les objets naufragés sera obligé 
de faire le sauvetage avec le plus grand 
soin , et de diriger le transport des objets 
sauvés vers l’église la plus proche ou d’autres 
lieux bien gardés, avec un inventaire détail- 
lé; et si le propriétaire ou son fondé de pou- 
voirs, muni d’une preuve suffisante, se pré- 
sente dans l’an et le jour, on lui remettra 
ce qu’il prouvera lui appartenir, et il paiera 
le droit de sauvetage dont il a été parié. Si 
quelques objets endommagés , mouillés ou 
gâtés, peuvent être réparés, tels que des 
haches, du cuir, des merceries, ou toutes 
autres choses semblables, le bailli ou celui 
dans les terres duquel le naufrage a eu lieu 
prendra soin de la réparation, aux dépens 
de celui à qui les choses seront rendues. 
Celui qui n’agira pas de bonne foi dans ces 
différentes mesures de sauvetage sera puni 
comme s’il eût commis une soustraction. 


Si les objets naufragés se trouvent sur des 
terres de nobles, on observera les mêmes 
règles qui viennent d’être indiquées. 

[Si quelqu’un trouve dans la mer, loin du 
rivage , et sauve des marchandises dont les 
propriétaires sont inconnus, elles seront par- 
tagées par moitié entre lui et le roi , â moins 
que le propriétaire ne les réclame dans l’an 
et le jour] (l). 


©cnne forfcreffne @0rœf ucb affc fine Nous ordonnons que ce droit mari- 

(i) Ce qui est entre deux crochets est omis dans la traduction plat-allemand publiée par Westphal. 

84.. 
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Or b, <P«nrt<r or TLrtidUr, vide 2Bf fafî 
oc wbrébelige fcaffue fcolbfc, aff aile font 
t>or< ©Irtmme befcgc , Zit 2Bib«ifbi)rb 
ÇajfiieSBi ïabefîrçrfe vocf ©igttcf ijer 
ncbctt for, ©tffuft paa t»or ©lor ^febett. 
baffn, ben if ©aarobf SDïa# üïlaattcf, 
*ar cfftcr ©ub6 &#rb, SOI. £>. if). 


thné soit observé exactement, dans tons 
ses termes, toutes ses dispositions et 
toute son étendue, par ceux qui tiré* 
quenteront nos mers; en foi de quoi 
nous avons fait apposer notre sceau au 
bas de cette loi. Donné en notre château 
de Copenhague, le 9 mai 1 56 1 . 


EXTRAIT DU CODE DE CHRÉTIEN V, DE 1683. 

88tcrbe 33og, ont ©terrtfen. livre rv, du droit maritime. 


Cap. I. 

Ont ©fipperiê, ©tyrtmotnbê og 
allé anbre @?ibê*93etienter« 91 tu 
tagelfe, Son og gorbolb. 

I. 9taar SRetbere oidc antagc een ©ftp* 
per, font ffutle fore beriê ©fib, ba (Tulle 
be oprette tneb bant jfriftlig Contract, fybiU 
fen begge farter (Tulle unberjTripe, og flbcn 
ubrpbelig bolbe. ©erefter antager ©fippe* 
ren brié ©fibôfoll banb agter fornpben til 
©fibet, ogbanê Steebere i Sangbcn futibe 
tare foroarebc nteb. 

II. Sngen ©ïipper maa unberbrçre een 
anbenê@tyremanb, eHer93aabêm*nb.#»em 
bet gi0r, og bet beoiftê, ba ffal ben, fom 
bannent ferjl bafbe faft, bebolbe bannent 
at fulbgipre ftn SRejfe nteb, font banb lo* 
pet booer, og bet fïanbe til ©ïipperen b»ab 
banb pi( gioe bannent af ftn Son, forbi 
banb baoer bernteb fortabt ftn SRet, at banb 
baoer floebt ffg til toenbe, og ben ©fipper, 
font baoer pitterltg unberbpret ben anbcnÿ 
go», Me berfor type Sob ©o(o til Jton* 
gen og type Sob ©olo til 2tyen. 


Chapitre I". 

De F engagement , du salaire et des fonc- 
tions du patron , du pilote et des autres 
gens de l équipage (1). 

I. En engageant le patron qui doit com- 
mander leur navire, tes armateurs feront 
avec lui un contrat écrit , qui sera signé de 
part et d’autre et inviolablement -observé. 
Cela fait, le patron engagera le nombre 
d’hommes qu’il jugera nécessaire pour les 
besoins du navire et pour l’avantage de ses 
armateurs (3). 


II. Aucun patron ne doit louer le pilote 
ou les matelots d’un autre : quand cela peut 
être constaté, le premier patron a droit de 
conserver les hommes qu’il avoit engagés 
pour faire le voyage convenu avec eux , et 
il ne leur paiera que le salaire qu’il voudra, 
attendu qu’en s’engageant deux fois ils ont 
perdu tout droit à leur loyer. De plus, le 
patron qui a loué sciemment le matelot d’un 
autre doit payer une amende de dix onces 
d’argent au roi et de dix onces à la viHe (3). 


(t) II • été rendu nn grand nombre d'ordonnances postérieures , relatives à rengagement des gens de 
mer, et notamment des étrangers et des personnes qui sont soumises à la conscription ; elles sont citées 
par M. Brorson , dans son commentaire sur ce chapitre. 

(s) Cet article paroît emprunté au chapitre i. ff de la première partie du code suédois de 1667 . 

(s) Cet article reproduit l’article 36 du code de 1561 . 
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HL 9taor ©fipperen tyxtt golf , ba b 0 r 
b«nb (har web bem fomb cm beriô #pre 
at foreenlô, oggioe een ÿt»er i bet mtitjïe 
een 9Rarf p aa Sjaattben , og ba cre be flrar 

pligtige at gtoe ftg i ©fibet, faa tilig font 
©fipperen bennem berom tilftgenbiô oorber, 
og ber tage 93are paa beriô (Jmbebe og 
Slrbeibe , at labe , eller baglafle , ©fibet , 
for enb be opbare noget af beriô $)t)re. jjaoe 
be og opbaaret beriô $wt, og blioe fors 
fômmelige, og iffe tage 93are paa ©fibet, 
eller, naar be for een Sttejfe ere 
forlabe ©fibet uben ©pgbom og anbet 
lopligt gorfalb foruben ©fipperenô gorloo 
( pare ftg for gobe eller onbe ïibenber, for 
far ijenbelfe til ©0eô, eller for nogen ans 
benîlarfagê ©fplb) for enb bet baoer fulbs 
enbet ftn SKeife , er fulbfomntelig loffet, 
igien retteligen baglafiet , og ©eglcne tagne 
fra SRaaen, ba gioe^pren tilbage, og ber* 
tilnieb faa tnegef , font bennent par lopet til 
ijpre, balfbeelen til £ongen og balfbeelen 
til ©fipperen , eller og leggiô ubj gœngfel 
i fiorten ©âge til 93anb og 93rob, ont be 
iffe baoe at betale nteb. Qx ©fibet pbj 
gare til at forgaa , eller at blioe taget fa 
gribpttere, eller SReoere, og nogen ba for# 
laber bet uben ©fipperenô fanttpîfe, baoe 
ftt ?ip forbrut, t boor banb ftben paagribiô. 

IV. £>m nogen ©fibôfolf ftg forbqre, 
og iffe erre gobe for bet, fom be ftg ubgioe 
for, ogbet fan bennem ffietligen ooerbeoiftô 
af to, eOer tre, tnben ©fibôborbe, be ffal 
mtfle beriô tyeele re, og berforuben bob e 
faa rneget, fom bennem bar (ooet til 
balfbeelen til $ongen og balfbeelen til ©fip* 
peren. ©erfom be iffe baoe at bobe meb , 
ffal be tre gange gaa nnber $0len , uben 
©fipperen bennem benaabe pii. 

V. Og berfom nogen giber ftg ub for 
©tpremanb , og laber ftg berfor fort til *en 
biô ffab , og ©fipperen fanger ©fabe enten 
paa ©fib, eller ©obô, for banô gorfom* 
melftô og Uforfarenbebô ffplb, ba ffal fanu 
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m. Lorsqu’un patron engage ses gens, 
H doit d’avance convenir avec eux de leurs 

S ages , et leur .donner des arrhes au moins 
’un marc danois pour chacun. Dès que ces 
hommes ont reçu les arrhes, ils doivent sol 
rendre promptement à bord , aussitôt que le 
patron le leur commandera, pour remplir 
leurs fonctions, charger et lester le navire, 
avant de rien toucher de leurs gages. Si, 
après avoir louche' un paiement, ils négli- 
gent le service du navire , ou si , étant en- 
gages pour tout le voyage, ile quittent le 
navire avant que le voyage soit terminé et 
le navire déchargé , lesté de nouveau et mis 
à la. bande, sans y avoir été autorisés par 
le patron ou sans être excusés par une 
cause légitime, telle qu’une maladie, mais 
qu’ils se soient fondés sur des bruits de nou- 
velles bonnes ou mauvaises, des craintes 
d’accidens ou autres prétextes semblables, 
ils restitueront ce qu’ils ont touché et paie- 
ront une amende d’une somme égale, dont 
moitié sera attribuée au roi et moitié au pa- 
tron. S’ils n’ont pas de quoi payer, ils seront 
mis en prison pendant quinze jours, au pain 
et à l’eau. Si quelqu’un quitte le navire sans 
la permission du patron , pendant que le na- 
vire est en danger d’échouement, ou d’être 
pris par les ennemis ou des pirates , le cou- 
pable, si l’on parvient à l’arrêter, sera puni 
de mort (l). 


IV. Si un homme de l’équipage, après 
s’être engagé, n’est pas capable de faire le 
service qu’il a promis, et que cela soit prouvé 
ar deux ou trois des personnes qui sont à 
ord , il perdra son salaire , et il sera obligé 
de payer une amende égale, dont moitié pour 
le roi et l’autre moitié pour le patron. S’il 
n’a pas de quoi payer, on lui donnera la 
cale trois fois, à moins que le patron ne 
veuille lui faire grâce (9). 


V. Si un homme qui s’est dit piloté et 
s’est engagé en cette qualité fait, par sa 
faute et son inexpérience , éprouver au pa- 
tron quelque perte , soit dans le navire , soit 
dans les marchandises , et si la preuve en est 
établie par le témoignage de deux experts . 


(1) Cet article reproduit le fond des articles 3 et 33 du code de 1501. 
(s) Cet article reproduit une partie de l’article 5 du code de 1561. 
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me ©tçremanb, naar bet bam loolig reb 
toetibe feefarne Jolïiê 93ibne otxrbetitfïô , 
care pligtig at b0be al fïaben igien, om banb 
ÿet forniaar. gormaar banb bet i!fe , ba 
bat>e banb forbrut jït £it> ; SOîen b»iê ©ïip* 
peren fïulle foranbre jïn SReife , og ©tpres 
ntanben berubj ©ar Ufpnbig, og iïfe , naar 
banb berom blioer abfpurt, trouer fîg ti( at 
fortfette famme np Sftejfe , ba npber banb 
fût til ben £ib fortiente ©tçremanbô gpn, 
og ftben ifïnn ^ejbaabêmanbê ?0n, om 
banb cil forblioe paa ©ïibet; ®îen bil banb 
iïfe , ba betale ©fipperen bannem ban$ 
baloe jjpre, om gtejfenê goranbring flfeer 
paa ^enreifen; 5)?en fîeer benn paa $iem» 
rejfen, ba betale banb bannem ben fulbe 
fBlen anlooer banb forfoarligen at 
fulbenbe Stejfen, og nogen jïabe jïeer for 
banê Uforfarenbebé jïplb, ba mlfle #pren , 
og bpbe fïaben. 

VI. Cm nogen ©ïibêfolï bar labet ftg 
bpre, og ligge af@ïibet om 9lattetibeuben 
©fipperen# gerloo, b0be een b»w berfor tre 
2ob ©0lt> til Æongen og tre ?ob @0lt> til 
SBpen; «Ken fïeer nogen pbermeere ©ïabe 
for flig Âorf0mmelfe, ba fïanbe berfor til 
SRette efter ©agenê îejligbeb. @ïeer og 
imiblertib noget ©ïibê*3lrbejb, b»on>eb no# 
gen af be tilfiabe Oarenbe ©ïibêfolï fonu 
mer til fïabe, ba b0r ben gra»*renbiê gioe 
til S?ielp til »abfïerl0n efter ©ïipperenê og 
©tçremanbenê ©igelfe. 

VII. ginbiê nogen SBaabSmanb, fom paa 

nogen SRejfe ftabt er, om giattetibe paa ®as 
ben , etler og i Utilbprlige i?ufe og fpers 
berge, ben maa og fïal gogben og 58penô 
Æienere gribe og fængêle ubj tre ©âge til 
S3anb og ©r0b, og fïal ben ©fylbige ber* 
fornben b0be tre Sob ©0l® til tfongen og 
tre Sob ©0lo til 93pen. ©i0r banb nogen 
anben Uloolig ®ierning, flanbe berfor til 
SRette efter ©agenê îejligbeb. , 


dans Fart de la navigation , il paiera tout le 
dommage , si sa fortune est suffisante : en 
cas d’insuffisance, il sera puni de mort (1). 
Mais si le patron changeant de voyage, le 
pilote à qui il a fait part de son intention 
ne se croit pas en état de tenir la nouvelle 
route , refuse de l’entreprendre et de conti- 
nuer son service , il conservera les gages de 
pilote qu’il a gagnés jusqu’à ce jour, et, s’il 
veut rester dans le navire, il aura pour la 
suite les gages d’un contre-maître. S’il ne 
veut pas rester à bord , le patron lui paiera 
la moitié de ses gages , si le changement a 
lieu pendant le voyage d’aller; mais s’il a 
lieu pendant le retour, le patron lui dçvra 
la totalité des gages. Lorsque le pilote aura 
consenti de continuer le voyage , il sera 
responsable de tout le dommage qui pourra 
arriver par son inexpérience et perdra ses 
gages (8). 


VI. Si un matelot engagé reste une nuit 
hors du navire sans la permission du pa- 
tron, il sera, sur la plainte de ce dernier, 
condamné a une amende d’une once et de- 
mie d’argent envers le roi et d’une once et 
demie envers la ville; de plus , s’il y a quelque 
dommage occasioné par cette négligence , il 
en sera responsable, suivant les circons- 
tances (3). Si, pendant cette absence, il a 
été fait dans le navire un travail par l’effet 
duquel quelqu’un des matelots présens ait 
été blessé, l’absent sera tenu de concourir à 
la guérison du malade dans la proportion 
que le patron et le pilote détermineront (4). 

VII. Lorsqu’un matelot engagé pour un 
voyage sera trouvé dans la rue pendant la 
nuit, ou dans des maisons ou des auberges 
malhonnêtes , l’avoyer et les sergens de ville 
doivent le mettre en prison , au pain et à 
l’eau, pendant trois jours : en outre, il paiera 
une amende d’une once et demie d’argent 
envers le roi et d’autant envers la ville. S’il 
commet quelque autre délit, il sera puni 
suivant la qualité du fait (5). 


(1) Ce qui précède reproduit une partie de Farticle 5 du code de 1561. 

(2) Le reste de cet article est emprunté au chapitre vi de la première partie du code suédois de 1667. 

(3) Ce qui précède reproduit l’article 7 du code de 1561. 

(4) Le reste de cet article est emprunté au chapitre ni de la première partie du code suédois de 1667.' 

(5) Cet article reproduit l’article 8 du eode de 1561. 
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Vin. Æontmer een ©Fipper meb fît ©Fib 
ubj S}m n, eKer paa SReeb, og banb golf 
*tfle fare tsb i ?anbet, fFal bet ffee nteb 
©Fipp erenê gorlon, bog at balfbeelen bli&er 
ubj ©fibet, og troligen bet fornarer, og 
be, font fare i Sanbet, jFuKe betimeltg ont 
Sffcenett fotnnte til ©fibé igien , eKer ont 
2)agen , naar ©fipperen bent tiljtger. Si t>o 
font ftg ^erimob forbrifïer at blioe i ïanb 
uben ffieKig îlarfag og ©fipperen* gorlob, 
banb flrafftô og bpbe berfor, font na(l til# 
forn fagt er, 

IX. ÇRaar nogen ©fibbfolf formebeljt 
Druffenjfab, eKer anben Ulpbigbeb, iffe oiKe 
oære berib ©fipper fplgagtige, naar 93inben 
er gob , eKer be af ©fipperen oorbe til* 
fagte, ba ffat ©fipperen ingenlunbe for* 
ligge fut 93inb, nten b W* anbre i berib 
©tab, og ben, font brpbig finbiô, ffal igien^ 
gioe bt>i* banb b aoer annammet, og b*i* 
ben , font igien fyxtt oorber , pbertneere 
fofïer, og f)ave forbrut tj ïob @0lt> til Æon* 
gen og tj ïob ©0lo til ®pen, Sjaoer banb 
ifPe at betale nteb , ba ffal banb antoorbi* 
til ©toebetô St>origbeb,og traie for fïn SBrpbe 
og galbêntaal; Og berfont nogen er fïn 
©Fipper Ultjbig i ©pen og trofcig itnob 
bant , eller Uroelig og fnururen itnob anbre 
af ©fibêfolFet, f aa nogen Qprpr, SWorb, 
eKer anben Ulpffe, oeb bant w at befirpgte, 
ba baner ©fipperen SRagt at fette bannent 
nbi 2anb nteb to, eKer tre, af be befle 
SBanb, font i ©Fibet ere, beriô SRaab og 
©atntpffe, bog b*w Sbnflne golf boe, og 
belpnne een anben i ban# ©t«b af ben 
Ub0rfom$ #pre og gpring, og ©fipperen 
bernteb angerlpô pare; ©aa ntaa ej| beKer 
nogen ©fipper, eller anben @fib$*Officerer, 
nteb UfpntnteligOrb, eKer ©ierning, begagne 
nogen affine golf, font i ©fibet ere, og 
b*i5 banb berubj forfeer ftg, ba fFal banb 
berfor oeb fin ^ientfomfl tilbprlig anfeib. 
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VIII. Quand un navire est dans le port ou 
à la rade , et que l’équipage veut aller à terre , 
la moitié doit rester à bord pour la garde du 
navire ; ceux qui sont ailes à terre doivent 
retourner exactement le soir ou pendant le 
jour , dès que le patron l’ordonnera. S’ils 
restent à terre sans la permission du patron 
ou sans cause suffisante , ils seront passibles 
des peines et des amendes énoncées en l’ar- 
ticle precedent (l). 


IX. Si des hommes de l’équipage, par 
ivresse ou par désobéissance , refusent de 
suivre le patron lorsque le vent est favo- 
rable, celui-ci n’en doit pas moinS partir; 
mais il a droit de prendre d’autres matelots 
en remplacement, et chacun des deïinquans 
est oblige de rendre tout ce qu’il a reçu , 
ainsi que le surplus des salaires payes au 
remplaçant; il sera en outre passible d’une 
amende de cinq onces d’argent envers le roi 
et de cinq onces envers la ville. Celui qui 
n’aura pas de quoi payer doit être remis au 
magistrat de la ville, qui lui fera exécuter 
des travaux jusqu’à concurrence de la con- 
damnation et pour sa nourriture. Si un ma- 
telot refuse d’obéir pendant le voyage, s’il 
est mutin envers le patron , ou querelleur et 
tracassier envers ses camarades, de manière 
(ju’on ait à craindre qu’il n’occasione des 
emeutes , des meurtres ou d’autres malheurs , 
le patron , avec l’assentiment de deux ou trois 
des principaux de l’équipage, aura le droit 
de le mettre à terre en un pays habité par 
des chrétiens. Il prendra un autre homme 
à sa place , qu’il paiera par le salaire et la 
pacotille du désobéissant, de manière que 
le patron n’en éprouve pas de perte (2). H 
est également défendu au patron ou autre 
officier du navire d’employer envers un 
homme de l’équipage des mots ou des faits 
outrageans. Tout contrevenant sera puni 
après son retour, suivant les lois (3). 


(i) Cet article reproduit, avec de légères additions , l’article 9 du code de 1561. 

(s) II faut rapprocher de l'article 3 ci-dessas les dispositions da présent article , qui reproduit , avec 
.quelques additions , l’article 6 du code de 1661. 

(S) Ces derniers mots sont une addition faite au droit établi parle code de t56l. 
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X. gorbrifler nogttt ftg til at gi0r« 
SKçtterj, Ppw, eller gorbuttb tmob ©ftp» 
pwen , og bet fanb (Ttelltgen be&lftê , ba jfal 
betfïrafflê fow anben Sjalèltè ©terning, 
fom og be (Tulle (baffiê, font utile it0be og 
triage ©fipperen fit at fegle anbenfïabê rneb 
benttent , enb bertê SBefTeeb er, ©f jpperen og 
fReebeme til ©Tube. 

XI. golfet (Tal fiolbe gob greb og ©etti* 
gb*b ittbeu ©fibêborbe. Derfont nogen gipr 
ben unben ©aar, eller iemmelxft , faa at 
©Tibet, eller ©Fibê glrbejb bertneb blioer 
forf0nt«net, ba (Tal ben, fom (Faben baser 
giort, flt>* een anben nbj fïaben, og h0be 
berfor til Itongen og (Spen , efter fora (Fa* 
ben er flor til, og oprejfe ©fipperen ben 
fTabe ftanb beraf taget baser. 

XII. ©nb blioer ben ©aarebe b0b af 
famme fîabe , ba (Tal ©fipperen og ait 
©fibêfolfet oare (Fplbige at bolbe 3Ranb» 
braberen tilfbrbe , og antoorbe bannem 
©tabetê SDorigbeb, bsor be fprjl anforarae 
i Æougenê SRiger og 8anbe, ber at unb» 
gielbe banê fortiente 2on efter fagenê Sej. 
Kgbeb. £>g berfom fantrae SOîiôboeber raeb 
beriê SSiUie og for beriê gorfommelfe unb» 
Forant er , ba (Tulle be. aile , fora i ©fibet 
pare, foare til b«nê ©terning. 

XII]. pm nogen ©fipper, jtipbmaitb , 
eller Saabêmanb , ftg forgriber ubj nogen 
©terning, fom er ïioê jlraf oarb, ba (Fal 
fantrae banê gorfeelfe iffe Tomme ©Fib og 
©obê raeere til (Fabe og #inber, enb bons 
egen $)art berubj Fanb pare, og bet (Fal 
ooerantporbiê t>eb tre be befle 3R*nbê ©eb, 
fom ubj ©fibet ere. 

XIV. $}>aa be ©fibe., b&.or (BabjFere fin* 
biô, og be for riê 80n ere antagne, ber 
(Fulle be betiene aile og een b ser af @fibê* 


X. Si quelqu’un ose faire une mutinerie, 
une sédition ou une -coalition contre le pa- 
tron, et si le fait est constate', il sera puni 
comme s’il eut commis un crime , digne de 
mort. La même peine est encourue par ceux 
qui, au préjudice du patron ou des arma- 
teurs, veulent forcer le patron de prendre 
une autre route que celle qui lui a été indi- 
quée (1). 

XI. L équipage doit vivre de bon accord 
dans le navire : si quelqu’un en blesse un 
autre ou le rend perclus , de sorte que le 
travail dans le navire en souffre, celui qui 
en est coupable doit mettre un autre en 
place du blesse et payer une amende au roi 
et à la ville , suivant l’importance du délit : 
en outre, il doit indemniser le patron des 
pertes que celui-ci aura éprouvées (a). 


XII. Si le blessé meurt par suite de cette 
blessure , le patron et l’équipage doivent arrê- 
ter le meurtrier, et le remettre au magistrat 
de la première ville ou l’on abordera dans 
les pays et provinces du roi, pour être puni 
de son crime , selon (es circonstances. Si le 
meurtrier échappé & l’aide ou par la négli- 
gence de ceux qui étoient à bord, ils seront 
considéré? comme complices (3). 


XIII. Si le patron, un négociant ou un 
matelot commet quelque crime entraînant 
peine de mort , sa faute ne pourra causer de 
perte ou cfengagemens pour le navire et les 
marchandises que jusqu’à concurrence de sa 
propre part, qui doit être délivrée d’après la 
déclaration assermentée de trois des princi- 
paux de l’équipage (4). 


XIV. Dans les navires où il y a un chi- 
rurgien engagé pour un salaire fixe , il sera 
tenu.de tailler les cheveux, de faire la barbe, 


(i) Cet article reproduit l’article 16 do code de 156 t. 

(*) Cet article, à l’exception des mou en outre, Me., reprodoit, avec one légère addition . l'article ts 
do code de 156t. 

(S) Cet article reproduit, avec de légères modifications , l’article 36 do code de 1661. 

(4) Cet article reproduit, avec quelques écUircissemens, l’article î7 du code de 1661 ; voir la note sur 
cet article , page 351 ci-dessus. 
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folfenc nteb ftlipptn , Sftagen , og at lotge 
be @çg e, uben nogen Setalmng, nteb min* 
bre bet er fmitfom ©wge, eCter og nogen ftg 
felo bat foroolbet een ffabe uben ©fibês 
fKrbejb» ^onbler nogen 99abj?er berimob, 
etter tager muntlig, etter jïufitlig, îpfte for 
faabatt Qpoartning, font ÿanb er pligttg 
ut gipre, ba fPal bet af ingen S3«rb vcere, 
nten banb berforuben forte bobbelt f aa tue* 
get t ftn ïpn , font banb faatebiê nitte txU 
bring e ftg. 

XV. Sngen SBaabêmanb ntaa ftraffe 
©fipperenê Æojl, iffe better begare anben 
©piêning inben ©fibêborbe, enb farboatt# 
Itgt er og Dagen tilbprer. #oera bet gfpr , 
og iffe fyavtv jfieHtg Slarfaag bertit, fPat 
bernteb ftn jjçre og gprlng forbrut b<u>* , 
og ntaa ©fipperen fette fyanntm pua bet 
fprfte ïanb fyanb tilfotmtter, t)wr Sbnflne 
golf ere. SUgentaabe forbolbiê, ont nogen 
2)1 og SRabfbrfetligPiié fptlber. 93il nogen 
af ©fibêfolfene bet binbre ©fipperen til 
gortreb f b^nb oare ben fantnte ftraf unber? 
gtoen. 

XVI. jtontnter ©fipperen i #aon, b»or 
ferff 9Wab er at befomnte, ba flaar bet bam 
frit for at fipbe bet efter ftn egen 93ittie; 
Dog ntaa ingen bannent bertil npbe, etter 
toinge. S)t> o beritoob gipr, ffal b*t>e forbrut 
tre ïob ©pin til ftongen, og tre ïob ©plo 
til ©fipperen. 

XVII. #oem font bil npbe Æoffen til at 
gipre 31b og fpife uben ben rette Xib , banb 
bpbe berfor ti ïob ©plo til Jtongen , og 
mtfle ftn ^çrejSBen berfont jtoffen bet for* 
tier, og i ffe oil aabenbare, og bet ftben 
ubfommer, ffal b«tib berfor bpbe tre ïob 
©Plo til Æongen og tre ïob ©plo til SBpen; 
Aoffen ffal og oatre pligtig at foroare fit 
©fibô gottalie, faa bet iffe fpilblê, etter 
forbaroiô f for banêgorfpntntelftéffplb. ©ipr 
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et de soigner les maladies de chaque homme 
de l’équipage, sans aucune rétribution , à 
moins que le malade ne soit atteint d’une 
maladie contagieuse ou qu’il n’ait été blesse 
par sa faute hors du service du navire. Si 
le barbier contrevient à cette disposition , s’il 
s’est fait promettre quelque chose de vive 
voix ou par écrit pour un service auquel il 
est tenu , ces promesses seront sans valeur, 
et en outre on lui retiendra sur ses gages le 
double de l’argent qu’il a voulu se procurer 
de cette maniéré (l). 


XV. Aucun matelot ne doit se plaindre 
de la nourriture du patron, ni en exiger à 
bord d’autre que celle qu’on donne chaque 
jour; celui qui, sans une raison suffisante, 
élevera une plainte, perdra son salaire et son 
port franc; en outre , le patron pourra le dé- 
poser sur la première terre habitée par des 
chrétiens où il abordera. Il en sera de même 
pour celui qui répand à dessein de la bière 
ou des vivres. Si quelqu’un de l’équipage 
veut s’opposer à cette execution , il sera assu- 
jetti à la même peine (9). 


XVI. Si un patron entre dans un port où 
l’on peut avoir de la nourriture fraîche, il 
est maître d’en acheter s’il le juge à propos , 
sans que personne ait droit de l’exiger. Celui 
qui voudra l’y contraindre sera condamné 
à une amende d’une once et demie d'argent 
envers le roi et d’une once et demie d’argent 
au profit du patron (3). 

XVII. Celui oui forcera le cuisinier d’al- 
lumer du feu et de lui donner à manger hors 
du temps fixé pour les repas sera condamné 
à une amende de cinq onces d’argent envers 
le roi , et privé de ses gages ; si le cuisinier 
dissimule ce fait et qu’on le constate plus 
tard , il sera condamné à une amende d’une 
once et demie d’argent envers le roi et de 
pareille somme envers la ville. Le cuisinier 
est obligé de bien garder les victuailles du 
navire , afin que rien n’en soit perdu par sa 


(i) Cet article est emprunté au chapitre xv de la première partie du code suédois de 166 /. 

(s) Cet article reproduit les articles 2 8 et 32 du code de 136! ; voir f article 9 ci-dessus. 

(3) Cet article reproduit l'article 29 du code de 1561. 
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CHAPITRE XVIII. 


banb bet iffe , ba b0be ffaben , 09 mi fie fïn 
#fre. 

XVIII. Sngeti ffal forbrifte ftg til inbett 
©fibéborbe at briffe til £)t>erfl0bigbeb , et* 
1er giere ©ieflcbub ubj ©fibet, men bt>em 
fom imelkra SJîaaltib til fïn 9l0bt0rft at 
briffe beb0#er, bam maa bet forunbté, og 
ej mbere. ginbib trogett f^erimob at gipre, 
bai>e bentteb forbrut tre îob @0lo til $otu 
gen og lige faa ttieget til SReeberne, faa tit 
og of te font bet ffeer, og oorber anflaget. 
Sligentaabe ffal ©fibêfolfettc ftraffiS, ont 
be-forfonune beriô ©agt, eHer unberfîaa fïg 
at gaa nteb 31b, eKer Si)$, unber C>oert0# 
bet, b*ffi i $rig$s@fibe oeb Ærubfantme* 
ret, og bt>or noget l0fï #0r, eHer jjatm, 
funbe Pâtre* gorfeer ©ftp perett , eHer nogle 
af be anbre Officerer, fïg ^erubi f ba bpbe 
bobbelt. 

XIX. ©en f)*tt inben ©fifrêborbe, enten 
Officerer, eller ©emeene, ffal, faa lâtnge 
SReifen parer, entbolbe ftg fra al ©obbel og 
ïâtg, enten bet angaar 9>enge, eHer ©are, 
eller be lotge faa ©orge, og gi0re berfor 
tmelfeip ,bi« anben enten fîriftlige, eller 
muntlige, Î0fter, ba ffal famme ?0fter af 
ganbffe ntgen Æraft Pâtre, og berforuben 
ffal baabe ben, font pinber, og ben, ber 
taber , bape forbrut , een bt>er for fïg , tre 
bobbelt faa nteget, font be lâtgte ont, b^tlfe 
©0ber ©fipperen fïrar ffal inbfrâtpe, eller 
forte i een b&rré ?0n , og beeliê be ftben 
inteDem ©fifferen, be gattige ©0efarenbe 
og be anbre Uffplbige ©aabêfolf* 

XX 3ngen af ®fibê*©etienterne maa 
efter benne Dag forbre nogen ÿenge, eller 
9)engiê ©âtrb, af bem, fora inben ©fibé* 
borbe funbe Pâtre, enten be ere ©fibêfolf , 


négligence ; en cas de contravention , il doit 
payer le dommage et perdre ses gages (1). 

xvm. II est défendu à qui que ce soit de 
boire ou de manger à l’excès ou de faire des 
orgies dans le navire; mais pendant le repas 
on servira à boire à chacun selon ses besoins 
et pas plus. La contravention sera punie 
d’une amende d’une once et demie d’argent 
envers le roi et d’autant au profit des arma- 
teurs, aussi souvent qu’elle se renouvellera 
et qu’il y aura plainte (2). Sera puni de même 
celui qui manquera à son tour de garde, 
qui ira avec du feu ou une lumière sous le 
tilfac, et surtout, si le navire est armé en 
guerre , près du magasin à poudre , ou quel- 
ue part où il y auroit du foin ou de la paille 
étachés. Si c’est le patron ou un officier qui 
commette ce délit , l’amende sera double (3). 


XIX. Aucune personne de l’équipage, ni 
officier, ni matelot, tant que le voyage n’est 
pas terminé, ne peut jouer aux dés ni autre- 
ment (4) pour de l’argent ou des marchan- 
dises. Si quelques hommes jouent à crédit , 
les promesses qu’ils se seront faites par écrit 
ou de vive voix seront sans valeur, et en 
outre celui qui aura gagné et celui qui aura 
perdu paieront chacun individuellement une 
amende égale au triple de la somme qu’ils 
ont mise au jeu. Le patron recouvrera cette 
amende de suite, ou il la déduira des gages 
de chacun ; elle sera partagée plus tard entre 
le patron , les pauvres mariniers et les hom- 
mes de l’équipage non coupables (5). 


XX. Aucun homme de l’équipage ne 
pourra dorénavant demander de Parlent , ou 
une valeur d’argent, aux gens de I’equipage 
ou passagers qui viennent dans des parages 


( 1 ) Cet article reproduit l’article 30 du code de 1561. 

(2) Cette partie reproduit l'article 31 du code de 1561. 

* (3) Cette seconde partie paroît empruntée au chapitre xvn de la première partie du code suédoisde 1667. 

( 4 ) Une ordonnance du 6 octobre 17 53 distingue entre les jeux défendus et les jeux permis, comme les 
échecs, les quilles, &c. Celle du 3 s septembre 17 58 établit que l’instigateur au jeu doit, dTaprès le juge- 
ment du conseil du navire, perdre les gages d’un mois, et n’aura pendant huit jours que de l’eau et dn 
pain, ce qui est confirmé par celle du 9 avril 1794. 

(5) Cet article paroît emprunté au chapitre xvi de la première partie du code suédois de 1667. 
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tUtr SRejfenbe, 03 fomme p«a f*r garcanb, 
b»« be tilforn iffe bat>e ferler , langt min* 
bre true bem efter gammel cnb ©«beane 
til at ooerflaaiê meb 3 >anb, eller noget 
beêlig* , meti ©fipperen ffal flrar fïraffc een 
b»tr, font faabant unberflaar fig ai gipre, 
mfb 93anb og S9r0b paa tre î)age. 

XXI. Unbaiger nogen ©aabêmanb ©fip« 
p«en web fïn Sfttt, og bet ubj ©anbbeb 
fanb beviftê, ba ffal ben berfor fïraffiê fow 
een anben £ 9 ». 

XXII. £en ©fipper, fow baper bçwt fit 
go» til nogen oiê ©t«b, og ber fyenfom* 
menbié oorber til ®inbê at mile fegle meb 
famme ftt @fib anbenflabê, enten banb paa 
bet fprfle fï«b loflfer, eller iffe, banb ffal 
forbebre fît golf beriê # 9 re efter Steifenê 
©eff affenbeb , og be ffulle wtre pligtige at 
fblge bannem , b»w unber fprretpoe ?ob 
©êfoê 930ber, balfbeelen til $ongen og 
balfbeelen til Sfleeberne , og naor ©fibet 
fommer bib, fow ©fipperen gi0t ftt SRarfet 
og baoer loffet , ffal ©fipperen ber gioe 
bennem beriê #pre, meb minbre ©fibet oeb 
beriê gorfpmmelfe er fommet til ©fabe. 

XXIII. Dm een ©fipper oorber til ©inbê 
at brpbe fin £afl, fpr enb banb fommer til 
ben ©t«b , fom banb baoer bpret ftt golf 
til , og banb fanb oibe ftne 9teeberiê ©non 
og gorbeel bermeb, ba maa banb bet oel 
gipre, og banê ©aabêmotnb ffulle »«re 
pligtige at loffe foruben Snur pg Smobft» 
gelfe , og berfom banb bebolber faa meget 
af famme «afl obj ©fibet igien , faa banb 
er flio nof belafiet at fegle bib, fom banb 
ftt golf b«oer bpret til , ba er banb bem 
ingen gorbebring pligtig , og be pare ban* 

* ntm fi»lgagtige bib, fom forffrepet flaar; 
®î en berfom banb loffer ftn fulbe 2afl, og 
ffal tage ©aglafl inb igien, ba gioe banb 
ftt go» beriê beelej^pre, og pii banb ftben 
fegle frembeliê, ba gioe banb ftt go» boiê 


où ils n’ont pas encore navigue. Bien moins 
encore est-il permis de menacejrces personnes 
de les mouiller, selon l’ancien et mauvais 
usage , ou de leur faire quelque autre traite- 
ment semblable ; pour punir les contreve- 
nans , le patron ne leur donnera pendant 
trois jours que du pain et de l’eau (1). 


XXI. Si un matelot s’enfuit avec son sa- 
laire et si le fait peut être constate', il est 
soumis a la peine prononcée contre les vo- 
leurs (8). 

XXII. Si un patron qui a engagé ses gens 
pour un certain lieu, après y être arrivé, 
veut aller autrepart avec son navire , il doit 
augmenter leurs gages selon la nature du 
voyage; peu importe qu’il ait déchargé au 
lieu désigné ou non. L’équipage sera obligé 
de le suivre, sous peine, contre chacun des 
contrevenans , d’une amende de vingt onces 
d’argent, dont moitié énvers le roi et moitié 
au profit des armateurs. Quand le navire sera 
arrivé au lieu de destination et déchargé, 
le jpatron leur paiera leurs gages, à moins 
quil n’ait éprouvé quelque dommage par 
leur négligence (3). 


XXIII. Le patron qui désire faire son dé- 
chargement avant d’arriver au port pour 
lequel H a engagé son équipage en a le droit, 
si en cela il croit agir dans l’intérêt de ses 
armateurs, et l’équipage est obligé de dé- 
charger le navire sans murmures et sans 
objection. Si le patron garde de sa cargaison 
Une quantité suffisante pour que le navire 
soit encore lesté et puisse se rendre au port 
de destination pour lequel l’équipage est en- 
gagé , il n’y aura pas d’augmentation des 
gages, et l’équipage sera obligé de suivre les 
ordres du patron comme il est dit plus haut. 
Mais si la cargaison entière est déchargée de 
manière qu’on ait besoin de lester le navire 
de nouveau, le patron est tenu de payer le 
salaire entier à son équipage; et de plus, s’il 
veut continuer le voyage , il doit lui accorder 
un salaire raisonnable, réglé amiablement. 
Celui qui refusera de se conformer à ces 


(l) Cet article paroît emprunté au chapitre xx de la première partie du code suédois de 1667. 
(*) Cet article réproduit l’article 16 du code de 1561. 

(3) Cet article reproduit farticle 17 du code de 156 1. 
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276 CHAPITRE XVIII. 


billigt er, 09 ban b nteb bennem fanb for* 
eeniô ont. ginbiê nogen b<rimob ttlpbtg at 
notre, ba baoe fïg bernteb forbrut fui S)r > re 
og gering, og beroper b0be tj 2ob@0lt> til 
Æongen og ti îob ©0lb til 2tyen. 

XIV. gorf0tnmer nogen Saabémanb fît 
girbejb at ben ©tunb at ©fibet labié, eDer 
loffié, ba ffal f)ant) gioe fine ©talbr0bre for 
bber Dag fyanb forf0ntnter et balft 2ob 
©0lo. 

XXV. Sngen maa f0re 93aaben , eUer 
(Éfpingen , fra Sorbe ubeti mec ©fipperené, 
©tpremanbené , ellèr $0j[baabémanbené , 
gorloo, $00 bet gi0r, ffal baoe forbrut til 
ait ©ftbêfolfet tre ïob @0lt> , og fomnter 
Saaben noget til, eller og formebelfï faa* 
bant nogen anben ©fabe ffeer, ba fîanbe 
bennem til Stette berfor, fom berpaa b<*o* 
at fïge efter ©agenè Sejfaffenbeb. 

XXVI. ©en ©fipper, fom oil fegle 
uben SRigerne, ffal gioe fît golf, fom beta» 
lié for Stejfen , beriê fulbe S)r>u , t>alfpar* 
ten paa bet ©t*b, b»or b^nb ubreeber, eDer 
og baglafler, ©fibet, og ben anben b<*loe 
9>art, naar banb fommer tilbage tgien, og 
baoer (effet fit inbeb aoenbe ©obé og ®a rej 
ÜJïen be, fom far e for SWaanetô j)pre, ffuHe be* 
talié fom be ere forligte om meb ©fipperen* 

XXVII. 9laar een ©fipper oil fegle 
uben Stigerne Sefloert i Curopa, ba maa 
bané og ©tpremanbenô gôring i bet b0i*fl* 
ej notre ooer een ?otfl : ^ojbaabêmanbené, 
©fibéffrioerené, Xommermanbené og $of* 
fenê, ej beller meere enb een b«lf 09 
be anbre Saabémanbé btw een trebie 9>art 
af een Sotfl : ©en ©rengé ^atf faa meget 
fom een Saabémanbô, og npbe famme gô* 
ring gragt*frj, og iffe meere. 


dispositions sera condamné à perdre son sa- 
laire et son port franc; et en outre il paiera 
une amende de cinq onces d’argent envers 
le roi et autant envers la ville (l). 


XXIV. Le matelot qui négligera de tra- 
vailler au chargement ou au déchargement 
du riavire sera obligé de payer aux autres 
le quart d’une once d’argent par jour (2). 


XXV. Personne ne doit se servir du canot 
ou de la chaloupe du navire sans la permis- 
sion du patron , du pilote ou du premier ma- 
telot; celui qui s’en sera servi sans cette 
permission paiera une amende d’une once 
et demie d’argent répartie entre l’équipage. 
Lorsque , dans ce cas , le canot sera avarié ou 
qu’un autre dommage aura été occasioné, 
celui qui en aura été cause en répondra, se- 
lon les circonstances , envers qui de droit (3). 

XXVI. Un patron qui veut aller hors des 
royaumes doit payer aux gens engagés pour 
le voyage entier la moitié de leurs gages au 
lieu où il charge ou leste son navire, et l’autre 
moitié cjuand il sera de retour après qu’il 
aura déchargé tous les effets et marchan- 
dises. Quant à ceux qui sont engagés pour 
des gages mensuels , ils seront payes suivant 
leur convention avec le patron (4). 


XXVII. Quand un patron fait voile hors 
des royaumes pour un pays de PEurope à 
l’ouest, son port franc et celui du pilote ne 
devront jamais surpasser un laste; celui du 
premier matelot , du secrétaire , du char- 
pentier et du cuisinier ne doit pas être de 
plus d’un demi -laste, ni celui d’un matelot 
de plus d’un tiers de laste. Un serviteur 
aura la moitié du port franc d’un matelot. 
Tous ces ports francs seront transportes 
sans demander aucun fret , mais rien de 
plus (5). 


( 1 ) Cet article reproduit l'article si du code de 1561. 

(s) Cet article reproduit l'article 13 du code de 1561. 

(3) Cet article reproduit Tarticle 14 du code de 1561. 

( 4 ) Cet article reproduit l’article 4 du code de 1561 , maii la dernière phrase est une addition. 

(5) Cet article reproduit l'article 10 du code de 1561. Voir ci-après la note l de la page 308. 
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XXVm. 3»g«n tttaa fcrlge ftngguïng 
ftf ©Tibet «ben ttieb ©Ttfperene ©amtijfTe 
og ©ibffab unber fanttne goritigê gorta* 
belfe , balfbeelen til Songen og balfbeelen 
til ©Tipperen ; ©og berfom ©efiragteren 
famme goring efter SWarïetê @«ng bebolbe 
t>i ( , ba flanbe bet bannetn frit for. 

XXIX. ©fipperen ffal ej fjtUtt o*re 
pltgtig at foare til nogen gbring, naar 
©Tibet er ttBabet , roen naar ©fipperen be* 
gpnber at labe , ffal banb paaminbe bwr 
i ffllminbeligbeb beront, og ba b*er gioe 
tilfienbe , font oit ffibe fin egcn gpring, 
og gibre ftg ba Commet til ftn egen gbring 
faa npttigt , font banb (anb ; ©og fiai in* 
gen ©aabémanb forunbe fît 9tom til nogen 
anben uben ©fipperen ê ©atntpffe. 

XXX. gar nogen ©aabêmanb af@ft. 
bet, og gibr fïg Unpttig ubj ©rnffenffab, 
eBer ubj anbre SKaaber, og blioer berooer 
gentntelaff, faa b««b tffe Tanb fulbenbe ftn 
fRejfe, ben fiai gioe tilbage igien bet banb 
baoer opbaaret , og ©fipperen bbre een an* 
ben ubj b«*»S @t*b. $oab bet pbermeere 
fofîer , ffal af famine ©aab$tnanb« gbring 
betaliê. 

XXXI ganger nogen af ©fibéfolfene 
©fabe ubj ©fibé Blrbejb , eller anbre SBlaa* 
ber ubj ©Tibê 9lptte og ©aon , og er bog 
iffe felo 2larfag bertil , eBer og nogen blioer 
fpg paa SRejfen , faa banb iffe fanb blioe 
liggenbi* i ©Tibet , ba ffal ©Tipperen labe 
ben ©pge Tomme i lanbet, og beflifie ban. 
nem $erberge, boor banb fanb paaoariê og 
forfbrgift meb îpô og jtofl til fRbbtbrftigbeb 
efter ben SDîaabe, font banbfpifer ubj ©Ti- 
bet. ©lioer banb til ©a$, ba Tomme ubj 
©Tibet igien , og om banb Tontmer ubj ©Ti* 
bet inben fulbente Stejfe , ba mpbe fin fulbe 
S)r)tt -, ©og er ©Tipperen iffe pligtig at teoe 
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XXVIII. Personne ne doit vendre ce qui 
compose son port franc, à la sortie du na- 
vire , sans le consentement et à l’insu du pa- 
tron , sous peine de confiscation pour moitié' 
au profit du roi et pour l’autre moitié' au 
profit du patron. Celui qui aura affrété' le 
navire sera libre de garder ces ports francs 
au pris de la marchandise dans le lieu et 
au temps où l’on débarque (0- 

XXIX. Le patron n’est pas oblige d’admet- 
tre un port franc après que le navire est 
charge'; mais quand le chargement com- 
mence, il doit en pre'venir Péquipage en 
général , et indiquer à chacun individuelle- 
ment la quantité qu’il a droit de charger en 
franchise, alors chacun se servira aussi bien 
qu’il pourra de la place qui lui est accorde'e ; 
mais aucun matelot ne peut vendre la place 
de sa pacotille sans la permission du pa- 
tron (9). 

XXX. Lorsqu’un matelot sorti du nuvire 
par suite d’ivresse, d’excès ou autrement, 
est blesse' si gravement qu’il ne puisse conti- 
nuer sa route, il est oblige' de rendre ce qu’il 
a reçu de salaire : si le patron en engage un 
autre à sa place , l’exce'dant de salaire qu’il 
sera oblige d’accorder sera supporte' par la 

C ’ile particulière de l’homme qui a été' 

(3). 


XXXI. Si quelqu’un est blesse' en travail- 
lant pour le navire, ou ailleurs, ou en étant 
occupé a l’avantage et à l’utilité du navire , et 
qu’il n’y ait pas donné occasion par sa faute, 
ou si quelqu’un devient malade dans le 
voyage, tellement qu’il ne puisse rester à bord, 
le patron est tenu de faire transporter le 
malade à terre , de lui procurer un logis , 
de lui donner quelqu’un qui le soigne, de 
lui fournir en outre de la chandelle et de la 
nourriture selon son besoin , et de la même 
qualité que celle qu’on donne à bord. Si le 
malade se rétablit , il doit rentrer sur le na- 
vire, et, si c’est avant le terme du voyage, 
il aura ses gages en entier, mais le patron 
n’est pas obligé d’attendre quand le navire 
est prêt. Si le malade meurt pendant que 


(l) Cet article reproduit l’article 1 1 du code de 1561 ; mai* la dernière phrase est empruntée à l'article 5 
du titre xm du recès anséatique de 1614. 

(t) Cet article reproduit l'article i* du code de 1561. 

(3) Cet article reproduit l'article 18 du code de 1 561, sauf pour la disposition finale, qui est changée. 
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efter Cannera, men fegle , naar ©ftbet er 
feglreebe, og b0er f>anb ben ©tunb ©fibet 
er paa ^enrejfen, ba fFal ffané 2lrt>inger 
fcaoe &anô ^aloe Sjçre og beele gering 
imob balf gragtiê Srleggelfe meb boiê an* 
bet bamtem ttlbbrer; ÜJfen er ©fi ber fa# 
Sjtetttreifet» , ba tage ^anê Qlroinger b#*»8 
beele SjX)rt og g0ring uben nogen gragtiô 
SBetalrting, og betale banê 3orbef«rb, og 
iFal £>t>rtgbeben batte 3«bfeenbe berboê, ont 
ben b05ié Sfroinger ere ber iffe tilffcebe. 

XXXII. Statut ©fifferen tiHabet ftt 
©Fib, og fbrmebelfl $trig, ©0er0t>ere, 2lr* 
re(i af îattbfetté, eller ©tabeté , S&origbeb 
iFFe torbe,, rnaatte, eller Funbe, falbgiere 
fin dtejfe, og bet Witter bannem tillat at 
aftaFFe ftt golf, ba er b«"t> ei fligttg vis 
bere at betale bennent enb (terbe 'Parten af 
berié S}ï)xt ; SKett berfont ©Fifferen ublbber 
«bj ©0en , og enten rnifïer ©egl, SRafï, 
SlnFer, eller ïoo, eller for anbre merfelige 
Slarfager n0biê til at l0be tilbage ubj Sjaun 
igien at Oflegge fît ©fib, ba fFal ©ftbê* 
folfet labe fïg n0je nteb ben b<tlt>e S}x>xt, 
ont be for Sjettrejfen alleene ere betingebe; 
SWen ere be for grerit* og £ilbage*3tejfen be* 
tingebe, ba nteb ben fterbe 9>art, og ere be 
i SDïaanetê £bre betingebe, ba fFal be ntjbe 
©etalning for faa lang £ib be b«t>e feglet. 

XXXIII. fSorber een ©fif f er fbg , eller 
Ueenê nteb fine SReebere , faa at SReebertte 
ville fettc een anben ©fipper faa ©fibet, 
ba fFal ait ©Fibêfolfet for ben famine S)X)xt 
verre ben nt) faite ©Fipper fplgagtigt, lige* 
font ben anben, unber $prenê gortabelfe; 
£og, ont banb eil fegle vibere, fFal b#nb 
gioe bennent gorbebring. ©nb vil ©lippes 
ren forlge ©Fibet , ba ere be iffe f ligtige at 
tîene ben np ©fipper Icengre enb efter beriô 
Contract nteb ben f0rfle ©fipper. 33il og 
ben np ©fipper antage np ©fibêfolf i be 


le navire est en route pour aller , ses' heri- 
tiers auront droit à la moitié de ses gages et 
à toute sa pacotille en payant la moitié du 
fret, ainsi qu’a toute autre chose qui lui ap- 
partient; mais si ce décès arrive pendant 
que le navire est à son retour, les héritiers 
recevront le salaire et le port franc en entier 
sans payer aucun frais, à la charge d’acquit- 
ter les dépenses de funérailles. Les autorités 
veilleront à la conservation de l’hérédité lors- 
que les héritiers du défunt ne seront pas 
présens (1). 

XXXII. S’il arrive qu’un patron, après 
avoir fait son chargement, n’ose, ne veuille 
ou ne puisse pas effectuer son voyage à cause 
d’une guerre, de pirates* ou d’un embargo 
mis par le souverain ou le magistrat, et qu’en 
conséquence il congédie son équipage , il ne 
devra payer qu’un quart des salaires. Quand 
le patron est entré en mer, si la perte de ses 
voiles, de ses mâts, de ses ancres, de ses 
cables ou toutes autres raisons considérables, 
l'obligent de retourner au port et de mettre 
son navire sur le chantier, (es gens de l’équi- 
page doivent se contenter de la moitié de 
leurs gages, s’ils ont été fixés pour le voyage 
d’aller, et du quart seulement s’ils ont été 
fixés pour le voyage d’aller et de retour; 
ceux qui sont engagés au mois seront payés 
en raison du temps pendant lequel ils ont 
été a bord (9). 


XXXIII. Lorsqu’un patron tombe malade 
ou que, par l’effet d’une contestation entre 
lui et ses armateurs ceux-ci veulent mettre 
un autre patron sur le navire, tout l’équi- 
page doit suivre le nouveau patron pour le 
prix convenu avec le premier, sous peine 
d’étre privé de tout salaire ; mais si le nou- 
veau patron désire allonger le voyage, il doit 
accorder une augmentation (3). Si un patron 
vend son navire, Içs gens de l’équipage ne 
sont pas obligés de servir le nouveau patron 
plus longtemps qu’ils n’avoient promis dans 
leur contrat primitif. Si celui-ci veut engager 
d’autres gens a la place de Pancien équipage , 


(i) Cet article reproduit , avec quelques modifications, principalement relatives an fret delà pacotille 
farticie 19 do code de 1561. 

(s) Cet article reproduit Farticie s 2 du code de 1561, avec addition des mo ta s'ils ont été fixés, &c. 

(3) Cette partie de notre article reproduit Farticie 23 du code de 1 561. 
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garnit* ©ftb, ba ffal ben fflrfte ©fipptr bf* te premier patron doit leur payer leurs gages 
taie bem ben* ftllbe Un, og fore bem til en entier . et tes reconduire au lieu d’où ils 
ben @t*b, b©or be forfïfeglebe fra. sont partis ( 1 ). 


XXXIV. tReeberwe beffnbe raabe* 
ligfl at affette een Clipper , ba fiai bet 
ffee nteb famtligi* SBiHie og @amtt)ffe ; 
SWen fanb be iffe berorn eeniê, ba fiai Dont* 
meme fienbe, om ber er billig Slarfag til 
ban* Slffettelfe. Natter ben affatte ©fipper 
nogen ÿart t ©fibet, ba ffulle tReeberne 
bam efter gobe SJîanb* ©igelfe ublofe. 

XXXV. Nommer ftoebragt imedem 
©fipperen og üteeberne, at banb iffe langer 
fanb fore beri* ©fib, etter ogfaa imedem 
SReeberne inbbprbi*, nbj faa SOîaaber , at 
een $)art ©il, at ©fibet ffal fegle , og be 
anbre ©il iffe, ba ffal ©fibet berfor iffe 
blioe beliggenbi* og forfommiê , men ben 
minfle tyavt af SReebeme ffude fette bet for 
9>enge, ligefom be ©ide bet flippe, eder 
bebolbe, og b©««> ba b(i©er ©eb ©fibet, 
ffal betale be anbre SReebere inben fer Uger 
berefter uben al SRettergang i ade STOaaber, 
og fabe bet fare uben gorbinbring; SJlen 
funbe be iffe een* ©orbe om ©fibet, ba 
bor bet iffe at blioe beliggenbi*, og maa 
ben fforjte S ) ob af SReeberne ubreebe ©fibet 
ftg tK fSeftt, men paa ©fibet fianbe ade 
Sdeeberne éoentpr, og be fom iffe ©ide ubree* 
be , bpr ingen gragt af ©obfet at npbe. 

XXXVI. îigger een ©fipper feglreebe 
paa fin SBinb , ba maa ingen forbinbre 
ban* ©tpremanb, eder 93aab*manb, for 
©ielb* ©ag, men b*>i* ©obê banb baoer 
ubj ©fibet, unbtagne ban* ©ang* og $oj* 
âlaber, ffal antoorbi* af ©fipperett og 
golfet ©eb foren ©eb til ben , paaeffer, og 
ben anben fùlbgfore fïn SRejfe , fom banb 
(ooet baver. 


XXXI V. Lorsque les armateurs jugent à 
propos de destituer le patron , ils ne peuvent 
le faire qu’à l’unanimité'; en cas de dissenti- 
ment , des arbitres de'cideront s’il y a raison 
suffisante pour cette destitution. Si le patron 
destitue' a une part dans le navire , les arma- 
teurs seront tenus de lui en rembourser la 
valeur, à dire d’experts (9). 

, XXXV. S’il survient quelque contestation 
entre le patron et ses armateurs, de sorte 
qu’il ne puisse plus continuer de commander 
leur navire , ou entre les propriétaires , une 
partie voulant que le navire fasse voile et 
l’autre s’y refusant, le navire ne doit pas res- 
ter au port ni être abandonne , mais la mi- 
norité des armateurs doit fixer une îomme 
pour laquelle elle veut ou vendre ou garder 
le navire. Ceux qui en resteront propriétaires 
paieront les autres dans l’espace de six se- 
maines sans aucune forme de procès , et lais- 
seront partir le navire sans empêchement. 
Cependant , si les co-propriétaires ne peu- 
vent s’accorder sur le prix, le navire ne doit 
pas encore demeurer pour cela dans le port , 
au contraire, la majorité des armateurs aura 
droit de l’équiper à son profit ; il partira aux 
risques de tous les propriétaires, sans que 
ceux qui ont refusé de prendre part à l’entre- 
prise puissent exiger aucun fret (3). 


XXXVI. Quand un navire est prêt à met- 
tre à la voile, personne ne peut arrêter ou 
empêcher de partir un pilote ou un matelot 
a raison d’une dette, mais tout ce qui appar- 
tient à cet homme dans le navire, excepté 
ses habits de jour et de nuit , doit être délivré 
par le patron et l’équipage au créancier avec 
serment qu’ils ne retiennent rien ; et le débi- 
teur doit continuer son voyage comme il l’a 
promis (4). 


XXXVII. $anb een ©tyremanb , eder XXXVII. Si un pilote ou un matelot, de 

(i) Le reste de cet article paroît emprunté an chapitre xxm de fa première partie du code suédois 
de 1667. 

(s) Cet article est emprunté au chapitre ix de ia troisième partie du code suédois de 1667. 

( 3 ) Cet article reproduit l’artide 61 du code de 1561. 

( 4 ) Cet article reproduit la première partie de Tardcle 35 du code de 1561. 
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SBaabèmanb , af @t«b lomnte ftg fe(t> et 
©Fib at beFofle, og vit bet fe(t> f0re, ba 
maa banb oære qoit, ont banb ftg enb 
forbpret baoer) £og ffal banb fïiFPe een ans 
ben ubi bané ©tœb, etter igiengioe ©Fip* 
peren fyviè banb baser opbaaret. 

XXXVIII. Sngen Sîaabêmanb ntaa 
befate ftg meb SDîaatterne, eder SJlaatte* 
ffraoe, nten $t0btnænbene ffuüe bennent 
jelo mjbe og bebolbe, ont be bennent beïofïet 
baoe j Dertmob ffude 23aabêm<rnbene base 
ÿrimegelt ftre £oiber af 8«flen ber font 
©Fibet lofliê. 

Cap. U. 

Ont gragt, Xilfçn og SRegnjfab. 

I. 3ngen ©Fipper ffal txere rnagtig til 
at forfragte ftt ©Ftb ttben nteb ftne 9tee* 
bertê 93ibffab og ©amtçFFe, faa frentt be 
ere faa n<rrt><rrenbe , at ©Fipperen Fanb 
forfporge ftg nteb bennent , enten ffriftltg , 
eller ntuntlig , og banb uben ftne SReeberiê 
©fabe fanb opbte©oar* S)vi& iffe , ba raab* 
fore ftg nteb fornentnte ©Fibêfolf , og ram* 
me ftne gfteeberié ®aon og 93ejle, fom banb 
agter at foare til, meb minbre banb er 
paa bet @t«b , fytor banb ubtrçFFelig er oeb 
ftt gragtebreo forbunben at folge Factorens 
£)rbre; £>g gi0r banb berimob, ba ffal bet, 
fom banb faalebiê giort baser, tngen S®ag t 
base, og berforuben ffal banb oprette al 
©Faben , og bob e ti ?ob ©ois til Æongen 
og lige faa meget til Spen , boor ©fibet 
i Æongenê 2anbe labié, etter lofftê. 

II. 9laar Contracter oprettié tmeSem 
©Fippere og SBefragtere, ba ffal bet ffee 


quelque grade qu’il soit (1), parvient a se pro- 
curer un navire qu’il veuille commander en 
personne, il sera affranchi de son enga- 
gement, mais il sera tenu de se faire rem- 
placer par un autre ou de rendre au patron 
ce qu’il aura touche' (9). 


XXX Vm. Les matelots ne doivent pas 
s’approprier les nattes servant à séparer les 
choses charge'es , ni les restes de grains ; les 
nëgocians qui les ont fournies doivent les 
garder; mais on donnera aux matelots une 
prime de quatre huids par laste lorsqu’on 
déchargera le navire (3). 


Chapitre O. 

Du chargement, du soin qui doit en être pris, 
et du compte à en rendre . 

I. Aucun patron ne peut fréter son na- 
vire à l’insu et sans le consentement des ar- 
mateurs, quand il peut communiquer avec 
eux personnellement ou pare'crit, et quand 
il peut attendre leur re'ponse sans pre'judice 
pour eux. Si cela n’est pas possible , il pren- 
dra l’avis des principaux du navire et il fera 
ce qu’il jugera le mieux pour Pintérêt de ses 
armateurs , suivant la nature des faits et des 
circonstances, à moins qu’il ne se trouve 
dans un lieu où, d’après les termes de Tenga- 

Î 'ement fait avec lui , il est tenu de prendre 
es ordres d’un fonde' de pouvoirs des arma- 
teurs. S’il ne se conforme pas à ces disposi- 
tions, tout ce qu’il aura fait par excès de 
pouvoir sera déclaré' nul ; en outre, il res- 
tera responsable du dommage et il paiera une 
amende de cinq onces d’argent au profit du 
roi , et la même somme au profit de la ville 
des e'tats danois dans laquelle il aura charge* 
ou de'charge' (4). 

II. Tout contrat intervenu entre le patron 
et des affréteurs sera re'dige' par e'crit. Ces 


( 1 ) Il y a une controverse sur l'explication dn mot $ddtondnb. Hedegaard le restreint an contre-maître; 
Brorson croit qu'on doit l'entendre de tout matelot , et que cette dénomination est applicable à tons les gens 
de l'équipage. C est aussi l'expression du traducteur latin , gubemator vel remex ; je m'y suis conformé. 

( 2 ) Cet article, qui reproduit la partie finale de l'article 35 du code de 1561 , est plus directement 
emprunté au $ 1 du chapitre iv de la première partie du code suédois de 1667. 

(3) Cet article reproduit l'article 66 du code de 1561. 

(4) Cet article reproduit Farticle i.« du code de 1561. 
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ffriftlig , Contracter falbi$ Certe- 

partier, 09 ffal ©fipperne berforubett ub* 
gioe paa ait bet ©obê, libet eller florr, til 
ecn font noget tnbjfiber, trenbe lige 
Ipbenbe rnffe ©frifter, fom falbtè Conos- 
cementer. 

III. 9taar een ©ftpper b<wr forfVagtet 
fît ©ïib , 09 giort een beflemt ©ag imellem 
fïg og &i0bmanben, ba, berfotn ©ftpperett 
iffe er reebe, naar ©agen er ïommett efter be* 
rtê Certeparties og Contractis Stjbelfe, og 
ÆiObmanben berooer blia>er forfomraet, og 
ifïe fif fît ©ob$ i SWarïebet , flanbe ©fip* 
peren £i0bmattben berfor til Slette, og b0be 
bannern fin ©fabe efter ©anneituenbê ©i* 
gelf e, unbertagen at Uoejr, 93interbag, tU 
1er anben jïor UItjffe og Uformobentlig XiL 
falb, futtbe b^nn*™ fïn 9tejfe forbinbre* 
Sligemaabe om ©fipperen btioer forfbmntet 
af jüobmanben , gtelbe ben famme 8tet. 

IV. gaber een ©fipperfïg fragte af een , 
to, efler fïeere Æipbmanb, til een oiô £ib 
bannem at afïabe, 09 nogen af fanrnie 
jtfebmanb iffe i rette £ib flPiber fit ©obê, 
faa ©fipperen berooer opbolbté, ba b0r 
©fipperen berooer ifïe opbolbe fïn fltejfe, 
men ftrar paa tilbbrlig SOîaabe protestere 
imob ben ubeblioenbié, fom ffal betale ben 
fulbe gragt af bet betingebe 9tom , faa 
fremt ©fipperen , naar banb oil fegle, la* 
ber tre af fané be(ïe golf fee bet fornaonte 
9tom at oare lebigt, og be bet loolig fanb 
oibne; ©og berfotn ©fipperen fanb uben 
fin gorbinbring anbet @ob$ i ben ©t*b 
beïonune, ba ffal ben gragt, fom beraf gU 
oi$, fomme Æiobmatjben til ©obe igien* 
©eêligefïe om een $i0braanb fît inblabte 
©obé igien oil ubjïibe , og ©fipperen uben 
fïn 9teîfî0^orf0mmelfe funbe bet ublojfe, ba 
ffal banb betale ©fipperen fïn fulbe gragt, 
uben faa oar, at ©fipperen uben fïn SRejfië 
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contrats sont nommés chartes-parties. Le pa- 
tron délivrera encore à chacun de ceux qui 
auront chargé des marchandises, en grande 
ou petite quantité , trois lettres de fa même 
teneur appelées connoissemens ( 1 ). 


III. Quand un patron a frété son navire 
et qu’il a annoncé le jour de dépârt aux né- 
gocians , s’il n’est pas prêt à mettre à la voile 
au jour fixé par le contrat et la charte-partie 
de manière qu’il en résulte un dommage 
pour le négociant, il est tenu envers celui-ci 
des dommages-intérêts suivant la décision 
d’arbitres, à moins cependant que l’empêche- 
ment ne soit causé par une tempête ou par 
l’hiver, ou par un autre accident considé- 
rable; les mêmes principes sont applicables 
au cas 011 le négociant manque à son enga- 
gement ( 3 ). 


IV. Si un patron frète son navire, en 
fixant un terme pour le chargement, -à un, 
deux ou plusieurs chargeurs qui n’envoient 
pas leurs marchandises pour le temps conve- 
nu, de manière que le départ du navire soit 
retardé , le patron ne doit pas moins partir, 
mais il doit protester en forme de droit con- 
tre les retardataires, qui devront payer le fret 
entier pour la place louée , si le patron au 
moment du départ a fait constater par trois 
des principaux de son équipage que la place 
louée est vide. Mais si le patron , sans éprou- 
ver de retard, peut avoir d’autres marchan- 
dises à la place, le fret qui en reviendra 
tournera au bénéfice des premiers chargeurs. 
De même , lorsqu’un négociant veut déchar- 
ger des marchandises, le patron peut l’ac- 
corder si cela ne retarde pas son départ, et 
le fret entier lui sera du ; mais si le patron , 
toujours sans retarder son départ, peut avoir 
d’autres marchandises a la place de celles 
qui ont été déchargées, le fret en reviendra 
aux premiers chargeurs, qui dédommage- 
ront le patron des peines et frais que lui ont 


( 1 ) Cet article est emprunté au chapitre 1 .* de la deuxième partie du code suédois de 1667 ; on voit par 
les anciens codes du Nord que pendant longtemps les conventions de ce genre eurent lieu verbalement, 
notamment dans les états de Danemarck , ainsi que cela résulte du chapitre mii [lxviii] du statut de 
Sleswick. 

(*) Cet article reproduit l’article 37 du code de 1561; voir l'article suivant. 

III. 36 
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CHAPITRE XVIII. 


gorbinbring anbet @obô i ben @t«b bef ont , 
ba ffal jtiébmanbcn brnjragt berimob ntjbt, 
og fornbje ©fipperen for fin Umage oj S5e» 
fojlning, for (Sobfetê 3nb. og Ubî©fibning. 
©fulle og famtlige $t0bnt<rnb beriê @obé 
oifle lofft , ba ffal ©fipperen n0jié nteb balf 
gragt , og gofîene meb ^atf £t>re. 

V. Æotnmer een ©fipper ubj fremittebe 
ïanbe, og gi0r ber nogen $anbel, ocre fïg 
Xt0b f ©al, gragt, etter bt>ab anben 5jan s 
bel ber ttoconiê fanb, og baoer nteb S3ree 
og ©eg( berubj forpligtet fine SReebere, font 
bietnme ere , at fîuDe foare og unbgielbe , 
ba ere be iffe piigtige bet at botbe ubj no* 
gtn ÜJîaaber , forbj een ©fepper er iffe 
SReeberntô ©obê maegtig tneer, enb b«nb 
baver unber ijan berne , font er bet n«ro*« 
renbiô ©fib og ©ob$, font Ijanb baser nteb 
at fare ; ÜRen baser nogen f iobt , folt , eder 
banblet meb ©fipperen , ben maa efterfom* 
me fin ©fabe boé ©fibet og iffe boé 9t*e* 
berne, uben at famme {Reebere befatte ftg 
meb famme &i0bmanb6 ©obê. 

VI. ÿaoer een ©fipper tilfagt Æiébtttan* 
ben at vide f0re banê ©obê ubj SDîarfebet, 
og befaler bannem at f0rt bet ti( ÿratnmen, 
og ©fipperen fenber bet op igien , og (aber 
bet ligge , ba ffal ©fipperen o«re piigtig 
at betale 5ti0bmanben bet ©obê, Ifgefont 
bet funbe gielbe i SWarfebet, naar banb 
font mer oser, og forte bonnent fin gragt 
nbj ©etalningen. 

VII. ©efragter manb ©fib af nogen at 
vide frts labe fpre til eèn btffrmt £ib og 
nié @t<rb , og famme ©fib tilfommer nogen 
Ulpffe foruben Ijauê gorforantelfe , fom bet 
fragtet baser, ba foare ben iffe bertil ; Sfcen 
bouger b*nb bet imob Contracten oser ben 
forfagteXib, eder paa anbre ©taber, forn* 
ben b<tnô ®idie, fom ©fibet tilbbrer, ba 
oprette b<*nb ben anben fin ©fabe efter 


occasionés le chargement et le déchargement 
des marchandises. Si tous les chargeurs veu- 
lent décharger leurs marchandises, le patron 
doit se contenter de la moitié du fret et l’équi- 
page de la moitié de ses gages (l). 


V. Si un patron arrivé en pays étranger 
y fait le commerce en achetant, vendant ou 
expédiant des marchandises, et oblige par 
écrit les armateurs absens , ceux-ci ne seront 
pas engagés , car les patrons ne doivent pas 
disposer des biens des armateurs qui ne leur 
sont pas confiés , comme le sont le navire et 
son chargement. Celui qui aura fait avec le 
patron un négoce en achetant ou en ven- 
dant aura seulement son recours contre lui ; 
les armateurs ne seront personnellement 
responsables que lorsqu’ils auront disposé 
des marchandises achetées (9). 


VI. Lorsqu’un patron a promis à un né- 
gociant de porter ses marchandises à un 
marché et lui a indiqué de les envoyer au 
lieu de chargement, si ce patron les renvoie 
ou s’il les laisse sur le port, il doit payer à 
l’affréteur le prix que ces marchandises vau- 
dront dans le lieu de destination, après en 
avoir déduit le fret (3). 


VU. Lorsqu’une personne affrète pour un 
certain temps et une certaine destination un 
navire qu’elle-méme veut faire conduire, si 
pendant ce voyage le navire périt par acci- 
dent sans négligence de la part de l’affré- 
teur, il n’en sera point responsable; mais si 
l’affréteur fait usage du navire au-delà du 
temps convenu ou pour une autre destina- 
tion sans le consentement du fréteur, il sera 
tenu de payer le dommage selon la décision 


(i) Cet article développe le principe contenu dans 1'articic as dn code de 1SS1. 
(s) Cet article reproduit l'article 46 du code de 1S6I. 

(3) Cet article reproduit Fartkle 47 dn code de 166t. 
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®0efarne ÜKœnb i ©igelfe, unbtagen atbattb 
arresteris paa farnnte pn Kejfe, forn f>anb 
ifte er fetn Slarfag rit, eüex bliber ti0bt rit 
anben ©egtafc irnob ftn ©ittie, WdUt banb 
b0r at giere bepiéligt meb n0iagrig Si b* 
niébprb. 

VIII. Cm een ©Ftpper fragter pt ©Fib 
forgrebô rit nogen , ba b0r banb af pn 93e# 
fragterè ©obè at inbrage faa meget, font 
banb beqoenmteligen fôre fanb f og bnerfen 
for pg felo, etler nogen anben, imob 33e# 
fragterené 93Utie noget at tnbflfibe^ jjanbler 
©Fipperen ^ettmob f ba b0r banb at erpate 
93efragteren at pn erlibte ©Fabe. 

IX. 6en fyper ©cipper pal baoe gob 
8fgt , og iFFe feto ouerlabe ©Fibet forme# 
betp ©iertgbeb* ©erfom bet beftnbiê , pat 
banb f)aoe forbrut af pne egne 9>enge for* 
retpoe gob ©dto rit Æongen, og forretpoe 
gob ©0to rit 93t>en , og berforuben b0be 
©Faben. 

X. Sjber ©Fipper Pat fave pitrig Dp# 
feenbe paa jtt 0 bmanbè ©obô baabe meb 
SnbfFibning, naar bet er bannem oeb ©Fibet 
Ieneret , faa og, naar bet er Fommet i 
©fibet , meb ©tubning og ©arnering og 
ait anèet. ©erforn 5ït0bmanben fanger ©Fa# 
be, elter ban$ ©obô btioer forminPet af 
©Fipperen , etler ban$ golf , ba Pat ©Fip* 
peren bet oprette af pne egne 9>enge, og 
betale Æi0bmanben b*nê ©Fabe , efter fom 
©obfet i SDîarFebet Funbe ftelgiê, og 3ti0b* 
manben berimob betater Steeberne bertè 
fiilbe gragt; SDlen berfom famme @ob£ bti# 
ner fortaFFet , etler forbœroet , uben ©Fippe* 
rené, etler banb gotFié, gorf0mmelfe, ba, 
naar ©Fibet Fomrner bib, fom bet Pat 
lofftê, og Ftapper JU0bmanben trenbe gange 
paa gabet, fom er ©in og anbre MFFenbe 
©are ubj , og befater at tibbifce , ba gioe 
banb ©fipperen pn fulbe gragt , etler og tabe 
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de navigateurs, sauf le csis où le navire anroit 
été frappé d’embargo dans son voyage , sans 
que l’affréteur en fut la cause , ou s’il a été 
contraint d’aller vers une autre destination, 
pourvu que cette circonstance soit prouvée 
par des témoins irrécusables (1). 


Vin. Si un patron frète son navire entier 
à quelqu'un , il doit charger toutes les mar- 
chandises de l’affréteur jusqu’à concurrence 
de ce que pourra porter le navire , mais il ne 
chargera rien a son profit ou à celui d’un 
autre sans la volonté de l’affréteur. En cas de 
contravention , le patron est responsable en- 
vers l’affréteur de tout dommage (2). 


IX. Chaque patron doit bien prendre soin 
de son navire et ne doit pas le surcharger 
par un amour excessif du gain , sous peine 
d’une amende de vingt onces d’argent en- 
vers le roi et d’autant envers la ville; en 
outre , il sera responsable de tout le dom- 
mage (3). 


X. Aussitôt que les marchandises auront 
été délivrées au patron , il en surveillera le 
chargement; quand elles seront hissées à 
bord , il veillera à ce qu’elles soient bien arri- 
mées et couvertes. Si le négociant éprouve 
une perte ou si les marchandises sont ava- 
riées par la faute du patron ou de son équi- 
page , c’est au patron de réparer ce dommage, 
de ses propres deniers, suivant le prix que 
les marchandises pourront avoir eu au lieu 
de destination, et le négociant paiera aux ar- 
mateurs le fret entier. Mais si les marchan- 
dises sont endommagées sans la négligence 
du patron ou de son équipage, le négociant, 
lorsque le navire sera parvenu au port de 
décharge , peut frapper trois fois sur chaque 
barrique dans laquelle il y a du vin ou d’au- 
tres liquides, et a le choix de demander qu’elles 
soient déchargées en payant le fret entier, ou 
d’abandonner les barriques au patron pour 
leur fret. Si le négociant néglige cette pré- 
caution , le dommage sera à son propre 


(i) Cet article reproduit, avec quelques additions , farticle 38 du code de 1561. 

(s) Cet article reproduit le fond de l'article 41 du code de 1861, mais il en modifie les dispositions. 
(3) Cet article reproduit l'article 43 du code de 156 1 , en y ajoutant la dernière phrase. 

36 .. 
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CHAPITRE XVIII. 


©Fipperett beljotbe fattwif gab for gragtetl. compte. Lorsque les matelots auront cause 

goifbmnter jîipbmattben faafebié at fee fïg le dommage, le patron aura son recours sur 

for, b a fjat>e ©Fabe for jjiemgielb. ère og eux 
©FibêfolFene i noget beêlige 2larfag, ba 
base ©Fipperett berfor til bern ftn Xiltale, 


XI. ÇJlaar noget ©Fib i nogen #atm ber 
i Stigerne inbFommer rneb ©tpretgobé, fom 
t>eb £0nbemaal falgiê, beraf ffal ©Fippe* 
ren iFFe loffe noget uben men £0nber, fom 
ere ret brænte og merFebe, fan oel golFeniê 
g0ring fom Sfteeberniô $art, og bet fFal 
fFee ubj ©tabêstnaalerniê 9lærwtrelfe, og 
fFal ben , fom ©obfet anttammer, gioe SDîaa* 
lerne til ?0n af b&er 5t0nbe , fom paa b»ert 
@r«b fororbnet er. $t>ilFen ©Fipper berimob 
gi0r f b<*oe bermeb forbrut ti 2ob ©0lo til 
Æongen og tj ïob ©0lo til Spen. ( 5 en boer 
©Fipper fPat baoe flittig 2lgt paa , at ©tpr* 
tegobê, beljl Æorn, eller anbet, fom bet 
bebboer, jetmlig unberoejê blioer Fafïet, f aa 
bet iFFe blioer muet , eller forbceroet. 

XII. Sngen ©Fipper flfal baoeSWagttil at 
ftlge pt ©Fib enten uben* eller inben* 2 anbé 
uben mebftneSDîebreeberiô 93 ibfFab og ©arn* 
tpFFe , og berpaa fFal ba*ib fyavt beriô fFrift* 
lig gulbmagt, om be oiHe bet afbcenbe, 
paa bet at ©Fipperen Fanb gioe bennem , 
fom Fi 0 be oifle, een tilbprlig goroaring. 
jDm b^rtttiob b^nblté , fFal bet $i 0 b ingen 
SWagt bûoe, om ber oorber paaFlaget, og 
©Fipperen fFal b<H>e forbrut et bunbreb 2 ob 
© 0 lo til Æongen , og berforuben fïanbe ftne 
SReebere til Sîette ; 9 Ken fFeebe bet f aa , at 
famme ©Fib fïF nogeii merFelig 95r0p og 
©Fabe paa ftn SRejfe, og ©Fipperen bet ber* 
for oiBe afb<enbe, ba maa bunb bertilüKagt 
baue; ©og fFal b<wb bet beoibne meb fire 
af be beffe SDfcenb i ©Fibet, om ber par 
fFiellig Slarfag til, eBer iFFe, 

XIII. Sngen ©Fipper maa fcelge, eBer 
gioe noget bort, eBer felo bebolbe af ©Fibê* 


XI. Si un navire aborde dans un port de 
notre domination, charge de marchandises 
confondues, que Ion vend en les mesurant 
avec des tonneaux, . le patron ne peut dé- 
charger ni la pacotille de l’equipage, ni les 
marchandises des armateurs, qu’en faisant 
usage de tonneaux marques selon les lois. 
Tout cela se fera en presence des mesu- 
reurs de la ville. Celui qui reçoit les mar- 
chandises paiera au mesureur, pour chaque 
tonneau , ce qui est réglé par les usages 
de la ville. Le patron doit payer, en cas de 
contravention , cinq onces d’argent au roi 
et autant h la ville (2). Le patron doit avoir 
soin que les marchandises confondues, sur- 
tout le ble et les autres marchandises sem- 
blables, soient souvent remuées pendant le 
voyage pour qu’elles ne pourrissent ni ne se 
gâtent (3). 

XII. Aucun patron n’est autorise à vendre 
son navire, ni dans le pays , ni hors du pays, 
à l’insu des autres armateurs, et si ces der- 
niers consentent à la vente , il faut qu’il 
soit fonde de leurs pouvoirs écrits afin de 
pouvoir donner surete à l’acheteur, faute de 
quoi la vente sera nulle. En cas de plainte , 
le patron est passible d’une amende de cin- 
quante onces d’argent envers le roi, et en 
outre il est responsable envers les arma- 
teurs ; mais s’il arrivoit que le navire fut 
endommage' conside'rablement pendant le 
voyage, et que par cette cause le patron 
voulut en faire la vente, il en a le droit, 
pourvu qu’il prouve la ne'cessite' par le ser- 
ment de quatre des principaux hommes de 
l’e'quipage (4). 


XIII. Il est de'fendu au patron de vendre , 
de donner ou de s’approprier une partie des 


(l) Cet article reproduit, avec quelques additions , l’article 59 du code de 1561. 

(s) Cette partie de notre article reproduit l’article 48 du code de 1561. 

(3) Ce reste de r article est emprunté k l’article 48 [45, 46 et 47] de la compilation de Wisby. 

(4) Cet article reproduit l’article 43 du code de 1561. 
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rcbfïab , gatalie og anbet boab ©fibet ti U 
f)0ver, itieb minbre fyanb efter fulbente SReife 
berfor tillige meb ait anbet betyolbet gior 
rigttg Stegnfïab. S?vo anberlebiê gibr, ffal 
flrafftô berfor font for anbet Zpveri. 

XIV. $)viè nogen af 9îeeberne oil faelge 
jtn «part i ©fibet, ba ffal banb ben f0rfl 
tilbçbe ftne SKebreebere , ont be oille gioe 
berfor faa tneget font een anben; Xi ba ere 
be narntefï ti( at bebolbe bet. @i0r banb bet 
iffe, nten falger ber tif een fremtnet, ba 
baoe be famtlige 9)îagt til at inblbfe ©fi* 
bet bo$ ben bet fi 0bt §am for ben «priiê 
efter gobe SJîœnbê ©tgelfe. 

XV. ^enber bet ftg , at et ©!ib ligger 
lange paa Steifen , og fattiê garalie , etler 
anbet til ©fibô ütytte og 93ebon, og ©fij>* 
peren baner iffe $)enge at fipbe for, eller 
i Xibe paa SBerel paa ftne SReebere befom* 
me fanb, ba maa banb falge af Ritb: 
tnanb$ @obfet,faa rneget, fom b^nb bertil 
«eboo bat>er, og tffe meere, og ©fipperen 
fîal betale bet for lige 93arb , fom bet am 
bet blioer folt for ubj SDîarfebet, og forte 
Jtiobmanben banè Sragt ubi SSetalningetu * 

XVI. Derforn faa fFeer, at nogen ©fip* 
per er lange paa fut 9tejfe, og banb blioer 
forfortet paa gatalie, ba fîal banb meb 
©tyretnanbenô, #0ibaab$manbenô og ©fris 
oerenê 9taab quartere og ubbeele imeflem 
ait ©fibéfolfet efter Xiben* ïejligbeb* 

XVII. SBlioer 3ii0bmanben$ ©obô fors 
barbet ubi ©fibet , at ©oerlpbet er iffe big* 
tet og foroaret, fom bet fïg bor, ba ffal 
©fipperen bertil foare og bebre©faben, men 
fommer bet fra unber op, ba ffal bet gaa 
ooer ©fib og ©obê , faa frernt ©fibet , ba 
bet ubfeglebe,. oel oar foroaret , og uns 
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apparaux du navire, des victuailles ou d’au* 
très choses appartenant au navire sans en 
tenir compte ; la contravention à cette dispo- 
sition sera punie comme vol (l). 


XIV. Si quelqu’un des armateurs veut 
vendre sa part indivise dans le navire, il 
doit l’offrir d’abord a ses co-actionnaires pour 
la somme qu’un autre veut en donner, car 
ils ont le droit de préférence. Si quelqu’un , 
sans avoir fait cela, vend sa part à un etran- 
ger, les co-proprietaires auront le droit de 
la racheter, en payant à l’acheteur un prix 
détermine a dire d’experts (9). 


XV. S’il arrive qu’un navire se trouve 
longtemps en route et qu’il manque de vivres 
ou d’autres choses nécessaires* , le patron , 
quand il n’a pas d’argent pour en acheter et 
quand il ne peut pas s’en procurer en tirant 
sur ses armateurs des lettres de change, 
peut vendre les marchandises jusqu’à con- 
currence de son besoin, mais pas au-delà; 
le patron doit payer ces marchandises au 
même prix que le reste sera vendu au lieu 
de destination et le compenser avec le fret 
qui lui sera du (3). 


XVI. S’il arrive qu’un patron se trouve 
longtemps en voyage et qu’il n’ait pas assez 
de vivres, il consultera son pilote, le premier 
matelot et le secrétaire pour faire, d’après 
leur avis, une réduction à tout l’équipage 
selon le temps et les circonstances (4 ). 


XVII. Quand les marchandises sont ava- 
riées dans le navire , parce que le pont n’é- 
toit niHbien fermé ni suffisamment garni , le 
patron est responsable du dommage et doit 
indemniser les chargeurs ; mais si le dom- 
mage est causé par l’eau qui s’introduit par 
le bas du navire, le dommage sera réparti 
entre le navire et les marchandises, pourvu 


(l) Cet article reproduit l'article 44 du code de 1561. 

(s) Cet article paroit emprunté au chapitre v de la troisième partie du code suédois de 1667; mais 
depuis longtemps ces règles étoient suivies dans les états qui faisoient partie du Danemarck , ainsi quon 
le voit par le chapitre xvm du livre vin du code norvégien de 1274 , page 25 ci-dessus,' et par le cha- 
pitre il de la section vm du Grdgds, page 62 ci-dessus. 

(5) Cet article reproduit l'article 59 du code de 1561, avec de légères additions. 

(4) Cet article reproduit farticle 67 du code de 1561. 
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CHAPITRE XVIII. 


ben>ej$ er blntt M, og ba af ©ïipperen 
ûg golfene ingctt gorfbmtuelfe nteb qtantpen 
tageit. 

XVIII. S)Mt ©fipper er jïijlbig at bolbe 
gobe flerfe Üiorbeler 09 ©inbtaïel ubj fît 
©lib, at ittb?eg ubsfette jtipbmanbê ©obê 
meb. ajnpfler Stnbtalelet 09 ©obfet faar 
©fabe, ba foare ©fipperen aQeette ti( ben 
©fabe> SBcn flipper ©obfet af îaflet fors 
mebetfi aSaabêmanbene bet iffe oel ba»* 
belagf, ba betale 23 aabêm«nbene ben ©fabe. 

XIX. 2llle ©lippere , etler ©tprcmcenb , 
fPutte r beljl paa be Sftejfer, font iffe ere 
itneHem 9>rooincterne i et Stige, b*>lbe rtg* 
tige Joumaler paa b»ab Sinben b»er ©ag 
09 Xib bar oaret , faa 09 b&orlebtê SRejfen 
gaar for fig r bvomt ben bber ©ag for t* 
fettiê , 09 naar be !omnte t S) aon , 09 
bnorlange be ber tnaa opbolbe fïg , 09 b»ab 
©tnben bw ©ag blafer, famt rigtig ante# 
gniê, naar 09 til b»em be nogle af 93 arene 
falge, paa bet SReeberne 09 Jtibbmanbene 
limbe oeb ©libetê IpWeltg jjiemïonfl faa 
af famnte 330 $er fulbfomtncn Unberretning 
om b»t* paa Steifen passeret er. 

XX. ©aa fnart een ©ïipper baser op* 
baaret fin gragt 09 b»tè an bet ban$ SRee- 
bere tilfotntner, ba gi0re bennem 90b SReebe 
09 Stegnflab uben al gorbalning ubj aile 
SOîaaber. ©erfom bet anberlebiê blioer be* 
fiinbet enb font ret er , ba fiai bet fîraffiê 
lige oeb anben UtroefFab. Xtl famnte ftne 
9teeberiêgorn0ieligbeb 09 SRegnjïabernib be- 
bre gorflaring, fiai banb fremoife jtn 23 og, 
boorubi een bberô 9 ta»u oeb ©ag og Da- 
tum , font noget inbjlibet baoer, fiai o«re 
inbfert, faa 09 rigtig £at og ©îerfe paa 
aile palier, gabe 09 £0nber, meb gorKa* 
ring b»ab berubi er angioet at fPutle o*re , 


qu’il soit reconnu que le navire étort bien 
calfate' à son départ, qu’il n’a reçu les avaries 
que pendant le voyage, et que l'équipage n’a 
pas négligé' de pomper (1). 

XVIIL Chaque patron est oblige d’avoir 
dans son navire de bons cordages pour le 
chargement et le déchargement des mar- 
chandises ; s’ils se rompent et si les marchan- 
dises sont endommagées, le patron répondra 
seul du dommage. Mais si les marchandises 
échappent des cordages parce que les mate- 
lots ne les ont pas bien attachées , la répara- 
tion sera faite aux dépens de ces derniers (8). 

XIX. Tout patron ou pilote , surtout lors- 
qu’il voyage hors du royaume, doit tenir un 
journal où il consignera l’indication des 
vents qui auront soufflé chaque jour et à cha- 
que partie du jour; la direction du voyage; 
combien il a avancé chaque jour ; quand il 
est arrivé dans un port ; combien de temps if 
y est resté ; les vents qui y ont soufflé chaque 
jour. Il y écrira aussi exactement où et à qui 
il a vendu ses marchandises, afin que les 
armateurs , après le voyage heureusement 
fini, trouvent dans ce journal les moyens de 
s’instruire de ce qui s’est passé pendant le 
voyage (3). 


XX. Quand le patron aura touché le fret 
et ce qui appartient d’ailleurs à ses arma- 
teurs , il doit en rendre bon compte sans en 
rien retenir; s’il est reconnu que le compte 
n’est pas exact, le patron sera puni comme 
coupable de soustraction (4). Pour satisfaire 
les armateurs et pour mieux prouver la régu- 
larité de son compte, le patron leur présen- 
tera son livre , où le nom de chaque chargeur 
et la date du chargement doivent être ins- 
crits, aussi bien que le nombre et la marque 
de toutes les balles, futailles et tonneaux avec 
indication du contenu suivant les déclara- 
tions. En outre, il accompagnera son compte 
des pièces justificatives de toutes les dé- 
penses et frais qu’il aura faits pour le navire , 


( 1 ) Cet article reproduit, sauf la partie finale, l’article 53 du code de 1561. 

( 2 ) Cet article reproduit l’article 54 du code de 1561. 

(3) Il existe une ressemblance si littérale entre cet article et l'article 10 du titre 1 .* du livre 11 de l’ordon- 
nance française de 1681 , que je crois qu’il y a été emprunté , d’autant plus qu’on ne trouve rien de sem- 
blable dans les recès anséatiques et dans le code suédois de 1667 ; voir l’article suivant. 

( 4 ) Cet alinéa reproduit l’article 40 du code de 1561. 
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og berferubett fiai banb t>ape oeb fine 
Megttfla6er rigtig SBioiê paa aile ban* Ub* 
gifter og &mfofftunger , font cre giorte ttl 
Slibê 9lptte , og efter rigtig ©lutning til» 
(fille een boer af fine Meebere b&ab b<i»n 
meb Mette tilfotntner. ©lutte og ©lipperen 
oeb faljï angioeitbe paa ‘Xolbfiaber, etter 
oeb tiogen Uloolig $>aonê 93ef0gelfe, @fibô 
og ©obfiê anbenffobô 3tibf0relfe f etter 3fnb» 
ffibelfe , enb t rette atminbelige loolige Sjat>* 
tier, b*>or Æongenô gogber, £olbere, etter 
ÿfetnefiere , ere fororbnebe, etter i anbre 
SWaaber , foraarfage ©ïibê og ©obfiê Con- 
fiscation, b a (part ©lipperen ttl al ben 
©labe, font tiogen berooer tilfpjiô# 

XXI. Si oiê nogen ©ïipper jïutte felo, 
etter oeb fine golï, labe tafte fin SSaglafi 
paa forbubne ©teber, og nogen ©labe, etter 
Ubgift r beruboœr lonmier, ba foare @Kp* 
peren atteene bertiL 

XXH. (Jeu b»er ©lipper og Officerer 
fiai atoorlig 3nbfeenbe fave , at alting ins 
ben SBorbe cbrifielig, œrlig og frebfommefig 
tilgaar, og ingenlunbe ttttabe f at nogen 
foarer, banber, etter ppper nogen Xrette, 
eOer Xoebragt , etter at ben eene begagner 
ben anben meb nogen Uf0mme(ig £>rb, 
etter ©ierning. ©lutte faabantaf nogen flee, 
ba fiai ©lipperen meb nogle af be befie 
©fibêfoll SBagt b«oe firar efter beriô Zpfft 
at fette bem i ©traf. ®r og fagen af flot 
Sigtigbeb, ba anbolbiô ben ©Iplbige til 
be bicnttomme, og ftuatô berom efter 
îanbô Soo og Met. Mlle be 930ber, fom 
efter benne ©0eret fiai ubgioiê , fiai rigtig 
og itben nogeaê 3mob(tgelfe af beu ©ïtfi* 
btge betaliô, etter og r ora tyané ©obô, fom 
tnben SSorbe er, ilïe fanb tilfireffe, ba af 
banô ?0n faa meget inbbolbiê, og enten i 
een ©parebpffe beoariê, etter og af ©lippes 
ren t il SSogê fpriô, og be gattigié ^art beriô 
gorfianbere , naar Mejfen er enbt , tilflittié 
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et, après avoir rendu ce compte , H paiera à 
chaque armateur ce <jui doit lui revenir (l). 
Si un patron donne lieu à la confiscation du 
navire et des marchandises en faisant une 
déclaration fausse aux douanes , en fréquen- 
tant des ports défendus , en dirigeant le na- 
vire et les marchandises autre part que dans 
un port où il j a des avoyers du roi et des 
préposés des douanes , ou s’il commet toute 
autre fraude, il répondra de tout le dom- 
mage qu’il aura cause' (S). 


XXI. Aucun patron ne devra déposer son 
lest dans des lieux de'fendus, ni l’y laisser 
de'poser par scs gens. Tout dommage et tous 
frais cause's par une contravention de cette 
sorte seront supportes par le patron seul (3). 


XXn. Le patron et les officiers doivent 
veiller attentivement à ce que toutes les per- 
sonnes à bord se conduisent comme chré- 
tiens, paisiblement et honnêtement : personne 
ne doit se permettre de prononcer des jure- 
mens ou des impre'cations, ni exciter des dis- 
putes ou des querelles , ni se servir de mots , 
ni commettre des actions malhonnêtes en- 
vers un autre. Si quelqu’un se rend coupable 
de tels désordres , le patron pourra le punir 
sur-le-champ , d’après l’avis des principaux 
de l’e'quipage. Si le délit est d’une grande 
importance, il gardera le criminel jusqu’au 
lieu du retour, ou il sera puni selon les lois et 
usages du pays. Toutes les amendes pronon- 
cées par la présente loi doivent être payées 
par le délinquant sans retard et sans que 
personne s’y puisse opposer. Si les biens que 
le délinquant a à bord n’y suffisent pas, on 
déduira l’amende sur le montant de ses ga- 
ges et on mettra cette somme dans une boite 
d’épargne, ou bien le patron la portera en 
recette sur son livre, et, le voyage terminé, 
il délivrera la part des pauvres à leur procu- 
reur contre une quittance valide. Le patron 


(i) Cette partie a dà être empruntée an chapitre in de la m.« partie du code suédois de 1667. 
(s) La fin de cet article a quelque analogie arec l’article 7 S du code de iS8t. 

(3) Cet article paroît emprunté au chapitre xxiv, $ S, de la l» partie du code suédois de 1867. 
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CHAPITRE XVIII. 


imob tilb0rlig Üt>ittd«|. gorf^mmer nogett 
©fipper bet , ba jfal b<*»b felt> betate bobs 
belt f àa megct. 


ui aura négligé ces choses paiera le double, 
e ses propres fonds (l). 


Cap. III. 

Ont Ulçffetige ^cnbelfer, Averie 
og îobêmanb. 

I. SBti&er nogen ©ïipper jfibbruben, ba 
jfal battb pare forptigtet meb ©îibôfolfer at 
bierge ©fibet, ©obfet og ©ftbêreb jïabet , og 
annantitte af Æi0bntanbene berfor eett reebe* 
lig 5Biergel0n efter gobe iWanbê ©igelfe , og 
ffal SSefragteren betale ©fipperen battê 
gragt af bet biergebe ©obê, og ©fipperen 
85aabémanbene beriô #çre, efter font ©e* 
gla|en er lang til, og JDannemanb funbe 
fienberet at pare, og berfom nogen forrpN 
fer, etter nnberflaar, noget af famnte f?i bs 
brubet ©obê, ben jfal ftraffiê Itgefom for 
anbet Xpperj, og 25aab#ntanb, font 

iffe ptf bielpe at bierge ©fib, ©0b$ og 
©fibêrebffab, b<*nb ffal ntifïe fin gpring og 
S)yxt meb boi$ banb tilforn baoer opbaaret 
og bolbid fîben for een Uarlig SWanb ibfant 
anbre gobe ©pefarenbe golf. 

U. ©fuffe nogen optanbe om 9lattetibe 
nogen 3lb, etter oprette noget Xegtt paa 
Clipper, etter anbenjlabê peb ©tranbftben, 
tel at forf0re ben feglenbiê, og bringe bam 
ti( Ulpffe, etter t gare, ba boo faabant 
loplig operbeoijtb, jfal jïraffiê paa fit 2ip. 

III. $om me tpenbe ©fibe feglenbe, og 
funbe iffe mtboige btw anben , men fange 
begge ©fabe , ba jfutte begge ©fipperne meb 
beriê golf foare , at bet jfeebe af Uraab , 
og iffe meb ®ittie, og ba gielbe begge ©fip* 
perne ©faben, balf om b^lf, b#ab botter bet 
jfeer omSDagen, etter om 9latten. 


Chapitre III. 

Des aeeidens maritimes , de la contribution, 
et des pilotes-locmans. 

I. En cas de naufrage, le patron et les 
gens de l’équipage sont obligés de sauver le 
navire, les apparaux ainsi que les marchan- 
dises; il leur sera payé un salaire d’apres 
l’avis de personnes recommandables. De leur 
côté, les chargeurs sont obligés de payer au 
patron le fret des marchandises sauvées , et 
celui-ci paiera le» gages de l’équipage en 
proportion de la route effectuée et suivant 
l’avis de personnes recommandables. Celui 

3 ui prend ou soustrait des effets sauvés doit 
tre puni comme voleur. Le matelot qui ne 
veut pas aider à sauver le navire, les mar 
chandises et les apparaux du navire, perdra 
son port-franc, ses gages, même l’à-compte 
qu’il auroit reçu ; et il doit être regardé comme 
malhonnête homme par les autres bons ma- 
telots (2). 


II. Si quelqu’un allume pendant la nuit 
un feu ou établit quelque autre signal sur 
un rocher, près du chenal , pour détourner 
les navires de leur route et pour les faire 

f >erdre ou leur faire éprouver des aeeidens , 
e malfaiteur légalement convaincu sera puni 
de mort (3). 

III. Si deux navires allant à voiles ne 
peuvent éviter de se heurter et sont endom- 
magés tous les deux, les patrons et leurs 
équipages devront prêter serment que l’acci- 
dent est arrivé sans leur volonté. Alors le 
dommage sera supporté par les deux navires 
d’une manière égale , soit que l’accident ait 
eu lieu en plein jour, soit qu’il ait eu lieu (a 
nuit (4). 


(î) Cet article paroit emprunté au chapitre xxn de la i.** partie du code suédois de 1667. 

(s) Cet article reproduit l'article 24 du code de 1561. 

(s) Cet article paroît emprunté au chapitre vi delà v.« partie du code suédois de 1667, qui lui-même 
l’avoit emprunté au droit romain. 

(4) Cet article reproduit f article 55 du code de 1561. 
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IV. ^igger et @f ib ubj #awi , etter paa 
8teeb f og et anbet fomnter feglenbté# og 
fober bet ubj @runb, font Itgger for 2lnfer, 
etter fafl fortooet , etter gi0r ©fabe ubj an# 
ben ÜRaabe , ba jfal ben ©f ipper, font ©fa* 
ben ÿaoer giort r betale al ©faben af fine 
egne $enge , faa vit b<*n$ @ob$ fanb ti U 
greffe , ont bet jfeer for banê gorf0ramelfe 
og onbe gorfpn. <gr b^nb ifte formuenbtê 
at betale, ba gielbe ©fibet ©faben; ©og 
iffe jU0bmanbè ©obfet bet at unbgtelbe ; 
SDîen faar ben fegleitbi* felo jfabe, ba baoe 
©fabe for #iemgtelb; 2Ren jfeer ©faben af 
9i0b6 @ag, ba jfal ben bebrtê af begge 
©ftbene efter gobe SR« nbê font jfiel* 
ligt fanb oatre. 

V. 23lioer noget ©fib f#ft, at Slnfer, 
etter Æabel , brpjïer enten ubj ©torm , etter 
anben ttlpffe , og brtoer et anbet ©fib ont 
93orbe,fom ligger fafl for ftt Slnfer, og faa 
begge ©fabe, og ©fipperen berubj ftnbiê 
Uffçlbig, ba jfal ben ©fabe bejtgtiê af @0e* 
farenbe ü)frmb, og betaliô af begge ©fibene 
efter beriê gobe Xpffe og gorfïanb; SJîen 
fanger bet ©fib atteene ©fabe, font brioer 
paa bet anbet, ba jfal bet ©fib, font lig* 
ger for îlnfer , bet iffe unbgielbe i nogen 
SWaabe. 
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IV. Lorsqu’un patron se trouvant à la rade 
ou dans le port, un navire arrive à voiles 
et fait échouer celui qui a jeté l’ancre ou 
qui etoit bien amarre', ou lui cause quelque 
autre dommage , le patron qui l’a occasione 
doit le reparer de ses propres deniers jusqu’à 
concurrence de ses biens, si l’accident a 
été cause par sa négligence ou par son im- 
prudence. S’il ne peut pas payer, le navire 
est responsable, mais non les marchandises. 
Lorsque celui qui est à voiles est endom- 
mage lui-même , il doit supporter son propre 
dommage. Si au contraire l’accident a ëte' 
cause par une force majeure, le dommage 
doit être paye par les deux navires selqn la 
decision d’arbitres (l). 


V. Si un navire se détaché et si les ancres 
ou les câbles se rompent, par l’effet d’une 
tempête ou de quelque autre malheur, et 
qu’il soit lance contre un autre navire qui a 
jetë l’ancre, de sorte que tous les deux soient 
endommages , sans qu’on puisse prouver que 
c’est par la faute du patron , une inspection 
du dommage doit être faite par des experts, 
et la décision d’arbitres doit fixer la somme 
à payer par les deux navires. Si le navire 
détaché est endommage' seul, celui qui e'toit 
à l’ancre ne doit point contribuer à la 
perte (2). 


VI. îtgger ©fib for Slnfer , og blioer 
noget anbet ©fib brioenbiê af ©torm og 
Unejerê ®olb, og et, etter fleere, fom lig* 
ger ubj bet brioetibié garoanb, blioer oar, 
at ©faben er foroentenbiê, og nogen fli p* 
ftt Xvv og Slnfer, paa bet jïprre ©fabe maa 
forrefommiê, fom bet eene ©fib funbe be» 
tomme af bet anbet , ba jfal Zov og Slnfer 
regniê og betaliê itnettem bet brioenbiê 
©fib , og be anbre , fom flippe beriê Slnfer 
efter ©pefarne fDfonb* ©igelfe» 

VU. gigge nogle ©fibe boer anben n*r, 
og bet eene laa faa n«r ©runben , etter for 
anben Slarfag ej funbe oige, og ber ergare 


VI. Lorsqu’un navire est sur son ancre et 
qu’un autre est agite' dans la mer par une 
tempête, celui ou ceux qui sont exposes à 
être heurtes par le navire qui flotte peuvent, 
par prévoyance , couper les câbles et l’ancre 

K ur e'viter un dommage plus grand que 
utre pourroit leur occasioner ; alors la 
moitié du prix des câbles et des ancres sera 
payée par le navire qui étoit exposé à la vio- 
lence des flots, et l’autre par le navire qui 
a coupé ses ancres, suivant l’estimation d’ex- 
perts (3). 

VIL Lorsque plusieurs navires sont an- 
crés très -près l’un de l’autre, et lorsque 
l’un d’entr’eux ne peut pas s’éloigner, parce 


(l) Cet article reproduit l'article 56 du code de 1561. 

(i) Cet article reproduit la première partie de l'article 57 du code de 1561 . 

(s) Cet article reproduit la seconde partie de l'article 57 du code de 1561. 
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fjoê, at be f)t>er antre rnaatte beflfabige , ta 
flfal ben , font ligger n«r t>eb ©runben og 
ej fanb t>ige , begœre af ben anben , fom 
fanb pige, ftt Slnfer at lofte , ©fabe at fors 
rcîomme , og berfom fanb bet ej t>iï gi0re , 
flfal fanb feln bet maa gibre; SKen forbfaer 
ben anben bet , etler bentbj gibr gorbinbriug, 
og berooer nogen ©fabe flfeer, flfal ben , fom 
funbe pige , bet betale. 

VIII. Nommer noget ©Fib til ©fabe paa 
et anbet ©fibé Slnfer, fom ligger foruben 
Soie, ba flfal bet ©Fib, fom tngen 58oje 
faner, betale ben anbené ©fabe alfammen, 
uben faa er, at Sojelinen er brufïen, ftben 
Slnferet blet) ubfajl, og ©Fipperen felo fierbe 
af be be(ïe SOîcenb ttbi ©fibet oil falbe t>eb 
beriê ©eb , at ber oar 23oje faa famrne 2ln* 
fer , ben £ib banb lob bet fïfï faite : ©arn* 
melebiê, at banb iffe oijîe anbet , enb ber 
par SSoie faa, ben Xib ©faben flfeebe, og 
ba gielbe baabe ©fibene ©Faben , falf om 
falf, Æf0bmanbégobé unbtaget. 

IX. De ©fibe, fom ligge for SlnFer i 
aabet garnanb, .eller fegle om ©fterfajï, naar 
m0rfe 9l«tter ere, flfal for al befhpgtenbié 
gare at forrefomme forfpne ftg met ïpgter ; 
©og farrneb iffe meent be fmaa gartpj, fom 
faabanne £pgter iffe beqoemmeligen fanb 
f0re. 

X. Nommer et ©Fib, fom er labet met 
$iabmanb£ ©obê ubj ©torrn , eller anben 
9l0b, faa at ©Fifferen maa labe Fafïe af 
©obfet, eller SDîajï, Æabel, eller Slnfer* 
Xon, fagge ^Ker lanblobe met ©Fibet, paa 
bet fanb fanb rebbe ftt £ip, ©fib og @ob$, 
ba flfal ©fipperen fprjl raabfore ftg farom 
meb $i0bmanben, eller ban ê ^ulbmorgtig, 
om nogen af bem er tilffcebe. 33iHe be iffe 
famtyffe, og ©fipperen eragter bet bog n0* 
bigt, ba flfal fanb fplge be flieerfîe og befïe 
af@fibêfolfeni$ SWeening, fom ftben, naar 


qu’il est près du fond ou pour toute autre 
cause , et qu’il y a lieu de craindre qu’ils ne 
s’abordent, celui qui est près du fond et qui 
ne peut s’éloigner doit sommer l’autre de 
lever ses ancres pour prévenir un accident, 
et si celui-ci refuse de le faire, le premier 
pourra le faire maigre l’autre. Si ce dernier 
s’y oppose et l’empéche , il répondra de tout 
le dommage qui en résultera (1). 


VIII. Si un navire est endommagé par 
l’ancre d’un autre qui n’avoit.pas de bouée, 
tout le dommage doit être payé par ce der- 
nier, a moins que la bouée n’ait été détachée 
depuis que l’ancre avoit été jetée, et que le 
patron ainsi que trois des principaux de l’é- 
quipage n’affirment sur leur honneur qu’il j 
avoit une bouée sur l’ancre lorsqu’on l’a jetee 
en dernier Iieiv, et qu’ils ignoroient , au mo- 
ment de l’accident, que cette bouée eut été 
enlevée; dans ce cas, les deux navires doi- 
vent payer le dommage par moitié, mais les 
marchandises n’y contribueront pas (9). 


IX. Les navires qui sont ancrés dans un 
chenal ouvert ou qui font voiles pendant 
l’automne, quand les nuits sont très-obscures, 
doivent porter des fanaux pour prévenir tout 
danger; sont exceptés les petits bateaux qui 
ne peuvent facilement porter des fanaux (3). 


X. Quand un navire chargé de mar- 
chandises est surpris par une tempête ou 
d’autres périls, et que le patron est forcé 
de jeter des marchandises ou de couper le 
mât , les cordages et les câbles , ou de faire 
échouer le navire pour sauver la vie des per- 
sonnes, le navire et les marchandises, le 
patron doit d’abord consulter les chargeurs 
ou leurs fondés de pouvoirs, s’il y en a de pré- 
sens. Si ceux-ci n’y veulent pas consentir et 
si le patron croit néanmoins devoir faire jet, 
il suivra l’avis des principaux et de la majo- 
rité de l’équipage, qui, après que le navire 
aura pris terre, affirmeront par serment qu’on 


(1) Cet article est emprunte' au J 4 du chapitre vin de la v. e partie du code suédois de 1667. 

(2) Cet article reproduit farticle 58 du code de 1561. 

(3) Cet article reproduit le fond de farticle 64 du code de 1661. 
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be ttl îanbê îomtite , {Fat bet vtb (?eb for* 
Flare , at bet er jFeet at rebbe £ib, ©Fib og 
0ob$. gornemmellg fFal ©Fifferen t>el t 
2 fgt rage, at bet tungijle @obê ogminflaf 
9)rii$, faa bit mueltg er, f0rjlFajïtô, og fFal 
©Fifferen fette ©Fibet faa 9>ertge , ligefom 
‘banb bet felb bille bebolbe, og raaber ba 
^SBefragterert, om banb bet berfor bit antage, 
eller labe ©Fifferen bet bebolbe, boorfaa 
bog 95efragteren f Fat inben fire og tyoe Xi# 
mer$ gorfob ftg erFlare. 

XI. ©erttœjl fFal aile be ubFajïebe faa bel 
font be bebolbne 93are taxeris efter SBîarFetê 
©ang , fcoor be bebolbne falgiê, og fFat fibett 
al ben ©Fabe , font ©fib og ©obê i be# 
malte Xilfœlbe, eller vtb Æajïningen, eller 
2lff)uggen af STOafl , eller SRebfFab , er tiU 
fbjet, tilregniô aile Interesserede , boilFet 

. Falbiê Averie, faa at ©Faben beetiê baabe 
faa bet f)ttk ©Fib, faa og faa ait bet bt* 
bolbet ©obô faa bel fom faa gragten, font 
fFuUe gibiê af ait bet infFibebe ©obê, baabe 
bet bebolte faa og bet ubFajïebe , og er in* 
gen ©Ftffer fligtig at labe f0(ge nogen fît 
©obê, f0r enb banb t)&t betalt fut $)art af 
Averie, eller jïillet berfor nojagtig S3orgeu. 
©FibêfolFeniê gbring fFat iFFe berubj bere* 
gniê, ej beller nogen Averie gtbiè af 93ob* 
meriesÿenge, 

XII. 3 Seregntngen fFat bet ©obê, fom 
blioer ubFajïet , alleenijïe anfeiê , faa bit 
©Fifferen b^r Conoscementer og gragt* 
brebe faa, og intet bibere, raeb minbre 
©Fifferen loblig og nêjagtig bebifer r at 
nteere og anbet ©obê ^at>er baret i ©Fibe* 
rontntet. 

Xni. Derfom og noget ©obê formebeljï 
Æafïning bleo forbaroet, eller af ©0en ub* 
ffflt vtb Æajïningen , ben ©Fabe agtiê og 
for Averie ; SOîen bbiô foruben faaban ZiU 


a jeté, pour sauver la vie des personnes, le 
navire et les marchandises. Le patron doit 
surtout avoir soin ,. autant que possible^ de 
jeter, les premières , les marchandises les 
plus lourdes et de moindre valeur. Le patron 
doit ensuite estimer son navire en argent au 
prix pour lequel il veut le garder lui-méme ; 
les affréteurs verront alors s’ils veulent le 
garder pour ce prix , ou s’ils veulent le laisser 
au patron, mais ils devront faire cette dé- 
claration dans les vingt-quatre heures (l). 


XI. Dans le cas ci-dessus , les marchan- 
dises jetées et les marchandises sauvées se- 
ront estime'es au prix du lîfeu où l’on vend les 
marchandises sauve'es ; ensuite , tout le dom- 
mage éprouve' dans l’accident dont il s’agit, 
en jetant des marchandises, ou en coupant le 
mât, ou en sacrifiant des apparaux, sera ré- 
parti sur tous les intéressés (ce qu’on appelle 
avarie), de manière que le dommage soit 
supporté par le navire entier, par toutes les 
marchandises sauvées et par le fret, qui de- 
vra être payé pour toutes les marchandises 
chargées, celles qui sont jetées et celles qui 
sont sauvées. Le patron ne pourra pas être 
contraint à délivrer les marchandises d’un 
chargeur avant que celui-ci ait payé sa part 
contributive ou qu’il ait donné une caution 
satisfaisante. Les pacotilles de l’équipage ne 
contribueront pas, et encore moins les prêts 
à la grosse (2). 


XII. Il n’y aura lieu à payer par contribu- 
tion les marchandises jetées qu’autant que le 
patron en aura des connoissemens, à moins 
que le patron ne puisse fournir des preuves 
légales et satisfaisantes qu’une plus grande 
quantité ou d’autres marchandises étoient 
chargées dans le navire (3) . 


XIII. Lorsque des marchandises seront 
gâtées ou enlevées par les flots pendant le 
jet, ce dommage donnera lieu a la contribu- 
tion ; mais ce qui hors de cet accident est 


(t) Cet article reproduit une partie de farticle 50 du code de 1561, rectifié à l’aide du $ 2 du chapitre x 
de la v. e partie du code suédois de 16G7. 

(s) Cet article reproduit, avec quelques modifications, une partie de l’article 50 du code de 1561 ; on y 
a inséré aussi le principe de l’article 51 sur le màt coupé. 

(3) Cet article paroît emprunté aux chapitres x et xi de la v. e partie du codesue'dois de 1667. 
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falb ïomtner til ©fabe beregniê tffe for 
Averie, ej Setter ^oab ©fabe font ffeer, 
eftcr at ©obfet igiett er jhibet 09 til rette 
lagt* 

XIV. 0 fuHe 09 noget af bet faflebe 
©obê, eUer 0 fibês 3 tebjfab, brioe til 2anbê, 
ctter af 00en opfifîiê, 09 ©jertnanben bu 
fontmer bet , ba ber for farnme ©obê, eUer 
0 fibêrcbjfab, tffe oibere Averie at regniê, 
eUer gotgiêriê, enb ben berpaa libt ©fabe 
bebrager ftg til. 

XV. jjoab 0fibêfolf oeb faaban Xil* 
falb til ©fabe former , beriê Ïœgel0n , etter 
IBegraoelftê ScfofUiing, ont bet er oeb 2anb, 
at bennent S 9 egrat>elfe gl0rté f betaliê af 
0fib, ©obê 09 gragt, font anben Averie, 
09 ba gielbe b&cr ubj @f aben efter fïn 21 ns 
part. 

XVI. @f cer bet 09 , at gribpttere , ettet 
©oerêoere , ïontnte til ttogen 3 Banb ubj 
00eti, font er labet meb ©tçrtegobê, font 
er jtyrtet tilfammen , 09 noget blioer taget 
beraf, ba betaliê bet tgten af bet anbet @tç r* 
te gobé, fom ttbi ©fibet er , 09 ffal ©fibet 
intet gioe bertil ; Xi bet jïaar fut egen ©oen* 
tp r; SKen ait anbet ©obê, font er t gaffer, 
gabe, eüer X0nber, flaar ftn egen ©oentpr, 
og b$er liber ©fabe font b<mb faar. 

XVH. ©nb fïeebe bet faa, at nogen 
©fipper bleo anfalben i 00en af gienber, 
@0er0oere, 09 jlifler ftg til Serte, faa at 
banê golf blioe faarebe, eUer temmelcrffe, 
ba ffal ©fipperen fabe bennent bielpe 09 
Iage, 09 ffal ben 2<rgel0tt fantt anbre gob 
fié, fom i be qtxrfïiê 0t*b antagiê, $çre 
09 goring 09 al anben Dmfojhttng , gaa 
ooer ©fib 09 ©obê, forbi bet er ffeet for 
0fibê 09 ©obftê ®ejfœrmelfe. 


endommage ne sera pas regarde’ comme 
avarie, encore moins le dommage qui arri- 
vera après que les marchandises auront été 
de nouveau placées dans le navire (l). 

XIV. Si quelque partie des marchandises 
jetées ou des apparaux est retrouvée sur le 
rivage ou retirée de la mer, ces marchandises 
ou apparaux ne seront évalués dans le compte 
de l’avarie que jusqu’à concurrence du dom- 
mage qu’ils auront éprouvé (2). 


XV. Quand un homme de Péquipage est 
blessé ou tué par cet événement , les frais de 
sa guérison ou de son enterrement, lorsque 
le voisinage de la 4erre le permet , seront 
supportés par le navire, les marchandises et 
le fret, comme une autre sorte d’avarie, et 
chacun y contribuera pour sa part (3). 


XVI. S’il arrive que des pirates ou d’au- 
tres voleurs abordent en mer un navire 
chargé de marchandises confondues ensem- 
ble, et le prennent, la perte doit être réparée 
par les autres marchandises confondues qui 
composent le chargement, sans que le navire 
soit tenu de contribuer, car il court son propre 
risque. Quant aux marchandises qui sont en 
ballots, en futailles ou en tonneaux, elles ne 
supportent que leur propre risque, de ma- 
niéré que les propriétaires souffrent seuls les 
dommages qu’ils éprouvent (4). 

XVII. S’il arrive qu’un navire soit attaqué 
par des ennemis ou des pirates, et si l’équi- 
page se défend , de sorte qu’il y ait des hom- 
mes blessés ou perclus , le patron est obligé 
de les faire guérir, et les honoraires du mé- 
decin , le salaire et les portées des gens qui 
sont engagés a la place du blessé, ainsi que 
tous autres frais, seront payés proportion- 
nellement par le navire et par les marchan- 
dises; car cela est arrivé pour la défense du 
navire et des marchandises (5). 


( 1 ) Cet article paroit emprunté au chapitre xm de la v. e partie du code suédois de 1667. 

(s) Cet article paroit emprunté au J 3 du chapitre xm de la v. e partie du code suédois de 1667. • 

(s) Cet article paroit emprunté au J l du chapitre xiv de la v. e partie du code suédois de 1667. 

(4) Cet article reproduit encore une partie de l'article 50 du code de 1561 , qui n'avoit pas été com* 
prise dans les articles io et 1 1 ci-dessus ; voir fa note 3 de la page 836. 

(5) Cet article reproduit l'article 20 du code de 1 56 1 . 
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XVm. no gen ©fipper bliwr i een 

#at>n bfr0t>et noget af ftt ©fibôrebffab, eU 
Ier inbebaoenbe @obê, b a tager ben ©faben, 
font bet treffer, meb ntinbre bertil funbe 
bare nogen far 3Iarfa b , font aile Interes- 
serede i ©fib og ©obê til Setalningen 
pro qvota funbe forbinbe. 

XIX. ©feer bet, ûf ©fib og ©obê btû 
ter optaget og anbolt, og ©fipperen for 
een tib ©um $enge bet frifiober, og b^nb 
bet lotlig betife f anb , bet gaar oter ©fib 
og ®obô font anben Averie. 

XX. 5tommer et ©fib paa bet garoanb, 
font grunbt er, og er faa bpbt gaaenbiê, at 
bet iffe fanb fomnte til ben ©tab, font bet 
er fragtet til , faa ©fipperen ntaa baoe 
gramme, eller 93aabe, at lofe ubj. Den 
gragt og ÿrantpenge ffal ©fib og ©obb 
betale , og berfont fatrnne ©obé fonuner til 
nogen Ulpffe , ba ffal ben ©fabe gaa oter 
©fib og ®obb, font bcbolbet er; SDïen ben 
©fabe , font ff eer paa ÿrdnttne, eller 93aabe, 
font lejiê til at ftre ©obfet i 2anb , bertil 
(tare boerfen ©fib, eller ©obê, nten be, 
font b^r labet ftg leje nteb faabanne gar* 
toi, fïanbe felt ©faben. 

XXI. Aontnter noget ©fib paa ©run* 
ben , og ©fipperen fanb befontnte ©fuber og 
9>ramme at loffe ©obfet ubj, og latte ©fis 
bet af ©runben , ba ffal ©fipperen felt be* 
fojle at bebre ftt ©fib, og Ættbmanben 
betale Dmfoflningen paa ©obfet, og ben 
regniô oter ait ©obfet bt>er efter ftn 9ln* 
part , og ffal ©fipperen (abe ©fibet bitlpe , 
bet fnarifte ntueligt er , ont bet ftanber til 
at gitre , og ftre Æi0bmanben ftt ©obé ubj 
SWarfebet; ÜJïen ftaar bet iffe til at bebre 
igien , ba ffal ©fipperen bâte til gragt af 
bet ©obé, font bebolbet er, font gobe ÜJîanb 
tpffié ffiedigt at tare efter ©eglagené 2ej* 
ligbeb. SBliter og noget af ©obfet forbartet, 
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XVIII. Si un patron est voie', dans un 
port , de ses apparaux ou de marchandises 
chargées , le dommage sera supporte par ce- 
lui qui l’aura éprouvé, à moins qu’il n’y ait 
quelque raison particulière pour exiger une 
contribution proportionnelle sur tous les in- 
téressés dans le navire et dans les marchan- 
dises (l). 

XIX. S’il arrive que le navire et les mar- 
chandises soient saisis ou arrêtés, et que le 
patron les rachète pour une certaine somme, 
le navire et les marchandises devront l’in- 
demniser, comme de toute autre avarie, s’il 
peut fournir des preuves valides (2). 

XX. Si un navire arrive dans des eaux où 
il y a des bancs de sable , et tire tant d’eau 

u’il ne puisse parvenir au lieu de décharge, 
e sorte qu’il soit oblige de louer des gabares 
ou des allèges pour décharger la cargaison , 
les frais seront supportés par les marchan- 
dises et le navire; en cas de perte, il en 
sera fait répartition sur le navire et sur les 
marchandises conservées. Quant aux dom- 
mages qui seront éprouvés par les gabares 
et allèges qu’on a louées pour porter les mar- 
chandises a terre, ils ne seront supportés ni 

( >ar le navire, ni par les marchandises, mais 
e locateur de ces embarcations le suppor- 
tera seul (3). 


XXI. Si un navire échoue et si le patron 
peut obtenir des gabares ou des allèges pour 
décharger les marchandises et pour faire 
aller le navire, il supportera seul les avaries 
du navire , mais les négocians doivent payer 
les frais pour les marchandises par une con- 
tribution faite en proportion de l’intérét de 
chacun. Le patron doit faire réparer le navire 
dans le plus bref délai , si cela est possible , 
et porter les marchandises au lieu de desti- 
nation ; mais si le navire ne peut être réparé, 
le patron peut exiger le fret des marchandises 
sauvées, en proportion du voyage fait, d’après 
la décision d’arbitres. Si une partie des mar- 
chandises périt, le dommage sera réparti sur 
les autres qui auront été sauvées , lorsque ce 
seront des marchandises confondues ; mais si 


(l) Je n’ai trouvé ni dans le code de 1561, ni dans les autres lois du Nord que j’ai déjà publiées, ce 
principe , qui , du reste , est la conséquence de l’article précédent. 

(s) Cet article paroît emprunté au chapitre xiv de la v.® partie du code suédois de 1667. 

(3) Cet article reproduit, mais avec une addition finale , l’article 70 du code de 1561. 
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CHAPITRE XVIII. 


ba jfal ben ©fabe gaa ober bet anbet ©o bê, 
fom bierget er, om bet er jtyrtet og l0fï 
©obê$ ÜJïen er bet £0nbegobê, gaffer og 
©tyffegobê, ba annammer &t>er jtt SJïerfe , 
og betaler jDtttfojïntngett , fom Rangent til* 
fommer -, SStioer @fib og een $art af ©ob* 
fct og ©fibêrebjfab rebbet, ba jfutte $8aabê; 
manbene ej b<*oe beriê fnlbe fyyrt , men 
efter Sltttal lige fom ©fipperen bar gragt 
til efter Proportion, og iffe anberlebiê; 
SWen berfom jtg faa begao, at ©fib og 
©obê bien af Ulpffe, og ©fipperen fanb 
gi0re bet beoiêligt meb ait jtt ©fibêfolf, at 
bet iffe bar jfeet for b<wê gorfbnttwljtê 
©fp Ib, ba maa b<*nb bierge jtt ©fib, om 
banb fanb, og ingen ©fabegielb gioe Æi0b s 
ntanbene for beriê ©obê* @i0r b^nb bet 
meb Sillie og af Dnbjfab, eller bet ffeer 
forptebeljl banê, etter banê golfiê, gorfêm* 
melfe, ba jîanbe banb $i0bmanben berfor 
til flftette f og tffe b*re motgtig nbi nogen 
SOîaabe at befatte jtg meb ©fibet, f0r enb 
banb baoer jtillet $i0btnanben til grebê* 
©nb b^nber bet jtg , at ©fipperen iffe fanb 
f0re Æiêbtnanbenê ©obê til SDîarfebet, for * 
mebetjt fyanê ©fib oar Ubpgtig , ber banb 
jtg paa SRejfen begao, ba jfal banb jïrar 
fragte et anbet beqoemt ©fib til at f0re 
©obfet til ben bejtemte ©torb imob ben 
betingebe £ragt, eller og oprette $i0bman* 
ben al fin ©fabe* 

XXII. ©en ©fipper, fom laber jtg be* 
fragte fra een bemronte ©tceb og til een 
anben , og bet b*nber jtg f at ber fommer 
©torm, eller anben jjaoênob og Slarfag, 
faa at banb fortmngiê ubi een anben 
#aon, eller SDlarfet, enb fom banb oar 
jVagtet til* ®il $i0bntanben ber annamme 
jtt @obê f ba betale ©fipperen jtn fulbe 
gragt; SBil banb og iffe annamme bet r 
ba er ©fipperen pligtig at leoere bannem 
jtt ©obê ubi SJîarfebet, fom banb lobet 
bafbe, paa ©fipperenê jDmfojlning og Æi0b* 
manbenê ©oentyr, enten meb jtt eget ©fib , 


les marchandises sont en tonneaux, en ballots 
ou en balles , alors chacun prendra ceux qui 
portent sa marque et paiera les frais pour sa 
part Lorsque le navire n’est sauve qu’avec 
une partie des marchandises et des apparaux, 
les matelots n’auront pas leurs gages èn en- 
tier, mais dans la proportion dans laquelle le 
patron reçoit son fret et non autrement. S’il 
arrive que les marchandises et le navire pé- 
rissent par accident, et si le patron prouve 
par le témoignage de tout son équipage qu’il 
n’y a ni faute ni négligence de sa part, alors 
il sauvera les débris de son navire comme il 

I )ourra et il ne sera pas tenu à dédommager 
es affréteurs de la perte de leurs marchan- 
dises. Mais si au contraire il a fait périr son 
navire par mauvaise volonté, par ignorance, 
et par sa prbpre négligence ou par celle de 
son équipagé, il sera responsable 'envers les 
affréteurs, et il ne pourra disposer du navire 
avant de les avoir satisfaits (l). Si le patron 
ne peut pas porter au lieu de destination les 
marchandises, parce que son navire, déjà 
avant le départ, n’étoit pas bien conditionné, 
il doit sans délai en affréter un autre pour 
porter les marchandises au lieu de destina- 
tion, moyennant le fret convenu avec les 
chargeurs , sinon il sera responsable de tout 
dommage envers eux (2). 


XXII. Lorsqu’un patron , qui a frété son 
navire pour (aller d’un lieu à un autre est 
forcé par une tempête ou par quelque autre 
accident maritime, d’aborder dans un autre 
port ou marçhé que celui de destination , le 
négociant qui veut recevoir dans ce lieu tou- 
tes ses marchandises en paiera le fret entier ; 
s’il ne le véut pas, le patron est obligé de 
porter les marchandises au port convenu lors 
du chargement, soit dans son navire, soit 
dans un autre d’une égale bonté, mais les 
droits de douanes et les risques seront pour 
le compte du négociant: cependant le pa- 
tron, avec trois des principaux de l’équi- 
page , prêteront serment que la nécessite les 


(l) Cette partie reproduit l'article 53 du code de I56t ; voir la note 3 de la page 338. 

(a) Le reste de cet article est une conséquence des articles 10 et 17 du chapitre n ci-dessus 
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eOtr anbre gob* ©fibe, font ©obftt faub 
tare forbaret ubj; 35 og fîal ©fipperen fefo 
fterbe af be befïe STOanb ubj ©fibet foare , 
at banb af 9ï0bô ©ag blet» fortranget , font 
fbr er fagt j SDïen finbiê ber nogen anben 
bentntelig ©oig «nber , ba fPol ©fipperen 
og aile be , font ubj bet SRaab ere , oprette 
jfipbntanben al ben ©fabe, font Cannent 
beraf fanb tilfomme. 

XXni. $oor een ©fipper fontnter paa 
gobômanbô garoonb met fît ©fib , ber jfal 
banb «are pligtig at (eie Sobêmanb for bet 
befïe Jfipb, l>anb fanb betinge bannem „ og 
©lipperen ffal gioe bannem jîofïen og af 
©obfet betale banê Î 011 efter ben ©fif' og 
^anbel , fom ber brugté ubj SDiarïebet, boor 
banb loffer. 35erfont ©fipperen b«owob 
forbrifïerftg at inblpbe ©fibet, og bet font* 
mer til ©fabe, ba ffal banb ben felo oprette 
af fine egne $>enge, uben bet ffeer ubj fïfobô 
©ag , og iffe elleré. ' 

XXIV. @aa tilig ©fipperen bar antâget 
ïobômanb , faa ffal battb oprigtig gioe bam 
tilfienbe , b»or mange gpber bpbt fyanè 
©fib gaar. Hlngioer banb bet iffe rettelig, 
men ftger bet rninbre, ba ffal f>artb gioe 
for b«er gob banb fortier ïobôittanben fer* 
ten 2ob ©0l«, og b0r ©fipperen at tage rig* 
tig 83e«té, b«»i mange g0ber b«nb fît ©fib 
angioet b a «er > faa og b«ab banb ïpbês 
manben betalt baoer, og berefter giore jîi0b* 
manben og Sfteeberne Sîegnffab. gorfeer no* 
gen üobémanb fïg, faa flraffiê banb, fom 
tilforn 1 ubj bet forfle gapitelô femte îlrtifel 
er malt om ©tyremanben. 

Cap. IV. 

Om ©fibbrub og Srag. 

I. SBlioer ©fib meb @obê formebelfl 
©torm , eUer anben Ulpffe , ba ffal ©fibô* 


a forces de changer de route , comme il a e'te' 
dit plus haut ; si au contraire on de'couvre 
qu’il y a une fraude cache'e , le patron et 
tous ceux qui en sont complices répondront 
envers le négociant de tout le dommage qui 
en sera resuite' (t). 


XXIII. Quand un navire parvient dans 
des eaux où il y a des locraans, le patron 
doit en engager un au meilleur prix possible, 
et lui donner sa nourriture et son salaire aux 
frais des marchandises , selon l’usage du port 
de de'chargement. Si le patron est assez te'- 
meraire pour entrer sans cette précaution et 
s’il en arrive quelque dommage, il doit le 
payer de ses propres deniers , à moins qu’il 
ne puisse s’excuser par l’effet d’une force 
majeure, mais non autrement (S). 


XXIV. Aussitôt que le patron aura en* 
gage' un Iocman , il doit lui déclarer de bonne 
foi combien de pieds le bâtiment tire d’eau. 
S’il ne le fait pas de bonne foi et s’il déclaré 
trop peu , il paiera au Iocman pour chaque 
pied dissimule' seize onces d’argent. Le patron 
doit se procurer la preuve de sa de'claration 
et du salaire paye' au Iocman, pour pouvoir 
en justifier aux chargeurs et aux armateurs. 
Les fautes d’un iocman seront punies selon ce 
qui a e'te' dit par rapport au pilote dans le 
cinquième article du quatrième chapitre ^3). 


Chapitre IV. 

Du naufrage et des objets naufragés. 

I. Si le navire et les marchandises éprou- 
vent un naufrage, par une tempête ou un autre 


(l) Cet article reproduit l’article 63 du code de 1661. 

( 1 ) Cet artiole reproduit l’article 60 du code de 1 56 1 . 

(3) Cet article paroit emprunté au J 1 du chapitre vu de la t." partie du code suédois de 1667. 
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folfene t>orc jîçlbige at tytlpt 09 6 ierge , 09 
rebbe ©Rb 09 ©obb for eeti billig Sierge* 
f0tt; ®og ingen at m;be noget til SBterge» 
l0n, uben banb ^ielper at bterge f og ffat 
bet hare ©fippcren Ufomteent nieb f)anè 
Jïiêbmanb og anbre , font b<*«& bertil fors 
ntaa fanb, at bierge, imettê be oitle ôg funbe, 
og naar be ej fanb meere bierge , ba ntaa 
be falge, etter afbanbe, til bt>ent be felo 
tille f bti« ©obê, etter 83rag, font funbe 
tare tilbage, og ingen bennem berimob at 
forbinbre t nogen SDîaabe. 

II. ÜJïen er bet faa , at ©f ipperen nteb 
fît golf iffe er magtig at bierge, ba jîutte 
Aongené îlmptmanb, 25orgeme|ïer og gtaab, 
Sogber 00 ©tranbfogber, og atte anbre, font 
bob ©tranbfïben SBefalning bâte, etter paa 
btib ©runb bet jfeer, font gorjïranbêret* 
tigbeb baoer, forpligtebe tare, ont bet af 
bennem begariê, at tare ben jfribbruben 
SDlanb bebietpelige bob ben nteenige SDîanb 
at bielpe , rebbe og bierge af ©fib og @obb, 
bbib mueligt er , for een biffig SStergelon , 
og naar faa bierget er , ba jf al Slmptman* 
ben nteb be bcjïe SDîanb , ber ubj @gnen ere, 
etter SBorgemejler og 9taab, om bet jfeer 
for Æi0b(ïaberne, otertefe og (lutte, boab 
©fipperen, effet Æibbntanben, jîutte gite 
bem til 20n , fom bierget bâte efter 2ejligbe? 
ben og ©obftê 93arb. 

III. 95(iter nogen ©ïipper forligt met 
SBiergefolfene om een tib $enge, fom be 
jfutte b<*oe for boib be bierge funbe , eUer 
om een Deel af ©obfet, fom biergtb, for 
berib gare og ttntage , etter og meb bennem 
forcent* om een tib $enge, fom be b<*n* 
nem jfutte gite fort ait boi* be bierge fun* 
be-, ba b0r faaban gorligelfe og goreening 
teb SDîagt at jïanbc. 

IV. ©erfom og faa btnber jtg , at ©fib , 
etter ©obb, bliter ®rag , og ingen letenbe 


accident, les hommes de l’equipage doivent 
aider au sauvetage , moyennant un salaire 
équitable, auquel neanmoins nul ne pourra 
participer que ceux qui ont réellement aide 
au sauvetage. H sera permis au patron de 
procéder au sauvetage avec le concours des 
chargeurs et de tous autres qui voudront 
l’aider à cette opération ; ils s’y livreront tant 
qu’ils voudront ou le pourront. S’ils ne 
peuvent plus rien sauver, ils pourront vendre 
ou ce'der le reste des effets naufrages à qui bon 
leur semblera, sans aucun empêchement (1). 


II. Mais s’il arrive que le patron et son 
équipage ne soient pas en état de faire le 
sauvetage , les baillis du roi , les bourg- 
mestres et sénateurs, les avoyers et inspec- 
teurs des côtes , et toutes personnes qui y 
exercent un emploi ou sur les possessions 
desquelles les débris sont lances et qui ont 
le droit de varech , doivent , aussitôt qu’ils 
en seront requis, prêter, avec le concours 
desi habitans, assistance aux naufrages pour 
le sauvetage du navire et des marchandises, 
si^ cela est possible. Ils auront droit à une 
rétribution équitable; en conse'quence , le 
bailli assiste' des personnes recommandables 
du lieu , ou le bourgmestre et le se'nat, si le 
sauvetage est fait près d’une ville commer- 
çante , détermineront ce que le patron ou les 
négocions doivent payer à ceux qui auront 
travaille, suivant les circonstances et la va- 
leur des effets (2). 


III. Si le joflfcron convient avec les sauve- 
teurs d’une certaine somme qu’il leur don- 
nera pour chaque pièce sauvée ou d’une 
partie des marchandises sauvées pour les in- 
demniser des peines et périls, ou s’il con- 
vient avec eux d’une certaine somme pour 
tout ce qu’ils pourront sauver, cette conven- 
tion sera valide (3). 


IV . S’il arrivoit qu’un navire et des mar- 
chandises fussent naufrages et que tout Pê- 


( 1 ) Cet article reproduit le fond de l'article 24 et une partie de l'article 73 du code de 1561» 

( 2 ) Cet article reproduit une partie de l'article 75 du code de 1561. 

(3) Je nai point trouvé dans les lois du Nord que j*ai déjà publiées de disposition à laquelle cet article 
ait pu être emprunté. 
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golf ere ÿot, ba ffal Slmptmanben , ont bet 

er poa jîongenê gorftranb, «lier ben , bvjê 
©runb bet finbiè for, votre forpligtet at 
Iabe bierge nieb al glib faa meget, font 
mee|î ituieligt er, og bet inblegge Iabe ubj 
gob Joroaring meb Flare 9îegi(îere, og naar 
ben rette Sjer Fontmer ber efter , eller b^nê 
gnlbmacgtig meb nojagtig 93eoiêntng tnben 
2lar og ©ag , ba ffal beriè ©ôbê bennent 
folge for een tilborlig S3iergeIon , fom for 
er rort; 5Üîen berfem ber ere nogle 3}are, 
fom f>at>e faaet ©Fabe , eller ere bleone 
oaabe, ba, be flaa til at bielpe, fïal 
Slmptmanben , eller ben , f>viê ©runb fanu 
me ©obê forflranber , Iabe bem bielpe paa 
benê -DmFoftning, fom ©obfet ffal igien 
bave; 9)?en Fanb be iFFe bteïpiê, ba maa 
be af ooenbemotlte ^)erfoner ftrar frlgiê og 
gioriê i 9>enge , bet bprefle ffee Fanb. jjvo 
font Utrolig omgaaiê meb 2}rag, flraffi? 
berooer fom for anbet Ubiemmelt ©obê. 
5£)îen bviê ingen inben 2lar og î)ag meb 
nojagtig SSeviê fremFotnmer, at ®Fib og 
©obê bannem tilborer, ba berer bet flongen 
til , eller ben , fom gorjïranbérettigbeb 
baoer. 
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quipage périt, le bailli, si l’accident arrive 
près du rivage appartenant au roi , ou celui 
sur les terres de qui on trouve les objets 
naufragés, sera obligé de faire le sauvetage 
avec le plus grand soin , et de faire trans- 
porter les objets sauvés dans un lieu bien 
gardé en dressant un inventaire détaillé. 
Si le propriétaire ou son fondé de pou- 
voirs se présente avec une preuve suffisante 
dans l’an et le jour, on lui remettra ce qu’il 
prouvera lui appartenir, après qu’il aura 
payé le droit de sauvetage dont il a été parlé. 
Si quelques objets endommagés ou mouillés 

[ >euvent être réparés , le bailli , ou celui dans 
es terres de qui le naufrage a eu lieu, 
prendra soin de la réparation aux dépens de 
celui à qui les choses seront rendues. Si la 
réparation n’est j>as possible, les personnes 
designées ci-dessus doivent vendre ces objets 
au plus haut prix possible. Celui qui n’agira 
pas de bonne foi dans ces différentes mesures 
de sauvetage sera puni comme coupable de 
soustraction.. Si dans l'an et le jour le pro- 
priétaire du navire et des marchandises ne 
se présente pas avec des preuves suffisantes, 
elles appartiendront au roi ou à celui qui a 
le droit de varech (l). 


V. ginber een 0Fipper noget 93rag ubj 
00en, eller #avêbonb, SlnFer, eller anbet, 
ffal banb bet antvorbe til ben, fom paa 
$ongenê SSegne SSefalntng baver paa bet 
@tab, fom bet i 8anb fpriê, fom îjannem 
fhrar ffal give een trebie £)eet af betê 2}<trb 
for fin Umage , og ffal famme ©obê blive 
beliggenbiê 2lar og Dag. Derfom rette <?jer* 
manbimibtertibfommer meb n0jagtig23eviê» 
ning, ffal banb nt)be bet for famme SSiers 
gelon meb al anvente SeFoflning; gommer 
ber og ingen , ba er famme ©obê falbet til 
jfongen , og ffal forfenbiê til jfongenê 
Slmptmcenb , og l>vo fom famme ©obê og 
93rag unberfïaar, ffal ffraffiê fom een Xqv. 
Beêlige om nogen giffere ftnbe noget SlnFer 
ubj 00en veb beriê gtfferrebjfab, eller ubj 
anbre SJlaaber bet fange fnnbe, f>vab fftU 

(i) Cet article reproduit une partie de l'article 
tentent peu d'importance. 

III. 


V. Si un patron trouve les débris d’un 
navire dans la mer, ou des ancres ou quel- 
que autre chose, il doit les remettre aux offi- 
ciers royaux du lieu où il aborde , et on lui 
donnera sur-le-champ pour sa peine un tiers 
de la valeur des choses trouvées, qui seront 
gardées un an et un jour. Elles seront resti- 
tuées au proprietaire, s’il établit son droit 
pendant ce délai par des preuves légitimés, 
après qu’il aura paye les droits de sauvetage 
et toutes autres dépenses. Dans le cas où un 
proprietaire ne se présenterait pas, toutes les 
choses trouvées seront attribuées au roi et 
délivrées à son bailli; et, si quelqu’un en a 
soustrait, H sera puni comme voleur. De 
même les pécheurs qui , à l’aide de leurs us- 
tensiles ou autrement, tireront de la mer une 
ancre , la délivreront aux officiers du roi sans 
faire aucune différence des cas où il y avoit 
et de celui où il n’y avoit pas de bouée. On 
leur donnera le tiers de la valeur comme droit 

du code de 1561 , avec quelques additions qui prd- 
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1er ‘ber er ©oje paa , elle r ej , (Tulle be ubj [ 
lige Wtaabtt ‘ber arttuorbe til Æongenô ©e* 
falningênuenb , og be (Tulle gioe beunern 
berfor ben trebie ©eel af betê 93«rb til 
©icrgefan, og ftben ^anbltê bermeb fom 
forjîreuet flaar* ginbiê ®rag i aabenbare 
©0e uben for aH* 2anb , og îtigen golf er 
bettyoê, fom bet ttlborer, ba (Talben, fom 
bet bierger , bebolbe f>alfbeelen og bûlfbeelen 
Aongen , ubeti faa cr, at rette (Sjer tommer 
rnbeti Slar og ©ag, fom f0r fagt er. 

VI. ©liotr et ©Tib , og ©obfet biergié, 
ba (Tal ©Tipperen beraf b *** WHig gragt; 
©og raaber ®efragteren at lobe ©Tipperen 
bebolbe ©obfet for gragten. 

VII. 9laar (Iran bet ©ob$ biergiê, ber 
af er manb ej ffylbig at betale nogen Ave- 
rie for bet anbet borte bleuet ©obê, oller 
®ïib. 

VÏII. jjoiê af ©Tib og ©bbb itte faa 
meget (Tulle Tunbe biergib, font foruben an* 
ben Dmïofïning meb at bierge Tunbe faa 
meget tilflreWe # at ©Tibêfoltene berîê efter* 
(laaenbiê S)yxt beraf Tunbe beTomme, ba 
baoe beintetaf faaban beriê $pre atforbre. 


de sauvetage et on se conformera pour le 
reste aux réglés énoncées plus haut (1). Si 
quelqu’un a trouve dans la mer, loin du 
rivage , et a sauve des marchandises dont 
les propriétaires sont inconnus , elles seront 
partagées par moitié entre lui et le roi, si 
le proprietaire ne les reclame pas dans l’an 
et le jour (2). 


VI. Si le navire se brise et que les mar- 
chandises soient sauvées, le patron en aura 
un fret équitable; il sera neanmoins libre aux 
chargeurs de laisser au patron les marchan- 
dises pour le fret (3). 

VII. Les choses naufrages qui pourront 
dans la suite être recouvrées et sauvées ne 
contribueront point à la perte du navire et 
des autres marchandises (4 ). 

VIII. Si ce qui sera sauve* des marchan- 
dises et du navire , déduction faite des droits 
de sauvetage, ne peut suffire à payer les 
gages dus aux matelots, ceux-ci ne pour- 
ront rien demander au-delà (5). 


Cap. V. 

Dm ©obmerie og ©iilbreoe. 

I. Dm een ©Tipper Tommer t fremmebe 
îanbe, og Tanb iTTe af @t«b Tomme at 
labe fît ©Fib ber wb meb fïne Üleeberib $)en* 
ge, og fra famme $)lafc ingen 93crel Tanb 
befotnmib at treTTe paa fine 9teebere , tBer 
og at ber httet ©ob$ ubj ©Tibet er, fom 
banb tilfyanb 9teeberi$ gotbeel falge Tunbe, 
ba i faabanne £i(f*(be og 9l0b, boilfet 
banb meb trenbe af be befle ©ïibêfolï (Bal 
«01*9*18 beoife i fît 9tegn(îab for iReeberne, 


Chapitre V. 

Du contrat à la grosse et des lettres de 
change maritimes. 

I. Quand un patron , arrivé en pays étran- 
ger, ne peut compléter la cargaison que 
ses armateurs l’ont chargé de former, avec 
les fonds qu’ils lui ont remis, s’il ne peut 
négocier une lettre de change tirée sur ses 
armateurs, et n’a pas à bord de marchan- 
dises qu’il puisse vendre au profit des arma- 
teurs , il lui est permis, dans cette circons- 
tance et ce besoin (qu’il prouvera par le témoi- 
gnage de trois des principaux de l’équmage 
en rendant compte aux armateurs) , d’era- 


(î) Cet article reproduit l'article 49 du code de 1561. 

(s) Le reste de cet article reproduit une partie de l'article 73 du code de 1561. 

(3) Cet article reproduit quelque chose de l'article 24 du code de 1561. 

( 4 ) Cet article paroit emprunté au J 5 du chapitre xm de la v.« partie du code suédois de 1667. 

( 5 ) Cet article peut avoir été emprunté au J l du chapitre n de la v.« partie du code suédoisde 1 667. 
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&«*er§att& SRagr at optage q)e«igc, effet 
betê Sfterb, paa @flb$ og ©fibctê fffebffabê 
00 gragtê Soetttpr, font falbiê ®obmerie, 
paa bcjïe SBilfor, 09 for famme ®obmerie* 
9>ejtge forftîfre Creditoreme meb @fibê 
Webjfab 09 gragt, og ©fipperen ffal ootre 
pligtig at betale fornaote laante Ç)enge, faa 
tiflg ©ftfcet paa ber ©t«b atifotmtier, bt>or 
®obmerieê Çontract omutotlber; 9 Ren fegler 
banb faa. anbre ©taber, og fm SKeife irnob 
Oeditorens ®iffie forlanger, blioer bog 
®obmerien oeb 3Rag t , og ©fipperen foare 
til al beraf fommenbiô ©fabe. 

n. Sngen @f ipper ntaa optage 9>enge paa 
®obmerie af fit ©fib al ben flunb b«nb er 
t fflærvœretfen bo$ (tne SReebere foruben bertê 
SWtnbe 09 ©amtyffe; î)og er ©ïipperen 
iffe fomteent at tage f)enge paa Sobmerie 
paa fut egen ?)art i ®fibet , 09 ej oibere. 
2aaner ber nogtn ©fipper i faaban ïilfalb 
meere enb for ©fipperenô egen $)art, ben 
fbge bet bof ©fipperen , 09 be anbre Met* 
bere ere ej ffpbige at foare barrit. SKen ba* 
oer een, eUer fïeere, af Steeberne ©fipperen 
bertil gnlbntagt gioet, ba foare een botr 
efrer ftn gulbmagt. 

III. ftcnber bet ftg, at noget ©fipper 
uben flor SR0b fit ©fib forbobmer tnotoü* 
ligen, eUer nben 9fl0b i een jjaon inbfegler, 
font fjanb ei er befiragtet til, ba jïal ben 
©fipper felo foare fine SReebere til al ben 
©fabe, font be fanb beoife beraf at funbe 
fotntne, og berforuben foroiftê Æongenê 9 HU 
ger 09 2a nbe ; SJîen berfotn b<i n & faut* 
tneftebê ©fibet og ©obfet jfuffe afbornbe 09 

• tmboige , ba foare banb til ©faben , og 
flrafftè, naar banb antreffié, eftèr ©agenô 
gejligbeb. 

IV. tyngfte ®obmerie*®reoe baoe altib 
Priofitet for bent, font tilforn funbe notre 
ttbgione* 
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prunter de l’argent ou une valeur d'argent 
sur le navire, sur les apparaux et sur le Fret, 
ce qui est appelé bomerie, aux meilleures 
conditions qu’il pourra; et, pour le montant 
du prêt à la grosse, il pourra affréter aux 
prêteurs les apparaux et le fret. Le patron 
paiera la somme empruntée aussitôt que le 
navire sera arrivé au lieu désigné dans le 
contrat de prêt à la grosse* Si le patrpn 
fait voile pour un autre port et s’il prolonge 
son voyage contre la volonté des préteurs, 
le prêt à la grosse restera toujours valide et 
le patron sera responsable de tout le dom- 
mage (1). 


IL Tant qu’un patron est dans le lieu de 
résidence de ses armateurs, il ne peut faire 
aucun emprunt à la grosse sur son navire 
sans leur volonté et consentement; il n’est 
pourtant pas défendu au patron de faire un 
emprunt à la grosse sur le montant de sa 
propre part dans le navire. Dans un cas 
semblable, si quelqu’un prête au patron une 
somme qui excède sa part , il n’a d’ac$iop que 
contre celui-ci, et les armateurs ne seront 
tenus d’aucune responsabilité. Si un ou plu- 
sieurs des armateurs ont donné des pouvoirs 
pour ce cas au patron, chacun sera tenu 
dans les limites des pouvoirs qu’il aura 
donnés (f). 

III. S’il arrive qu’un patron fasse légère- 
ment un emprunt à la grosse sans nécessité, 
ou s’il entre sans y être forcé dans un autre 
port que celui pour lequel il aura été affrété, 
il sera responsable envers les armateurs de 
tout le dommage qu’il sera convaincu de leur 
avoir causé, et en outre il sera banni dçs 
royaumes et des pays soumis au roi. S’il vend 
le navire et les marchandises, et prend la 
fuite, il sera responsable de tout le dommage, 
et quand il sera arrêté, on le punira selon 
la nature de son crime (3). 


IV. Le contrat à la grosse le plus récent 
sera toujours préféré .à celui qui a été fait 
antérieurement (4). * 


( 1 ) Cet article reproduit Tarticie 68 du code de 1561. 

(s) Cet article paroit emprunté au chapitre u,de la iv. e partie du code suédois de 1067* 

(3) Cet article paroit emprunté au J 5 du chapitre u de la iv. e partie dp code suédois de 1 46 7* 

(4) Cet article paroit emprunté au J i du chapitre viu de la iv.« partie du code suédois de 1667. 
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V. ©efwerger nogen ©Fipper fît ©Fib 
boiere meb 5Bobmerie*q>enge, enb ©Fib, 
SRebfFab og £ragt , Fanb txtx e txerb , ere banê 
SReebere ej fFplbige bertil at foare, men f0gi$ 
bo$ ©F if pet en, 

VI. SSlioer et ©Fib, font er forbobmet, 
taget, eller arresteret, og ©Fipperen ej 
Fanb blioe jtt ©Fib twegtig tgien, ba jFal 
©Fipperen enten ait ©Fibet , eUer ben Deel 
beraf, font b<tnb baoer forbobmet, til ben 
affina , font bannent 9>enge paa SSobmerie 
baoer laant; £)g blioe be, font $)enge paa 
SSobnterie baoe laant, ©Fibet m*gtige, npbe 
be i faaban Xtlfalb beraf beriê Ç)enge forub, 
naar CmFofïningen er ftabraget , og Steflen 
Fontmer Sfteeberne til ®obe. 


V. Si un patron emprunte à la grosse 
au-delà de la valeur du navire, des apparaux 
et du fret, (es armateurs n’en seront pas 
tenus, mais le patron sera seul engage en- 
vers les préteurs (1 ) . 


VI. Si le navire affecte' à un prêt a la 
grosse est saisi ou arrête' , et que le pa- 
tron ne puisse le recouvrer, il sera tenu 
de délaisser aux préteurs le navire entier 
ou fa part affectée au prêt. Si le préteur re- 
couvre le navire , il se fera payer du prêt , 
déduira les frais et restituera le reste aux 
armateurs (2). 


VII. ©Futle et ©Fib Fonune til nogett 
UlpFFe, ba betaliê beraf ingen SSobmeries 
9>engc ) 9Ren berfom noget biergté af ©ob- 
fet, font ©Fipperen noget gragt Fanbttpbe 
af, eUer og biergiê af ©Fibet, eller betê 
IRebfFab , ba b0r be laante ÿenge meb beô 
Premie at betaliê, faa toit farnrne gragt 
af bet biergebe @ob$, ©Fib og SRebjFab, Fanb 
tilflreFFe, berfom 9>engene ere optagne paa 
bet b*ele @Fib ; ÜJïen berfom be ere tagne 
paa een oié $art, ba betaliê ej oibere, enb 
ben 9>art Fanb tilFomme af bet biergebe. 
©Fulle og een ©Fipper forntebeljt een, eller 
anben , Fienbelig [\orfeelfe , eUer gorf0m* 
melfe , foraaefage ©Fibetê ©Fabe , eUer UlpF# 
te, ba l>0r ©Fipperen at foare meb fin 9)er« 
fon og air fit @cbê, inbtil S3obmerie*9Pen* 
gene ere betalte. 


VII. Si le navire se perd , aucun prêt à la 
grosse ne sera exigible ; mais lorsqu’une 
partie des marchandises est sauvée, ae ma- 
nière que le patron en reçoive le fret , ou si 
fon sauve le navire et les apparaux , le prêt 
à la grosse , avec la prime , doit être payé 
jusqu’à concurrence de ce que le fret des 
marchandises sauvées , le navire et les appa- 
raux peuvent fournir, lorsque tout le navire 
a été affecté au prêt. Mais lorsqu’une certaine 
partie seulement est affectée, on ne paiera 
que jusqu’à concurrence de ce que produira 
cette partie. Si le patron cause la perte du 
navire par une faute ou une négligence no- 
toire, il sera responsable dans sa personne 
et tous ses biens jusqu’à ce que le prêt à la 
grosse soit rembourse (3). 


VIII. @aa ffal og ben, fom ÿenge paa 
SJobnierie ublaant baoer, inben fer ÜRaane* 
ber i bet langfïe , efterat ©Fibet er anforn* 
met paa ben foraccorberebe ©t*b f0ge fin 
SBefalning , eUer og ftben bat>e fut Sflet fors 
brut, og blioer t forbemdte Xib b#nô 3tct 
UforFranFet , om enb |Fi0nt ©Fibet par til 
anben folt. ÜRen Ipber SSobmeriesSBreoet, at 


VIII. Le préteur à la grosse doit deman- 
der son paiement dans les six mois après que 
le navire est arrivé au lieu désigne ; ce dé- 
lai expiré, il aura perdu ses droits; mais, 
pendant ce temps, ses droits subsisteront , 
même quand le navire seroit vendu à un 
autre. Mais , s’il est stipulé dans le contrat à 
la grosse que le paiement sera effectué aussi- 
têt que le navire sera retourné au lieu de 


(l) Cet article paroît emprunté au chapitre m de la îv.® partie du code suédois de 1667. 
(s) Je n’ai trouvé cette disposition dans aucune des lois que j'ai déjà publiées. 

( 3 ) Cet article paroît emprunté au chapitre vu de la iv.® partie du code suédois de 1667 . 
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ÿtttgcite ffal betallê , naar ©fibet fommer 
tilbagt igten paa ben @t*b, bvorfra bet 
ttbfeglebe, ba , b»iê bet ifîe inben 2lar og 
Dag ftg ber igien inbftnber , ber $engene 
ffrar boê be wbfomraenbe at forbrié, og 
uben nogen ©pbolb af bent betaliê, og bt>iê 
SBobmeriesÿengene iffe fit gorfalbêsDagen 
blioe betalte , ba ber fra ben ©ag beraf at 
giotê tilberlig SRente. 

IX. #t>iê nogen forffyber $enge til et 
npt ©fi b at bpggt, etter til golfeniê Un ber-- 
bolbning imibiertib, banb jïal beront oprette 
fFriftltg Contract meb toenbe gobe 2R«nbê 
UnberfFrift til ©itterligbeb, b»iif*n Contract 
falbiê SBiilbreo, og ber famnte ©ielb at be* 
taliê, og ©fibet frit berfor gipriê, fer enb 
bet b'egioer ftg paa SRejfett, og imibiertib 
forblioer ©fibet til gorjïffring , og b»<ê 
fleere ©iilbreoe i faa SWaaber fttnbe «tare 
ubgione, ba gaa be «Iffe for be pngffe. 
©amme SBiilbreve ber for biê fibre 9ïig< 
tigbebê ©fplb flrar efter beriê Datum l«fïô 
til Xinget , fyeor ©fibet bpggiê, og ba gaar 
faaban ©ielb for al anben , font paa ©fibet 
b«ftt fanb. 

Cap. VI. 

£>m Asseurance. 

I. £t>iê nogen oil labe ©fib, eller ©obê 
forasseurere, ba ffal berom oprettiê rig# 
tige og tpbelige ©reoe , og bertneb forbolbiê, 
om be ber i $ongenê SRiger og îanbe flûte 
tiê, paa efterffreone maaber. 

II. ©amme got(tffringê*©reoe , fom fais 
biê Policer, ffal boê fiemplet $apirê gorbal-. 
terne ftnbiê, og gielbe boer 2lrf een 9tir 
jDrtj Og ffal i be aabne ©lafcer bernbj af 
SKefleren, etter, boor ingen «Wefler er, af 
een SDorigbebê 9>erfon , rigtig inbferiê ©fi* 
bet, ©fibetê SWnnbering og ©fipperenê 
«Habit, og berboê antegniê boor ©fibet ffal 


départ, et si le navire n’est pas retourne dans 
un an et un jour, le remboursement du 
prêt peut être exige' et doit être effectue' sans 
' retard ; si le prêt à la grosse n’est pas paye' 
au jour de l’échéance , on devra en payer, à 
compter de ce jour, des inte'rêts légaux (l). 


IX. Si quelqu’un prête de l’argent pour 
construire un navire ou pour entretenir les 
ouvriers pendant la construction , il doit faire 
un contrat écrit, souscrit par deux hommes 
respectables; on appelle ce contrat billet de 
navire. Cet emprunt doit être payé et le na- 
vire doit être libéré avant qu’il commence 
un voyage ; pendant ce temps le navire sera 
afTecté au créancier. Lorsque plusieurs bil- 
lets auront été émis, le plus ancien sera 
préféré au plus récent. Pour plus grande 
sûreté, ces billets doivent être inscrits, aus- 
sitôt après qu’ils sont signés, dans la cour 
de justice du lieu où le navire est construit, 
et la dette ainsi inscrite sera préférée a toutes 
autres qui frappent sur le navire (S). 


Chapitre VI. 

De» assurances. 

I. Quiconque veut faire assurer un navire 
ou des marchandises en fera un contrat lé- 
gal et clair, et se conformera aux règles sui- 
vantes, si le contrat est passé dans les 
royaumes ou les pays soumis au roi (3). 

II. On trouvera les formules de contrats 
d’assurance, qu’on appelle polices, chez les 
distributeurs de papier timbré, et la feuille 
sera payée un rigs-ort. Le courtier, ou un 
officier du roi dans les lieux où il n’y a pas 
de courtier, doit inscrire dans les blancs le 
nom et la désignation du navire , l’armement 
et le nom du patron ; il y mettra aussi le lieu 
de destination où le navire doit charger ou 


(i) Cet article paroit emprunté au J 3 du chapitre vm de la iv.' partie du code suédois de 1667. 
(l) Cet article paroit emprunté au chapitre ix de la iv.* partie du code suédois de 1667. 

(3) Cet article paroit emprunté au chapitre i. <r de la vi. e partie du code suédois de 1667. 
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CHAPITRE XVIII. 


benfegle, (a be, og lofe; ©iben fnbffriotè 
bt>ab een boer vil ^aoe forftffret. 

in. Sine faabantie 99reoe unberjfrtoiê af 
Asseuradeuren meb egen Sjaanb, 09 @ums 
men af ÿengene, font ublooiê til Asseu- 
rance, jfal inbjfrioté meb Asseuradeurens 
egen Sjaanb. ënb ere be fleere, b a jfrioe 
eett fyvtr for ftn 9)art, fom bûnb ubloocr, 
eller forftffrer for, og ingen oibere ffi)Ibig 
votxt, enb f)anb bâter inbfreoet ftg for, 

IV. ÜReïleren , font faabanne Snjlrits 
monter forfarblger, fFat ait ooennaonte oel 
t SIgt tage , og t een forfeglet og numereret 
23 og fnbfere, tyoem fom noget baner asseure- 
ret , til b©ab og paa boab Condition. 

V. 3 ngen maa unberftaa ftg at forftffre 
ttogené 2io, ej betler ©fibêfolfenig g0tt og 
Sfrït, beriê ©f ibMîef! , Ærub , ?ôb og aile 
©(âgé ©ïtbêsSRebjfab, men atleenifle fit 
©fib, eller oife ÿarter berubj, famt ait 
inbebaoenbiê Jtiebmanbêgobê, og ffal een 
boer, fom i faa SJîaaber tager gorftffring, 
bebolbe faa ftn egen gare og (Soentpr i 
bet minfle ben tienbe ©el af ber forftffrebe 
@fib, eller ©ob$, efter bet$ fatte Xart og 
SBotrbi. 

VI. ©fulle og nogeu niile paa abfidige 
©taber lobe forftffre fît ©fib, eder ©obê, 
ba maa bet ©el ffee , naar ade faabanne 
gorftffringer iffe oflpbe tilfammeu meere 
enb be ni tienbe ©eele af famme forfîffrebe 
©fibê, eder ©obftê, rette SJarbj. ©aar bet 
berooer, ba ©are bet af ingen $raft, og be, 
fom faaban Unberfitnbigbeb beganget baoe, 
rnifle boté be til £orfîïfringêsq)enge, fom 
ïalbiê Premie, ubgioet bflPt. ®deré ffal 
bermeb aloorlig notre for bu ben al ©oig og 


décharger ; il y inscrira en outre ce que 
chacun se fait assurer (1). 

HT. Toutes ces polices doivent être signées 
de la propre main de l'assureur ; il doit de 
même inscrire de sa main la somme qu'H 
promet d’assurer. S’H y a plusieurs assu- 
reurs , chacun signera pour la part qu’il 
promet d’assurer, et il ne sera tenu que pour 
ce qu’il aura signé (9). 


IV. Les courtiers qui rédigent ces actes 
doivent avoir soin d’observer les règles énon- 
cées ci-dessus, et d’inscrire, dans un livre 
timbré et numéroté, le nom de l’assureur, 
de l’assuré, de la chose assurée et les condi- 
tions de l’assurance (3). 

V. II est interdit à qui que ce soit d'as- 
surer la vie de quelqu’un , ni les gages et le 
salaire des matelots , ni les vivres , ni la 
poudre et le plomb, ni autres apparaux, 
mais seulement le navire ou certaines parts 
du navire et toutes les marchandises à bord. 
Quiconque fait assurer des effets doit tou- 
jours garder à ses propres risques et périls 
au moins la dixième partie du navire ou 
des marchandises assurées, selon leur prix 
et estimation (4). 


VI. On pourra faire assurer le - navire 
et les marchandises dans plusieurs lieux 
differents , pourvu que toutes ces assurances 
ensemble ne surpassent pas les neuf dixièmes 
de valeur du navire et des marchandises as- 
surées; l’assurance qui les surpasse est de 
nulle valeur, et celui qui a commis cette 
fraude perdra l’argent qu’il aura payé pour 
l’assurance, qu’on appelle prime. En outre, 
toute ruse ou tromperie qui pourra être 
mise en œuvre de l’une et l’autre part est 
sévèrement défendue sous des peines infa- 
mantes et corporelles, et le malfaiteur sera 


( 1 ) Cet article paroît emprunté au chapitre h de la vi.® partie du code suédois de 1667. On trouve de* 
formules d’assurances, rédigées avec beaucoup de soin , dans f ouvrage de Martensen , ftaûitfcbog for Gttpptrf, 
où la matière des assurances , trop négligée par Graah , est traitée avec clarté. 

(s) Cet article paroit emprunté au J s du chapitre u de la vi. c partie du code suédois de 1667. 

(3) Cet article paroit emprunté au J i.« du chapitre n de la vi. e partie du code suédois de 1667. Une 
ordonnance du S 6 janvier 1684 , qui par sa date entreroit dans mon plan, si elle présentoit assez d'intérêt 
général, règle les fonctions des courtiers. Brorson , page 409 de son commentaire sur le livre iv du code 
de 1683, fait la remarque qu'on ne peut conclure ni de notre article, ni de l'article s de l'ordonnance 
de 1684, que les livres des courtiers fassent foi en justice, comme les écrits des officiers du roi. 

‘ t (4) Cet article paroît emprunté au chapitre v de la vi.® partie du code suédois de 1667. 
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SSebrorger) , font f aa ettlen af ©tbcnte luttbe 
optatif iê, etter gibri*, uttbtr ®traf paa be* 
rié îffre, etter îio, efter SRiêbanblingenê 
SBeffaffenbeb , og berforuben fïanbe ben 
Ujfylbtge til SRette for a( erlibte ©fabe. 

VII. 9laar Asseurancen looligen er flut* 
tet fan er Asseuradeuren forpligtet ti( at 
foare lit al ben ©fabe, fom bet forfïffrebe 
mu tUfriiê; jDg angaar famme Çorftf.» 
fring , fra ben £tb ®obfet fra San b inbffi* 
biê, og fgrrft ertbiê, naar famme ©obê paa 
Sanbet er opbragt. 

VIH. Premie, etter gorfïffringê* î>enge, 
ffutte «De fhrar oeb Policens Unberjfrioelfe 
erleggiê; Dog b&iê nogen laber forfïffre fît 
@fib, etter ®obé, paa lang îRejfe , og ber 
betingié baabe cm j?en*og Iflbage*9tejffn , 
ba betaliê ben bafoe Deel flr or, og ben 
aaben baloe Deel oeb ©fibetô ^iemfomfi, 
efler tü ben Xib, fom be inbbprbié foreenié 
om. ©feer bentbj nogen gorfémtnelfe , faa 
at Termrnerne Iffe rigtrg b^lbié, ba rare 
banb fFtjlbig beraf at gioe til «Rente een pro 
Cento élaanetlig, inbtil SSetalningen jfeer. 

IX. ©feer nogen ©fabe, etter Ulçffe, 
paa ©fib, etter ©obê, fom forjtffret er, ba 
ffal banb , fom bet bar labet forfïffre, flr or 
gioe Asseuradeuren bet tilfienbe, ogloolig 
SBeoiô mebbringe , og b®i* ben, fom bat>er 
forftffret , iffe inben tre SWaaneber , efter 
banb berorn forflanbigi# , betaler, ba ffal 
banb gioe, fra ben Xtb banb fif bet at 
oibe, til ben, fom ©faben libt baoer, til 
{Rente ^en balf pro Cento SRaanetlig, inbtil 
IBetalningen ffeer, og ffntte ©ommerne fllt^ 
tig ooeroeje , om Asseuradeuren bar nogen 
btttig Slarfag at oegre ftg i SBetalningen 
formebelfl nogen oitterlig begangen ©oig , 
faa fom om paa ©fib og ©obé oar begacet 
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responsable de dommages - intérêts envers 
celui qui est de bonne foi (1). 


VII. Lorsque l’assurance sera contractée 
en bonne forme , l’assureur sera responsable 
de tout dommage qui pourra être éprouvé 
par les marchandises assurées. Le ternes de 
l’assurance commence au moment ou les 
marchandises sont embarquées et ne finit 
que lorsqu’elles sont déchargées à terre (3). 

VIII. La prime ou le prix d’assurance 
sera payée au moment de la signature du 
contrat; naénmoins, si quelqu’un fait assu- 
rer son navire ou ses marchandises pour un 
voyage de long cours, tant pour l’aller que 
pour le retour, il paiera la moitié de suite et 
l’autre moitié apres le retour du navire ou 
au jour dont les deux parties seront conve- 
nues. Si l’on néglige de payer au terme , le 
débiteur devra l’intérêt d’un pour cent par 
mois jusqu’au remboursement de la somme 
due (3). 


IX S’il arrive quelque dommage ou acci- 
dent au navire et aux marchandises assurées, 
celui qui les aura fait assurer en préviendra 
de suite les assureurs, en énonçant les preuves 
légales qu’il en a; et si l’assureur ne le paie 
pas dans les trois mois après qu’il aura reçu 
cette connoissance, il paiera un intérêt d’un 
pour cent à celai qui aura souffert le dom- 
mage, à compter du jour de la notifica- 
tion , jusqu’à ce que le paiement soit effectué. 
Les juges (4 ) rechercheront soigneusement 
si l’assureur a des raisons suffisantes pour 
refuser le paiement à cause d’une fraude ma- 
nifeste , par exemple , si des propriétaires en 
faisant assurer le navire et les marchandises 
avoient déjà connoissance de la perte ; alors 


(i) Cet article paroi t emprunté en chapitre vi de la vi.« partie de code suédois de 1667. 

(s) Cet article paroSt emprunté an chapitre vii de la vu* partie do code suédois de 1*67. 

(3) Cet article paroît emprunté an chapitre xi de la vi. c partie do code suédois de 1667. 

(4) H paroit que les contestations en matière d’assurance maritime u’étoieut pas encore du domaine des 
arbitres, comme en Suède, où il étoit permis de terminer des contestations par cette voie, suivant le 

$ i.» du chapitre i.« du dernier livre du code de 1667. On verra plus bas , article l.® du chapitre vm , • 
que le code de Danemarok se borne à prescrire la procédure sommaire. 
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CHAPITRE XVIII. 


gorftRring, efrerat ©ientiattben fulbfom* 
ntelig tnjïc, at bet t>ar forufpffet f og b a 
(Irai: berubj enbclig b0mme efter ©agenê 58 u 
fFaffetttyeb. 

X. Sjviè litgen Xtbenbe efter jlittig gor* 
ff brfel jTuHe Funbe befommté ont bet forftf- 
Frebe ©fib, eller ©obê, font tit nogen ®tab 
i ©itrop a er gaaet , inben 2lar og ©ag , ba 
bolbiô bet for at txere forutyïfet. ©r bet uben 
©uropa , og ingen Sunbjfab f anb faai* in* 
ben to 2lar, faa regniê bet fortabt , og efter 
ben ©ag b^rer Asseuradeuren tre SKaane* 
ber tit at betate ÿengene, eller ftben f font 
for er malt, betate Stente, og oeb Sftetten 
tbingiê tit SBetalningen. 

XI. jjettber bet ftg og, at nogen for een, 
eller anben , 2larfag$ ©fytb fTulle ganbjîe 
foranbre ftn forrebaoenbib Stejfe, eller og 
ntinbre ©obê tnjïibe, enb gorftffring oar 
taget for, ba jFal ©jermanben, faa fnart 
banb bertit resolverer, eller bet oittertigt 
b liber, gibe Asseuradeuren bet tilfienbe, pg 
opftge ftn Contract, bbilïet falbiê Restour- 
no, b^riroob ben oprettebc gorftffringê* 
Contract flfat oare opb«»etj ©og npber As- 
seuradeuren for (ïn bafte Untage meb inb* 
og afsSïrioning een b<df P ro Cento af ben 
ubgioen Premie, og legger 9îejîen af tytn* 
gene flrar fra ftg. 

Cap. VII. 

Dm Admirai jî a b. 

I. SBefinbe ftg i een Sjabn inben, eller 
uben , 3tiget nogte af Æongenê Unberfaat* 
te rê ©Fibe, font paa een £ib ere feglforr* 
bige og baoe een SRejfe for, og be af grçgt 
for ©apere, eller for anbre Utyïfelige Stil* 
falbe, for raabeligt eragte at bli&e fammen, 
og gi0re AdmiraljFab, faa ffntte be inbgaa 


iis donneront une sentence péremptoire selon 
la nature de la chose (1). 


X. Si , dans un an et un jour et malgré les 
recherches les plus soigneuses, on n'a reçu 
aucune nouvelle du navire et des marchan- 
dises assurées, lorsqu'ils étoîent expédiés 
pour un lieu situé en Europe, le navire sera 
réputé perdu. Si sa destination étoit hors de 
l'Europe, il sera réputé perdu, lorsque dans 
deux ans on n'aura pas eu de nouvelles ; l’as- 
sureur aura alors un délai de trois mois pour 
effectuer le paiement, mais ce délai expiré, 
il devra des intérêts et pourra être contraint 
à payer (3). 

XI. S'il arrive que quelqu'un, par une 
raison quelconque , change de destination ou 
charge moins de marchandises qu’il n’en a 
fait assurer, le propriétaire , aussitôt qu'il 
prend cette résolution ou qui! en a connois- 
sance , doit le faire savoir à l’assureur et rési- 
lier le contrat, ce qui est appelé ristourne ; 
alors le contrat d’assurance sera nul ; néan- 
moins l'assureur gardera, pour la peine qu’il 
aura eue d’inscrire la convention sur ses re- 
gistres et de la rayer, un demi pour cent de 
la prime convenue, et il rendra le reste sans 
retard (3). 


Chapitre VII. 

Des voyages de conserve . 

1. Quand plusieurs navires, appartenant à 
des sujets du roi , seront réunis dans un port 
du royaume ou d'un pays étranger, pour 
mettre à la voile en même temps et pour la 
même destination , et que , par peur des pi- 
rates ou pour prévenir d’autres accidens, ils 
trouveront bon de rester ensemble et de faire 
voyage de conserve, ils mettront par écrit 


(1) Cet article paroît emprunté au chapitre x de la vi.« partie du code suédois de 1667. 

( 2 ) Cet article paroît emprunté an chapitre xm de la vi. e partie du code suédois de 1667. 

(3) Cet article paroît emprunté aux chapitres ix et xv de la vi. e partie du code suédois de 1667. Ce 

code , de même que celui de Danemarck , offre peu de développemens sur les assurances. Ce contrat fut 

introduit assez tard dans le commerce maritime du Nord. Brorson , page 402, fait la remarque que long- 
temps il ne se trouva pas en Danemarck de capitalistes assez hardis pour se rendre assureurs. Ce n'es 
qu après rétablissement d'une compagnie privilégiée que les assurances y ont pris quelque activité. 
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biffe jFrijtlige SHrtiFIer iœellem bin anben , 
fom bejtben Ubr0b«ligen jFjitte bolbe, inbtil 
SRejfen er enbet. 

II. gérer ba nogen «arbar0Fib ber iblant, 
ba ffal banb fore glaget og forfoare be ans 
bre, og tngenlunbe tidabe , at noget frenu 
met ©Fib ligger bam om Sorbe , unber b«ab 
gorreoenbning bet «are ïanb , enten at fee 
banê tyaè, etter 00tbre«e ; «Dîen f>olbe bem 
fra ftg bet m ee|ïe mneligt «are fanb, bvortil 
aile anbre ©Fibe, fom t famme Admirai (Tab 
fare , bannem efttr pbtrftt Svtte ffutte bielpe 
og bifp ringe , og ffujle nogen fremmebe bam 
mebt âïïagt «ille t#inge at anlegge , ba ffat 
banb af ai SDîagt flaa berimob, og ingen, 
lunbe tiljïabe, at noget berubi ffeer Æongenê 
£oibeb til gorFlejning, eOer banô Unber; 
fatter til @Fabe. ©ior nogen berimob , og 
banb iWe fetter ftg til Sérié, om banb el* 
leré bet Fanb gi«re, fïraffiê efter 00e, Sir* 
titterne. #oiê og ©Ftflben ffulle finbiô b®ô 
nogle af golFene , fom iFFe «ille gi0re beriê 
Sügt i faaban £ilfalb , forbolbiê ilige* 
maabe efter ©0e*3lrtiïlerne. 

III. Slffe Ubgifter og ©faber, fom t faa 
iWaaber gi0riê og gioiê, ffulle af aile , fom 
t globeti ere , betaliô efter beriê «ebtaget 
AdmiraIffabê;S9re « , og bet efter Proportion 
af et b«ert ©Fibê og inbebaoenbié ïabingê 
bidig Sarb. 

IV. SHIe Sarbare ©Fibe ffulle om 91 at* 
tetibe baoe St>gter meb tante îpè ubj , at 
be biô bebre Funbe «are tilfammen, og al 
befrçgtenbiê gare biê bebre forreFommiê. 

V. &«iê noget $ofarbis©Fib bar giort 
AdmiralfFab meb anbre, og fïben uben bits 
lig Slarfag gaar fra bem, ba fFal banb 
iffe alleenifte befale to SWarf af b«er Sa(l 
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ane convention mutuelle qui devra être obser- 
vée fidèlement jusqu’au terme du voyage (1). 


II. S’il y a parmi eux un navire arme' , il 
doit hisser le pavillon et de'fendre les autres , 
en ne permettant pas qu’un navire etranger 
les aborde , sous quelque pre'texte que ce soit, 
même pour voiries passeports ou les papiers , 
et il doit le repousser autant que possible; 
tous les autres navires qui composent la flotte 
doivent l’aider et l’assister de tous leurs 
moyens. Si des navires e'trangers veulent 
forcer la flotte à discontinuer sa route , il s’y 
opposera de toutes scs forces et il ne permet- 
tra rien qui soit préjudiciable à l’honneur 
du roi ou aux intérêts de ses sujets. Celui 
qui ne'gligera de se de'fendre, encore qu’il 
en eut la possibilité, sera puni conformé- 
ment aux articles maritimes (9). Si quelque 
matelot est trouve coupable de n’avoir pas 
fait son devoir dans un tel cas, il sera puni 
de même selon les articles maritimes. 


III. Toutes de'penses et frais que l’on fera 
dans ces circonstances seront payes par tous 
les navires selon leur convention pour le 
voyage de conserve , et en proportion de la 
valeur des navires et de la cargaison (3). 


IV. Pendant la nuit tous les navires ar- 
més * porteront des fanaux avec des lumières 
allume'es, pour que la flotte reste mieux en- 
semble et pour prévenir tout dommage H). 

V. Si un navire de commerce qui est con- 
venu de voyager de conserve avec d’autres 
batimens , les quitte sans raison suffisante, il 
paiera une amende de deux marcs par Iaste 
à repartir entre ïe dénonçant, les pauvres 


(1) Cet article paroît emprunté au chapitre n de la vii. e partie du code suédois de 1667 ; mais une dispo- 
sition analogue se trouvoit déjà dans Je chapitre xx du Jons-bog (page 85 ci-dessus ). 

( 2 ) M. Brorson indique comme celle à laquelle on fait allusion ici , la loi du 2 7 mars 1683. 

(3) Cet article paroît emprunté au chapitre vu de la vu/ partie du code suédois de 1667. 

( 4 ) Cet article paroît emprunté au chapitre v de la vii. c partie du code suédois de 1667. 
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rit angiwroi , be gattfge ©befolï og be ait* 
bre ©fippere, font blice i Amiral jfabet, rnen 
enb ogfaa foare famme ©fippere tit al ben 
©ïabe be t>aoe libt paa ©ïib etler ©obé, 
efter famine Proportion, fom b<tnb ffttHe 
baft bêlait, om b«nb fyafbe bleoet i §lo= 
ben , og fom mer banb felo til UftjJBFe , ba 
baoe ©ïabe for ^iemgielb. 

VI. #enber bet ftg og , at noget fientlig 
©ïib ffufle af faaban fluttet globe bem«g* 
tigié, ba ffal bet jlrar férié i een af Æotu 
gêné, eBer banê AUieredis, ^aone, og ber 
efter (onlig SOîebfart til *priiê bomtniê. ijoiê 
beraf fontmer beetié imeHem allé bem , fom 
i famme Admiralffab oceret baoe, men boiê 
bet af et fra be anbre abffilt ©fib opbrtn» 
gié, bet npber b«nb, fom bet forte , aller ne 
og beeler SSpttet imeHem ftg og ftnê ©ïibé* 
folf efter een boere 2en , etler üftaanetêî 
9>enge. ©îulle og negen , fom forer notrbar 
®fib , erobre fra gienbet et £anfït ©ïib , 
fom i fire og tpoe ïirner bafbe oœret i 
glenbenê ©eoalt , ba er bet b«né 9>rtté al* 
leene; SOîen fanb nogen blioe bet morgtig 
fra gienben inben ben ïib, ba npber b<Jnb 
af famme iglentaget ©ïib ben b<dw ®eel 
og ©jermanben ben anben b<doe î)eel. 

Cap. VIII. 

£>m ©oere ttenô ©agerô Ubforelfe. 

I. Utile ©ager, fom af benne ©oebnnbel 
beriê Qprinbelfe batte , eller og af benne 
©oeret dependere, ffttHe enten be angaa 
Snblanbifïe, eller Ublattbiffe imeHem bim 
anben , firar af een boer @t«bé ordinarie 
2>ommere forretagiê, og inben trenbe ©oie* 
merïer efter toolig SWebfart og benne ©oe* 
ret paafienbiO, og boié nogen iffe ffuHe 
baoe ben fBibenffab at ïitnbe felo ubfore fin 


mariniers et les autres navires qui n’ont pas 
quitte laâotte; et en outre H sera responsable 
envers les autres patrons de tout le tionimage 
que leurs navires ou leurs marchandises au- 
ront souffert, dans la proportion de ce qu’il 
auroit dû payer s’il e'toit reste' uni à la flotte. 
S’il e'prouve lui-même un accident, il sup- 
portera le dommage tout seul (1). 


VI. S’il arrive qu’un navire ennemi soit 
pris par la flotte reunie, il sera amené' de 
suite dans un port du roi ou de ses allies, où 
il sera déclaré de bonne prise dans les formes 
legales. Ce qui en proviendra sera reparti 
entre ceux qui auront fait le voyage de con- 
serve ; mais s’il est pris par un navire seul et 
séparé' des autres , le commandant de ce na- 
vire l’aura à lui seul , et repartira la prise 
entre lui et son équipage au prorata des 
gages ou salaires mensuels de chacun. Si 
le commandant d’un navire arme reprend 
aux ennemis un navire danois qui , pendant 
vingt-quatre heures, a e'te' au pouvoir en- 
nemi , il lui appartiendra en entier comme 
bonne prise ; mais si quelqu’un reprend un 
navire aux ennemis dans les vingt-quatre 
heures de la prise, il aura la moitié' du navire 
reconquis et le proprie'taire l’autre moitié' (S). 


Chapitre VIII. 

De la procédure maritime. 

I. Toute affaire k laquelle un négoce ma- 
ritime aura donne' naissance et qui rentre 
dans le droit maritime, que les parties soient 
des naturels ou des e'trangers , sera sans 
delai instruite par le juge ordinaire de la 
ville et juge'e dans les trois jours , suivant la 
forme ie'gale et le présent droit. Si quelqu’un 
n’a pas assez de connoissance pour défendre 
lui-méme sa cause, les magistrats de la ville 
où l’action a été formée commettront une 


(1) Cet article paroit emprunté an chapitre vi de la vus partie du code suédois de t 667 ; mais voir Ia 
note de l'article i.®* 1 ci-dessus. 

(2) Cet article paroit emprunté ou chapitre vhi de la vit.® partie du code suédois de 1667 , mais Tun et 
l’autre ont leur source dans les recès anséatiques ; voir tome II, pages 462 et 463 . 
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Gag , ta ffat St>tmgb«b«n paa ©tocbet, naar 
ban b bet begaret, flrar fororbne f>am een 
œrtig og [oofpnbig SDîanb, font bam i fin 
©ag for bittig 93etalning funbe bettene. 

II. Snbfafbtr SLoifïigbeb tmettem bem , 
fom inben ©fibêborbe ere , naar nogen 
©fabe er tilfojet ©fib, etter ©obê, forme* 
belfl nogen Officers, etter ©emeenê , §or* 
feelfe, og be, ber oibne jïutte , iffe fattb 
afbie ben ordinarie 31ib , fom be , baille 
bet paagtelber, fanb perfonlig , etter oeb 
beriê Àulbmagtige , o«re til ©ientttale , ba 
maa SSibner eebeltg foriô til Singe, etter 
for 95t)efogben i batiô Sjuuê i trenbe ©anne* 
mottibô poeroterelfe , paa bet ©anbbeben 
fanb tomme for £)agen , bvitfet ftben fFat 
fîaa for fulbe, meb minbre nogen til fin 
SBefrielfe flrar paa ©taeben , booroeb Ulpf* 
ten ffeet er, ftg bar forfpnet meb nojagtig 
Sîeoiô, og Attest taget nafîe ©t*bô 
2>origbeb, at ©faben iffe ffeebe af nogenô 
gorfOtmnelfe, ettergorfeelfe, boor ba St>©rigbe* 
ben paa ©taben aloorlig fFat formane be 
oebfommenbe , at be ben bare ©anbbeb 
ubftge, og ber boê paa bet jlittigfïe etfpn* 
bige ftg ont ©agenê SSeffaffenbeb famt 
boab ©inb og ©ejer paa be Siber bar «ot* 
ret, og boorfebiâ ©eglafjen er bolben , boi U 
fet altfammen i famme Singdoibne, etter 
Document, ubfprlig fFat inbforiô , boori* 
mob ftben iffe lettelig maa foriô anbre 
©ibner. 

Cap. IX. 

£)m Jfongenô ©oefolf. 

Sltte jïongenô ©oefolf , faa ©et Officerer 
- fom ©erneene, fom nu ubi fîongenô oirtelig 
Sienifle ere, etter ftg berubj berefter begioe, 
ffutte faa boab ©t«b be enb og monne 
boe , etter ftg oitte nebfette , i tfongenô 3li* 
ger og îanbe , «are for atte ©orgerlige og 
©penô ©efîittinger famt Sfnge og ÿaafog, 


personne honnête et connaissant ie droit, 
qui puisse l’assister dans son procès moyen- 
nant des honoraires équitables (l). 


II. S’il y a entre ceux qui sont dans ie 
même navire un litige sur un dommage 
cause' au navire ou aux marchandises par la 
faute d’un officier ou d’un matelot, et si les 
te'moins ne peuvent pas attendre le temps 
ordinaire jusqu’à l’arrive'e des inte'ressés ou 
de leur fonde' de pouvoirs, ils pourront dé- 
poser sous serment devant la cour ou devant 
Pavoyer du village, dans sa maison , en pré- 
sence de trois hommes respectables, afin que 
la vérité soit établie. Ces témoignages seront 
valides , à moins que quelqu’un n’ait pour sa 
défense, sur les lieux mêmes où l’accident 
est arrivé, des preuves suffisantes que le 
dommage n’a été causé par la négligence ou * 
la faute de qui que ce soit. Dans tous ces cas , 
les magistrats de la ville doivent requérir les 
témoins de dire la vérité entière , et s’instruire 
soigneusement de toutes les circonstances, 
du vent et du temps qu’ily a eu et de la direc- 
tion de la course. Le tout doit être consigné 
d’une manière étendue dans le procès-verbal 
d’enquête, et après cela on ne pourra pas 
légèrement produire des témoignages con- 
traires. 


Chapitre IX. 

Des marins du roi. 

Les marins du roi , soit officiers, soit ma- 
telots , qui sont ou entreront dorénavant 
à son service actif, dans quelque lieu du 
royaume qu’ils veulent demeurer et se fixer, 
seront libres de toutes charges civiles et mu- 
nicipales , de tout impôt et contribution , 
quelque nom qu’ils portent , quand même ils 
feraient une négociation civile d’une plus 


(i) II y a quelque rapport entre cet article et les chapitres i et 11 de la vin.» partie du code suédois 
de 1667 . 


39 .. 
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t)*ab 9i<um bet og fyûbt faitb , fri og for» 
jîaanebe , om enb fPi0nt be een , eHer an» 
ben , liben borgerHg Dîœring monne bruge; 
Dog at be paa beb0rige ®tæber tilborfigen 
erlegge til jïotigen Xolb, Accise og Con- 
sumption, af b#tô be battre nteb, og tU 
!erô fïal meb bem i anbre bcriê @ager for» 
bolbtè efter font tilforn i ben forjïe 93ogô 
anbet €apitelè nienbe Slrtifel er malt. 


ou moins grande importance ; bien eritendu 
qu’ils paieront exactement dans les lieux dé- 
termines le péage du au roi et tous les autres 
droits de leur commerce. Dans leurs autres 
affaires on observera ce qui a été dit dans 
ie neuvième article du second chapitre du 
premier livre (1). 


(i) Ce neuvième chapitre a trois articles de plus dans le code publié en Norvège; mais comme ils sont 
tous aussi dénués d’intérét que celui-ci , je ne crois pas qu’il soit utile de les transcrire. Persuadé qu’il pou- 
voit y avoir quelques différences importantes entre le texte promulgué pour le Danemarck en 1683 et celni 
qui fut promulgué pour la Norvège en 1685, je m’étois réservé de recueillir les variantes. M. Henschel, 
après avoir comparé attentivement les deux codes , n’y a trouvé que des différences de mots , d’ortho- 
graphe , de quelques locutions qui n’offrent pas de véritables variantes de sens ou de dispositions 
législatives. II n’en faut excepter que la variante dont j’ai indiqué l’existence , page s 76, note 5. Le 
code norvégien ajoute à l’article 2 7 du chapitre i, a les mots suivons : 9Ren meb ©tibe om frre tratafl* fiai 
ins en ftoerfen ©cipper ctttr QJaûbsfolt/ fittabt* nogen fjering ; mais dans les navires qui transportent du bois, 
ni le patron ni les gens de V équipage n'auront de port franc. 
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CHAPITRE XIX. 

Droit maritime de Brème *. 


L’existence de la ville de Brème est ancienne , mais peut-être beaucoup 
moins que ne font cru quelques écrivains ( 1 ). Sa position Finvitoit à se livrer 
au commerce maritime. Le plus ancien code brémois qui soit connu et dans 
lequel on trouve quelques dispositions relatives à ce commerce n’a cependant 
été rédigé qu’en exécution d’une loi faite le 30 novembre 1303. 

Les auteurs de ce code placèrent en tête, des usages observés de temps 
immémorial sous le nom de &af @tat> S25ocf ; ils y réunirent les lois ou usages 
en vigueur qui pouvoient servir à le compléter, empruntés sans doute au 
droit commun des villes de Saxe , notamment à celui de Soest. A la suite on 
trouve, dans les éditions imprimées, vingt-quatre statuts, publiés le 2 février 
1 304 , et trente-trois Orbelen , sortes de décisions judiciaires qui, après avoir 
statué sur des différens particuliers, étoient, par la seule autorité du sénat, 
mis au rang des règles obligatoires pour tous les citoyens ( 2 ). 

Quoiqu’il soit évident, d’après ce que je viens de dire, que le statut dont 
il s’agit n’a pu être achevé qu’en 1304, on le nomme vulgairement code 
de 1303, et je me servirai de cette désignation. 

Ce code reçut des additions successives, de 1305 à 1308 et de 1330 
à 1424, qui consistoient non-seulement dans l’insertion de nouveaux ordales, 
mais aussi de jugemens sur des questions importantes , distingués des ordales 
par la dénomination de @cf)d6ungen. Ces additions étoient faites à mesure que 
f occasion s’en présentoit, ainsi que le constate la différence des écritures sur 
l’un des manuscrits dont Oelrichs a fait usage pour f édition qu’il a donnée 
en 1771 des statuts de Brème. 

Par suite de troubles civils, dans lesquels la bourgeoisie, révoltée contre 
le sénat, qu’elle accusoit d’avoir méconnu ou violé ses droits, destitua ce corps 
et s’empara de fautorité, on rédigea un nouveau code en 1428 , dans lequel 
on n’inséra point les ordales, parce que précisément un des griefs de la 
bourgeoisie contre le sénat étoit qu’il se fut arrogé le droit de faire des lois 


* Dans l'ordre géographique que j'ai cm convenable de suivre , j'anrois dû laisser de côté le droit de 
Brème , pour m'occuper des états qui bordent la Baltique ; mais j'espère qu'on me pardonnera de m’étre 
écarté de ce plan , Brème , quoique située en dehors de la Baltique , ayant toujours été liée d'intérêts' et 
de législation avec les Tilles du bassin de cette mer. 

(t) On peut consulter Just. Winckelman, Exsequiœ Rutlandi Bremensis, sect. xi, apud Westphaï , 
Monumenta médita , tom. III, col. 2053 et seqq. — Conring, De urb. Germ. JJ 28 et 70. — Rbeden , De sta- 
tuts Bremensium ad mercaturam composttis, pag. 19. — Dreyer, De inhumano jure naufragii, pag. 149. 

( 2 ) Oelrichs, préface de son édition des statuts de Brème, not. m, page xrv. — Eichbom, X>euffdFje 
©fûûfrf;wn& SHe(t»té-gefcf)ic^fe , tom. II, J 258. 
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de sa seule autorité ( 1 ). Mais au rétablissement delà paix, il fut remplacé par 
un code rédigé en 1433, qui n’est que celui de 1303, avec les statuts et 
les ordaies postérieurs, réunis en nouvel ordre ( 2 ). 

Quoiqu’on ne possède aucune preuve que la ville de Brème se soit occu- 
pée, avant 1303, de promulguer authentiquement ses lois civiles, il n’est 
guère probable que, jusqu'à cette époque, elle ait été dépourvue de toute 
législation positive , non-seulement sur la police , les droits de famille , de 
successions et autres objets de cette nature qui , par la force des choses , 
amenoient des occasions de contestations habituelles , mais principalement 
sur le droit maritime. 

Oelrichs est de cette opinion , pages 1 et suiv. de la préface qui précède son 
édition des statuts de Brème. II convient que l’on n’a pas trouvé de code plus 
ancien que celui qui porte la date de 1303; mais, selon lui, ce fait seul n’exclut 
pas l’existence de codes antérieurs, dont les exemplaires ont pu être détruits, 
surtout après que la rédaction de celui de 1303 les eut rendus inutiles. U 
donne pour preuve , ou du moins pour appui de cette présomption , ce qui 
eut lieu relativement au manuscrit du code de 1428, que le sénateur Math. 
Chytbræus retrouva par hasard, en 1618, aux archives, dans un tiroir qui n’a- 
voit pas été ouvert depuis longues années. Il cite également l’oubli dans lequel 
étoit restée l’existence des lois de police de 1450, appelées .fîunbtge SRodc, 
dont il n’y avoit plus qu’une copie dans les registres du sénat. 

On s’est prévalu , dit-il , de certaines expressions contenues dans le préam- 
bule des statuts de 1303, pour établir qu’ils forment les plus anciennes lois 
écrites de Brème ; mais il est douteux que les mots cités aient le sens qu’on 
leur attribue; et, en outre, est-il croyable que, tandis que les plus petites 
villes d’Allemagne avoient, dès le XIII.* siècle, leurs propres codes de lois, 
la ville de Brème, célèbre dans les temps les plus reculés, par son commerce 
et par son industrie, qui possédoit ses tribunaux et ses magistrats, et qui, 
dès l’année 12 73 , avoit donné à ses corporations d’ouvriers des lois écrites, 
n’eût été régie jusqu’en 1303 que par de simples usages traditionnels? 

Le code auquel, avec tous les auteurs, je donne la date de 1303, a été 
publié par Oelrichs, comme je l’ai déjà dit, et par Nettelblat, Greinir, t. III, 
page 46. Il ne contient rien autre chose sur le droit maritime que trois dispo- 
sitions qui , dans le premier des manuscrits employés par Oelrichs, ne portent 
aucun numéro, et qui , dans le second , forment les ordaies 116, 134 et 139. 
J’ai dit plus haut que ce code de 13 03 a été, dans l’année 1433, l'émis en un 
ordre nouveau , avec des additions dont aucune n’est relative au droit mari- 
time. Cette rédaction de 1433 a été également publiée par Oelriclis; on 
la trouve encore dans le recueil de PufFendorfT, intitulé Obsetvationes juris 


(1) Consulter, sur l’histoire des statua de Brème , Rheden, De statutù Bremenstum ad meremturam 
compositis , J 17 , et Oelrichs, préface de son édition des statntt. 

(î) Oelrichs , ubi suprà, page xxvj. 
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universi , tome II, supplément, pages 21 et suiv. Les trois ordales que je 
viens d’indiquer y portent les n. M 63, 64 et 65. 

Mais il n’est guère possible de croire que Brème n’ait pas connu le besoin 
d’un droit maritime plus étendu , et qu’il n’ait pas existé sur cette matière 
des usages , au moins aussi anciennement que sur les autres objets du droit 
civil. L’ordale 103 du code de 13 03 , qui est le 22 .* de celui de 1433 , semble 
appuyer ma conjecture. Après avoir donné une règle de droit sur les torts 
causés à autrui , cet ordale ajoute : SOîer ©cbtprccbt fcc»ct anber »ati 

©(bubon; ce qui signifie, mais en droit maritime on admet d’autres principes 
sur le réglement des dommages. Cependant j’avoue que l’argument que cet 
ordale fournit n’est pas décisif, parce qu’on trouve une disposition pareille 
dans les statuts de Hambourg, Lubeck, Riga, &c. 

Toutefois on ne peut nier qu’il n’a pu être adopté à Brème, par le motif 
qu’il reconnoissoit l’existence d’usages maritimes. Or quels étoient-ils ? Ce ne 
sont point certainement les trois ordales indiqués plus haut; aucun ne statue 
sur les dommages et les preuves en matière maritime. II est naturel donc de 
recourir à quelque autre document; et comme le seul statut civil connu qui 
ait précédé la rédaction de 13 03 est le @tûbté33ocf , où nous ne lisons pas 
un mot sur le droit maritime, il faut porter ses recherches ailleurs. 

On peut donc croire que l’ordale 103 fait allusion à une série d’articles 
empruntés à la ville de Hambourg, dans lesquels effectivement on s’occupe 
des dommages causés à des navires par abordage, ainsi qu’il résulte de l’ar- 
ticle 21, formant l’article 16 de ceux que Brème a empruntés. 

Post, dans sa dissertation intitulée De cura Bremensium circa rem nauti- 
cam, pages 3 0 et 31, n’est pas de cet avis. Il se fonde sur ce que la série 
d’articles dont je viens de parler n’est point annexée à tous les manuscrits; 
mais cet argument négatif, dont on ne peut rien conclure, me semble man-» 
quer de base solide. S’il est vrai qu’un des manuscrits du droit de Brème, celui 
qui fut fait pour le sénat en 1304 ou 1305, consulté par Oclrichs et par 
Nettelblat, ne contienne pas les articles dont il s’agit, ils sont joints à un 
autre manuscrit dont le premier de ces auteurs a également fait usage , et 
auquel il attribue un grand caractère d’authenticité. 

Ils étoient aussi annexés au statut de 1433, qui n’est, comme je l’ai dit plus 
haut, que celui de 1303 en nouvel ordre; et Post lui-même nous l’appiend, 
pages 34 et suivantes, en indiquant une copie de ce statut (pii étoit de son 
temps en la possession d’Ahasver. 

D’ailleurs, l’objection de Post ne feroit que reculer la diificulté sans la ré- 
soudre ; car les termes de l’ordale 103 sont positifs ; ils supposent l’existence à 
Brème d’usages maritimes, et ils y renvoient. Or, dès qu’on trouve ces articles 
transcrits à la suite d’un des manuscrits du code de 1 3 03 , et aussi à la suite 
d’un manuscrit de celui de 1433, qui n’en est que la reproduction, il est 
naturel de les considérer comme ceux auxquels î’ordale fait allusion, et de 
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s’en tenir à la présomption que Brème les avoit déjà empruntés à Hambourg, 
à l’époque où fut rédigé le code de 1303. 

Un état qui n’a pas encore fait de lois sur des matières susceptibles de don- 
ner lieu chaque jour à des négociations dont il faut assurer l’exécution , est 
naturellement porté à emprunter les usages d’un peuple voisin , avec qui ses 
relations de commerce sont fréquentes. 

Enfin , ce qui me paroît décisif, lorsqu’en 1 345 les habitans d’Oldenbourg, 
autorisés par Conrad I. er , demandèrent, pour les adopter, les lois en vigueur 
à Brème (î), il leur fut envoyé une copie du code de 1303 , à laquelle étoit 
jointe une partie des articles du droit maritime de Hambourg. Il est 
donc évident qu’en 1345 les magistrats de Brème considéroient ces articles 
comme faisant partie de leur code national, et qu’on peut sans témérité en 
conclure que c’est le droit maritime dont l’ordale 103 entendoit parler. 

On peut encore, en faveur de mon opinion , invoquer un argument qui me 
paroît d’une grande force. Nous verrons dans le chapitre suivant que cette 
série d’articles du droit de Hambourg , dont on ne peut au juste fixer la date , 
mais qui très- probablement existoit en 12 70, reçut, dans cette dernière 
ville, une assez importante modification en 1306 ou peu après; et qu’en 
conséquence l’article 14 fut rayé dans le manuscrit de 1 292, qui est dans les 
archives du sénat. Or cet article se trouve dans le nombre de ceux qui sont 
annexés aux codes de Brème; il fait partie de ceux qui furent communiqués 
à Oldenbourg. Ne semble-t-il pas évident que si les magistrats de Brème 
avoient adopté le droit maritime de Hambourg, postérieurement à 1306, ils 
n’auroient pas conservé un article déjà abrogé et remplacé ? Ne faut-il pas 
en conclure que l’époque à laquelle Brème avoit adopté ce droit maritime 
est antérieure à 1306; que dès lors c’est à ce droit maritime que se réfère 
l’ordale qui en présuppose l’existence ? 

Post croit que ce fut seulement en 1345 que Brème adopta cette série 
d’articles ! Mais pourquoi cette date, qui est seulement celle de l’envoi du code 
à Oldenbourg? Quelles sont les présomptions qui portent à la préférer? La 
raison commande de croire que Brème n’a pas dû être longtemps livrée à la 
navigation, sans avoir besoin de règles sur cette matière; l’analogie nous 
conduit à croire qu’on auroit dû s’en occuper lorsqu’on a rédigé le statut de 
1303, s’il n’en avoit point encore existé ; la saine logique en conclura qu’il y 
avoit à cette époque un droit maritime , puisque le statut civil y renvoyoit. Si 
ce droit n’étoit pas la série d’articles dont if s’agit, si on ne les a adoptés à 
Brèmè qu’en 1345, à quel autre I’ordale 103.* faisoit-il allusion? 

Post répond, page 29, que jusque-là on suivoit le droit de Wisby. Sans 
doute il n’y a rien d’impossible , si par ce mot , droit de Wisby, on entend le 
statut de cette ville , et non la compilation J(30ge|ïe 2Bater*9t«bt , qui n’étoit 

(î) Les documens relatifs à cette adoption se trouvent dans Oetkcn, Corpus constïtutionum Olden 
burgicarum , part, vi , pag. 2 2 8 , et dans Mencken , Scriptores rerum Germanicarum , tom. !.«*, pag. 583 . 
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pas encore rédigée. Mais en admettant , ce que je n’entends point contester, 
qu’avant 1303 Wisby eût un statut civil qui s’étoit occupé du droit maritime, 
pourquoi prétendre que Ford ale 103 renvoie à ce droit, dont on ne trouve 
point de copie annexée à des manuscrits du code de 1 303, tandis que sur trois 
manuscrits connus deux offrent la série d’articles empruntés au droit mari- 
time de Hambourg. 

La seule question qui puisse s’élever seroit peut-être, si ces articles ont été 
primitivement rédigés à Brème, d’où Hambourg les auroit empruntés, ou s’ils 
ont été faits à Hambourg , d’où Brème se seroit contentée d’emprunter ce 
qui paroissoit le plus conforme aux besoins de son commerce maritime. 

Tout porte à croire que la priorité appartient à Hambourg, et j’en donnerai 
les raisons dans le chapitre suivant. Je me borne à faire remarquer ici qu’on 
peut le conclure principalement du fait que, nonobstant les précautions 
prises par les rédacteurs brémois de substituer le nom de leur ville à celui 
de Hambourg dans ces articles de droit maritime , ils y ont quelquefois laissé 
subsister ce dernier nom. 

Mais les magistrats de Brème, en empruntant le droit maritime de Ham- 
bourg, l’adoptèrent-ils en entier? 

Oelrichs a donné sous le titre de droit maritime, annexé au code de 1 303 , 
la série entière de celui de Hambourg, à la seule exception de Farticie 19, 
qui est relatif aux chargemens pour Utrecht. On seroit donc porté à croire 
que les magistrats de Brème n’avoient pas fait d’autres retranchemens. 

De fortes raisons portent néanmoins à croire qu’on retrancha encore l’ar- 
ticle 26, spécial pour Hambourg, dont il détermine le pavillon, parce que 
les magistrats de Brème ne pouvoient et ne dévoient pas imposer à leurs con- 
citoyens Fobligation de s’y conformer. On peut croire aussi qu’ils n’eurent 
aucun besoin d’emprunter tout ce qui concerne spécialement les comptoirs 
de Flandre, parce que, d’après l’état du commerce de Brème à l’époque dont 
il s’agit, ces dispositions n’étoient d’aucune utilité ; ce qui paroît même résulter 
de ce que Farticie 1 9 n’est point dans le texte qu’Oelrichs a publié. 

Deux faits qui me semblent mériter quelque considération viennent à l’ap- 
pui de mon sentiment. 

J’ai dit qu’OIdenbourg avoit obtenu en 1 3 4 5 la faculté d’adopter le droit 
de Brème : or, les rubriques du code de cette ville, publiées par Oelrichs, 
pages 828 et suivantes, constatent que les articles 2,6, 17, 19 et 26 du 
droit de Hambourg de 1270 n’en faisoient point partie. 

J’ai indiqué plus haut une copie du code de 1433, sur laquelle Post a 
donné quelques détails, page 35 , et qu’avec lui j’appelle code de Rheden; la 
série d’articles de droit maritime empruntés à Hambourg y est annexée, et 
précisément aussi les articles que je viens d’indiquer n’y sont point contenus. 
On voit même , si la copie du code de Rheden est fidèle, qu’on avoit retranché 
dans quelques-uns des articles empruntés ce qu’ils avoient de relatif aux 
III. 40 
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comptoirs de Flandre. Il y a d’autant moins lien d’étre surpris de ce choix 
d’articles et de oette exclusion de quelques-uns , qu’on verra dans le cha- 
pitre xxi , destiné au droit maritime de Lubeck , que cette ville n’adopta pas 
non plus la totalité de la série de Hambourg. 

Ces considérations m’ont porté à croire que, dans le fait, Brème n’avoh 
pas intégralement emprunté tous les articles du statut maritime de Ham- 
bourg de 12 70; et, guidé à la fois par les rubriques du statut d’Oldenbourg 
et par le code dit de Rheden, je ne publie dans ce chapitre, destiné à 
Brème, que les articles qu’ils indiquent. 

Si je me suis trompé, mon erreur sera sans importance puisqu’on retrou- 
vera les articles omis dans le chapitre suivant. 

Oelrichs a publié à la suite de ce droit maritime quelques dispositions 
additionnelles. Une de ces dispositions est relative à la manière d’évaluer les 
mesures de blé en poids : c’est une addition à l’article 1 6 du statut emprunté 
à Hambourg. 

Les quatre derniers reproduisent quatre articles d’un reoès anséatique de 
13 78, qui prescrivoit à toutes les villes alliées de le publier dans leur juridic- 
tion. En effet, Brème étant alors une ville anséatique, les recès dont j’ai 
donné les textes chapitre XIV suppléèrent à ce qui raanquoit à son droit 
maritime. 

On trouve encore dans la ^unbigc Sîolfe, sorte d'ordonnance de police 
dont il y a eu des rédactions différentes en 1450, i 489 et 1756, deux dispo- 
sitions relatives à la construction et à la visite des navires. 

Le besoin d’une législation plus complète étoit senti à Brème; et, suivant 
Oelrichs, préf. page 3 5, le sénat avoit prépaie une rédaction en 1606. Il 
est probable que le droit maritime y auroit obtenu un titre spécial plus 
étendu que ce qui sc trouve dans les statuts de 1308 et de 1433; mais la 
bourgeoisie refusa de l’adopter. II paroit que le consul Kreffting avoit fait 
un travail sur le code de 1443 qui jouissoit d’une assez grande autorité; il 
n’avoit aucun caractère officiel, et il ne faut pas le confondre, comme fia 
fait Focke (i) , avec la rédaction préparée par le sénat en 1 606. Le sénat ne 
négligea pas du moins de faire exécuter les recès anséatiqoes que j’ai recueil- 
lis dans le chapitre xiv. On en trouve la preuve fonnelie dans une ordon- 
nance de 1687, qui rappelle aux citoyens l’obligation de se conformer au 
recès de 1 6 1 4 , et qui contient quelques dispositions d’exécution. 

Lorsque le contrat d’assurance fut connu dans la navigation de la Baltique, 
Brème , voisine de cette mer, et suivant l’exemple de Hambourg, se conforma 
aux ordonnances que Charles- Quint et Philippe II avoient promulguées à oe 
sujet dans les Pays-Bas; c’est ce qui paraît attesté par les anciens régtemens et 
les plus anciennes formules que rédigèrent les compagnies d’assurances (2). 

(î) Focke , Adumbratio juris mercatorii Brtmensis, pag. 9 . 

(a) Focke, ibid . pag. 20. 
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Les statuts de Brème n’offrent pas de notions bien précises sur la manière 
dont les contestations maritimes étoient jugées dans cette ville. 

II est probable que l’usage assez général de se faire juger par arbitres y aura 
été pratiqué dans les premiers temps, et que les tribunaux prononçoient sur 
rappel de ces décisions arbitrales. Plus tard, et surtout lorsque des usages 
constans se furent établis, ou qu’ils eurent été empruntés aux législations voi- 
sines, il paroît qu’on fît juger ces contestations par un tribunal composé 
de sénateurs et de patrons de navires ; c’est du moins ce que Focke as* 
sure (l). Les auteurs qui ont écrit sur le droit de Brème, et notamment 
Roller, le plus récent, qui rend compte d’une ordonnance sur la procédure, 
ne parlent pas même de juridictions spéciales et exceptionnelles pour les 
causes de commerce maritime ; iis laissent seulement entendre qu’on ne les 
soumettoit qu’à la procédure sommaire des tribunaux ordinaires. 

En résumé, la législation maritime de Brème, à l’époque où s’arrêtent mes 
recherches, la fin du xvn. e siècle, dérive de quatre sources différentes: 

1. ° Le droit commun maritime suivi presque partout sans qu’on puisse 
indiquer les monumens qui le constatent, droit dont l’existence a du précé- 
der les rédactions des coutumes, en même temps qu’elle est présupposée par 
le petit nombre de dispositions écrites de ces mêmes coutumes ( 2 ) ; 

2. ° La législation étrangère, empruntée d’abord à Hambourg et dans (a 
suite à la Hollande ; 

3. ° La législation indigène contenue dans les statuts et les ordales de 1 303 
et de 1433, dans les rôles notoires de 1450 et dans l'ordonnance de 168 7 ; 

4. ° La législation anséatique, à mesure qu’elle faisoit des progrès. 

Je ne doute point aussi que la compilation de Wisby, depuis que les ma- 
nuscrits et les imprimés s’en répandirent , n’ait formé à Brème un droit subsi- 
diaire. Je n’ai aucune connoissance qu’il en existe des copies dans les archives 
de la ville. 

Les documens que je publie dans ce chapitre seront donc : 

1. ° La partie du statut maritime de Hambourg de 1270 que Brème avoit 
empruntée, comme je l!ai dit plus haut. J’en donnerai le texte d’après Oelrichs ; 
mais une traduction étoit inutile. Les notes indiqueront la corrélation des 
articles avec les textes de Hambourg; les dispositions omises; les causes pro- 
bables de leur omission , ainsi que de légers changemens qui paraissent avoir 
été apportés à ceux qu’on adoptoit. 

2. ° Les trais ordales qu’on a vus ci-dessus être relatifs au droit mari- 
time. J’en donnerai le texte d’après le code de 1303, comme le plus 
ancien, en indiquant leur place dans la révision de 1433, et je suivrai 
l’édition d’Oelrichs. 


( 1 ) Focke, Adumbratio juris mercatorii Brcmcnsis , pag. 20 . 

( 2 ) Cest ce qu'atteste Krefting, dans sa glose sur l’article. 80 du statut réforme' en 1443; je fais cette 
citation d’après Focke, page 24 de la dissertation indiquée précédemment. 

40.. 
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3. ° Les additions qu’Oelrichs a jointes aux articles empruntés à Hambourg. 

4. ° L’ordonnance de 168 7, pour laquelle j’emploierai le texte cTEngel- 
brecht , Corpus juris nautici, pag. 1 1 4 et suiv. , n’en ayant pas d’autres à 
ma disposition. 

Dans les chapitres XVI, XVII et XVIII, relatifs au droit maritime de la 
Norvège, de la Suède et du Danemarck , j’ai présenté les notions qu’il m’avoit 
été possible de recueillir sur la législation des naufrages dans ces royaumes ; 
je n’aurai point à me livrer à des recherches semblables relativement aux 
villes anséatiques. Comme elles n’avoient d’existence que par le commerce 
maritime; comme, ainsi qu’on Ta vu dans les chapitres précédera, elles ne 
cessoient d’employer tous les moyens de conciliation et quelquefois la voie 
des armes pour obtenir, dans les pays où se rendoient leurs navigateurs , la 
protection en faveur des naufragés , elles ne pouvoient suivre des principes 
différons à l’égard des étrangers , à moins que ce ne fut à titre de repré- 
sailles. Brème semble faire toutefois une sorte d’exception. La ville , 
constituée en république , dont Findépendance absolue étoit néanmoins con- 
testée , n’aVoit pas probablement , au sujet des naufrages , des règles autres 
que celles du droit anséatique. Mais le territoire connu sous le nom de 
duché de Brème, et différent de la ville, appartenoit à des souverains qui 
avoient adopté l’odieux principe, longtemps dominant, de confisquer les 
biens naufragés. Schuback, dans son savant traité De jure littons , pag. 129 
et suivantes , donne à ce sujet beaucoup de détails que je crois inutile 
de traduire. Il en résulte que les navigateurs qui avoient le malheur 
d’échouer sur le territoire du duché de Brème n’échappoient point à la con- 
fiscation s’ils n’en avoient été affranchis par des privilèges ou des traités. 
On peut encore consulter l’ouvrage de Dreyer, De inhumano jure naufragii , 
pag. 224 et suiv. Les traités faits par Brème avec plusieurs états frisons 
pour assurer la sûreté du Weser inférieur sont énoncés par Sartorius , 
UrfmtbcnbtK# , &c. , page 23 2 , et par M. Lappenberg , dans les additions à 
cet ouvrage, page 767 ; le plus ancien est de 122 0. 


Digitized by LjOoq Le 



DRQIT MARITIME DE BRÈME. 


317 


EXTRAITS 

DES STATUTS DE LA VILLE DE BREME 

RELATIFS AU DROIT MARITIME. 


DROIT MARITIME EMPRUNTÉ A HAMBOURG. 

Dit it Bat» @4>tpre<t >te ( 1 ). 

î)e mepne Ütaab tinte be burgfcere t>ait ber fïaC ban J^amburg (2) fyebbet be 
fdbtprcdbf geroilforr unbe ut g(jege*en. 

I. 50 a n ©egelenn in SHanberena (3). 

@o »tlf unfe burgbere (4) Fumpt in SManberett , unbe ^eft b< aljo cele copfcatteb 
aljo 13 foi. engeliê , efte mer) b* ftal geven enen fcbettittg engliê tbo banjt , unbe twe 
pen. olamiô unjer SBrureen Junte üJîarie (5). 

Unbe van bejfeme gbelbe, bat men albuê tbo bonje gbifft , ftal be alberman unbe 
be benne bar jin be twe bel oorbon na eren mi lien , unbe ben bribben bepl ftal men in 
ben bloF (eggen tbo nutfcap. 

(l) Dans ie texte du manuscrit de Rheden , publié par Post, pages 36 et suivantes de la dissertation 
que j’ai citée , page 3 1 1, on trouve un titre plus étendu , que voici : fcir bonnet fïcf bat SBaffcrrecfjf oftn 
unbe TlcficuUn (Egn 3fU<f bfjunbercn jcfcrroenn. Ici commence le droit maritime en titres et en articles, chacun 
écrit à part. Après ce titre se trouve , comme formant l'article i. er , un texte qui n’est rien autre chose que 
l'ordale 134 du code de 1303 ou 64 de celui de 1433; et comme formant l'article 3 , Tordale 139 du code 
de 1303, le 63 de celui de 1433, de manière que dans ce manuscrit les articles de droit maritime que je 
publie ici commencent sous le n.° 3. Par les motifs expliqués page 314, je n’ai pas transcrit la totalité 
des articles qu’Oelrichs a publiés , parce que je ne considère comme empruntés par la ville de Brème que 
ceux qu’indique le statut d’Oldenbourg, dont Oelrichs a donné les rubriques pages 828 et suivantes. Ce 
sont aussi ces articles qui forment le manuscrit de Rheden ; mais le texte de ce dernier, tel que Post Ta 
publié , ayant paru à MM. de Ciercq et Henscliel rempli de fautes , ils ont été d’avis que je préférasse 
celui d’Oelrichs. J’ai dit que ces articles ne seroient point accompagnés de traduction française; on fa 
trouvera dans les chapitres correspondans du statut de Hambourg , que j’aurai soin d’indiquer dans les notes. 

(f) Ce mot se trouve dans la rubrique du code communiqué à Oldenbourg. 

(3) Cette rubrique n’est point dans le code d’Oldenbourg. C'est assez l'usage dans les anciens manur- 
crits que le premier chapitre n'ait pas de rubrique ; j’ai cru devoir emprunter celle du manuscrit de 
Rheden. Ce chapitre i.» est aussi le premier dans le droit de Hambourg et le troisième dans le manuscrit 
de Rheden. 

(4) Le manuscrit de Rheden porte ©cftippntân , mot qui ordinairement signifie matelot. En supposant 
que la leçon fût bonne, il faudroit traduire ce mot par gens de mer en général , autrement f article 
n’auroit pas de sens exact. 

(5) Le texte d'Oelrichs contient après ces mots un alinéa relatif à Utrecht, qui ne se trouve point 
dans le manuscrit de Rheden , publié par Post. D'après les explications que j’ai données , page 3 1 4 , j’ai 
dû le supprimer. 
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U. ffio men be m o rgenfprafe Ijolbeit fcal (1). 

69 n pemelif man uttjer burgfyere fcal be« Jonbageê (2) ïomen tty 0 ber ntargettfprafe , 
bi ttvette peit. engeliê; ib en bo ente not, efte b< en Ijebbe orlof van berne olbermanne. 
3» n>e bar gela ben tvert umme clagt , nnbe fampt nid>e , be féal ib beteren mit 1 2 
pen. engliê. 

III. 93an clagbenben vor baliu eber vor f#ulten (3). 

3b en fcal nepn unje burgbere ben anberen vorclagen vor ben baliv, effte vor ben 
f$ulten. 3» »er bat bept, be fcal bat beteren mit 111 marfen julveré , to ber jlab fore, 
vnbe fcal eme jinen feaben uppri#ten. ©n man fcal ben anberen vorclagen in ber mors 
gbtnfprafe, unbe bar fcal men bat feeben mit récité. 

IV. 3Be epn orbel f#elt buten latrbeê (4). 

3b en ma# nen man en orbel befd)etben in ber morgbenfprafe , be en moge ib be* 
jetten mit 5 verbingen ; unbe me bat befeelt be fcal ib benne tbo jÿambur# (5) upp bat 
bu« teen. 


V. Pfte epn feipman beê na#teê buten f#epe iê (6). 

@0 tvelî fcbipïnape beê na#teê buten berne f#epe le#t junber orlof, be fcal bat 
beteren mit 4 pen. englié ; be f#oletr nernen be f#ipberen unbe be f#ipman$. 

VI. jDfte epn febipntan be fe ni# nteber (verbregen) ne mo#te (7). 

@0 tveU f#ipman (8) van jee megbene meber gbifft efte legeraffti# tvert, be fcal œeber* 
feren al jpn vorlon (9); bat f#olen uppnemen be f#ipfjeren unbe be f#ipmanne gbeliï. 

VU. ©it iê van f#ipmanne voringe (10). 

gpn pemelï f#ipber fcal voeren ietvelfene f#iptnanne to 9lortvegbene , unbe van ben 

( 1 ) Cet article est le 3.® dans le droit de Hambourg et le 4. c dans le manuscrit de Rbeden. Le 2.® article 
du droit de Hambourg n a voit pas été admis à Brème , comme on Ta vu page 313. 

(*) Le manuscrit de Rbeden porte ^ttiroftsetr*, samedi , au lieu de Buttage*» dimanche. Je n*ai pas osé 
foire, sur la foi de ce manuscrit, en générai assez fautif, de correction sur le texte d’Oelrichs , qui est 
conforme à ceux de Hambourg et de Lubeck. 

(3) Cet article est le 4. e dans le droit de Hambourg et le 5.* dans le manuscrit de Rheden. 

( 4 ) Cet article est le 3.* dans ie droit de Hambourg et le 6.® dans le manuscrit de Rbeden. 

( 3 ) La conservation de ce mot même dans le manuscrit de Rbeden , qui a le plus fait disparoitre les 
traces d'emprunt , trahit l’origine de ces articles. 

( 3 ) Cet article est le 7.° dans le droit de Hambourg et fe 7.® aussi dans le manuscrit de Rbeden. On a 
vu, page 3 13, que Fartiele 6 de Hambourg étoit du nombre de ceux que fa ville de Brème n’avoit pas 
adoptés y probablement parce qu’on y sttivoit un usage différent ; H en fut de même à Lubeck. 

( 7 ) Cet article est le 8. e dans fe droit de Hambourg et dans le manuscrit de Rheden. 

(8) Le manuscrit de Rheden portant, au moins d’après l'édition de Post, le mot ®<ÿip» au lieu de 
@cbipmûn, présente une absurdité. 

( 9 ) Le manuscrit de Rheden portant, au lieu de Norton» le mot 5$oclarfrtn, qui signifie perdu , ne donne 
pas de sens. 

( 10 ) Cet article est le 9. e dans le droit de Hambourg et dans le manuscrit de Rheden. J essaierai de donner 
quelques éclaircissemens sur les poids et mesures qu’il indique dans les notes sur le droit de Hambourg. 
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t» gtotlonbe, itnbe van ben , vif fcbippunt ymaitè effte 20 nétftvt , tft bût febip mt 
boit (aben iô. Cn ma<b en fnape jtne voringbe Iaben f be fôipfart féal ente gb**<* 
bar b* sine vracbt nijtnf t , van bente punbe alje ente boret troifcben mpnfl unbe ntejl. 
San 9tocb<( ein vat mlneé, efie wf bube jptteê oan gngbelanb, efte «an Srlanbe enen 
3 aï ntuQen , van ftven tvagben. San jÿamburcb { l) 16 verber bereê , efte 4 punt jroareê , 
efte «n piFvat , efte ttve wvltvat aôfcben , efte en bunbert jtvtn note bolteô , efte epa i>alf 
bunbert tvagbenftboteê, bat mpu ban 10 fol. loft jt , efte en b»nbert melevatbe (2) , efte 
epn balf bunbert ntolben , efte enen tvitfcbepel forneô 30 tvelfer b«nbe ib 3t. 

VIII. San febepen tviber wegbene to ftbelenbe [ftbepenbe] (3). 

ffiert epn fdbip vorburet to n>interniêf<be to 9lonvegben efte tbo ©conen, unbe al3o 
bat ftbip fumpt to gngbenlanbe ofte to Slanbern , unbe millet be orucbtlnbe bat ftbtpp 
bebben bor be ijovebe , fe fcolen ben febipberen gbeven ben bribben beil ber vracbt, 0(30 
bat be erfle vracbt 3i be ttvebeil ; unbe bente fturntaitne unbe iemelïeme fcbipntanne ben 
bribbenbel jineê loneê nteer (4 ). 

IX. San fcben [ftbepen] te «orïopene be vorburet fïu (5). 

©0 tnan tpn fcbip Iumpt van SRormege» mit wintervidfcbe , unbe be fcbipbere bat 
fcip vorfofft, 3e §int lebkb be fturntan unbe be fcipmaune. £e ftipbere fcbal avet 
br« fcbêpluben bnren etn gut f4Mp« effte 3e ib bebben millet» bat 3 e ere gut tnebe t’ b«b 
eoeren. Sffior en man .391 ftbip vorfoft , 30 fcbal be jpu fcbipmannen gbeven to vortep* 
itacbt melelon. £eget aver en man 3pn fcbipp to tvinterlage/ 30 en gblft be mer to a«bte 
bagben jvdetdou. 


X. San fcipmanne up olenbe to latene (6). 

3b en f<b«l oï tien fcbipbere jitten fnapen orloff gbeven, effte laten uppe enente 
olartbe, be en bebbe tvittelile brrte ban; afljo en fcbal ol nen Inape 3inen beren bar 
begbeven. 


XI. San fcbepen to tvinterlage to teggene (7). 

Sb -en macb ocf nen fcbipbere ÿin ftbip vor •Junte SRartené bagbe «pkgben to tvinterlage 

('J Le manuscrit de Rbeden porte sanit Srtmenn ofte »ann feanibotd&ô ce qoi prouve que dans les copies 
brémoises on avoit eu l'attention d’approprier les articles empruntes au besoin local. La rédaction de la 
phrase offre aussi quelques différences qui ne m'ont pas paru néanmoins de nature à me faire abandonner 
le texte ffOelrichs, conforme k ceux de Hamboui£ et de Lubeck. 

(2) Le texte de Rbeden porte TOoftenri* ce qui est sans doute une erreur de copiste. 

(3) Cet article est le io.« dans le droit de Hambourg et dans le manuscrit de Rheden. 

(4) On voit par le manuscrit de Rheden qu'on n'adopta point à Brème le reste de cet article , relatif anx 
pèches en Scanie. Des connoissances positives sur l’état spécial des relations de la ville de Brème , relati- 
vement à la pèche du hareng , pourraient seules expliquer cette suppression ; mais j’ai crn devoir me 
conformer en cela au manuscrit. 

( 6 ) Cet article est le l i.® dans le droit de Hambourg et dans le manuscrit de Rheden. 

( 6 ) Cet article est le 18 .* dans le droit de Hambourg et dans le manuscrit de Rheden. 

(7) Cet article est le 1 3 . e dans le droit de Hambourg et dans le manuscrit de Rheden. 
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CHAPITRE XIX. 


)unbtr ber vracbtlubc œitten. 9ta Quitte «Wartenê bagb< en fcbal vf nen fcfyipÿere tbo ber jet 
)cgb*(en, ib en gi ber vracbtlnbe widen (l). 

XII. ®an ber vra$t, ofte et>n fctp tobraïe (2). 

@0 n>or ein fcbip ttjo brift, unbe fumpt mit berne brofene fcbepe to lanbe [mit] 
aljo ve(e alge be vracbt mert iê, bar fcbal be fcÇipbere 310 vracbt off nttncn. 

XIII. ©we tpn fcbip b»ret unbe Webber utfcepet (3). 

@0 we bnret en fcbip, unbe fcbepet be bar in efte nicbt, unbe wil be weber urfcbe* 
pen, er bat fcbip tbo aegbele geit, f>e fcbat geven boive vracbt. £egbe(t aver bat fcbip 
3 railen wegeê tbo ber $<e rom, be fcal geven vuHe vracbt. 

XIV. ©it iê van ntannegberlepe roinne (4). 

@0 roelf man julven jin fcbip fcb*P*t, be en gbift nen rotnbegelt. 

93an enen bunbert forneê gbift men in unbe utb tbo fcepenbe 2 fcbiding englié, 
unbe to ïoplenbe epn fol. San ber laff roaffeê 4 pen. engliê (5). San ber laf ïoperê, 
tenneê unbe blicê 3 pen. engliê. San enem bunbert fparren vau 4ovoten 7 fol. engliê, 
van 24 voten fparren 2 fol. engliê. San ftenberen be beneben 20 vote (ang gin 

3 fol. engliê, unbe be baoen 22 vote (ang $in 4 fol. engliê. San enen coggben brebe 

1 penning engliê (6). San enem bunbert remen boven 20 vote gbift men 6 pen. , unbe 
beneben 13 voten 4 pen. engliê. San wagbenfcote, van licbtbolte, van flappen , bat 
boven 35 fcbiKige iê gbeïoft fcal gbeoen 2 pen. bamburge in, un 2 pen. vlamifcb ut; 
unbe iê it gbeïoft umme 2 punt, efte burer, men gbifft van be bunberbe 2 pen. engliê, 
unb iê beneben 30 fcbiOing geïoft, ib gbift 1 englifcben pen. in unbe utb. San eneme 
vate aêfcben van îevenwolbe unbe van parlebergbefcben vate 4 pen. , van bibbefatfer* 
f<ben vaten 2 pen, , van boptjenburgberen vate 2 pen, , van enem rooltvate 1 pen. engliê. 
San enem vober vate fmerê 4 pen. San enem vatbe mebeê 6 pen. San enem vate 
wineé van 9fto$ele efte van enem vate olpeê 6 pen. engliê in unbe ut. San eneme 
Stinfcben vate van 12 amen enen fd^iding engliê in unbe utb. San enem vober pefeê 

4 pen. engliê in unbe utb» San enen ïaven blocfe 18 pen. 'engliê in unbe ut. San 

eneme bunberbe ïnarbolteê, bat 24 vote (ang iê, efte bar boven, 2 fol. engliê, unbe 

( 1 ) Je ne peux me dispenser ici de faire une remarque sur une variante entre le texte cTOelrichs et fe 
manuscrit de Rheden , que Post a indiquée page 3 1 , et à laquelle il paroit mettre assez d'importance. Le 
premier texte porte en ji, signifiant si ce n'est; le second porte t$o> avec. Post en conclut que les 
magistrats de Brème avoient en cela modifié le droit emprunté par eux h Hambourg ; et cela est vrai , 
car il résulte de la leçon de Rheden, conforme aux manuscrits de Hambourg, que le patron ne doit 
pas partir, encore bien que les chargeurs y consentent, tandis que la leçon cTOelrichs lui permet de 
partir pourvu que les chargeurs y consentent. 

(s) Cet article est le I4. e dans le droit de Hambourg et dans le manuscrit de Rheden. Cest celui 
qui a été supprimé k Hambourg vers 1306 , ainsi que je l'ai dit, page 312 , et que Tatteste Anderson , 
Jbamburgifdjetf < $riodtrf($t> tome I.*, page 339. 

(3) Cet article est le 15. «dans le droit de Hambourg et dans le manuscrit de Rheden. 

(4) Cet article est le 16.® dans le droit de Hambourg et dans le manuscrit de Rheden. 

(5) Cette phrase ne se trouve pas dans le manuscrit de Rheden ; mais, comme rien ne me paroît expli- 
quer par quel motif les magistrats de Brème Tauroient rejetée, je suppose quelle a été omise par erreur 
de copiste. 

(6) Après ces mots, Oclrichs insère ceux-ci , oan toagenfdjofff ht uttbt ut, qui n'a pas de sens; je les ai 
supprimés sur la foi de tous les manuscrits. 
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benebben 20 vote enen fc&itling titgleê. San troen bunberben jeeenjoote Ijolteê, effte 
5 vote bolteê enen pen. , nnbe van troen bunberben molben aljo. Unbe van 3 bunberben 
mele vate 1 pen. San (lenberen 24 vote lang 13 pen. San 6 vigbenforven 1 pen. 
San bren ntanbeljadfen 1 pen. San troen roagben vlocfen 1 pen. San ber teper roanbeê 

3 beUingbe. Unbe «l iê tb bi engbelfcfye gbelbe gbefcbegbet. @o roat in unbe utp gefdtjepet 
roert mit beê fcf)ipberen tourne, beê roinbegbelbeê fd)all \)t pebben ben bribben beil (l). 

XV. £)it iê roe fcipbrofen gut vint (2). 

@o roe fcipbrofen gut vint up berne vorenbe, be fd)al bar aff bebben ben trointicbfïen 
beil, be ib up berne reve (3) effte in ber jee, be fcfyal bebben ben bribben beit, unbe 
brifft ib bi ber bort vore, bar en fcbip rib , unbe be bat upptucbt be fcbal bebben ben 
trointegbejîen beil. 

XVI. San anfeegbelenbe unbe van briroenbe (4). 

@o roelf man ben anberen anjegbelt effte upp ene brifft mit ungberabe , jo roelf ereme 
fcfyabe bar fdÇ>ut r ben fcal be anbere balff gbelben; unbe ben fcaben fcal men beroijen, 
unbe be anjegbelinge effte be brifft fcal men tugben ; unbe [be] berne anberen ben fdjabe 
beit, be fcbal jroeren, bat ib ane jinen banf ji gbcfcben, unbe be anbere fdf>al jroeren 
roo grote jpn fcbabe ji , unbe roat jpit fd>ip bebbe foflet roeber tpo mafenbe. 

XVII. 25it iê van gt)ube ute to roerpene (5). 

$o roor en fdjip bor nob roillen gttb utroerpet, bat fd»P fcbal mebe gbelben niarf 
ntarfelife. 2Bert of mafl effte toroe gbeforven , be fCipbere b«ft ben fcaben alleine , bar 
en roerbe roillefore ane ban, unbe ben roiilefore fcolen tugben be in berne fcfyepe bo roeren. 

XVIII. Dfte epn fcip to fere gbelaben iê (6). 

3o roan epn fcbip gbelaben iê tbo bem fcfjore unbe roecbjegbelt ungbefcbulbiget van 
berne vracbtlube , Fumpt berne gttbe irf>t tu van roerpenbeê balven t bar en fcal be 
fcfjipbere nene not umme libett. 2Bert of en fd>ip^ere belet mit guben luben unbe 
gefdjulbiget, bat jpn fcbip tbo jere laben ji unbe jegbelt be bar enboven roecb, unbe 
beê gubeê roert gberoorpett , bat fcal be fcbipbere allepne gbelben. 3$ of ein fcbip to jere 
laben, unbe fcbal men titfd>epen , be bar lefî infcbepebe fcbal erfl utbfcbepen. 

XIX. SBelfer roiê bat minnere beil ben mereren volgbet (7). 

@o roor lube en fcbip bebbet tbo jamenbe effte en man ben mereren beil in berne 

(1) On trouvera, page 32 4 , dans des articles propres à la ville de Brème, une modification h cette 
disposition. 

(2) Cet article est le 20 . e dans le droit de Hambourg et le I 7 . e dans le manuscrit de Rheden. On a vu, 
page 313 , que les articles 17 , 18 et 19 du droit de Hambourg n’avoient pas été adoptes à Brème. 

( 3 ) Le texte cTOelrichs porte rene , que M. Henschcl m’a conseillé de corriger d’après ïe manuscrit de 
Rheden. 

(4) Cet article e3t le 2 l. c dans le droit de Hambourg et le 1 8 .® dans le manuscrit de Rheden. 

(5) Cet article est le 22.® dans le droit de Hambourg et le 19 .® dans le manuscrit de Rheden. 

( 6 ) Cet article est le 2 3 .® dans le droit de Hambourg et le 2 0 . e dans le manuscrit de Rheden. 

(7) Cet article est le 24 .® dans le droit de Hambourg et le 21.® dans le manuscrit de Rheden. 

m. 4i 
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f$cp<, be ntinnere fcal berne meren bele oolgltt , îb en jt aljo , bat be mit berne mcren 
be(e bat ftbipp œolbe liggen (aten nnbe ben anberen utb broten ; brt en f$al uicbt jin , 
mente me» wijet bat fcbip tbo matere mort. 

XX. ffior funtpane bebben epn fcip, be belen mtOen (1). 

.Qebbet fumpane en fcbip tf>o jamene , unbe mil erer eijn van berne anberen, jo 
mit ere van berne anberen mil, fcal bat f«f>ip fetten, bei)be bacb unbe gbelt, unbe be 
anbere fcal feijen binnen 14 bagben, unbe aljo fc^olen je fc^eben mejen. 

XXI. 2Bo epn fcipman merpegbelt gb<oen fcal (2). 

gpn fcbipman engbelt nicbt ban fïner ooringbe tbo werpingben er baloer lafî. tWer 
merpet men ocer balee Jafl, jo gbelt be ntebc, mat benne merpen mert, warf marfelif. 

XXII. $an ©cipbrofe, mat men er fl bergben fcal (3). 

®o man en fcbip tobrift, jo fcbal be fcfjfpber aOererff bergben be lube, unbe bar 
na bat rebe gut , unbe bar na met Ije mol bergben jin tourne oft b* Van , unbe bar na 
fcbal be ben oracbtluben ben boet lenen , bat je ere gut mebe bergben , efr fe ben bebben 
miden (4 ). 


EXTRAIT DU CODE DE 1303 (5). 


Orbele CXVI. 

@o me en fcip mint ebber burt tbo ge* 
gben bbcu anberpn , mit oormorben tbo en 
benomben gegbene; untoort be eme ftn fcip 
mit miden, bbatfcal be ente gbtlben alfo, 
alfe ftn fcip unbe ftn tome merb roaé, bf>eê 
bat fcip iê, alfo be ’t bolben mel in>b*n 
bitigben. 


Ordale CXVI (6). 

Si quelqu’un après avoir affrété' le navire 
d’un autre pour faire un voyage détermine', 
le conduit ailleurs sans y être contraint par 
force majeure, il paiera au proprietaire le 
prix du navire et des agrès d’après la décla- 
ration de ce dernier, faite sous (a foi du ser- 
ment (7). 


(î) Cet article est le as. e dans le droit de Hambourg et le 2 s.' dans le manuscrit de Rheden. 

(s) Cet article est le 26/ dans le droit de Hambourg et le as/ dans le manuscrit de Rheden. On a vu , 
page 13, que l’article as du droit de Hambourg n’avoit pas et é admis à Brème. 

(3) Cet article est le 37/ dans le droit de Hambourg et le 34/ dans le manuscrit de Rheden. 

(4) Le manuscrit de Rheden est terminé par la souscription suivante : 3ttm. Ciffj crdjf is jbtfreumn ut 
3«*t anftfr* Ijetrm al« mot ©cfireff bufeaf oiff fimbtrf bc« unbe blcfiü)t up ben 19 baeft be TOsntcs OTerti)) ce qui 
signifie : Ces lois ont été écrites (le manuscrit a été fait) en l’an du Seigneur 1533, le 19 dumois de mers. 

(5) Ce code a été refondn dans celui de 1433. Les décisions relatives au droit maritime sont les 
mêmes. S ai dû les placer sous la date la pins ancienne ; mais j’indiquerai sons chacune la place qu’elle 
occupe dans le code de (433. 

(s) Cet ordale est le 65/ dans le code de 1433. Il n’est point dans le droit maritime du code dit 
de Rheden. 

( 7 ) Une disposition identique se trouve dans l’article tt [ 13 ] de la compilation de Wisby; mais, dans 
mon opinion, cette compilation a été rédigée après 1303. On pourrait , avec pins de probabilité, croire 
qu’elle a été empruntée aux articles 106, 132 et 336 du code de Lubeck de 1240. 
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Ç>rbele CXXX1V. 

@o tt>e fi è roint en fcip tbo bfjer fe roort 
ane ttnberfcerçt, b&ettte fcipbettett fcal men 
bjf mc^t f)d(f genen, unbe bbat wfnbef* 
gelt bb* ^effte ; bbe anberen belfte, bepbbe 
bber fcipnracÇt unbe bbeê tninbelgbelbeô, 
fcal men geoen mtlfe tit b* tbo bbem mat* 
febbe ftimt, bbar be ente looet b*oet tbo no* 
rettbe. [@o fcal b t ente atfo oele gbeoen oor 
gpmelfemarfe, alfo men tornepfe ebber en* 
gelfcbe penningbe copen mad) oor ene marf 
bremereé ftloeré binnen ©remen.] ffiere ’t 
oc alfo bbat îbat fcip norboroe , qoeme 
bb*ô gobeb alfo oele mit bbem bobbeme 
to lanbe, bbat men eme fine oracbt bbaroan 
genen rnocbte, bbar oan fcal men fe eme 
genen , alfo bbaroore fcreoen fiept. 

jDrbele CXXXIX. 

@o toelic man fin fcip oorbeijt van un* 
fer fiat to ber fe , norfpabebe ftdb fin repfe 
bette na ©ante SDîertenê bagbe , fo madb be 
fcipb txt mol oplegcjen ftn fcip funber bros 
fe; ocb mogben be gb*ne, be it gefcepet 
bebbet, iê it alfo bat bar gotb in iê bat 
oorbemn ma<b, bat mogben fe opfcepen fun* 
ber brofe; unbe alfo ban got unbe alfo ftvar 
fcolen fe bat weber infcepen to ©ante $)ctere$ 
bagbe, it en beneme ifeê not. Dit got fcal 
be fcipman ooren umme be nracbt , be 
baroore befcepben wa$. 


Ordale CXXXIV (l). 

Quiconque charge un navire pour un 
voyage maritime quelconque (9) paiera d’a- 
vance au patron la moitié du fret et du droit 
de guindage; il lui paiera l’autre moitié du 
fret et du droit de guindage quand il sera 
arrive' à sa destination [ pour chaque marc 
on lui donnera en deniers tournois ou an- 
glais autant que le marc d’argent vaut à 
Brème 1 (3). Si le navire étant tellement ava- 
rie' qu’il soit innavigable (4) , la carcasse porte 
à terre des marchandises jusqu’à concurrence 
du montant du fret, le patron en sera paye' 
selon ce qui a e'te' dit ci-dessus (5). 


Ordale CXXXIX (6). 

Si un citoyen de notre ville aprant loue' un 
navire, le voyage est prolonge jusqu’après 
la Saint-Martin, le patron pourra mettre 
son navire en hivernage sans que le char- 
geur puisse s’y opposer, et ceux qui auront 
affrète le navire pourront de'charger les mar- 
chandises périssables sans qu’on ait droit de 
les en empêcher; mais à la Saint-Pierre (7), 
si la navigation est libre , ils seront tenus de 
charger le même poids de marchandises. Le 
patron devra transporter ces marchandises 
pour le fret dont on étoh convenu (8). 


(t) Cet ordale est le 64.® dans le code de 1455 ; il forme Tarticle 1.®“ du droit maritime dans le code 
dit de Rheden , avec la rubrique rapportée ci-dessus, page 517, note 1**. 

(s) M. de Clercq a eu des doutes sur le sens du mot unterfcbeef , pour savoir s’il ne devoit pas signifier 
sans convention préalable ou sans distinction ; ce second sens m’a paru devoir être préféré. 

(5) Ce qui est entre deux crochets a été omis dans la rédaction de 1455; mais la disposition se trouve 
dans le code de 1505 et dans celui de Rheden. 

(4) 33orttroctt signifie littéralement se gâter, cesser d*étre propre à quelque chose ; voir, page 550, 
la série de droit maritime empruntée à Hambourg. 

( 5 ) Je n’ai pas trouvé de loi ou de statut antérieur auquel la première partie de cet ordale ait été em- 
pruntée. La seconde est conforme à l’article 14 du droit maritime de Hambourg de 1270 , formant le 12.® 
des articles empruntés par Brème; mais on a vu, page 512, qu’il fut réformé à Hambourg. 

(6) Cet ordale est le 65. e dans le code de 1455, et forme l’article 2 du droit maritime dit de Rheden, 
avec la rubrique suivante : <8an <?dKpen te wr repfe oortyatet, iMnn wple$$at fd>ott. Du déchargement 
des navires dont le voyage s* est prolongé, 

( 7 ) Voir pour l’époque de cette fête la note 5 de la page 465 dm tome second. 

(6) On a vu une disposition semblable dans le chapitre ni de la loi de Berghen, page 29 ci-dessns. 


41 .. 
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CHAPITRE XIX. 


ARTICLES POSTÉRIEURS A 1303 ( 1 ). 


I. ©o m forne voret be fcat t>orcn 
1 8 roicfcbepele roeite# t>or enbunbert pttnt, 1 8 
ttifcbepele roggbett t>or enbunbert, unbe 
16 roicfd^epele gerjlen uor en fjunbert unb 
20 roicfcbepele baueren uoren bunbert. 93an 
enerne noter bere# in ti)o tninbenbe 6 pen. 
batnburgber unbe utb t§o tninbenbe 2 pen. 
engli#. 

II. 3b en fcbal nen man jinen fdjtfps 
ntannen orlof genen up ber Sine er b* tbo 
bfyente fcbore fumpt ib en roere a(jo bat b* 
wittelifen brofe gbeban tyabbe ebber ib en 
roere afjo bat nten bat fcbip uplegbebe. 

III. SBere bat epn fcbipmann jinen 
f(bipb*f*n ni$t en bebe be# be em plicb* 
ticb roere , unb bat be anberen fcbip s 
manne# ben fcbipberen be# bpbefïunben j 
fo fcbal be fcbipman ftn Ion norboret b*&* 
ben, unb neen fcbipbere be in bem t>oxs 
bunben p# fcbal ben man nan ben lanbe 
noeren. 

IV. ffiere bat penidb fcbipmann ut jpne# 
fcbipberen brobe lepe , unb be fcbipbere 
roor aner em queute, jo mocbte be fcbipbere 
oner em ffagen umme fojl, unb umnte Ion, 
unb bar fcbal men ben en unnortogen recbt 
oner em bebben» Unbe fcbal of na berne 
bagbe mer nen gut man noren tbo ber jee. 

V. ffiere of bat en fcbipbere oor ene 


I. Quiconque embarquera du blé char 
géra dix-huit wischepels (S) de froment pour 
cent livres, dix-huit wicschepels aussi de sei- 
gle pour cent livres, seize wicschepels d'orge 
pour cent livres, et enfin vingt wicschepels 
d’avoine pour cent livres. Par chaque foudre 
de bière on paiera, à titre de guindage, pour 
la charge, six deniers de Hambourg, et pour 
la déchargé, deux deniers anglais (3). 

II. Nul ne pourra, dans la navigation de 
l’Elbe , congédier un matelot avant d’être ar- 
rivé au port , à moins qu’il ne se soit rendu 
coupable de quelque délit ou que l’on ne 
mette le navire en hivernage (4). 

III. Si un matelot manque à ses devoirs 
envers le patron, et que les autres matelots 
confirment sur ce point la déclaration du pa- 
tron, le matelot qui se sera ainsi rendu cou- 
pable perdra ses loyers, et aucun patron ne 
pourra le prendre à son service (5). 


IV. Si un patron parvient à arrêter un 
matelot qui s’est enfui de son service, il 
pourra porter plainte contre lui pour avoir 
le remboursement tant de la nourriture que 
des loyers qu’il lui a donnés, et on lui ren- 
dra justice sans aucun délai. Il est défendu à 
tout honnête homme de reprendre à son ser- 
vice un matelot ainsi condamné (6). 

V. Si un patron se trouve en vue d’un 


(l) Oelrichs a ajouté les articles suivans k la série de droit maritime empruntée k Hambourg. II n'en 
indique pas la source. On verra bientôt que les articles 3,4, 5 et 6 reproduisent le recès anséatique 
de 137 8 ; pour les deux premiers, voir la note 4 ci-après. 

(s) Le wicschepel est une mesure qui forme les deux tiers d'un laste. 

(3) Cet article, de peu d’importance pour le droit maritime commun, paroît être une modification 
apportée à l’article 16 du droit de Hambourg, I4. e de ceux empruntés par Brème. 

(4) Brème n’ayant pas emprunté les articles 17 et 18 du droit maritime de Hambourg de 18 70, une 
règle spéciale pour le congédiement des matelots y étoit nécessaire. Mais alors , dira-t-on , pourquoi 
nommer l'Elbe , qui ne passe point à Brème ? Cet article n'auroit-il pas été emprunté à Hambourg ? On 
peut répondre qu'il ne se trouve en termes exprès dans aucun code connu de cette ville , et que , du reste , 
ce n’est pas chose nouvelle que dans un pays on statue pour des événemens qui peuvent arriver dans un 
port étranger; voir néanmoins l'article 10, page 320 ci-dessus. 

(6) Cet article est le 3. e du recès anséatique de 137 8, dont la disposition finale obligeoit toutes Tes villes 
de la ligue k en ordonner l'exécution dans leur territoire. 

(6) Cet article est le même que l’article 4 du recès anséatique de 137 8. 
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bavcne rebe , unbe gbertte tn be bavent 
itéré , unb nid)t infometi en funbe van tues 
berê not, unb bem en anber fc^>ipf>er tyU 
pen molbe, unb jine ftyipmamteê ni<bt en 
wolbeit, be fdbppnwnneé fcbolbeneren brofe 
ni$t weten, unbe nen gut man en fc&al 
je nicbt mer tljo ber jee toren. 

VI. ÜBere bat en fd?ip>f>ere jpn ft^ip 
oorlore unb gub tvolbe bergen , unbe en 
anber fcbipbere eme roolbe belpen unb be 
fcbipntanneé ntd&t en roolben 3e en fc&o U 
len be fdbipmané ere brofe nicfjt tteten, 
unbe man fc^al 3e uppe bat lanb sttten, 
unbe nen gut man en fd^al 3e mer tbo ber 
3ee voren. Unbe vorfrcege bat en fcbipbere 
be en ftyalbe of 3inen brofe ni$t meten. 
Unbe belpen be ftyipmanned of gut ber; 
gben 30 f#al bat flan an berne fcbipbmn 
bar 3 e mebe varen , mat er Ion n>e3«n fc^af. 


325 

port où il desire entrer, et ne peut y parve- 
nir à cause du mauvais temps, et qu’un autre 
patron offre de l’aider, mais que les matelots 
de ce dernier ne veuillent pas y prêter la 
main , ces matelots ne pourront plus servir 
sur mer ; il est de'fendu à tout honnête 
homme de les prendre à son service (t). 

VI. Si un patron , après avoir perdu son 
navire , veut sauver sa cargaison , et qu’un 
autre patron veuille l’aider , mais que les ma- 
telots s’y refusent , ils seront mis à terre et 
ne pourront plus servir sur mer; il est de'- 
fendu à tout honnête homme de les prendre 
à son service , et le patron qui contreviendra 
à cette défense sera de'clare' incapable de 
servir. Si les matelots aident au sauvetage , 
le patron aux gages duquel ils se trouve- 
ront de'terminera leur salaire (9). 


EXTRAIT DU RÔLE NOTOIRE DE 1450 ( 3 ). 


CV 1 I. £>cf en fc&al nen SSorgere fc^e* 
pen ebber efen gaflen buwen (aten bp tepn 
marfen. 

CVIII. ©<f mat ©c&epe be unfe Sors 
gere buwen (aten be en fdpclen fe ni$t 
uerfopen bpnnen bren 3ar*n funber Qrlcff 
b Sftabed bp twpnti$ marfen. 


CV1I. Il est de'fendu à tout bourgeois de 
faire construire des navires ou des bateaux 
pour des e'trangers, sous peine de dix marcs 
d’amende (4). 

CVIII. II est également défendu à nos 
bourgeois de vendre les navires qu’ils font 
construire , avant le délai de trois ans, sans 
la permission du sénat, sous peine de vingt 
marcs d’amende (5). 


( 1 ) Cet article est le même que l’article 1.°* du recès aoséatique de 1378. 

(9) Cet article est le même que l'article 9 du recès anséatique de 137 8. 

(3) Il étoit généralement usité au moyen âge de lire les lois au peuple au moins une fois l’année , 
pour les faire connoitre. On a vu, page 49, que cet usage existoit en Islande et en Norvège. Il étoit pra- 
tiqué en France , ainsi que le constatent les articles 2 4 et 2 7 du Capitulaire de Louis le Débonnaire de 823. 
Dreyer parle à plusieurs reprises de ce qui avoit lieu à cet égard en Allemagne. Richey en traite dans 
son Historia statutorum Hamburgensium , cap. iv. C’est seulement à Brème que les lois de police por- 
toient le nom de £un&tge ttoRe; on les appeloit communément QJurfptûte, civiloquium , et même Oelricbs, 
page 37 de sa préface, assure quelles portoient autrefois ce nom à Brème. Il est assez remarquable que 
ces réglemens étoient souvent rédigés en latin et qu’on les lisoit au peuple en langue vulgaire. Brower, 
Annales Trevirenses, page 2 6, a conservé un fragment du Capitulaire cité plus haut, traduit en langue 
vulgaire. L’usage de lire ainsi la loi au peuple rassemblé devant l’hôtel de ville, le dimanche de carême 
dit Lœtare, n’a cessé à Brème qu’en 17 56. 

(4) Cet article forme l’article 138 du râle de 1489 et l’article 94 du rôle de 17 56 ; mais, dans ce dernier, 
les mots sous peine, &c. ont été omis. 

(5) Cet article forme l’article 139 du rôle de 14 89 ; le délai de trois aus y a été porté à six ; à la fin , on 
a ajouté ces mots, unte oortufle ter <?düepc, et de la perte du navire. Postérieurement à la rédaction de ce 
rêle on a encore ajouté à la fin de cet article , unt fcftolnt stytfwof uitfen $umeflfr witteit fifbbfrt , et les 
propriétaires seront tenus d'avoir, pour la vente, le consentement de notre maître constructeur. 
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ORDONNANCE DU SÉNAT DE BRÈME DE 1687. 


Denwatb Gin 2Bobl Gbler #otbroeifer 
gtotb biefer ©ta bt in Grfabtung fontmen , 
mè geflalt ber in anno I6l4aiu 23 SRap 
renibirt t>nb perbeffert berauê gegtbnen, ber 
Gbrbaren $«n#©ee@tibte ©cbiffê^iDrbnung 
unb Set'SRecbt (fo allbier anno 164 1 n a(bg«* 
bructet toorben) einr jeitber von etlic^en l)ie* 
ftgen 58 urgent , roelcben biefclbe angeben , 
in oiefen Slrricttln , fo toofyl birecte alê inbi» 
rcttt jmuifcer gtijanbelt, ocrfcbicbene anbere 
ber ©eefabrt nnb benen baoott bepettbiren* 
ben Gomntercien jura bécbjïen nacbtbeiiige 
ÜRiêbràudjt nnb UnterfÿCeife einreifen unb 
practiciret roerbett : ffllê ijï eor roofjlge* 
bacbter §o<btt>eife SRatb gemûjfiget worben , 
ber gemeinen $aufmannf<baft unb ©eefartb, 
roie aud) einem jeben babep Snterejfirten 
inébefonber jum SSejïen, fotbanen b>od?fl 
fcbablidjen Unorbnungen unb SDlijlbnlutben 
bttrcb gegenwartlgeê offentlid)eê Affixum 
uorjubeugen nnb )u fleuren. 2Bill unb ges 
beut bemnacb ^ternit ernfilid) , bag 

I. Gin iebmeber ibrer ©ürger, tvelcben 
2lnfangé erwdbnte 5?an(tfcbe ©ee^Orbnung 
rûbret, berfelben in allen 9>uncten getnàf} 
gelebe unb natbfomme , ju bem Gnbe bann, 
nnb bafl fï(b ntemanb bamit bebelfe, ob 
rodre ibnt fotbaner SBerorbnung Ginbalt un* 
betoufft , niefjr bebeuteteê ©ee»9iecbt de 
Anno 1614 anjejo non neuen aDbier aie» 
ber aufgelegt unb jum jtveiten mal gebrucfet 
aorben, abfonberlicb aber beôwegen , bamit 
ein jeber ©(biffer nermoge beô in ber £>rb* 
nnng entbaltenen lejtern 2lrtifelô jtneiç 
Gremplare unb Slbbructe baron ouf baê 
©tbiff oerfcbaffen unb bep ftcb baben fonne. 

H. ©afl bie Slbebere, fo einen oierten 
Xb<il ber SRbeberep ober beê ©cbiffeê auê* 
matben unb befhtiten , trenn fie unter fïtb 
einê roorben , auô bem ©(biffe ju ftbeiben , 
folcbeê benen ©(biffern , fobann beren ûbri* 
gen «Rbebern auêbrûrflicb unb genngfam 
funb unb ju triffen tbun , audb babet; ibnen 


Le vénérable et très-sage se'nat de cette 
ville ayant eu connoissance que quelques 
citoyens , au lieu de se conformer à l’ordon- 
nance maritime des vénérables villes anséa- 
tiques , révisée , corrigée et publiée le 23 mai 
.de l’an 1614 , et réimprimée ici en 1641 , ont 
enfreint ladite ordonnance tant directement 
qu’indirectement , et que plusieurs abus et 
escroqueries, très-nuisibles à la navigation 
maritime et aux branches du commerce qui 
en de'pendent , se sont introduits et sont pra- 
tiques , le ■ très - sage sénat susmentionné , 
prenant en considération les intérêts des né- 
gocians et des navigateurs , s’est vu dans la 
nécessité de réprimer ces abus et ces dé- 
sordres par la publication de l’affiche pré- 
sente. 


II veut et ordonne sérieusement ce qui 
suit : 

I. Chaque citoyen doit suivre et observer 
dans tous les points ladite ordonnance ma- 
ritime anséatique de 1614, et pour que per- 
sonne n’en pretende cause d’ignorance, nous 
l’avons fait réimprimer de nouveau, surtout 
afin que chaque patron puisse s’en procurer 
deux exemplaires pour les avoir à bord de 
son navire, ainsi qu’il est prescrit dans le 
dernier article de cette ordonnance. 


U. Lorsque des armateurs qui possèdent 
le quart d’un navire seront convenus entre 
eux de se séparer de la communauté, ils le fe- 
ront savoir expressément et suffisamment au 
patron et à leurs co-armateurs , et en même 
temps ils leur offriront de leur vendre ce 
quart pendant l’espace d’un mois, au prix 
fixé par trois ou quatre hommes experts et 
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anbiettn tint prdfentiieti laflen feDen , ob (te 
wrerwdbttten einen trterten £b*tf innerbalb 
einer ajîonatêsgrîjïfûr ftcb unb jtrar ju betn 
ffiertJ), alô eô 3 ober 4 ttnpartbepifc&e 
bierju oerorbnete ber ©acben oerjïanbîge 
ÜRtSnner àjlimiren roerben , annebmen vooU 
(en. Sa nun fo($eê non benen ©dbiffern 
unb ubrigen SRbebern nid^t acceptirt n>irb, 
alêbann fotten bie erjïgemelbte Sfi^ebere , fo 
einen nierten Zb*H anêntacbm , frtpe SJladjt 
baben , nadb ®erflieflung eine# SWonati non 
bent Sftotificationô* £ag ba$ ganse ©cbiff 
ôffentlkb nerfaufen *u laflen. 

JU. Safl toeber SRbeber nocb ©cbiffer fkb 
gelufltn lafle, benen ûbrigen SRbebern jum 
©cbabenunb obne beren Sorwiffen, ïeinen 
befonbern ©ergleicbr eê feç uber rt> a$ @ar* 
tung beê ©etoinnS, Slbgiften cher 9 lutjen 
von gemiffen SReifen ober fur eineô Sabré 
unb anbere 3 eiten e* rooUe, 311 ntacben, 
fonbern bie 9 ll>eber r ein ieber gleicb bern 
anbern, von bem ©eegeti, fo ber gndbige 
©ottverleibemvirb, reblicbermaffbn unb obne 
brt Wâcbflen fcbftnblicber SfrVortbeUung 
parti cipere. 

IV. Safl aile unb jebe ©coiffer# fobalb (te 
ÿu jjaufe tvieber «ngetooget, unb bie gracb* 
ttn eingebolet, ibren gefantmeen ©tbiffé* 
SUbtbern von aBen fyectalifcbe SRetbnnng 
tbun, unb abfonberlid> babep fc§en, tvie 
viel îafïen unb ©tûcfe ©iter (te gelaben 
geba^f ûh (te biefelbe geliefcrt, unb 
mie viel (te an gradjt von aBen unb jeben 
©item ( obne baé aBergeringffe bavon ju 
verbelen ) ftcb verbetflen laflen unb entpfan* 


non intéresses an navire. Si le patron et les 
autres armateurs n’acceptent pas cette offre, 
les armateurs qui possèdent le quart du na- 
vire seront libres de faire vendre publique- 
ment tout le navire un mois après qu’ils au- 
ront fait ladite notification (1). 


III. Aucun armateur ni patron ne pourra , 
sans la participation et au préjudice des au- 
tres armateurs, faire pour son compte par- 
ticulier de convention relative au produit, 
intérêts ou autres profits qui peuvent résul- 
ter d’une location du navire, pour un voyage 
fixe, d’une année ou de tout autre espace de 
temps; tous les armateurs devant participer 
également au profit que la grâce de Dieu leur 
donnera, en honnêtes gens et sans qu’aucun 
d eux soit honteusement trompé (9). 


IV. Chaque patron, aussitôt après son 
arrivée et après avoir fait le recouvrement 
du fret, doit présenter aux armateurs assem- 
blés un compte détaillé , et y porter un à un 
les ballots et les pièces qu’il a chargés, les 
noms des personnes auxquelles il les a déli- 
vrés , et le montant du fret cju’on lui a pro- 
mis et payé pour chaque piece, sans dissi- 
muler la moindre chose : de même , lorsqu’un 
armateur le demandera , il lui communi- 
quera son compte quelque temps avant la 


(1) La disposition de cet article, armateurs qui possèdent le quart, paroit, si je la comprends bien, 
ne permettre la demande d'une licitation que de la part des co-propriétaires qui possèdent, senls ou 
ensemble, le quart du navire'; elle mérite d’être remarquée, comme une assez importante innovation au 
droit jusqu'alors suivi dans le nord de l'Europe. D'après le chapitre h de la section x du Grâgas , repro- 
duit dans le chapitre xxx du Jons-bog, ainsi que d'après l'article 90 du statut de Hambourg de 19 70, 
adopté k Brème, un seul propriétaire, quel que Rit son intérêt, pouvoit user dn droit de faire cesse» 
l'indivision : d’après l'article 61 du code de 1 56» et ftirtide 3» dn chapitre i.* du livre îv du code de 1683 
de Danemarck , ce droit appartenait à la minorité ; mais on supposoit peut-être que cette minorité étort 
composée de plusieurs personnes. Ici nous voyons qu’on détermine la quotité d'intérêt nécessaire pour 
user de ce droit ; c'est le quart. Le recès de 1614 avoit sans doute laissé ce point , sur lequel il ne s'ex- 
plique pas , aux règfemcns et contâmes de chaque ville ; et on doit voir ici un changement apporté à 
l'ancienne législation de Brème, qui avoit d'abord adopté l'article 9 4 dn droit de Hambourg de 1270 , 
comme on le voit page 32 1 ci-dessns. 

( 2 ) Cet article résume les dispositions de l'article 5 du titre vi du recès de 1614. 


Digitized by LjOOQle 



328 


CHAPITRE XIX. 


gett $aben, au(b auf eitt ober attbern SRbe* 
beré 23egebren , bie abjulegenbe 9te$nung 
benfelben etlic^e Sage uorbero commnniciren 
follen, n>ie au(b ntcÿt weniger gebalten unb 
ft^ulbig fetjn ein ric&tigeê 3 n»entarium aller 
foroobt ©coiffé » ©ercStbfc^aften alè 93ictua* 
lien , fo alêbann nod) furbanben , if>rett 
SRbebertt Unfàumbaft fjerauê ju geben, 

V. ©afl baê ©(biffé Soit, fo balb bie 
©coiffer einjulaben angefangen , auf beé 
©«bifferê erfîeô Slnmelben ober ©ebot fï(b 
obne Serjug in bem ©(biffe einfinben , unb 
n>enn ein ©cbiff toieber auf ber SBefer an* 
gelanget, toeber ©teuerman , tio# einige 
anbere ^erfonen auê bem ©(biffé*33olfe ftcb 
unterjiebe von ber SBorb beê ©coiffé ju 
geben, ebe unb beoor baflfelbe gattj obne 
©efabr liegett ïonne, eê mare bettn, baf 
ber ©dbiffer jemanb erpreffen SBefebl ertbeile 
auger bem ©(biffe etroaê fur ibn gu per* 
ricbten. 

VI. ©oHen aile ©(biffer, @teur*îeute 
unb ©dbiffôsSolf ni(bt mebr in baê ©cb*ff 
laben, alé in benen $anfes©t<Ibrif(ben ©ee* 
SRecbten gu ibrer gubrung oerorbnef unb 
jugelaffen , unb bamit ber Unterfcbleif befïo 
bejfer perbûtet bleibe, fotten biefeibe jebeé* 
mal, tpenn bie 9Mjeber ober au<b bie S 5e* 
fra(btere eé erfobert, mie oiel ©uter fie in 
bem ©(biffe gebabt, toer unb pon toem fie 
biefeibe erïauft , erôffnen unb genugfam 
befcbeinigen. 2 Me$ bep S 3 ermeibung unauê* 
bleiblidber roiHfûbrluben unb refpectipe in 
Slnfangô bemelbter 5?anftf(b<n ©ee*Drbnung 
angebrobeter SBeflrafung. 

9 Bornacb fï(b ein jeber 311 a^ttn, unb 
fur ©(baben ju bùten. 


présentation. II sera encore tenu de délivrer 
immédiatement un inventaire juste de tous 
agrès et des provisions qui lui restent (l). 


- V. Aussitôt que le patron aura commence 
le chargement , tous les gens de l'équipage 
se rendront à bord du navire sans que le pa- 
tron ait besoin d’en réitérer Tordre (S) ; et 
lorsqu’un navire est rentre' dans le Weser, 
ni le pilote ni aucune autre personne de 
Téquipage ne doit quitter le navire avant 
que le déchargement soit fini , le navire net- 
toyé' et mis en état de pouvoir sans danger 
rester à l’eau, à moins que le patron n’ait 
donne à quelqu’un la permission de sor- 
tir (3). 


VI. Aucun patron, pilote ou matelot, ne 
pourra charger dans le navire rien au-delà 
de ce que les lois des villes anséatiques lui 
accordent pour droit de portée ; et, pour évi- 
ter toute malversation, les patrons produiront 
des comptes , accompagnés de preuves, où 
seront énoncées les marchandises qu’ils ont 
chargées dans le navire , les noms de ceux 
auxquels ils les ont vendues et de ceux aux- 
quels ils les ont achetées. Quiconque ne se 
conformera pas à ces dispositions sera iné- 
vitablement puni d’une peine arbitraire , 
ou, le cas échéant, d’une des peines énon- 
cées dans la susdite ordonnance maritime 
anséatique (4). 

Que chacun se conforme à la présente 
ordonnance et prenne garde d’encourir les 
peines susdites. 


( 1 ) Cet article résume les dispositions de l’article i.« du titre xn du recès de 1614. 

(s) Cette disposition reproduit presque littéralement l’article 6 du titre iv du recis de 1614. 

(3) Le reste de cet article ne se trouve pas littéralement dans le recès de 1614 ; mais il résulte de l’ar- 
ticle 1.» du titre xi et paroit emprunté à l’article 55 de la compilation de Wisby. 

(4) Cet article est un mode d’exécution du titre xm du recès de 1614. 
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Proit maritime de Hambourg. 


On n’est pas parfaitement d’accord sur l’époque à laquelle furent rédigés 
pour la première fois les statuts civils de la ville de Hambourg. Anderson , dans 
le tome I." de son ouvrage intitulé J^am&urgifcfrca 'Prt»at«recjM dont il n’existe 
que six volumes , a réuni trois textes du statut qui passe pour le plus ancien ; 
et ces textes , qui ne sont pas tout-à-fait semblables pour l’ordre et le nombre 
des articles, portent trois dates différentes, l’une de 1 270, la seconde de 1 276, 
la dernière de 1292. Mais il assure dans son introduction, § 1, que, même avant 
la première de ces dates , Hambourg possédoit un droit civil écrit. Il se fonde 
sur ce que, dans les articles 4 et 13 de la section ni du statut qui porte les 
dates de 1 2 7 o , 1 2 7 6 ou 1 2 9 2 , on lit ces mots : selon la loi de la ville. 

Exposer cet argument, c’est presque Favoir réfuté. Sans doute le raison- 
nement seroit exact si le texte disoit : suivant la loi ancienne, la loi précé- 
dente, la loi de telle époque. Mais lorsqu’une ville , après avoir été régie par 
des usages, transmis et conservés oralement, croit utile de les constater par 
écrit, la déclaration faite dans cette rédaction que telle chose est suivant 
l’usage de la ville, ou que tel est P usage sur tel point, n’implique point la 
conséquence que déjà il existât une loi ou un statut rédigé par écrit. 

Je ne crois pas qu’on puisse s’appuyer davantage sur ce que les souverains 
d’Oldenbourg et de Ploen, ayant, en 1235 et 1236, autorisé ces villes à 
suivre le droit de Lubeck, et à y porter leurs appels, déclarèrent qu’en cas 
de guerre avec Lubeck elles suivraient le droit de Hambourg et y por- 
teraient leurs appels (l). H est évident, par la nature meme de cette mesure, 
qu’il ne pouvoit être question que de la juridiction et de la procédure. Tout 
cequ’il est permis d’en conclure , c’est qu’en 1235 et 1236 il existait à Ham- 
bourg un tribunal et des magistrats chargés de la distribution de la justice ; 
et que, sans doute, ces magistrats suivoient , dans leurs jugemens, une juris- 
prudence conforme à celle de Lubeck ; mais rien , du moins dans les docu- 
mens invoqués , ne prouve qu’elle eût déjà été rédigée par écrit. 

Il ne seroit certainement ni vrai, ni raisonnable, de croire que, Ham- 
bourg , dont l’existence et même fétat assez florissant sont bien antérieurs 


(0 Westphal, Monumenta intdita , ton). IV, col. 3303. 
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à 1270, ait pu n’avoir, ni magistrats pour statuer sur les contestations qui 
selevoient entre les citoyens , ni règles pour servir de guide à ces magistrats ; 
et à cet égard je ne serois point éloigne de partager l’opinion de quelques 
écrivains qui assurent qu’avant de rédiger un statut civil qui lui fût propre 
Hambourg suivoit celui de Lubeck, dont on verra, dans le chapitre suivant, 
qu’une rédaction écrite porte la date de 115 8. Westphal dit expressément 
que le statut de cette ville fut communiqué à Hambourg, ainsi que le constate 
un privilège de 1232, qui n’est lui -même que la confirmation d’un précé- 
dent (î). Les diplômes de 1 235 et de 123 6, dont j’ai parlé plus haut, semblent 
même fortifier cette opinion. II est assez présumable que les souverains 
d’Oldenbourg et de Plôen ne prirent la résolution d’attribuer éventuellement 
au tribunal de Hambourg la connoissance des appels dévolus à Lubeck, 
que parce que ce tribunal observoit la même jurisprudence. Au surplus, 
cette dernière question présente peu d’intérêt pour l’objet de mon travail; 
et si l’on veut être plus instruit, il faut lire la dissertation de Richey, De 
fontibus legurn Hamburgensium. 

L’opinion de ceux qui croient les statuts civils de Hambourg antérieurs 
à 1270 s’appuierait davantage sur ce qu’a dit le jurisconsulte Vincent 
Placcius, dans un ouvrage intitulé Jurisconsiiltus Hamburgensis , lib. v, 
pag. 1 67, qu’il a vu un exemplaire de l’ancien statut de Hambourg, antérieur, 
dans son opinion, à 12 70. Mais les opinions fondées sur des présomptions 
paléographiques sont loin d’être des preuves. Il ne serait pas d’ailleurs im- 
possible que quelque praticien eût, de très-bonne heure , rédigé par écrit les 
usages civils de Hambourg ; nous possédons un grand nombre d’ouvrages de 
ce genre, relatifs à l’ancien droit français. Mais si , par code écrit, on entend 
un code rédigé par l’autorité publique , l’assertion de Placcius ne repose sur 
aucune base bien précise. 

Du moins, parmi les dates de 1270, 1276 et 1292, qui, suivant qu’on 
l’a vu, sont données au plus ancien statut civil de Hambourg, quelle est 
la véritable? 

Il est impossible de se dissimuler l’existence certaine de copies qui indi- 
quent la date de 12 70. Richey assure expressément qu’il a vu un exemplaire 
portant cette date , qui avoit appartenu à Bremer et ensuite à Schulte. On 
doit croire à l’existence de celui qu’a possédé Vincent Placcius, cité plus haut; 
ce manuscrit a péri dans un incendie, en 1729, mais il en existoit des copies, 
dont l’une a servi à la publication que Westphal a faite, tom. IV, col. 2083 
et suivantes. Ce dernier cite aussi un manuscrit semblable qui a appartenu à 
Reinstorp. La bibliothèque de Vienne , suivant Richey, en possède un qui 
indique aussi 1 2 70 ; enfin cette date se trouve dans un code de Riga, publié 


(î) Westphal , Monumenta médita, tom. III 9 præf. pag. 116. 
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par Puffendorf, Observationes juris universi , tora. III, append. page 222, 
code qui, d’après son identité avec ie statut de Hambourg, a été évidemment 
emprunté à cette ville. 

Les manuscrits qui indiquent la date de 1276, sont également assez nom- 
breux. L’un, appelé code de Môller, paroît avoir été écrit en 1522; deux 
autres, dits de Stùbbe et de Mattfeld, sont cités par Richey, chap. 1 , § 1 6, et 
par Langenbeck, dans son commentaire sur ie droit maritime de Hambourg; 
un code dit de Stampeel est cité aussi par ce dernier auteur ; un code de 
Simon, écrit en 1394, et un code d’Anderson, d’environ 1500, indiquent 
encore 1276. Richey cite même , cap. i , § 1 9, deux manuscrits qui donnent au 
statut la date de 1277, l’un de Piaccius, écrit en 1479, l’autre de Linden- 
brog; Nettelbiat, Thésaurus juris provincialis , parie d’un troisième code 
de 1 2 7 7 ; mais Anderson croit que ce sont des erreurs de copistes. 

Enfin il existe dans les archives du sénat, sous la date de 1292 , une co- 
pie de l’ancien droit civil de Hambourg , qui , par la description qu’en donne 
Anderson, paroît avoir les caractères de i authenticité. Lambecius, Rerum 
Hamburgicarum , édit. in-f.°, pag. 77, cite aussi un code de cette date. 

En générai, ces codes, nonobstant la différence des millésimes, se res- 
semblent, sauf de légers change mens qu’on ne sait s’il faut attribuer aux 
auteurs ou aux copistes. 

Il y a, nonobstant cette variété de dates de 1270, 1 276 et 1292, de fortes 
raisons de croire que la dernière est celle de ia véritablé rédaction officielle , 
puisque c’est seulement en cette année que le comte d’Holstein concéda à 
la ville de Hambourg le droit de rédiger son droit civil et de le changer (l); 
aussi Anderson atteste-t-il qu’une glose ancienne du code de 1497, dont je 
vais bientôt parler, indique, comme premier statut civil, celui de 1 292. R est 
assez présumable que les dates plus anciennes sont celles du titre relatif 
à l’élection des bourgmestres de la. ville, et peut-être aussi de la série 
d’articles de droit maritime qui s’y trouve annexée, sur laquelle je dois me 
livrer à un examen plus attentif. 

On ne peut douter que, sans même qu’il fût nécessaire que la ville de 
Hambourg eût obtenu le privilège de l’autonomie, les navigateurs ont dû 
convenir entre eux de règles destinées à régir leurs conventions et à servir 
de guide aux juges de leurs contestations. 

Nous avons une preuve authentique que , dès 1 256 , ou au plus tard 1261, 
le commerce étoit régi à Hambourg par des règles que nous retrouvons dans 
les codes postérieurement rédigés. Le document qui contient cette preuve a 
été recueilli par M. Lappenberg , UrfttnMt$e ©efdnc&te tee UrfpnmgeS hcr 
be»tfd>cn 4j<mfe , page 75. Il a trop de rapports aux recherches dont je 


(i) Mævius , Ad jus Lubec, iib. i , cap. x , art. à , n. 9. — Lange , Brcvis Introduetio ad notitiam, &c. , 
page 94. 
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m’occupe, pour que je néglige de le recueillir. Comme cependant il n’est pas 
de nature à être rangé parmi les textes de lois , c’est dans cette dissertation 
qu’il doit naturellement trouver sa place. 

« Viris prudentibus et honestis, domino advocato et consulibus Lubi- 
censis civitatis, consules Hamburgenses cum fide pura beniuolum obsequium 
semper et paratum. 

« Dominus Heinricus de Wittenborg et dominus Aluinus, vestri consules, 
coram nobis proposuerunt dicentes : quod ilia veiificatio, que proprie dici- 
tur fdpfcg^eïtngÇe , quam ciuitas Hamburgensis haberet, pergrauis videretur 
eisdem. Ad id respondimus : nostre juridictionis esse , quod vbicunque mer- 
cator contra nautam conduceret nauim et cymbam , que dicitur bot£ , simi- 
liter et ubicuoque idem cum naui velaret, si periclitaretur ipsa ex casu inopi- 
nato in mari, quod dicitur wlgo supra porcnfc, ita quod homines existentes 
in naui dimitterent eandem, et cum cymba redirent ad terram, de omnibus 
bonis, argento et auro exceptis, in ipsa naui existentibus , si mercatores, qui 
Drecbflube dicuntur, dicerent nautis : Juuate nos hec bona reseruare, dabimus 
vobis id quod iustum extiterit : si contingerent hec , vt dictum est , in Porenbc , 
tune esset marcha tricesima deinde iustum dare ; si vero supra reuam , wlga- 
riter dictam , tune daretur vicesima marcha , sed si foris mare prefata bona 
deuenirent, adducentibus ilia, décima daretur marcha; preterea si minus 
pro iabore famulorum extitisset ordinatum, timeremus ipsos non tam béni* 
uolos ad bona proborum hominum colligendum. 

r Super argentum vero et aurum non est jusaliquod ordinatum, qui tune 
temporis, cum hec statuta fuere , mercatores non solebant usquam taîia bona 
nauigio destinare. Propterea super argentum et aurum quicquid vobis fore 
congrui videtur, rationabile poteritis ordinare. 

« Insuper quorsum nauis in mari ob tuicionem vite et bona obtinenda 
proicit, ibi dabitur a magistro nauis cum mercatoribus marcha marche 
coequalis. 

« Item ubicunque quis alium aduelat , quod dicitur angfcefegfcelet , et 
dampnum fecerit eidem, cum idem culpaverit eundem hoc voluntarie 
fecisse ; si idem audet supra reliquias jurare , quod fecerit sine suo consensu , 
medietatem dampni persoluet prout ostendere possit bonis viris ydoneis et 
probare. Si vero non fuerit ausus iurare, tune debet dampnum, quod fecit, 
totaliler emendare. 

r Insuper ubicumque quisquam mercator contra nautam nauem conducit 
presentibus bonis hominibus et ipsam onerauerit bonis propriis, si idem cum 
naui ad alium portum , qui dicitur Çauen wlgo, velat , quam ubi eum velare 
conuenit, et bona non restituent ubi promisit; si idem mercator veniret 
conquerens super eum, quod bona non restituit ubi promisit, ipse nauta 
responderet : bona vestra reddidi vobis nuncio vestro sicut testor in iudice 
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consulibus, nec non et tocius terre litteris; et hec est nostré ciuitatis iusticia, 
quod cum hiis suo testimonio acceptis , et nequaquam cum duobus aliis seu 
tribus, debeat iure, quo conuenit, per omnia comprobare. 

« Quapropter vestram dilectionem attente rogamus, quatenus intuitu 
nostri seruicii, quod ubicumque hæc prefata vobis pergrauia videntur , leuiare 
dignemini , ac e conuerso , et quid hinc ordinaueritis nobis litteratorie quan- 
tocius intiraetis. 

« Item vos rogamus super racionibus a domino H. et domino AI. nobis 
proiatis intuitu nostri seruicii domine comitisse Flandrie destinare. » 

Quoiqu’il résulte de ce document que dès 1261 , et sans doute avant cette 
époque, Hambourg avoit un droit maritime, néanmoins le plus ancien mo- 
nument qui nous en soit connu est une série de vingt- huit articles, qu’on 
s’accorde assez généralement à dater de 1 270, et dont une partie paroit avoir 
été rédigée pour un comptoir commercial que Hambourg avoit établi en 
Flandre. 

Ce pays fut, à ce qu’il paroit , un de ceux où les navigateurs de Hambourg 
eurent, le plus anciennement, des établissemens assez considérables pour 
qu’ils aient sollicité et obtenu le droit de les régir par des lois qui leur fussent 
propres. Le plus ancien document que j’aie pu trouver qui atteste ces relations 
de Hambourg avec la Flandre est de 1243, et lui est commun avec Lu- 
beck (î). On doit' croire que ces villes en profitèrent pour rédiger une série 
d’articles qui furent ultérieurement communiqués à Brème, ainsi qu’on l’a vu 
dans le chapitre précédent. 

Quelques-uns de ces articles sont , comme je l’ai dit , spéciaux, pour les 
comptoirs de Flandre ; mais le plus grand nombre offre des règles appli- 
cables au commerce dans tous les lieux où setendoit la navigation hambour- 
geoise. Cependant il ne faut pas perdre de vue que la plupart de ces premiers 
réglemens, et même les statuts qui dans la suite développèrent davantage 
le droit maritime , n’étoient point destinés à former des législations com- 
plètes ( 2 ). II existoit évidemment des usages généraux et communs, nés dans 
les premiers momens où la navigation avoit acquis quelque importance, et 
conservés par tradition. Les dispositions écrites, qui les supposent, avoient 
pour objet , ou de rectifier ces usages d’après l’expérience , ou de les modi- 
fier d’après quelques nécessités spéciales, ou de rendre plus certains quelques 
points sui* lesquels on n’étoit pas d’accord. C’est ce qui en explique et en 
même temps ce qui doit en faire excuser l’insuffisance, quelquefois aussi 
l’obscurité, parce qu’on y fait allusion à des notions que nous n’avons plus 
d’une manière exacte. 

( 1 ) Dreyer, De inhumano jure naufragii, pag 239. 

(s) La comparaison de la lettre transcrite ci-dessus avec les articles de 12 70 en donne la preuve. La 
dernière disposition de cette lettre prévoit, relativement au patron quifait fausse route, un cas que les 
articles ont passé sous silence. 


Digitized by LjOoq Le 



334 


CHAPITRE XX. 


Les articles dont il s’agit ayant été successivement adoptés par des villes 
qui formèrent, à la fin du XIII.* siècle, une de ces confédérations partielles 
dont la fusion a produit la célèbre ligue anséatique , j aurais peut-être dà 
les considérer comme un hors-d’œuvre dans la législation des villes qui les 
ont adoptés , et les placer en tète du recueil des recès de la ligue. Je ne l’ai 
point fait , pour me renfermer plus strictement dans les limites de ce que 
fappelle recès de la grande ligue. Ce déplacement, si quelque personne étoit 
tentée de le censurer, ne peut avoir de grands inconvéniens. 

Cette série d’articles est annexée à presque toutes les copies du plus an- 
cien statut civil de Hambourg. Il y en a cependant quelques-unes de celui 
qui porte la date de 12 70 dans lesquelles on ne les trouve pas. Ainsi, d’après 
les renseignemens que Langenbeck et Richey donnent sur le code qui avoit 
appartenu à Bremer, divisé seulement en douze titres, on peut supposer 
que le droit maritime n’en faisoit pas partie. Quoiqu’on doive, d’après l’édi- 
tion que Westphal a donnée du code de Vincent Placcius, supposer qu’il 
comprenoit le droit maritime, il pourrait n’y avoir été ajouté qu’après coup, 
comme il est presque certain que , dans le manuscrit de Vienne qui porte 
la date de 1270, on a ajouté le droit maritime de 1497, dont je parlerai 
plus bas. 

Quant aux manuscrits qui portent celles de 12 76 et 1277, tous con- 
tiennent ce droit maritime. Dans ces manuscrits et dans ceux portant la date 
de 1270 , ces articles sont au nombre de vingt-huit, et la rédaction des uns 
et des autres ne varie que par l’orthographe et les numéros. 

Ces memes articles se trouvent aussi dans les manuscrits qui portent la 
date de 1292, mais avec une différence importante, que je dois faire con- 
noître avec précision. 

Après les vingt-huit articles, tels que les donnent les manuscrits des statuts 
de 1 2 70 , 1 2 7 6 et 1 2 7 7, on lit , sous la date de 1306, quelques dispositions 
de droit civil , et, à la suite, cinq articles de droit maritime, dont un corrige 
ou plutôt remplace l’article 1 4 de la série précédente , lequel est rayé dans 
le manuscrit des archives du sénat , suivant le témoignage d’Anderson , dont 
rien ne peut faire suspecter l’exactitude. 

Cet exposé me conduit à la conséquence qu’encore bien qu’on puisse croire 
que la véritable date de la rédaction officielle du statut civil de Hambourg 
soit seulement de 1292, et. que, jusqu’à cette époque, on y connût et on 
y employât des rédactions d’usages, faites sans l’intervention de fautorité 
publique , comme cela est arrivé dans un grand nombre de villes , notam- 
ment à Lubeck, il a très-probablement existé à Hambourg un droit maritime 
dont les dispositions générales, déjà en vigueur dès 1256, d’après le docu- 
ment transcrit ci-dessus, ont été insérées dans le règlement fait pour le comp- 
toir de Flandre. J’en conclus qu’en ce qui concerne ce droit maritime , objet 
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spécial de mes recherches , il est convenable de m’en tenir aux traditions , et 
de donner la date de 12 70 aux vingt-huit premiers articles qui, seuls, ont 
originairement constitué ce statut. 

J’avois , pour publier ces vingt-huit articles t à choisir entre les textes que 
contiennent les divers codes datés de 1270, 1276, 1277 et 1 292. Ils ont été 
publiés par Anderson, qui a employé , pour le premier, le texte deWestphal, 
dans lequel il s’est glissé beaucoup d’inexactitudes et même des expressions 
de haut-allemand ; pour celui de 12 76, un code dit de Simon , écrit en 1394, 
et un autre qui avoit appartenu à son père; pour celui de 1292 , un manus- 
crit du sénat de Hambourg. 

L’examen scrupuleux fait par M. de Clercq, qui a bien voulu encore 
me continuer ses soins pour cette partie de mon travail , et les conseils de 
M. Lappenberg, m’ont décidé à préférer le texte de 1292, mais en y faisant 
diverses corrections que ce savant a eu la bonté de m’indiquer. Langenbecfc 
a publié ces articles, sous le nom de Statutum antiquum , dans l’introduction 
de sou commentaire sur le droit maritime de Hambourg, d’après les manus- 
crits des archives, de Mattfeld , de Stubbe et de Stampeel. 

Quant aux articles , ajoutés probablement en 1 3 0 6 , je n’avois d’autres 
textes que ceux de ce même Langenbeck et d’Anderson. 

Lorsque la ville de Hambourg rédigea de nouveau son statut civil en 1 49 7, 
on . consacra au droit maritime un titre spécial , qui forme la division désignée 
par la lettre P. Les articles que, parles motifs expliqués plus haut, je date 
de 1270, ceux qui avoient été ajoutés en 1306, y furent refondus dans un 
nouvel ordre et avec des additions qui, nonobstant les emprunts nombreux 
au statut précédent, forment un ouvrage nouveau. Ce code de 1497 a été 
publié par Nettelblat, dans le premier volume de son Thésaurus juris 
provincialis , sous la date de 1292 , ce qui est une erreur de fait. J’emploie, 
pour le publier, le texte d’Anderson. Celui de Nettelblat, mal à propos daté 
de 1292, étoit trop fautif pour que j’y eusse recours. Il avoue que son im- 
primeur ignorait le plat-allemand ; et peut-être lui-même ne le possédoit-il 
pas très-bien , au moins s’il en faut juger par les sommaire» allemands qu’il 
a mis en marge. 

On ne peut douter que la compilation de Wisby, ou du moins la n.* et 1a 
m.' partie , empruntées aux Pays-Bas méridionaux et septentrionaux , n’aient 
servi à Hambourg de droit subsidiaire : cela me paraît résulter de l’exis- 
tence dans les archives de plusieurs manuscrits dont j’ai parlé, tome I." , 
page 358. On verra dans les notes qui accompagneront le droit maritime 
de 149 7 que les rédacteurs de ce droit ont beaucoup emprunté à ces divers 
documens. 

En 1603 Hambourg révisa sa législation civile. Le titre xm de la seconde 
partie du statut qui porte cette date est consacré au droit maritime. Ce titre 


Digitized by LjOoq Le 



336 


CHAPITRE XX. 


a été spécialement commenté par Langenbeck. Pour ie publier, je n’ai pu, à 
mon grand regret, consulter Anderson , dont l’ouvrage , au moins tel que je le 
possède, ne contient pas cette partie du statut de 1603. Mais j’ai eu recours 
au texte de Langenbeck, et à une édition officielle imprimée à Hambourg 
en 1771. 

Ce statut de 1603 ne fait aucune mention des assurances qui , très-proba- 
blement, étoient déjà connues à Hambourg. Rôding, en tête de son diction- 
naire de marine , tome I.", col. 1 0 1 , dit qu’on se conformoit pour ces négo- 
ciations à la législation des Pays-Bas, où effectivement il existoit des lois sur 
cet objet dès 1539. Les polices de Hambourg contenoient la clause qu’elles 
étoient faites d’après la coutume de la bourse d’Anvers. 

Les commerçans qui se livroient à ce genre de négociation rédigèrent 
successivement , en 1677, 1683, 1687, 1693, 1697 et 1 704, des réglemens 
qui devinrent la base d’une ordonnance que le sénat de Hambourg promul- 
gua en 1731. La date de cette ordonnance ne me permet pas de l’admettre 
dans ma collection, qui n’embrasse que le temps antérieur à 1 700. 

Je n’ai trouvé aucune utilité à rechercher et à publier les réglemens 
ou pactes qui ont précédé l’ordonnance de 1731. Je n’avois pas les mêmes 
raisons pour omettre les anciens documens de droit maritime qui com- 
posent les deux premiers volumes de ma collection. Lorsqu’il n’existe nulle 
part de lois destinées à régir une matière, les usages en tiennent lieu; et 
alors recueillir ces usages, c’est rendre un service aux savans et aux juris- 
consultes. Mais, lorsqu’une matière a été l’objet de lois positives dans un 
grand nombre de pays, la publication des pactes pour lesquels des commer- 
çans d’une ville s’entendoient afin de se conformer aux lois d’un pays voisin 
n’a aucune utilité. 

Depuis la promulgation de l’ordonnance de 1731, les commerçans de 
Hambourg, intéressés dans les assurances, ont encore fait entre eux des 
réglemens pour suppléer à l’insuffisance de la loi, soit d’après leur propre 
expérience, soit d’après les lois et la jurisprudence des pays étrangers; et 
l’on m’a assuré que le sénat s’occupoit de rédiger une loi nouvelle. Toutes 
recherches de ma part , relatives à cet objet , devenoient inutiles , puis- 
qu’elles eussent été étrangères à mon plan. 
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EXTRAITS 

DES STATUTS DE LA VILLE DE HAMBOURG 

RELATIFS AU DROIT MARITIME, 


EXTRAIT DU STATUT PORTANT LES DIVERSES DATES 
DE 1270, J 1276 ET 1292 (î). 


93an fd^tpred [>te. 

S)e metrte raet unbe b$e bôrgfcere t >an 
ber jîat tait J^ambor# §ebbet bit 
redbf g&ewtfforet unbe ut§ g^eg^eben. 

I. @o mît ufe borgber fuint in glati* 
beren , ^wnbe ^ever be a(fo t>ele copfcbgtteS, 
alfo 13 fol* engliô ober mer, fcal, gbe* 
nen enen fcbitting engliê to b^nfe unbe 
tn>e penningbe ulamiê ufer vrouwen &untt 


Du Droit maritime . 

Le sénat réuni et les bourgeois de ia 
ville de Hambourg ont délibéré et ont 
publié le présent droit maritime. 

I. Si quelqu’un de nos bourgeois arrive 
en Flandre , et s’il a des marchandises d’une 
valeur de treize sous anglais (9) ou plus, il 
devra payer un schelling anglais a la hanse 
et deux deniers flamands à Notre-Dame 
Sainte-Marie. A Utrecht, chacun de nos 


(l) Je me spis déjà expliqué sur ce statut, qui probablement est plus ancien que lt70. Il mérite 
d'être considéré avec soin, parce quon y voit deux parties distinctes : l'une spéciale, pour régler la 
police et la juridiction des comptoirs en Flandre; l'autre pour statner sur des points généraux rela- 
tifs au droit maritime , quelque part que se dirigeât la navigation hambourgeoise , et pour régler 
quelques points spéciaux relatifs au commerce en Norvège. La première partie offre peu d'intérét , si ce 
n’est sous le rapport historique ; la seconde nous apprend combien étoit déjà développé le droit maritime 
des villes commerciales de la Baltique. Quand on rapproche cette partie de la lettre du sénat de Ham- 
bourg que j'ai transcrite, page 33* , on reste convaincu que ce droit existoit avant 1*70. La série que 
je publie forme vingt-huit articles dans le texte qu'Anderson a donné sous la date de 1*70, pages 103 
et suivantes. 11 en forme vingt-sept seulement , au moyen d'un numérotage et d’une division différente, 
dans celui que le. même auteur date de 1*76, pages * 1 6 et suivantes. Il en forme vingt-huit dans celui qu’il 
date de 1292 , pages 353 et suivantes. C'est de ce dernier texte que je fais usage. Les deux premiers ne me 
serviront qu'à indiquer des variantes. Anderson ayant emprunté à Westphal le texte qu'il date de 1270, 
je l'indiquerai par le signe A. Quant au texte qu'il date de 1*76, Anderson a suivi un texte de Simon , 
écrit en 1394 , que j'indiquerai par le signe B. 11 a , de plus , recueilli quelques variantes empruntées à un 
manuscrit qu’il tenoit de son père, daté de 1500, et celles des textes de Laugenbeck, nommés fun code 
Mattfeld et l'autre code Stampeel; je les citerai par les signes C,D, E. On trouvera peu de notes sur 
ces articles; par leur date ils sont antérieurs à presque tous les documens que fai publiés jusqu'ici; 
et au contraire ils ont pu être la source de plusieurs de ces documens. - 

( 2 ) On trouve dans ce statut et dans un grand nombre d'autres l'emploi concurrent de diverses mon- 
noies avec la monnoie nationale ; c’étoit un moyen de suppléer aux calculs de fractions, très-difficiles dans 
le système numérique qu’on suivoit alors. 

III. 43 
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SJîarien. Zo Uttrttbt fcat iewelcf uf< bér» 
gfyere gb«»*n 3 fol. tre<b tfê to banft > unbe 
ttoe penningb* ufer uroroett. Unbe va» bef* 
fente gb^be, bat men albuê to banfe gbift» 
fca( be olberman unbe bbe bbenne bar ftn , 
bbe ttoebeil oorboen na eren toitten , unbe 
ben bribbenbeil fcat men in ben bloc lecgben 
to nutfcbap. 

II. £o Uttrecbt btnnen ber fiat fcat men 
bbe b«nfe bolben. 3Ilfo fcat men ocb to 
£>|Werïen in SHanberen bbe banfe bolben , 
unbe anberé nergbme , be olberman ne 
(ecgb* fe anberôtoor mit ber banfebrobere 
rabe. 

III. ©in iemelt man ufer bérgb«« fcat 
beê funnenbagbcô fomen to ber morgben* 
fprafe , bi ttven penningbtn engliê, ib ne 
bo eme noet, ofte be ne bebbe orlof van 
berne olbermanne. @o me ocb bar gbelabet 
tvert umme dagbe, unbe ne fomet be ntcbt, 
be fcal ib beteren mit 1 2 penningben en* 
flliê. 

IV. 3b ne fcal nen ufe bôrgbere ben 
anberen vordagben oor berne baliv , ofte 
ver bbeme fculteten. ©o me fo bat beit be 
fcal bat beteren mit 3 marïen jtlvereé to 
ber fiat Fort, unbe be fcal ocb eme jtnen 
ftyaben op recbten. ©in man fcat ben an* 
beren verdagben in ber morgbenfprate, unbe 
bar fcal men bat febeben mit redite. 


bourgeois paiera trois sous d’Utrecht (f) à la 
hanse (9) et deux deniers à Notre • Dame ; 
et cet argent que l’on donnera ainsi à la 
hanse , le doyen du comptoir et ceux qui se 
trouveront sur les lieux en emploieront les 
deux tiers à leur gré, et l’autre tiers devra 
être mis dans le tronc pour les besoins gé- 
ne'raux. 


II. Le comptoir de la hanse sera tenu à 
Utrecht , dans l’intérieur de la ville , et il en 
sera de même à Ostkerken (3) en Flandre; 
il ne sera tenu nulle part ailleurs , à moins 
que le doyen ne le transporte dans un autre 
lieu , avec l’avis des frères de la hanse. 

III. Chacun de nos bourgeois devra se 
présenter le dimanche , à l’audience du ma- 
tin (4), sous peine d’une amende de deux 
deniers anglais , à moins d’empêchement de 
force majeure ou d’une permission du doyen. 
Celui qui y sera cité pour répondre à une 
demande et ne se présentera pas sera puni 
d’une amende de douze (5) deniers an- 
glais (6). 

IV. Nul de' nos bourgeois ne devra citer 
un autre devant ie bailli ou le bourgmestre 
du lieu : en cas de contravention, il paiera 
une amende de trois marcs d’argent au pro- 
fit de la ville , et il devra en outre réparer 
le dommage cause au defendeur. Les bour- 
geois devront se donner réciproquement des 
citations à l’audience du *natin , où justice 
leur sera rendue (7). 


(l) Zrtc&fi* est traduit ici par d’Utreckt; cette forme se trouve dans plusieurs autres codes. 

(s) Il est inutile de dire que le mot banfe, employé plusieurs fois dans cet article et les suivons, 
ne désigne pas la grande ligue , qui n’étoit pas encore formée. Il ne paroît pas même qu'il désigne 
«ne ligue ou union partielle de quelques villes ou de commerçons de villes différentes , quoiqu'il en 
eristât déjà. II ne peut être entendu ici que de la corporation des négocions de Hambourg formant des 
comptoirs en Flandre. 

(3) Ostkerken étoit un port servant au commerce de Damme. Un privilège de 1247, que M. Lappen- 
berg, par sa lettre du 4 septembre 1927, m'a indiqué comme manuscrit, en fait mention. On pourrait 
oroire qu'il étoit détruit ou abandonné en 1299, lorsque Lubeck adopta le droit maritime de Hambourg, 
puisque le nom d'Ostkerken ne se trouve plus dans la rédaction faite pour Lubeck. 

(4) Le dictionnaire brémois traduit le mot allemand TOorgenf&rûfe par consilhm mmtutinum. On a vu , 
page Al 8, note 1 , qu'un manuscrit de Brème mettoit cette audience au samedi. Ce jour se trouve aussi 
indiqué dans le manuscrit D. 

(а) Les manuscrits A et B portent fwn, deux» 

(б) Dans le code B, la dernière phrase de cet article en forme Un spécial , numéroté 4 , de manière que 
les numéros suivans diffèrent d’un en pins relativement au texte que fai adopté. 

(7) J’ai déjà expliqué , tome II , page 449 , l'extrême importance que fa ligue anséatique mettoit à ce que 
les tribunaux étrangers ne connussent pas des contestations entre les navigateurs et les commerçant de 
la confédération. On en trouve ici le principe pour les Pays-Bas ; mais les souverains restreignirent dans 
la suite ces privilèges le plus qu'il leur fut possible *, voir tome I.«, page 444. 


Digitized by LjOoq Le 


DROIT MARITIME DE HAMBOURG. 


V. 3b ne ma$ nen raan tien orbeil bu 
fc&dbeti in ber morgbenfpraïe, $e ne mo» 
g&e ib befetten mit 5 nerbitrgften; unbe fo 
me bat befôett, be fcat ib benne to #anu 
-borg oppe bat ÿu* tbeen* 

VI. @o man fo ein man ftn fc&tp oer* 
b»ret to 9lorn>egbette ober to ©otfanbe, fo 
fcat be ietoeflPetne ftiapett gljeoen to oorlone 
10 fol» eugtié to 12 tt>cfen, unbe bar na 
to iemelfer roefen l o ben» engliô. %o 3Mans 
beren roart 12 fol» bamborgb^re to 7 n 
fen , unbe bar na to iwelïer mefen 1 2 yen* 
ningfye englig» 311 be mile , bat ein man to 
btyeme fttyore leg^et, ne barf nid^r mer 
gfyeoen to ber meten na ber bafoen mord , 
ben to ber meten 2 fol. 

VH. ©o mêle fd>ipïnape beé nac&teê 
bnten fctycpe (egÿet fnnber or lof f be fcal ib 
beteren mit 4 fenningben etigliê, bbe fco* 
len nemen bbe fct>ipï>eren unbe bfce fd>Lp ' 
manne. 

VIII. ®o mêle fcbipntan oan ftye xou 
gben mebergbift ofte tegbera$t($ mert , be 
fcal meberferen al fin oorlon ; bat fcolen op 
nemen bbe f$ipt>eren unbe b^e fc^ipmanne 
g&elif. 

IX. 6in temelc fcbipbere fcal ooren 
iemelteme fd^ipmanne to 9iormegbene unbe 
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V. Nul ne pourra se porter appelant d’un 
jugement du tribunal de la hanse s’il ne dé- 
pose cinq verdings fl) , et celui qui se por- 
tera ainsi appelant fera juger son appel par 
le sénat de Hambourg. 


VI. Celui qui frétera son navire pour la 
Norvège ou Plie de Gothland devra payer 
à chaque matelot, pour ses gages, dix sous 
anglais pour douze semaines , et dix deniers 
anglais par chaque semaine en sus. Pour le 
voyage de Flandre, il paiera douze sous de 
Hambourg pour sept semaines, et neuf de- 
niers anglais par chaque semaine en sus. 
Toutes les fois que le navire sera a l’ancre 
près du rivage, on ne sera tenu de payer 
que deux sous par semaine au-delà du aerni- 
marc (2). 

VIL Tout matelot qui couchera la nuit 
hors du navire, sans permission, paiera une 
amende de quatre deniers anglais , qui sera 
répartie entre le patron et les matelots (3). 


VIII. Tout matelot qui éprouvera des 
vomissemens ou qui sera obligé de garder 
le lit , par suite du mal de mer, devra resti- 
tuer tous ses gages, qui seront répartis en 
portions égales entre le patron et les autres 
matelots (4). 

IX. Tout patron qui ira en Norvège ou 
dans Pile de Gothlana sera tenu de charger, 


(î) Le verding est la quatrième partie d’un marc; voir Sartorius, page s 7 7, note S. Le mot 

Stobinsften est écrit différemment dans quelques autres textes. Je doute qu’on puisse voir ici un exemple 
de ce qu’on a depuis, dans les législations modernes, appelé amende de fol appel ; l'objet de la consigna- 
tion exigée est d’assurer particulièrement que l’appel ne sera pas porté ailleurs quà Hambourg. 

( 9 ) Langenbeck, dans son commentaire de cet article, propose diverses corrections du texte, dont le 
résultat seroit que le patron doit aux gens de l’équipage un loyer et des frais de nourriture. MM. de Clercq 
et Henschel ont été d’avis qu’il ne falloit point accepter ces corrections, et en effet l’article traduit comme je 
le présente est facile à entendre. On y suppose que le patron donne un à-compte aux gens qu’il engage pour 
la saison , ce que le texte appelle Q3orfon , et en outre qu’H doit leur payer tant par semaine. Ou prévoit 
ensuite le cas de s tarie, c’est-à-dire , de séjour à F ancre. Pour concilier à la fois la justice envers le patron, 
qui ne doit pas payer l’équipage oisif comme s’H étoit actif, et la justice envers les matelots qui, n’étant 
pas maîtres de quitter le navire pour se louer ailleurs , ont droit à quelque chose , on leur accorde deux sous 
par semaine , indépendamment du demi-marc dVcompte. Je ne connais pas de loi antérieure qui ait 
statué sur le cas prévu par cet article ; il est devenu la source de l’article 50 du recès anséatique de 1 59 1 , 
après avoir été adopté avec plus ou moins de modifications dans les statuts particuliers des villes. 

(5) Cet article , qui ne se trouve dans aucune loi plus ancienne , a été la source de dispositions sem- 
blables , qu’on trouve dans des statuts postérieurs de différentes villes ; de Tarticle 4 de la compilation 
de Wisby et de l’article 97 du recès anséatique de 1550. 

(4) Cet article constate un usage probablement fort ancien dans la navigation ; mais , jusqu’à présent, 
je ne Tai trouvé écrit que dans rarticle 9 du titre xiv du recès anséatique de 1614. 

43.. 
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CHAPITRE XX. 


t>an ben toSotlanbe, nnbenan ben/ 5 fc&ips 
pu nt froareê, ofte 20 rec&tere ofte bat fc&ip 
mit ijolte laben iô. 9 te maà) ein ïnape 
fuie nôring^e nid&t laben , be ftfcipfjere fcal 
ente gljeoen bar Ije ftne nraÿt nimt , van 
bfyerne pttnbe atfo eme boret tmiffc^en min 
unbe nteftj nan SRotjeil ein nat roineê ofte 
5 bôbe folteS ; nan ©ngljelant ofte nan Sr* 
ïanbe enen fac nmllett oan tmen wagljen) 
oan Sjamborg 1 4 oerbere beereê ober 4 punt 
fwareé, ober ein picoat , ober ein woltoat 
aéfd&en, ober ein bunbert feoen vite fjolteê, 
ober ein &alf bunbert wagfjen fc&oteê, bat 
min ben 10 fol* coft fï, ofte ein bunbert 
melevate, ofte ein &alf bunbert molben ofte 


pour le compte de chaque matelot (t), en 
allant ou au retour, un poids (2) de cinq 
schipponds (3) ou vingt rechters (4), si le 
navire est charge de bois. Si un matelot 
ne trouve pas moyen de charger son port 
franc, le patron devra l’admettre à partici- 
per à son propre fret, calcule a un taux 
moyen , suivant la nature de son chargement, 
ainsi qu’il suit : de la Rochelle (5) , le port 
franc consistera en une barrique de vin ou 
cina hodes de sel (6) ; d’Angleterre et «Fin- 
lande, en un sac de laine de deux waghes (7) ; 
de Hambourg, seize verders (8) de bière, ou 
quatre schipponds pesant, ou un baril de 
poix , ou un baril de cendres (9) , ou un 
cent (10) de bois de sept pieds , ou un demi- 
cent de wagenschot (il) d’une valeur au- 
dessous de dix sous, ou un cent de douves 
pour tonneaux dits melevates (12), ou un 


(1) L'usage des portées ou portages pour les matelots est fort ancien , comme je Tai fait voir , tome I.*, 
page 336, note 3. Dans presque tous les documens que j'ai déjà publiés, et dans la plupart de ceux qui 
suivront , il en est question ; mais quelquefois les portées n'étoient qu'un excédant des salaires , payés 
en argent ; quelquefois la faculté d'en charger constituoit le salaire total des matelots. 

( 2 ) J'ai conservé dans la traduction presque tous les termes du plat-allemand qui désignent des poids 
et mesures ; mais je les expliquerai dans des notes , autant qu'il me sera possible , d'après les renseigne- 
mens que MM. de Clercq et Henschel ont pris la peine de me fournir. 

(3) Le schippond répond à trois cent vingt livres; voir la note 7 de la page 122 ci-dessus. 

( 4 ) Langenbeck dit sur cet article que cette mesure ne lui est pas connue; mais on voit par l'article même 
quelle étoit la proportion du rechter avec le schippond. Le mot rafter est encore en anglais employé 
pour signifier solives ; c’est peut-être la mesure actuellement connue dans le Nord sous le nom de ring , 
qui équivaut à deux cent quarante pièces. Voir M. Lappenberg, page 471, note 5 , de son recueil déjà 
cité. 

( 5 ) Cette énonciation , qui me paroit indiquer un commerce direct avec la Rochelle en France, est très- 
remarquable. On avoit toujours supposé qu'au xui.« siècle Hambourg et les autres villes avoisinant la Baltique 
ne faisoient ce commerce que par l’intermédiaire de Damme et de l'Ecluse. On pourroit dire à la vérité qu’il 
s’agit ici d’un comptoir de Flandre ; mais , outre que ce seroit toujours un comptoir de commerçans de 
Hambourg, il me semble qu’en lisant attentivement notre article on reconnoit qu’il n’est pas spécial pour 
le comptoir de Flandre , mais commun à tout le commerce maritime de Hambourg; car il y est question 
du commerce en Norvège et à File de Gothland , que certainement Hambourg faisoit directement sans 
Tintermédiaire de la Flandre. 

(6) Le kode étoit une mesure très-usitée en Flandre, suivant le témoignage de du Cange, Glossartum 
mediœ latinitatis , Voc. Hodium, Hodius, Ho dus. M. de Clercq, qui a puisé la plupart de ses renseigne- 
ment sur les mesures dans le Gonfoiifte de Kruse, m’a assuré que cette mesure, de six cent douze bois- 
seaux , équivaut à un laste et demi de Hambourg. 

( 7 ) Un waghe étoit de cinq cents livres, d’après M. Lappenberg, page 292 et page 447. Voir la note 3 
de la page 122 ci-dessus. 

(8) D’après Langenbeck, dans sa note sur cet article, c’est le quart d'un tonneau. 

(9) Le droit maritime de Stralsund, que je donnerai dans le chapitre xxii, contient ces mots, qui ex- 
pliquent parfaitement notre texte : Cineres etpix et omnia mercimonia quœ in vasis concluduntur. 

( 10 ) Le mot §unècrf 9 cent, appliqué au bois, signifie 120 ou 100 pièces. Les détails suivans montrent 
que les douves se comptoient différemment à Hambourg suivant qu'elles étoient destinées à des tonneaux 
de telle on telle capacité. Encore aujourd'hui , le ring contient quatre schock où 2 40 pièces; mais trois rings 
de douves pour barriques équivalent à deux rings de douves pour pipes , et deux rings de douveiles pour 
tonneaux équivalent à un pour pipes . 

(11) Ce mot signifie des douves ou merrains de chêne; voirTouvrage de M. Lappenberg, page 112. 
Le droit de Stralsund porte centena etiam lignorum waghenscot . 11 est bon de rapprocher cet article 
de l'article xlviii [45, 46 et 47] de la compilation de Wisby, tome I.», page 495 de ma collection. 

( 12 ) C’étoit un genre de barriques propres à contenir des marchandises liquides, et notamment de la 
farine. On lit dans le tarif pour les négocians allemands en Flandre, de 1254, rapporté par M. Lappenberg, 
page 6 1 : Centenum vasorum quœ teutonice TOolfctn vel WclfMttn. 
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lucgben, ofte enen roicfc^epel ïorneô, fo 
roelïere fjanbe it> |t. 

X. SBirt efn f<bty gbeburet to totn» 
teroifcb* to 9torn>egbene ofte to ©cbone , 
unbe alfo bat ©cbty fumt to (Fngbelanbe 
ofte to Slanberen , unbe tofttet bbe ornent» 
tube bat febip b*bben bor bf>e #ooebe, fe 
fcolen bbtttie fcbifbtren gbeoen ben bribben 
beit ber orucbt mer, alfo bat bbe erfte ornent 
jt bbe ttoebeif , unbe bbeme fîurmanne unbe 
ietoeffeme fd^ip manne ben bribbeubeif fïneé 
toneS mer. oeb ein febip gbeburet to 
febone unbe flipebit beê baringbeê, unbe 
millet bbe ornd^tlube to Btoriocgbene , fe 
febolen oeb gbeoen ben bribben beit ber oruebt 
mer; unbe ben baring ben be (lurman unbe 
bbe febif manne cop en feotben to ©cbone , 
fcal men in gbeoen utb berne boneïe. 

XI. @o toan ein febip oan 9torw>egben 
fumt mit tointeroijfcbe , unbe be febipbw 
bat febip oercoft, fo ftn tebicb be fhtrmart 
unbe bbe febipmanne. De fcÿtp^ere fcal 
aoer ben oraebtluben buren ein goet fcip ofte 
fe ib bebben millet, bar fe ere goeb mebe 
to b«$ oiren. ©o toar fo ein man fin febip 
oercoft fo fcal \)t fïnen febipmannen gbeoen 
to 14 naebt toeîelon. Segbet aoer ein man 
fin febip to tointerlagbe, fo ne gbift b* mer 
to acbte bagben mefeton. 

XII. 3b ne feat oeb nen fdbipbtre fïnen 
fnapen ortof gbeoen ofte taten oppe eneme 
olanbe, b* ne bebbe toittelife brofe ban. 2Ufo 
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demi -cent de douves pour tonneaux dit* 
molden (t) ou lughen (2) , ou un wicsche- 
pel (3) de blé, quelle qu'en soit l'espèce. 

X. Si un navire est frète pour la pèche 
d’hiver sur les côtes de la Norvège ou de 
Scanie, et si le navire arrive en Angle- 
terre ou en Flandre, et que les affréteurs 
exigent qu'il passe le détroit , ils devront 
payer au patron le tiers du fret en sus, en 
telle sorte que le premier fret représente les 
deux tiers du fret total (4 ) , et au contre- 
maître, ainsi qu'a chaque matelot, un tiers 
de leurs gages en sus. De même , si un 
navire est frété pour la pêche du hareng 
sur les côtes de Scanie , et si les affréteurs 
veulent aller en Norvège, ils devront aussi 
donner un tiers de fret en sus; et le hareng 
que le contre-maître et les matelots dévoient 
acheter en Scanie leur sera délivré sur le 
chargement (5). 


XI. Si un navire arrive de Norvège avec 
des poissons d’hiver, et que le patron vende 
le navire, le contre -maître et les matelots 
sont libérés ; mais le patron devra fréter 
pour eux (6) , s’ils le demandent , un bon 
navire , sur lequel ils puissent ramener leurs 
biens chez eux. Si quelqu'un vend son na- 
vire , il devra payer à ses matelots quatorze 
jours de gages; mais si quelqu’un met son 
navire en hivernage , il ne sera pas tenu de 
donner plus de huit jours de gages (7). 


XII. Nul patron ne devra non plus congé- 
dier ou abandonner un de ses matelots sur 
une île , à moins qu’il ne se soit rendu 


(1) 11 paroît que le molde, destiné comme le malevate à contenir des liquides, étoit double. 

(2) De tous les lexiques qui étoient à ma disposition , le petit vocabulaire de Brofces est fe seul qui 
cite ce mot , mais sans le définir, et en se bornant à renvoyer à l'article 394 du m.'code de Lubeck qui! 
a publié. La circonstance que dans notre article ce mot est placé après tOtolèen, dont il est séparé par 
la disjonctive offe , sembleroit prouver quelque analogie entre ces deux mots : ainsi €uc3$fn dérive 
peut-être de lagena, qui dans la basse latinité signifioit tonneau. Voir en effet du Cange , Voc. Lagena, 
et M. Lappenberg, page 159. 

(3) Voir sur le wicschepel la note 2 de la page 324 ci-dessus. 

(4) On voit par cette explication que ce qui doit être payé est un demi-fret en sus ; j’ai cru néanmoins 
devoir respecter le texte , l’explication que l’article contient ne laissant point de doute. 

(5) Voir ce que j’ai dit dans la note 5 de la page 233 ci-dessus. 

(6) Tous les textes, et même le statut de 1497, article 17, portent <8tâcfjfhitat ; mais je crois que c’est 
une faute , qui a été corrigée dans l'article 14 du titre xiv du statut de 1 603. J’ai traduit dans ce dernier sens. 

( 7 ) Cet article a été la source de diverses dispositions analogues qu’on verra dans des statuts posté- 
rieurs; mais je ne fai pas trouvé dans des documens plus anciens que 12 70. 
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ne fcal o$ n en fimpe ftnen fjercn bar bu 
gbwen. 

XIII. 3b ne mad) od) n en fc&ip&ere fttt 
fà ) ip vor Quitte SRertineô bagbe pj> lecgben 
to œinterlagbe funber ber orucbtlube mille n. 
Wa @nnte SWertioeê bagbe féal od) nen 
fcbtpb** tp ber fbe fegt>elen to ber pruetyt* 
tube roltten. 

XIV. ©p »pr fp efn f$ip to bridât, unbe 
f omt mit bfyemc brofenen fd^epe alfo pele to 
lanbe, alfo be orud)t tpert îê, bar fcal be 
fc^ip^ere fine ornent af nemen. 

XV. ©o me fo bnret efn fcfyip, unbe 
fcfyepet &e bar in ofie nîctyt, unbe mil b* 
ntb febepen eir bat febip to feg^le gf)cit, 
be fcal gfjeoett ljaloe vrud&t; fegfjelet aoer 
bat febip 3 mile rocgbeô to ber fbe wart, 
be fcal gljmn PuHe orucbt. 

XVI. ©o tpelc man feloe ftn febip febe- 
pet, be ne gfjift nen minbegbelt; fp me fo 
buret ein febip be gbift minbegbelr. San 
eneme ljunbert forneé gbift men in rntbe 
tttb to febepenbe 2 fol* ettgliô unbe to 
ïôlenbe 1 fol. San ber lajï roaffeê 4 yen# 
ningbe cngltè. San ber tafl coyereô, teneê 
unbe Mieô 3 penningbe engle$. San eneme 


coupable d’un délit incontestable ; et de 
même , nul matelot ne devra abandonner 
son patron (1). 

XIII. Aucun patron ne pourra mettre son 
navire en hivernage avant la Saint-Martin , 
sans la volonté des affréteurs; et après la 
Saint-Martin, nul patron ne devra mettre 
à la mer, même du consentement des affré- 
teurs (2). 

XIV. Si un navire fait naufrage, et que 
la carcasse entraîne cependant sur la côte 
des marchandises d’une valeur correspon- 
dante au fret, le patron devra toncher son 
fret sur ces marchandises (3). 

XV. Lorsque celui qui a affrète un navire , 
qu’il y ait charge ou non, veut se désister du 
contrat avant que le navire ne mette à la 
voile , H doit payer la moitié du fret pro- 
mis ; mais si le navire a fait plus de trois 
milles en mer, il doit payer le fret en- 
tier (4). 

XVI. Quiconque charge sur son propre 
navire ne sera pas tenu de payer des droits de 
guindage. Quiconque affrète un navire paiera 
les droits de guindage suivans : pour un cent 
de blé (5) , on paiera pour la charge et la 
décharge deux sous anglais, et pour le re- 
muage , un sou ; pour un laste de cire , 
quatre deniers anglais; pour un laste de 
cuivre, d’étain et de plomb, trois deniers 


(1) Cet article a anssi été la source de plusieurs dispositions semblables contenues dans des statuts 
postérieurs. On en trouve le principe dans ie chapitre lxxiii dustatut de Sieswick; voir page 932 ci-dessus. 

( 2 ) Cet article forme dans le texte B la seconde partie de l'article xi , et dans le texte C l'article xu. Le 
principe est reproduit dans beaucoup de statuts postérieurs ; voir à la note 1 de la page 320 la modifica- 
tion assez importante qu'il paroît avoir subie à Brème.. 

(3) Une note d’Anderson , tome I.*, page 339 , fait connoitreqne cet article a été rayé dans le manuscrit 
dn sénat et remplacé par l'article 5 du droit de 1306 ci-après. 11 existe non-seulement dans les imprimés 
des textes qui portent des dates antérieures à 1292 , mais aussi dans ceux qui donnent la rédaction de cette 
date. La note d'Anderson porte à croire que la radiation de cet article, et la substitution d'un autre, sont 
de 1306 ou postérieures à cette époque. Voir ce que j’ai dit à ce sujet, page 312 ci-dessus. 

( 4 ) Cet article , qui est devenu la source de dispositions semblables contenues dans des statuts posté- 
rieurs, a pu être emprunté, au moins pour ie principe, au chapitre lxv du statut de Sieswick, page 229 
ci-dessus. 

( 3 ) Le hundert est une mesure appliquée à des marchandises de natures très-diverses, ce qui doit en 
faire varier le sens. On a vu, dans la note 9 de la page 340 ci-dessus , son application aux douves qui 
servent à fabriquer des barriques. La meilleure manière de traduire ce mot en français semble donc être 
d'employer le mot générique cent* M. Lappenberg donne, pages 57 et 59, des exemples de cet emploi 
générique de hundert. Si l'on étoit bien sur des rapports de Yorttge avec le sou anglais , on suroît sur la 
voie pour connoitre ce que coutenoit le hundert de blé. En effet, dans le droit de Brème, relatif aux 
salaires des matelots, le texte de Rheden , au lieu de ftiintorf £or* &e. , porte von ber tofl Aora* 4 Dcfigt.. 
En supposant que l'ortige valut deux sous anglais , ie hundert de blé équivaudroit h un laste ; en supposant 
que Tortige et le sou anglais fussent de la même valeur, le hundert répondrait à un demi-laste ; et ainsi de 
suite , suivant la proportion de ces monnoies. 
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ÿnnbert fparren va» vertkfr vote* 7 fol. 
engHê,t>an 2 4 vote fÿarren 2 fol. engliê. 
©an jlenberen, bfye beneben 20 vote lanc 
fin 3 fol. engliê, unbe bfre booen 22 note 
fin 4 fol. tngüê. ©an tnenu cocgben btt* 
be 40 note lanc enen bamborgberen pen* 
ning in, unbe uty enen nlatnefc&en. 3$ ib 
50 note (anc men gfyif bar nore enen en# 
glifben penning. ©an enenie fcunbert remen 
booen 20 note g&ift men 6 penningbe, unbe 
6eneben 18 note 4 penningbe engliê. ©an 
roagenfcbote , nan litbolte , nan jtappen, 
bat 6onen 35 fol. iê gbecoft, fcal men 
gbenen 2 penningbe bamborgbere in unbe 
2 penningbe nlamiê utb ; unbe iê ib gbe* 
coft umme 2 punt ofte burere , man gbift 
nan bbente bunberbe 2 penningbe cnglié f 
unbe iê ib beneben 30 fol. coft, ib gbift enen 
englifdben penning in unbe utb. ©an eneme 
nate afcben nan Semenmolbe unbe nan par* 
lebergbefcen nate 4 penningbe, nan bi&be» 
fadterfeben nate 3 penningbe, nan eneme 
roolt nate 2 penningbe engliê. ©an eneme 
nobere nate finereê 4 penningbe. ©an eneme 
nate toebeê 3 penningbe, nan ener mefe 
roebeê 6 penningbe. ©an eneme nate tnineê 
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anglais ; pour un cent de chevrons de qua- 
rante pieds, sept sous anglais (l); pour les 
chevrons de vingt-quatre pieds, deux sous 
anglais; pour les poutres au-dessous de vingt 
pieds , trois sous anglais , et pour celles qui 
sont au-dessus de vingt-deux pieds, quatre 
sous anglais ; pour les planches de vaigrage 
de quarante pieds de long, un denier de 
Hambourg pour la charge et un denier fla- 
mand pour la déchargé; si la longueur est 
de cinquante pieds, on paiera un denier 
anglais. Pour un cent de rames ayant plus 
de vingt pieds , on paiera six deniers , et au- 
dessous de dix -huit pieds , -quatre deniers 
anglais. Pour des merrains pour douves (2) 
qui ont coûte' plus de trente-cinq sous, on 
paiera denx deniers de Hambourg pour la 
charge et deux deniers flamands pour la dé- 
charge : si le prix d’achat a été de deux livres 
ou au-delà , on paiera par cent deux deniers 
anglais; et si ce prix a été au-dessous de 
trente sous , on paiera un denier anglais à la 
charge et à la décharge. Pour un baril de 
cendre de Liebenwalde et de Perieberg (3) , 
quatre deniers ; pour un baril de Hiddesac- 
ker (4) , trois deniers ; pour un baril de cent 
cinq livres , deux deniers anglais ; pour un 
baril de beurre (ô) de la capacité d\in fou- 
dre (6), quatre deniers; pour un baril de 
védasse , trôis deniers (7), et pour une mese 
de védasse , six deniers ; pour une barrique 


(î) Voir la note 0 de la page 340 sur l'application du mot hundert au bois fendu. 

(s) Le mot Çifftolf) dérivé peut-être originairement de Htœ, listes, qui, d’après du Cange , signifioient en 
basse latinité bordure, a sans donte été appliqué aux douves étroites qui dans la fabrication des barriques 
bordent en qnelqne sorte les douves plus larges. C’est dans ce sens que ht. de'CIercq a employé le mot 
générique doupes , II m’a fait connoitre que dans ie tableau des mesures de Hambourg déjà cité on 
distingue un grand nombre de douves suivant leurs dimensions , et que la manière de les compter varioh 
en conséquence. Cest précisément ce qu’atteste notre article, qui suppose des différences de valeur entre 
la même quantité pour le nombre. 

(3) Ce sont deux villes situées dans Ia marche de Brandebourg. 

(4) Hiddesacker on Hit* cker est use petite ville dans le royaume de Hanovre. Voir Pnffendorf , Obserp . 
juris um>. tom. III append. page 54. 

(3) Je ne dois pas manquer de faire observer ici qu’ii peut y avoir qnelqne incertitude sur le véritable 
sens du mot fuerctf . M. de Ctarcq , se fondant sur l’autorité du dictionnaire brémais et sur l’analogie du 
mot danois ftosr» a traduit par beurre ; mais on peut opposer à cette autorité , ainsi que M. Henscbel m’en 
fait la remarque, le tarif de Bruges pour les Allemands, fait en 1969, et rapporté par M. Lappenberg, 
page 80 . La traduction latine rend le mot fmfr une fois par le mot ungutntum, nue antre fois par adeps 
poretnus. D’un antre côté, ia skraa de 1315, qu’on trouve dans M. Lappenberg, page 980, porte butter et 
fixer, ce qui, au moyeu de ce qne 2$ ut fer signifie bien beurre, annonce nn autre sens pour ftaer II 
paroît même que ce dernier mot signifie souvent goudron, et s’est conservé avec ce sens dans le mot 
Tontes ces différences n’étant pas très-importantes pour le bat spécial de ma collection, je me 
suis décidé à m’en tenir au sens que M. de Ciercq a adopté d’après le dictionnaire brémois. Le tonneau 
de beurre pèse ordinairement 980 livres à Hambourg. 

(6) Le fondre a 37 pieds cubes de Hambourg. 

(7) Si l’on compare le vaisseau de capacité désigné ici sons le nom de mese, avec celui de baril, qui est 
nommé immédiatement avant , on peut présumer qu’il est double. Dans le tarif de Flandre de 1 939, rapporté 
par M. Lappenberg , page 59 , on lit : Cupa de vedm duos denarios ; mesa , sioe tonna de veda quatuor 
dtnarids. 
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CHAPITRE XX. 


van SRotjcil of te van enente of 99e vate 6 
penmngbe, van enente rinefcben oate enen 
fdbilling. San enente vober peïe* 4 pemtin# 
gb* englié. San enente fanenblocfe 1 8 ptm 
tiingb** San enente bunberbe fnarbolteé, bat 
24 vote (anc iô of te bar boven , 2 failli ns 
gb*t unbe betreben 20 vote enen fibiHing. 
San ttoen bunberben feven vote boite* ofte 
vif vote enen penntng, unbe van ttven bun* 
bert ntolben alfo ; unbe van 3 bunberben 
matevate enenpenntng. San jlenbere 1 4 vote 
lanc 18 penningb** San 6 oigfjen corven 
enen penning. San 3 manbelfacfen enen 
penning. San ttven tvagben olodfen enen 
penning. San ber teere roanbeô 3 b'dins 
gb*i unbe al iô ib bi engtifcben gbelbe gbe# 
fegbet. 

@0 tvat in unbe utb gef<bepet tvert mit 
be* fcbtyberen tourne , be* winbegbdbe* 
fcal be b^bben ben bribbep beil. 

XVII. ©0 mêle man jtn f<bip verburet 
toUttredbt, be fcal gbeven ietvelïeme ©ebi p* 
manne 1 2 fol. to ber vart , fe jï cort ofte 
lanc. £b* febipntanne jtn oeb febutbieb to 
licgbenbe to Sïarfen na ereme febi pberen 
14 nadbt; unbe bevrefet fe binnen ber tit, 
be fcbipbtre ne gbift en nene bâte. Wla r i* 
bat mater open unbe mil be febipbere toadb* 
ten na vrucbt f unbe Ugbet b e boven ere tit, 
be fcal en gbeven to ber mefen 1 8 pennin* 
gbe trecbtid ober bbe cofl. Unbe bat jleit an 
be* fcbipbtftn miden rnelc ere be *n gbeven 


de vin de la Rochelle ojï pour une barrique 
d’huile , six deniers ; pour une barrique du 
Rhin , un schelling ; pour un foudre de poix , 
quatre deniers anglais ; pour un kanen- 
block (1), dix -huit deniers; pour un cent 
de planches de chêne de vingt-quatre pieds 
de long et au-delà , deux schellings, et au- 
dessous de vingt pieds , un schelling ; pour 
deux cents billes de bols de sept pieds ou de 
cinq pieds, un denier, et pour deux cents 
jattes , de même; pour trois cents tonneaux , 
un denier; pour des poutres de quatorze 
pieds de long, dix-huit deniers; pour six pa- 
niers de figues , un denier ; pour trois sacs 
d’amendes, un denier; pour deux quintaux 
de laine, un denier; par chaque tjre (3) de 
drap , trois schellings (3) ; et tout ce que des- 
sus doit s’entendre de monnoie anglaise. 


Le patron aura le tiers des droits de guin- 
dage sur toutes les marchandises qui seront 
chargées et déchargées avec ses cordages. 

XVII. Celui qui frétera son navire pour 
Utrecht devra payer à chaque matelot douze 
sous pour le voyage, qu’il soit court ou long. 
Les matelots seront aussi tenus d’attendre 
leur patron à Marsen (4) pendant quatorze 
nuits, et si dans l’intervalle la glace les prend, 
le patron ne leur donnera aucune indem- 
nité ; mais si la rivière est libre , et si le pa- 
tron veut attendre un fret et qu’il demeure 
au-delà du temps qui vient d’être désigné, 
il devra leur donner par semaine dix-huit 
deniers d’Utrecht ou la nourriture, ce qui 
sera au choix du patron. Lorsque le patron 
voudra mettre à la voile, ils devront être 


(1) M. de Ciercq a éprouvé quelque incertitude sur le sens du mot ^ancnbtotfe Le mot £anneu signifie 
génériquement des vases en étain, d'où Bonnot gifler, potier d'étain, S’agiroit-il donc ici de blocs d'étain ? 
Mais il en a été question dans le commencement de notre article. M. de Ciercq a fait une autre conjec- 
ture, résultant de ce qu'à Brème on nomme en certaines pierres de roche de neuf pouces d'épaisseur, 
et dont l'unité de mesure est le fufcer, de trente pieds carrés. Dans cet état d'incertitude, j’ai conservé le 
mot plat-allemand dans la traduction française. 

( 2 ) Voir relativement au tyre la note l de la page îti ci-dessus. 

(3) Les noms de matières ou de mesures qui précèdent ont déjà été expliqués dans les notes de l'ar- 
ticle 9 ci-dessus , et dans celles qui accompagnent le droit de la ville de Wisby. Je crois bon de terminer 
cette fastidieuse et embarrassante nomenclature par un petit tableau que M. de Ciercq a bien voulu faire 
relativement aux rapports divers du Iaste à Amsterdam. Pour le chargement des navires , on compte pour 
un laste : 8 oshoft de vin , 5 pièces ( stûcke ) d’eau-de-vie ou de pruneaux , 1 4 pièces (stdcke ) de harengs, 
12 barils (fasz ) de poix; 7 quartauts ( quartels ) d’huile de poisson ; 4 pipes d'huile d'olive ; 20 caisses de 
citron; 4000 livres de riz, de fer, de cuivre, &c. ; 3000 livres d’amendes; 2000 livres de laine ou de 
plumes ; 2000 livres (Técoree d’orange; 2000 livres d'épiceries, &c. On voit combien cette manière de 
compter, qui tient sans doute à des motifs que frisage et futilité des commerçans ont introduits, présente 
de variétés ; et c'est ce qui peut expliquer celle des prix du droit de guindage. 

( 4 ) C’est un village auprès d’Utrecht 
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tmOe* Unbe fo xoan fo be ftyipfyere fegbe* 
Un n>il / fo fcolen fe rebe roefen unbe mit 
eme naren; unbe beorore bat fd&ip unber 
wegben , fe fcolben fin nenemiê oertien etr 
fe bat fctyip to buê brectyten. Unbe untbraïe 
en fpife unbe g^elt f be fctpbere fcal en 
gbelt lenen, unbe bat fcolen fe gbelben alfo 
bat fcbif to bud fomet, unbe ne wil be beS 
nicbt boen , fo moten fe mot eme unfaren» 
Untgbeit ocb ein ïnape ftneme beren mit 
moetwlHen, be fcal eme meberïeren al jtn 
Ion , bat be oan eme untfinf* 

XVIII. @o «an fo ein man ftn fcbip 
ftlve label to Uttredjt , al bbe mile bat men 
in fcbepet ofte utb fdbepet, fcal be be ftta* 
pen becojïegben, 

XIX. ©egbelet ein man to @tabe to 
labenbe to Uttredbt roart, be fcal iemelleme 
fnapen gbeoen to bâte enen fcbiHing b<*nt* 
borgbere , oppe be 0tôre 1 8 penningbe* 

XX. @o me fcbipbrofen goet oint oppe 
bbeme norenbe, be fcal bar af bebben ben 
tmintigbefien beil, be ib balet oppe bbeme 
reoe ofte in ber fbe r be fcal bebben ben brib* 
benbeil, unbe brift ib bi ber borb nore, bar 
ein f<bip rît, unbe bbe bat op tubt be fcal 
bebben ben tmintigbefien beil, 

XXI. @o mêle man ben anberen anfe* 
gbelet ober oppe ene brift mit ungberabe, 
fo mêle ereme fdbabe bar feubt» ben fcal be 
anbere bnlf gbelben, unbe ben fcfcaben fcal 
men bemifenj unbe bbe anfegbelingbe ofte 
bbe brift fcal men tugben , unbe be ben an» 
beren ben f$aben beit be fcal fmeren , bat 
ib ane fïnen banc jt gefeben , unbe be an» 
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prêts à partir avec lui ; et si le navire est 
pris en route par la glace , ils ne devront en 
aucune manière l’abandonner avant de l’avoir 
reconduit au port auquel il appartient. S’ils 
viennent à manquer de vivres et d’argent, 
le patron devra leur prêter de l’argent, qu’ils 
seront tenus de rembourser dès que le na- 
vire sera rentre dans le port auquel il appar- 
tient , et si le patron s’y refuse , ils pourront 
alors le quitter. Si un matelot abandonne 
son patron par malveillance, il devra resti- 
tuer les gages qu’il en a reçus d’avance (1). 


XVIII. Quiconque chargera lui-même son 
navire pour Utrecht devra nourrir les mate- 
lots pendant tout le temps employé au char- 
gement et au déchargement. 

XIX. Quiconque fera voile pour Stade , afin 
d’y prendre un chargement pour Utrecht , 
devra donner à chaque matelot un schelling 
de Hambourg en sus du salaire ordinaire; et 
s’il s’arrête sur la Store , dix-huit deniers (2). 

XX. Quiconque trouvera des objets nau- 
frages sur la plage en aura la vingtième 
partie ; celui qui ira les chercher sur les ro- 
chers ou en mer en aura le tiers; et si ces 
objets viennent a surnager autour d’un 
navire, celui qui les repêchera en aura la 
vingtième partie (3). 


XXI. Lorsqu’un navire en abordera un 
autre sans voiles ou le heurtera par acci- 
dent , le dommage qui en résultera pour l’un 
et pour l’autre sera supporte par moitié , et 
le dommage devra être constaté, ainsi que 
le fait de l’abordage prouvé ; celui qui aura 
occasioné le dommage à l’autre devra affir- 
mer sous serment qu’il l’a fait sans intention , 
et l’autre attestera sous serment l’étendue 


(î) Cet article et la plupart des suivans sont relatifs au droit maritime en général. 

(s) La difficulté qu’éprouvoit M. de Clercq à entendre le mot @tère, auquel Westpbal a substitué 
£$or e, ma décidé à consulter M. Lappenberg, qui a levé notre embarras en m* apprenant que le mot 
©tire défignoit une petite rivière du Hoistein, débouchant dans l’Elbe. Ace moyen , l’article s'entend 
aisément. Lorsqu'un navire parti de Hambourg pour Utrecht vouloit compléter son chargement sur la Store 
ou h Stade, il séjournoit, et il étoit juste de donner aux matelots une amélioration de salaire pour ce que 
nous appelons jours de starie. 

(S) Un usage semblable est constaté par la lettre des consuls de Hambourg à ceux de Lubeck , trans- 
crite page 339 ci-dessus. 

III. 44 
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CHAPITRE XX. 


bere fcal ftverett tvo grot ftn fcbabe fï, tutbe 
wat ftn fcbip ÿebbe coflet toeber to ma* 
fenbe* 

XXII. ©o mx fo ein fcip bot noet mil# 
Icn goet utb merpet , bat fcbip fcal mebe 
gMben marc marfelife. SBert mafï oftc 
tourne gbecoroen* be fcbipbere b^et ben 
fcÿaben afeine, bar ne rnerbe milfore ane 
ban; unbe ben milïore fcolen tugben bbe in 
bbente fc^epe bo rneren. 

XXIII. @o toan ein fcip gbelabfn i$ to 
bbeme fc^ore , unbe toecbfegbelet ungbefcbul# 
begbet oan ben orud^t luben, fumpt bfjeme 
goebe gicbt to oan werpenbeê baloett , bar 
ne fcal be fcfyipbere nene noet umme liben. 
2Bert ocb ein fcbipbere beleri) mit goeben 
luben unbe gbefcbulbegbet , bat fïn fcbip fï 
to fere laben , unbe fegbelet b* bar booen 
en md), unbe mert beô goebeô mat gbemor* 
peu, bat fcal be fcbipbere aleine gbelben. 
3$ ocb ein fd^ip to fere laben, unbe fcal 
men utb fcbepen, be bar lefl in fcbepcbe 
fcal erfï utb fcbepen. 

XXIV. ©o mor lube bebbet ein fcbip to 
famene ofte ein man ben merenbeil in bbe* 
me fcbepe , be minre fcal bbeme meren bele 
oolgben, ib ne ft al fo bat be mit ben me* 
ren bele bat fcbip molbe licgben laten unbe 
ben anberen utb broten; beè ne macbt nicbt 
fïn, mante men mifet ia bat fcbip to matere 
mart. 


XXV. #ebbet compane ein fcbip to fa* 
mene, unbe mil erer ein oan ben anberen 


du dommage et le montant de* frais de répa- 
ration du navire (1). 


XXII. Lorsque, en cas de nécessite, un 
patron jettera des marchandises à la mer, le 
navire contribuera au marc la livre. Lors- 
qu’un mat ou des câbles seront coupes , le 
patron supportera seul la perte, à moins 
qu’il n’y ait eu accord préalable à ce sujet, 
et cet accord devra être prouve par la décla- 
ration de ceux qui se trouvent à bord (3). 

XXIII. Lorsqu’un navire sera charge 
jusque sur le pont et aura fait voile sans 
réclamation de la part des affréteurs, s’il 
arrive quelque perte des marchandises par 
suite de jet , le patron ne sera point inquiété' 
pour ce fait ; mais si , d’après une visite 
d’experts , il est reconnu que le patron a 
surcharge' son navire, et qu’il n’en mette 
pas moins a la voile, si des marchandises 
viennent a être jcte'es, le patron les paiera 
seul. Si un navire est trop charge' , et que 
l’on soit oblige' de décharger, ce sera a 
celui qui aura charge' le dernier à retirer les 
marchandises le premier (3). 


XXIV. Lorsque des personnes auront un 
navire en commun , dans lequel Tune d’elles 
a la majeure partie de la proprie'tê, celle 
qui aura le plus petit nombre de parts devra 
suivre l’avis de celle qui en aura le plus 
grand nombre , à moins que la personne qui 
en a le plus grand nombre ne veuille laisser 
le navire dans l’inaction et e'vincer son co- 
propriétaire à force de vexations , ce qui ne 
doit pas être tole'ré : au contraire , on ordon- 
nera que le navire mette à la voile (4). 

XXV. Lorsque des associes possèdent un 
navire en commun, et que l’un veut se séparer 


(1) L’article 15 des Rôles d’Olcron , s 9 de la compilation de Wisby, dit 1a même chose; mais il est 
douteux que le présent article y ait été emprunté. II a moins pour objet d’établir une règle snr la matière 
des abordages que de statuer sur la procédure, c’est-à-dire , sur le mode de preuve au sujet de laquelle le 
droit maritime s’étoit écarté du droit civil ; voir Gildemeister, Qôrofrôgr sur Æennfntfi fcrt oûftrtônMf$cn 

tome II, page 214, et le document cité ci-dessus, page 332. 

( 2 ) Cet article a pu être emprunté aux articles 97 du code latin de Lubeck publié par Dreyer, et aux ar- 
ticles 88 et 15 du code de 1240. Le même principe est constaté dans la lettre transcrite page 332. 

( 3 ) Presque tous les statuts postérieurs se sont occupés du soin de prévenir fa surcharge des navires ; 
mais je nai point trouvé de disposition semblable dans des doenmens d’une date antérieure. 

( 4 ) Cette dernière phrase est un peu obscure, mais cependant on en trouve aisément l'intention; c'est 
que malgré le refus de naviguer fait par le propriétaire de la plus forte part , celui qui a la moindre 
puisse se servir du navire. On rencontre souvent cette disposition dans des statuts postérieurs ; mais le seul 
d’une date plus ancienne qui offre quelque chose d'analogue est le Grdgds ; voir ci-dessus, page 6t. 
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fe tod e erer van bbeme anberen roiï , be fcal 
bat f$tf fettett , betbe baÿ unbe gbelt, unbe 
be anbere fcal fefett btttnen xiy bagben , 
unbe atfo fcolett fe fc&eben wcfen. 

XXVI. gin ieroelc ufer borgbere fcal 
voren enea robeu vlugber; fo tt>c fo beê 
nid)t nt beit, befcal ib beteren bu 3 mau 
Un jtlvere# to ber fiat fore, be ne lecgbe *ne 
neber bor angbtfieê roiUen* @0 roelf gaft odb 
enen roben vlugber ooret, be fcal gbeoen 
alfo vele, tvert be an uferne redite becla* 
gbet. 

XXVII. gin fdbif ntan be ne gbelt nictyt 
van fîner vorittgbe to werp ingbe eir balver 
laff. 3Rar toerpt tnen ooer bnloe laft, fo 
gbe(t be ntebe vont benne toorpen toert marc 
marfelife* 

XXVIII. @0 n>an fo etn fcbip to bricbt, 
fo fcal be fdbipbere aller erjl bergben bbe 
iube, unbe bar nd bat rebe goet, unbe bar 
na moet be moi bergben ftn tourne ofre be 
tnadbf unbe bar na fcal be ben orucbt (uben 
ben boet (enen, bat fe ere goet .ntebe ber* 
gben ofte fe bbene bebben millet. 
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de l’autre , celui qui voudra ainsi se retirer 
devra estimer le navire en argent et fixer un 
terme de paiement , et l’autre devra choisir 
dans le delai de quatorze jours ; et ainsi ils 
seront séparés (1). 

XXVI. Tout bourgeois de notre ville de- 
vra arborer un pavillon rouge , et celui qui 
ne le fera pas paiera une amende de trois 
marcs d’argent (S) au profit de la ville, à 
moins qu’il ne l’ait descendu dans un mo- 
ment de danger. Tout etranger qui arbo- 
rera un pavillon rouge paiera une amende 
égalé , s’il est porté plainte contre lui devant 
notre tribunal. 

XXVII. Un matelot ne contribuera pas 
au jet sur ses portées , lorsque le jet n’excé- 
dera pas un aemi-Iaste; mais si Ton jette 
au-delà d’un demi-Iaste, il contribuera au 
paiement de ce qui aura été jeté , au marc 
la livre (3). 

XXVffl. Lorsqu’un navire fera naufrage, 
le patron devra d’abord sauver les gens , 
puis l’argent comptant (4) , et ensuite il lui 
sera loisible de sauver ses agrès , s’il le peut; 
et après cela il devra prêter son canot aux 
affréteurs, s’ils le demandent, pour sauver 
leurs marchandises (5). 


ARTICLES DE DROIT MARITIME DE 1306 (e). 

I. SBcre of bat rnctt rnorpe gucb Ut eneme I. S’il arrivoit que l’on jetât des marchan- 
fcbcpe in ber jee van roeberê nob tvegbene, **«§ 4’un navire à la mer, par suite de 

( 1 ) Ce principe étoit très-ancien dans le Nord, ainsi que l'atteste le Grdgds ; voir page 263, note i. re . 

( 2 ) Les textes A et C portent quatre marcs. 

(3) Cet article porte le n.° 28 dans les rédactions datées de 1270. Je ne connois pas de statut d’une date 
antérieure qui contienne cette disposition. 

( 4 ) Langenbeck, page 234 , croit que les mots rrbe $oef signifient des objets non arrimés qui sont dans 
la main du patron , c’est-à-dire , des effets précieux . Ce sens peut être admis. Cependant il y a des exemples 
de reb? qoet , employé pour signifier l’argent ; voir statut de Riga , titre 11 , chapitre vin. 

( 5 ) Une note d’Anderson, tome 1.*, page 344, porte qu’ici finit l’ancien droit maritime, et que les 
articles suivans ont été ajoutés plus tard et par des mains différentes. L'article 28 est le 2 7.* dans le texte 
publié par Westphal; il y ajoute, d’après un code de Lindenbrog, deux articles qui sont étrangers au 
droit maritime. 

(6) Anderson après les vingt-huit articles du document précédent a placé plusieurs articles de pur 
droit civil. Une note, tome 1.*, page 346, laisse supposer qu’ils appartiennent, ainsi que ceux sur le droit 
maritime qui les suivent, à l’année 1306. Quand on auroit quelques doutes sur l’exactitude de cette 
date, il est suffisamment démontré que ces articles sont postérieurs à 1270 et même à 1282; que, d’un 
autre côté , ils sont antérieurs à 1497, date du code révisé. Ainsi leur place véritable est celle que j’assigne. 
Ces articles, par le motif qui vient d'être expliqué, auront une série particulière de numéros; mais 
j’aurai soin d’indiquer ceux qu’ils portent dans les éditions de Langenbeck et d’Anderson. 

44 .. 
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CHAPITRE XX. 


unbe be jee in ber werpittge in bat fcbip 
queute, unbe nente bar gueb mebe utber borb, 
in ber tpb alê ni en roorpe , ncre unbe na , 
unbe bat gueb gberumet roere van bem aube» 
ren gûebe, bar ib mebe belecbt roaê, bat be 
jee albuê utb gbeworpen ^abbe unbe men 
bat bemifen ntacb mib bem fdjipberen unbe 
mib ben anberen luben , be in bem fcbepe 
meren , men fcal bat gueb , bat be jee aU 
buê utb gctvorpen to récité gbelben, 
lit anberen roerpe gûebe, 

II. 2Bor twe fc bepe to fyope Fomen in 
ber jee efte in ber baoene , bp bagbe efte bp 
nad)te f luttiF efte gbroet, unbe bat ene bat 
anbere anFumpt aljo bat bat ene bat an* 
bere to breFt unbe unber blift r tvelF fcbip 
bat booene blift , bat fcba( bbeme anberen 
fcbepe unbe gbube jpnen vuUen fcbaben 
mebber (eggben , bat bar unber gbaen iê, ib 
en mere aljo, bat be fd)ipfyere be booene 
bleven iê, ftwren raille in ben bilgben mpb 
jpnerne fïurmanne unbe mib jinen fcbip* 
manneê bat ib jpne$ unbanFeê gefcbeen iê, 
@o en barf fye men ben balven fcbaben be* 
teren. ffiere aoer be fcbabe groter, ben fcbip 
unbe gbuet lebe, bat unber blift, men bat 
fcbip mpb jpner tobeboringbe merb iê, bat 
barbooene blift, alje ib benne iê bar ib ben 
fcbaben bept, bar en barf be fcbipbere unbe 
jpn gbub npne noet oorber umme Ipben, 
unbe of en barf beê Fopmanneê gbub, bat 
in berne fcbepe iê, bat ben fcbaben baen 
beft, beê fcbaben nicbt mebe gbelben. 

III. SBor tme fcbepe to b ope Fomen in 
ber jee efte in ber baoene bp bagbe efte bp 
nacbte, luttiF efte groet, unbe bat ene bat 
anbere anFumpt alfo bat bat ene bat anbere 
to breFt, unbe bat broFene fcbip bocb bo* 
oen berne matere blift , unbe van noet mes 
gbene bar gbub ute berne broFene fcbepe 


gros temps, et que Peau pénétrant dans le 
navire endommageât, soit pendant Faction 
du jet, soit à Poccasion de cet événement, 
des marchandises autres que celles qui ont 
été jete'es , si Pon peut en fournir la preuve 
par le témoignage du patron et des autres 
personnes qui se trouvoicnt à bord, les mar- 
chandises qui auront été ainsi endommagées 
par la mer seront dûment remboursées, sur 
le même pied que toute autre marchandise 
jetée (1). 


II. Lorsque deux navires s’abordent en 
mer ou dans un port, de jour ou de nuit, 
grands ou petits, et que Pun touche l’autre 
de manière que Pun brise l’autre, et que 
celui-ci coule bas, le navire qui restera à 
flot devra dédommager complètement les 
propriétaires du navire coule et de sa car- 
gaison, à moins que le patron du navire 
qui est reste a flot ne veuille affirmer par 
serment , avec son contre-maître et ses ma- 
telots, que l’événement a eu lieu maigre' 
lui, auquel cas il ne paiera que la moitié' 
du dommage. Mais si le dédommagement 
dû au navire et a la cargaison coules bas 
excède la valeur du navire reste' à flot et de 
ses agrès au temps de l’accident , le patron 
et ses biens ne devront point être inquiètes 
au-delà ; et les marchandises des ne'gocians 
à bord du navire qui a occasionè le dom- 
mage ne devront point contribuer à le ré- 
parer (2). 


III. Lorsque deux navires s’abordent en 
mer ou dans un port, de jour ou de nuit, 
petits ou grands, et que l’un touche l’autre 
de manière à le briser, si néanmoins ce 
dernier navire reste à flot, mais que, par 
nécessité de se maintenir et de sauver la 
cargaison, il soit forcé de jeter des mar- 
chandises , le navire qui restera entier devra 


(1) Cet article porte le n.° 34 dans l’édition d’Anderson et le n.° 29 dans celle de Langenbeck. II a pour 
objet de prévoir un cas passé sous silence dans les articles de 12 70, et paroi t emprunté au J 2 du fr. 4 du 
titre u du livre ix du Digeste, De lege rhodia de jactu. 

( 2 ) L’objet de cet article et du suivant est évidemment de compléter farticle 21 de la série précédente. 
Il porte le n.° 36 dans l’édition d’Anderson et 30 dans celle de Langenbeck. Je n’ai point trouvé de dispo- 
sitions semblables dans les statuts d’une date antérieure. 
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rocrpen roerb , aljo bat bat fcfyi? unbe bat 
gbûb bar mebe botxn berne watere beljolben 
»erb, welf ftbip bat f)ttl blift bat fctyal bes 
me anberen fctyepe unbe g^ûbe j^nen tmflen 
fcbaben mebberleg^en , bat bar to brofen iê, 
ib en were alfo, bat be ftfyipbere, beê jpn 
fc^ip ben fc^aben baen beft, fweren mille 
in ben bilgben jpnetne flûremanne 
unbe mpb jpnen fc^ipmanned, bat ib jpneê 
unbanfeô geftfyeen iê> fo en barf jçn fcÇip 
mpb jiner tobeboringbe men ben baloen 
fcfcaben beteren; vorber en barf be ftbipb«« 
unbe 3 pn gbüb bar npne noet umme Ipben , 
unbe ocf en barf beê fopmanneè gfjûet, 
bat in berne fcfyepe të, bat ben f$aben baen 
befr, beô fdbaben nid;t mebe gbelben. 2BeS 
aver be fcf>abe beê gbübeê, bat bar ute mor* 
pen ié unbe to brofen iê, groter iê, men bat 
ftbip in îpneme merbe mpb jiner to befjo* 
ringe, alfeib bo maê bo ib ben fctyaben bebe, 
betalet , bat fctyal bat fcbip bat albuê to 
brofen iê mpb jpner Ia(l betalen na merpe 
gbelbe, pennpngbe pennpngpe Ipf. 

IV. 9BeIf man rebe gbelt bp jtf beft inme 
fcpepe bar men bor nob rniHen gpûb mer# 
pet, unbe oorfroidjt bat a(fo bat pe beê nicpt 
enfunbigbet berne fcpipperen unbe ben g bo* 
nen be in berne fcpepe jïnt, fo fcpal pe bar 
af gpeuen enen pennpngp to merpegpelbe , 
bar bat fcpip unbe anbere bepolbene gpûb 
tme pennpngpe gift. 9lpmpt pe aoer bat 
gpelt bi fïf unbe vorfunbigpet bat berne 
fdpipperen tjnbe ben gponen be in berne 
ftp epe fpnt, bat pe ttp bat gpelt nicpt mille 
morpen pebben, men ib ftpole blioen bar pe 
blioe , fo en barf pe neneê merpegpelbeê bar 
af plitptitp mefen. 

V. ©o mor epn ftpip to brift, unbe fo 
mat pan berne gpûbe gpeberget merb , bar 
ftpal be fcpippere be oracpt af pebben. 9Beê 
aoer nicpt gpeberget mert, ftpal pe nene 
oracpt pebben. 
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dédommager complètement le proprietaire du 
navire brise' et celui de la cargaison , à moins 
que le patron du navire qui a cause' le dom- 
mage ne veuille affirmer sous serment, avec 
son contre-maître et ses matelots , que l'évé- 
nement a eu lieu malgré lui , auquel cas son 
navire et ses agrès ne - supporteront que la 
moitié du dommage. Le patron et ses biens 
ne devront pas être inquiétés au-delà j et les 
marchandises des négocions à bord du na- 
vire qui a causé le dommage ne contribuent 
pas à la réparation. Mais si le montant de 
l’indemnité due au navire dont les marchan- 
dises ont été jetées et perdues excède la va- 
leur qu’avoit le premier navire avec ses 
agrès au moment où le dommage a été com- 
mis , l’excédant sera réparti proportionnelle- 
ment, comme contribution de jet, sur le 
navire qui a été brisé et sur le charge- 
ment (1). 


IV. Celui qui aura de l’argent comptant à 
bord d’un navire où l’on procède au jet des 
marchandises par force majeure, et qui le 
cèlera en ce sens qu’il n’en préviendra pas 
le patron et ceux qui se trouvent dans le 
navire , devra contribuer au jet dans la pro- 
portion d’un denier lorsque le navire et les 
marchandises sauvées en paieront deux ; 
mais s’il prend l’argent sur lui, et s’il an- 
nonce au patron et à ceux qui se trouvent à 
bord qu’il ne veut pas contribuer au jet pour 
son argent , mais qu’il le conservera au risque 
de sa personne , il ne sera obligé à aucune 
contribution au jet (2). 


V. Si un navire vient à se briser et que 
les marchandises soient sauvées, le patron 
en recevra le fret ; mais il n’aura aucun fret 
pour ce qui ne sera pas sauvé (3). 


(l) Cet article porte le n.® 97 dans l’édition d’Anderson et le 3 1 , c dans celle de Langenbeck. 

(a) Cet article porte le n.° 38 dans l’édition d’Anderson et le 3â.® dans celle de Langenbeck. 

(3) Cet article est , comme on Ta vu page 343 ci-dessus , note 3, celui qui a été adopté pour remplacer 
Farticle 14 de la série précédente. II est le 40. e dans l'édition d’Anderson et le S3. e dans celle de Langenbeck. 
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CHAPITRE XX. 


DROIT MARITIME EXTRAIT DU CODE DE 1497 (î). 
93att @4Hpre<&fe. Du Droit maritime. 


SJan ben reebera. 

I. #ebbet fumpatte epn fc£ip to fametu 
be, unbe wpl erer epn tan berne anberen; 
fo roelcf tan berne anberett njpl , be fcpal bat 
fcÿpp fetten f bepbe badb unbe gclt, uube 
be anber fd^trl fefen bpnnen nerteijn bagen , 
unbe alfo fdbolen fe fcbeben roefett. 

H. ©o wor lube bebbett epn fcfap tofa* 
tttenbe, efte epn titan ben nteren beel in berne 
ftyepe, be rnpnre fcpal berne nteren bete 
oolgen j ib en fp alfo bat b* mpt berne nteren 
bele bat fcÿpp toolbe tiggen (aten unoe ben 
anberen utf) broten ; be$ en ntacb nicbt fpn , 
mer men topfe po bat fcppp tfjo mater mert. 


III. ©o man epn man fpn fc^ip fuloen 
labet , aile bernple bat men infc&epet unbe 
utÿfÿepet fÿal be be fitapen befojtygen. 

®an ben fd^ip^eren unbe ereme 
gefpnne. 

IV. Spn iemeldt unfer borgber fd&al oorcn 
epaenroben oluger* ©o me beô mcbt en bept, 
be fd|>al pb beteren mpt bren marfen fuloerê 
tbo ber jïab fore , f)t en legge ene nebber 
bordb angeflea miffen. ©omelf g a(l ocf enen 
roben olugber ooret, be fd)al g beoen alfo 
oele, mert be oor unfente redite beclaget. 


Des armateurs . 

I. Lorsque des associes possèdent un na- 
vire en commun et que l’un voudra se sépa- 
rer de l’autre , celui qui voudra ainsi se retirer 
devra estimer le navire en argent et fixer un 
terme de paiement , et Pautre devra choisir 
dans le delai de quatorze jours; et ainsi Us 
seront séparés (3) . 

IL Lorsque des personnes auront un na- 
vire en commun , dans lequel Tune d’elles a 
la majeure partie de la propriété, celle qui 
aura le plus petit nombre de parts devra 
suivre Pavis de celle qui en a le phis grand 
nombre, a moins que la personne qui en a 
le plus grand nombre ne veuille laisser le 
navire dans l’inaction et évincer son co-pro- 
priétaire à force de vexations, ce qui ne doit 
pas être toléré : au contraire , on ordonnera 
que le navire mette à la voile (3). 

III. Quiconque chargera lui- même son 
navire devra nourrir les matelots pendant 
tout le temps employé au chargement et au 
déchargement (4). 

Des patrons et de leurs gens. 


IV. Tout bourgeois de notre ville devra 
arborer un pavillon rouge , et celui qui ne 
le fera pas paiera une amende de trois marcs 
d’argent au profit de la ville , a moins qu’il 
ne fait descendu dans un moment de dan- 
ger. Tout étranger qui arborera un pavillon 
rouge paiera une amende égale , s’il est porté 
plainte contre lui devant notre tribunal (5). 


(î) J'ai dit, page 336, que j'avois eu pour publier ce texte les éditions d'Anderson et de Nettelblat; 
mais je donne la préférence à celle d'Anderson, qni m'a été désignée comme la plus digne de con- 
fiance. Nettelblat donne, comme on Ta vu, la date de 1292 à ce droit maritime, ce qui est une erreur 
évidente. 

( 2 ) Cet article est une copie littérale de ('article 96 du droit maritime de 1970. 

( 3 ) Cet article est une copie littérale de l'article 24 du droit de 12 70. 

( 4 ) Cet article est une copie de l'article 18 du droit de 1270 , d'où Ton a seulement éliminé les mots 
ft Utredrt , à Utreckt. 

(6) Cet article est une copie littérale de l'article 2 6 du droit de 12 70. 
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V. ®or fcbepe 69 mattanber leggen in 
ene engb* ba»en, utibe be eijne fc^ipfeer to 
berne attberett fecbt , bat b* licite fçn anfer 
eme to na Itggenbe , uppe bat be nenen fd>a« 
ben fybe, unbe b* bat weigert to bonbe , fo 
macb be an ber bat attfer Itcÿten mt)t fprae 
oolrfe unbe furber oan fïdt leggen* ^inbert 
ebber wrbutb be anber fulcfent to bonbe, 
unbe tnen fcÿaben bar 69 lebe , ben ftyat b* 
beteren be bat binberbe; unbe ticbt ienicb 
anïer funber bouwer efte fogert f unbe bar 
ftbabe aff qweme, ben fcbal b* b^lf beteren. 
3 fffet odt bat me in ener brogben garnit 
li men 9 $ fcbulbicb to leggenbe boetlinen 
unbe tourne bar nicbt anefeple, uranie fcba* 
ben to oorbobenbe. 

VI. Çfte e 9 n fcbip breïe ebber boer fe* 
gelt worbe , bunfet ben ïopluben , berne flur* 
manne unbe berne raejlen beele beê tiolcfeê, 
bat me 9 b bar maten rae$te , fo fcbal be 
ftyiptyv f 9 n fcbip Webber mafen laten , 
unbe bringen ben ïofluben er gub wor be 
ene bat gbelaoet beft, fo per ne en @ot fpa- 
ret oor ungbeoal. SBere t aoerjl bat me bat 
fcbip nicbt mol Webber mafen mocbte, fo 
fcbal be fcbipber fuie traHen vracbt bebben 
van ben guberen berne ïopmamie gbeleoes 
ret; Bar be fdjipber eme beô nicbt looebe, 
macb be oan ben guberen an fpdt b^lben 
fo oele alfe fone oracbt belopet, oor fobane 
gelt alfe be fopraan bat anber gpft in berne 
marfebe. 

VII. 2Bel<f fcbipber ienigbe ingbefcbe# 
pebe gbuber ungbenobiget fcbepet in an? 
bere legber fcbepe , iegen oulborb beé be fe 
oracbtebej bleoe fulf fcbip uppe ber repfe 
bar mot be fcbipber be fe aoer fcbepebe ooer 
antworben, ib en were bat fugbane fcbepe 
adentbaloen oorgpngben up ber repfe, bu> 
ten fcbulbe ber fcbipberen. 
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V. Lorsque deux navires se Pouvant l’un 
près de l’autre , dans un port étroit , le pa- 
tron de l’un des deux sommera l’autre de 
jeter plus foin son ancre qui le gêneroit, si 
celui-là s’y refuse , l’autre est autorise' à faire 
lever cette ancre par son equiqage et à la 
jeter plus loin. En cas de résistance, tout 
dommage qui en résultera sera à la charge 
de celui qui l’a fait. De même, tout dom- 
mage résultant de ce que la boue'e d’une 
ancre n’auroit point e'te' place'e doit être ré- 
pare' pour moitié' par celui qui a commis cette 
faute. Quand les navires se trouvent dans 
un port sans eau , on doit placer autant de 
cables qu’il sera nécessaire pour prévenir 
tout dommage (l). 


VI. Lorsqu’un navire est brisé ou avarié 
par un autre navire, si les marchands et la 
majeure partie de l’e'quipage estiment qu’on 
peut , dans le lieu où il est , le réparer, le 
patron est tenu de le faire, et de conduire sa 
cargaison à sa destination , autant que Dieu 
le permettra. Si au contraire le navire n'est 
plus susceptible de réparation , le patron a 
droit au paiement complet du fret pour les 
marchandises délivrées au négociant. Si le 
patron ne veut pas faire crédit au négociant , 
il peut retenir des marchandises jusqu’à con- 
currence de son fret , et ces marchandises se- 
ront évaluées au prix pour lequel le négociant 
vendra le reste au port de destination (J). 


VII. Tout patron <jui, sans nécessité ou 
contre le gré des affréteurs , aura transbordé 
sur un autre navire les marchandises que 
ceux-ci avoient fait charger sur le sien , est 
tenu d’en rembourser la valeur, dans le cas 
où le navire périroit; néanmoins si son na- 
vire étoit frappé des mêmes accidens, sans 
sa faute, il ne serait tenu à rien (3). 


(l) Cet article n'est ni dans le droit de 1970 ni dans celai de 1306 ; il a pu être emprunté à l’article 16 
des Râles (TOléron on Jugemens de Darome , qui ferme l'article 3 i de la compilation de Wisby ; cepen- 
dant , à moins qu’il n'y ait une faute dans le texte de notre article , il s'est écarté des sources en n'obligeant 
qu’à réparer la moitié dn dommage; voir la note 9 de la page 366 ci-après. 

(9) Cet article n’est ni dans le droit de 1 970 ni dans celui de 1 306 ; il a pu être emprunté à l’article î.» 
des usages des Pays-Bas septentrionaux , formant l’article 40 de la compilation de Wisby. 

(3) Cette disposition ne se trouve ni dans le droit de 19 70 ni dans celui de 1306; voir la note 1 de la 
page 306 ci-après. 
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CHAPITRE XX. 


vni. 3ê tr > n f<bipb** gbwac btet tinbe 
bfift fo lange (tggenbe bat ente gelbeê enu 
brpcft/ be m ad) xool an lanb fenben umrne 
geltj men J>e mad) nenen guben tnpn t oor* 
liggen. 2>ebe be pb, b* toer fcbulbicb berne 
fopmanne fpnen fdbabett to norbotenbe. ©en 
be tnacb wol nernen t>an ber foplube gube 
fpne notroft, unbe fc^al bat befalett alfe be 
loêfet, wo bat anber gub gelbet troiêjcben 
ben ttrçnjlen unbe mepften» 

IX. @o uan be fcbipmanneô fcbelen an 
fobelingb beê tninbeê unbe etlife feggben , 
toeber unbetnint fut gubf, be anberen reben 
bat be roint nicbt ocKicb fp; be fcbipber pê 
fcbulbpdb anerepn tobragbenbe mpt berne 
meiflen beele. ©ebe be anberê, bar pê b* 
fcbulbicb ner to anttoorenbe nacb beê ricbterê 
erïantniffe. 

X. ©o roor epn fd^tp^er gbenobigbert 
roert up ber repfe gub to oorfopenbe up 
bem babemen, fo pê be fc^ipf>er fcbulbicb 
inbeme be babernm fo oele to lanbe bringet , 
bat to betalenbe an berne marfebe bar b* 
fuwpt bpnnen oertepn bagben , unbe fcbal 
bat betalen ttoijfcben bem mpnflen unbe 
meiflen. Unbe toere ’t bat be fcbipber berne 
fopmanne nicbt oui bebe , unbe bat fcbip 
oorfofte efte enen anberen fcbipberen bar 
up fettebe f fo tnacb be fopman fpreïen bpn* 
nen par unbe bagbe umme ftn gelt bar oan 
to bebbenbe, lifenoig eft be iegenwarbicb 
toere, unbe bat fcbal be tugen mpt J)eê fop* 
rnanê fegele, fo tnacb be fcbipber bar nicbt 
entgegen feggben. 

XI. 9teen fcbipber ntacb up ber repfe 


VIII. Si le navire étant affrété le patron 
attend pour mettre à la voile , de telle sorte 

S u’il ait besoin de se procurer de l'argent, 
peut envoyer en demander, pourvu toute- 
fois qu’il ne manque point le vent ; car, dans 
ce cas , il seroit tenu à un dedommagement 
envers F affréteur. Il peut aussi prendre sur 
les marchandises ce qui peut lui être ne- 
cessaire en cas de besoin; et, lorsqu’il sera 
de retour, il devra pajrer au prix moyen ce 
dont il aura été' oblige de se servir (1). 

IX. En cas de dissentiment dans l’équi- 
page au sujet du vent, tel que les uns nient 
qu’on puisse se fier au temps ou au vent, 
et que les autres affirment le contraire, le 
patron se conformera à l’avis du plus grand 
nombre; faute de quoi il en sera responsable 
après l’examen préalable du juge (2). 


X. Lorsqu’un patron a été forcé de vendre 
pendant le voyage des marchandises en af- 
fectant le corps du navire à leur rembourse- 
ment, il est tenu, jusqu’à concurrence de ce 
que le navire apportera à terre, de rem- 
bourser le prix de ces marchandises dans les 
quatorze jours de son arrivée au premier 
marché, et il le paiera entre le prix le plus 
bas et le prix le plus élevé. Si le patron ne 
remplit pas ses engagemens envers le négo- 
ciant , et vend le navire ou se substitue un 
autre patron , le négociant pourra suivre 
pendant un an et un jour le recouvrement 
de son argent sur ce navire comme si le pre- 
mier patron le possédoit encore ; pour prouver 
sa creance , il produira le sceau du premier 
patron (3) , et le nouveau ne pourra contes- 
ter son droit (4). 

XI. Nul patron né pourra, dans sa route, 


(î) Cette disposition ne se trouve ni dans le droit de 1270 ni dans celui de 1306; elle a pu être 
empruntée à l’article 6 des usages des Pays-Bas septentrionaux, formant l’article 44 de la compilation 
de- Wisby. 

(s) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 12 70 ni dans celui de 1306; il a pu être emprunté à 
l’article 2 des Rôles d’Oléron ou des Jugemens de Damme , formant le I6. e de la compilation de Wisby. 

(3) Le mot £opman se trouve non-seulement dans le code de 1497, mais encore dans celui de 1606 qui 
l’a copié. Je fai laissé subsister par respect pour les textes ; mais , comme fa très-bien fait remarquer 
Langenbeck, c’est une faute : le véritable sens, tel qu’on le lit dans la compilation de Wisby, est que le 
préteur produira le sceau du patron emprunteur, et que le nouveau patron ne pourra refuser de recon- 
noître son droit ; aussi m’y suis-je conformé dans la traduction. 

(a) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 12 70 ni dans celui de 1306 ; il a pu être emprunté à 
l’article à des usages des Pays-Bas septentrionaux, formant l’article 43. c de la compilation de Wisby. 
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e$n f$ij> feflen efre borfopcn bar fi;n nyÿt 
tn *>ê, arte orleef ber tennen , ben bat fcbip 
toborer» SDîen b*ft fyegebrecf van Ditaïigl>en f 
%t mot mol van berne tourne unbe tafel tbo 
panbe fetten na rabe ber fcfyipmanê, mi;t 
eme fçnbe, 

XII. SBert epn fcbipb* r fcbulbe fyalvtn , 
ebber utb ienigfjer orfafé mx)t redite befurn* 
mert, borcb francbett, efre gbebredf ftneê fc be* 
peê g^e^inbert (tne reçfe to lojfenbe, be macb 
ber nrac^t oorligen ebber webberferen mat be 
to orac^t fyeft entfangeti , unbe bltoett porter 
aneftyaben; ib en noere be foprnan begberbe 
bat be enen anberen ftbfpbereit bar up fct* 
tebe , bat fcbolbe b* iticbt roeigeren, ebber ene 
guitnen enen beberpen fcbtpberen to min* 
nenbe unber be$ f<bepe$ foflen. 

XIII. @o watt epn fd)pp to gbela# 
ben, benne macb be fc bppber neen gub mer 
innenten ane ber ïoplube mitborb. ®eit b e 
bar en baoen, fo fcbal be porboren fo vtlt 
alfe bat gub mert bat be buten Porloeff 
bef t tngbenamen; tb en n>ere, be fcbipber 
auberfi in pormorben babbe bejprafen. 

XIV. 3b en macb odf nen fcbipber fin 
fcbip por SJîartim upleggen to winter lage , 
fttnber ber prad^tlube nnffen. Odf fo fcbal 
na STOartini nen fcbipber tor gee fegeleu to 
ber pracbtlube toiQen, 

XV. ©eldt fcbipman ïumpt in ben mar* 
ht mpt ftnen fcbipberen , be pô fcbulbidb in 
bem fcbepe to blipenbe fo lange bat fcbip 
gbeloffet unbe belajîet çé, bar pb Iiggben 
moge. 

XVI. 3b en fcbal ocf neen fcblpber ftnen 
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engager ou vendre le navire qui ne lui appar- 
tient pas sans le consentement du proprié- 
taire. S’il vient a manquer de provisions, il 
pourra, d’après l’avis de son équipage, en- 
gager une partie de ses cordages ou de ses 
agrès (1). 


XII. Tout patron qui, par l’effet de pour- 
suites judiciaires pour dettes ou autres mo- 
tifs, ou pour cause de maladie, ou enfin 
pour cause de mauvais état de son navire, 
seroit dans une position telle qu’il ne put se 
mettre en route , n’aura aucun droit d’exiger 
le prix du. fret, et remboursera sans autres 
charges les avances qu’il aura reçues. Les 
marchands pourront demander qu’il se fasse 
remplacer sur le navire par un autre, et il 
ne pourra s’y refuser, ou il devra leur per- 
mettre d’engager un bon patron aux frais, 
du navire (S). 

XIII. Lorsqu’un navire aura été chargé, ie 
patron ne pourra, sans le consentement des 
marchands, rien prendre au-delà. Quiconque 
agira contrairement à cette disposition sera 
passible d’une amende équivalente àla valeur 
de ce qu’il aura chargé en plus , à moins qu’il 
n’ait stipulé la faculté de le faire (3). 


XIV. Aucun patron ne pourra mettre son 
navire en hivernage avant la Saint -Martin 
sans la volonté des affréteurs; et après la 
Saint-Martin , nul patron ne devra mettre a 
la mer, même du consentement des affré- 
teurs ( 4 ). 

XV. Tout matelot arrivé au port pour 
lequel il étoit destiné est tenu de ne point 
quitter le navire pendant le déchargement et 
jusqu’à ce qu’ilsoit de nouveau lesté (5). 


XVI. Nul patron ne devra non plus 


(1) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 12 70 ni dans celui de 1306; ridée en est empruntée à 
l’article i.«*des Rôles d’OIéron ou des Jugemens de Damme , formant le 15.* de la compilation de Wisby. 

(2) Cet article ne se trouve ni dans ie droit de 12 70 ni dans celui de 1306. 

( 3 ) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 1270 ni dans celui de 1306; il a été sans doute em- 
prunté k farticle 6 des usages des Pays-Bas septentrionaux, formant le 45. e de la compilation de Wisby. 

( 4 ) Cet article est le I3. e du droit de 1270. Langenbeck fait la remarque qu'on ne fobservoit plus, et en 
effet on ne le trouve pas dans le code de 1603. On a vu, tome II , page 465, note 1 , que les réglemens 
sur les hivernages tombèrent en désuétude k la fin du xv. e siècle. 

( 5 ) Cet article ne se trouve ni dans le droit maritime de 12 70 ni dans celui de 1306 ; il a pu être 
emprunté à farticle 13 des nsages des Pays-Bas septentrionaux, qùi forme l’article 55 de la compilation de 
Wisby. 

III. 45 
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CHAPITRE XX. 


fuapen ortoef gbewn efie faten up eipnem 
ettfanbe, b* en be&frc wltltfe broïe ban. 2I(fo 
fd)al ocf neen Fttape fpnen ^eren bar be* 
fl()et?en. 

XVII. @o wan eçn fd)ip uorFoft werr 
up ber repfe, fo fptt (ebbicb be fturmann 
unbe be fcbipntan ne, be fc^i-p^er fcftal at>er 
ben vrac^tluben buren epn gub fd)ip, efre 
fe pb f>ebben roitten # bar fe er gub mebe to 
bnê noren. 

XVIII. @o wor fo epn man fpn fcbip 
uorïoft, fo fcbal b* fpnen fcbipmannen gf )t* 
nen ro neertepn nacbtert wefen foen. ?eg* 
get at>er$ epn man fpn fd;ip to minter lage, 
fo gpft be mer to acbte bagen meîen loen. 

XIX. ©o roelct fd)ppfnape beê nad;teê 
buten fd)epe,$ ligget fitnber orleff, be fçbal 
pb beteren mpt pecr pennpngf engeffcb. De 
fcbolen nemen be fdbtpberen unbe be fcbip* 
manne. 

XX. Çft epn fdbipfnedbt ta brmtFenbeit 
ebber fine gbercunbet tourbe , ben pê be 
fcbipber nicbt fcbulbicb belen to latenbe, 
men be macb en utb berne fcbepe boen, 
unbe enen anberen in be ftebe bnren. $o|ïet 
bat mer a(fe be bebben fc^olbe f bat fcbal be 
betaten , unbe mebberferen wat be entfan* 
gben beft. 9Bert aoerjî me gbemunbet in beê 
fdjepeê benfîe , ben fcbal be fcbipber befen 
laten tinber beô fcbepe* Fofîen. (£pn fcbip* 
ber p* ocf fcbulbicb fpne fcbipfube in pepfe 
ttnbe rrebe to bolbenbe , unbe mpbbeler to 
ftnbe toan fe maldtanber fcbelen , alfo lange 
be ene eten unbe brinïen geuet. Unbe eft 
be fcbipber ienigen fcbipntan floge mpt ber 
bant efre ou(l f be p* fcbulbicb enen flad) to 
oor bragenbe unbe nid)t mer, ane roere. 
îloerfl floge ienicb fcbipntan ben fcbipbe* 
ren, be oorborbe bnnbert fcbillingî ebber 


congédier ou abandonnner un de ses mate- 
lots sur une île , à moins qu’il ne se soit 
rendu coupable d’un délit incontestable; et 
de même aucun matelot ne devra abandon- 
ner son patron (l). 

XVII. Quand un navire est vendu pen- 
dant le voyage, le pilote et les matelots sont 
libres. Le patron est tenu, sur la réquisition 
de ces derniers (3) , de leur procurer un na- 
vire sur pour les transporter chez eux , avec 
ce qui leur appartient (3). 

XVIII. Quand un navire est vendu, l’é- 
quipage doit recevoir son salaire de quinze 
jours. Mais si quelqu’un met son navire en 
hivernage, il ne devra des loyers que pour 
huit jours (4). 

XIX. Tout matelot qui couchera la nuit 
hors du navire sans permission paiera une 
amende de quatre deniers anglais qui sera 
répartie entre le patron et les matelots (5). 


XX. Si un matelot reçoit une blessure 
dans un état d’ivresse ou par suite d’une 
rixe , le patron ne sera point tenu de le faire 
traiter; il pourra au contraire le mettre hors 
du navire et en engager un autre à sa place. 
Si le traitement occasione une dépense qui 
dépasse le prix de l’engagement du mate- 
lot, celui-ci paiera le surplus. Si au con- 
traire un matelot est blessé au service du 
navire , les frais de sa guérison tomberont 
au compte du navire. Le patron est également 
tenu de maintenir l’ordre et la concorde par- 
mi les gens de l’équipage, et de terminer les 
différens qui les desuniroieotouqui naîtroient 
parmi eux, et cela autant de temps qu’il leur 
fournira le boire et le manger. Tout mate- 
lot qui recevra du patron un soufflet ou un 
coup de poing, le souffrira pour la première 
fois sans résistance. Tout matelot qui por- 
tera la main sur son chef sera puni d’une 
amende de cent schellings ou de la perte de 


(t) Cet article est une copie de l'article 13 du droit de 1 2 70. 

( 2 ) Voir la note 5 de la page 341 ci-dessus, où j’expliquçjes motifs qui m'ont décidé' à m’e'carter du 
texte. L’article 3 des Rdles d’Oléron ou Jugemens de Damme fortifie mon opinion. 

( 3 ) Cet article reproduit une partie de l’article 1 1 dn droit de 1 *70. 

( 4 ) Cet article reproduit le reste de l’article 8 du droit de 1270. 

(5) Cet article reproduit l’article 7 du droit de 12 70. 


Digitized by LjOoq Le 



DROIT MARITIME DE HAMBOURG. 


fttievufi, nacb «rFantniffe «nbe wilfor beê 
recbteê. - 

XXI. 93orwifet of ientd> fc^ipt)«r fine 
benjlFnecbte buten ere fcbwlbe , ben fcbal \)t 
er bûl»e loen gbeven. ©eme g^eltfen fcbo* 
(en boen be fcbipFiucbte , be ane gbeborliFe 
orfate berne ftbipbeten entgaen. 

XXII. ©o we. berne fcb)ipt>eren entlopet 
mt)t fçnetn gbelbe , era up bat loen gb«s 
genen , be ^eft ben ga(gen porte nef, ma«b 
men eme bat aner tugben' rapt twen fd^ips 
mannen, ben fuIFent bewufi unbe witlicF 
were. 

XXIII. SBefunbe epn fcbipljer fpnen (tur= 
man rapt quaber fopte [unbe] be be rnocbte 
tugben rapt twen fcbipmannen , berne tnacfr 
be orloef gbeven in bat erjïe tant bar be 
Famet , unbe bcer era neen loen entricbten. 

XXIV. ÎEBelct fïurman efte fcf)rpman 
epn fcbip Fofte , bat (je fuloen ooren wolbe , 
fo raad> be ftneê benjleê vertigen unbe gbe< 
ven webber eft be wat up ge^oret babbe. 
(Jft o<f welct oan ben wpff nerae «nbe up 
berne (anbe blioen wolbe , be mad) otf webs 
berleggen eft bepat gbeboret b*ft> «nbe bar 
ntebe qwib fpn. 

XXV. ©o oan epn .fcbip gbelaben pê 
to berne fcbare unbe wetb fegbelt ungefcbnU 
bpget oan ben oracbtluben , Furapt benie 
gube id>teê to oan warpenbeê baluen, bar 
en fcbal be fdjipber nene noeb urarae Ip* 
ben. SEBert oct epn ftbipper belecbt rapt gus 
ben (uben unbe gefcbulbiget bat fpn fcbip 
fp to fere (aben , unbe fegelt b« bar baoen 
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la maiu , suivant la decision arhi traire dit. 
tribunal (1^, , ’ : ....... 

XXI. SL lé patron renvoie un Je ses gens 
sans faute de : îa fiart' de 'Ce dernier, if dévra 
lui donner la morhié dé : aie!s- loyers. De même, 
les matelots qui, sans raison sufBsante, vou- 
dront quitter leur patron (î) . 

XXU. Tout homme' do l’équipage qüi se 

seroit évade, après avoir reçu une partie. de 
son traitement,, devra être pendu s’il est ar- 
rête et que fe Tait soit prouvé par le te’moi- 
gnage de. deux matelots qui en ont eu con- 
noisSance (3). ' " 

i \ . r , ’ fi ! 

XXIIIi Tout pilote surpris dans une faute 
ou une fnéchante action, par son patron, 
ët* convaincu sur la déposition de deux te* 
moinsy pourra , sani avoir droit à aucun émo- 
lument, être congédié à fa première contrée 
où Ton abordera (4). 

XXIV. Si un contre-iiiaître ou un ma- 
telot quelconque achète un navire avec l’in- 
tention, de le conduire !tuKméme, il pourra 
se 4emetire de. sçp emploi en remboursant 
ce qu’il aura reçu. De même, si quelque 
homme de l’équipage veut contracter ma- 
riage et rester à terre, il devra rembourser 
ce qu’il aura reçu, sans être soumis a aucune 
autre obligation (5), * 

XXV. Lorsqu’un navire sera chargé, jusque 
sur le pont et aura fait voile sans réclamation 
de la part des affréteurs, s’il arrive quelque 
avarie aux marchandises par suite de jet, le 
patron rie sera pas inquiété pour ce fait; mais 
si, d’après une visite d’experts, il est constaté 
que le patron a surchargé son navire, qu’il 
n’en mette pas moins à la voile , et que des 
marchandises viennent à être jetées, le patron 


( 1 ) Cet nrtic T c ne se trouve ni dans le droit maritime de 12 70 ni dans celui de 1306 ; il a été' emprunté 

aux articles 6 et 12 des Rôles d’Oiéron ou Jugemens de Damme , formant les articles 20 et 26 de la compi- 
lation de Wisby. » 

(2) Cet article ne se trouve ni dans le droit maritime de 1 2 70 ni dans celui de 1306 ; il a pu être emprunté 
aux codes de Lubeck, qui ont fourni l'article 3 de la compilation de Wisby. 

(3) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 1270 ni dans celui, de 1306; il a pu être emprunté à l'ar- 

ticle 2 5 des usages des Pays-Bas septentrionaux , tonnant le premier paragraphe de l'article 62 de lu com- 
pilation de Wisby. • 

(4) Cet article ne se trouve ni dans Je ;djroiç de 1270 ni dans çelui de 1306 ; il a pu être emprunté à 
l'article 26 des usages des Pays-B*& septentrionaux,, tyra^nt le $ 2 de f article 62 de la compilation de Wisby. 

(5) Cet article ne se trouve point dans le droit de 12 70 et de 1306; il a pu être emprunté aux articles 2 7 
et 2 8 des usages'des Pays-Bas septepiricvnaux, formant les. articles 63 Qt 64 de la compilation de Wisby. 

4 5 .. 
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CHAPITRE XX. 


en md), unbe n>crt beê gubeé mat gberoors 
ptn, bat fctyal be fcfyipljw ailette gbelben. 
3$ odf eçn fd^ip to fere laben unbe f#al 
nten utbfcbepen, be bar ïefl infd^epebe be 
fctyal erfï mebber utbfc&epetu 

®ati ben uradOteré, 

XXVI. 2Bat epn çberman fcbepet bar 
fd(>al f)t be nractyt pan genen , al weren be 
guber bnten fc^ulbe beê fc^i^eren porbor* 
nen efte norgaen er fe at>er qroenten , ere 
uorworbe en ftn anberê porben befproîen. 

XXVII. 2Ban odt ei;n fdt>ip loêget fo 
ntacfy be fc^ip^er bat gub bp ftner borb bob 
ben nor be prad&t unbe ungelt bat me bar 
uor fdbulbicb 9 $, n>pl be beê ben oracbtUu 
ben ni(bt gbelopen. > > 

XXVIII. SSelcf man epn fcbip buret 
nan ganser tafl bat be npcbt bullenFamen 
labet, be pê bocfj plidbticb be Pttllen nracbt 
to geoenbe. 2Ken bef^ebet be genante bure 
pan ben fcbepeben guberen to geoenbc, fo 
96 be nicl;t mer plicbticb alfe fpne ingefcbe* 
peben gubere belopen , na antale ber pracbt 
oor ben befprofen unbe gbemafer* 

XXIX. ÎBelcf man mpt eneme fcbtpbe/ 
ren aoerepnïamet , bat be ene in ener btfÿts 
ben tpbt wpl pracbten, bept be beê ntcbt 
unbe bat fcbip mpt berne oolcfe bp fpnent 
gbebrefe be tpbt oorlefet, ben fcbaben iê be 
fdbulbicb to beterenbe. Dar pan be fcbip* 
manneê ben peerben , unbe bat brubbe beel 
be fcbipbet f<bal bebben , be berne poldfe be 
fojt ropnnet* 

XXX. @0 me buret epn fcbip unbe 
fcbepet be bar in efte nicbt, unbe rnpl be 


les paiera seul. Si un navire est trop charge' 
et qu’on soit oblige' de le décharger, ce sera 
à celui qui aura charge' le dernier à retirer 
les marchandises le premier (1). 


Des affréteurs. 

XXVI. Quiconque charge sur un navire 
doit payer le fret de ses marchandises , quand 
même elles n’arriveroient pas à leur destina- 
tion , si cela a lieu saus la faute du patron , 
à moins de stipulation contraire (2). 


XXVII. Lorsqu’un navire fait son dé- 
cliargement, le patron peut retenir les mar- 
chandises jusqu’au paiement du fret et de 
la contribution due pour les avaries , à 
moins qu’il ne veuille faire cre'dit aux affré- 
teurs (3). 

XX VIII. Quiconque aura affrété uu na- 
vire en totalité' sera oblige' de payer le fret 
complet , quand même il ne le chargerait pas 
en entier. Mais si Fon est convenu d’un certain 
fret à payer pour les marchandises chargées , 
il ne paiera que le montant du fret convenu 
à raison des marchandises chargées (4). 


XXIX. Quiconque convient avec un pa- 
tron de le charger dans un temps convenu 
et ne le fait pas est tenu, en cas de retard 
cause' au navire et a l’e'quipage, de payer le 
dommage qui en resuite. L’e'quipage a droit 
au quart de l’indemnite', et le patron qui 
l’entretient aux trois autres quarts (5). 


XXX. Lorsque celui qui a affrété un na- 
vire, qu’il y ait chargé ou non des marchan- 


( 1 ) Cet article reproduit l’article 20 du droit de î aro. 

(*) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 1270 ni dans celui de 1306. 

(3) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 12 70 ni dans celui de 1306 ; il a pu être emprunté k 
1 article 24 des usages des Pays-Bas septentrionaux , formant Article 58 de la compilation de Wisby. 

( 4 ) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 1 2 70 ni dans celui de 1306. 

(5) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 1270 ni dans celui de 1306 ; il a pu être emprunté k 
l’article 22 des Rôles d’OIéron ou Jugemens de Damme, formant l’article 37 de la compilation de Wisby. 
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DROIT MARITIME DE HAMBOURG. 


utfcftyepcti er bat fdjip to fegel geçt, b* 
fcf>al get>en baloc oracbt. ©egbelt aoer bat 
fcbip bree itrçle n>egbe$ to ber jee roert, be 
fc^al gbeoen oulle oracbt. 

©an roerpinge. 

XXXI. SBere ’t bat epti f(btp noebt 
babbe , unbe be fdjipfjcr begerbe to war* 
pente, fo fcbalme be oracbrtube oragen eft 
9b er 109H e fp. ffier 9b er topDe nicbt, 
buc^te 9b benne berne fcbipberen, mpt ttoen 
efte breen oan ben fcbipmanneS, bat 9b 
beter fp gbeban alfe laten, fe ftyolben rno- 
gben roerpen; unbe n>an be fopman aoer* 
ïatnet , fo tnogben tn>e efte bree be rnebe in 
berne fcbepe toeren, unbe gttbe ïnapen fpn , 
ftoeren bat 9b notfafe fp gbetoefen. SSBere 
odt neen fopman in berne fcbepe, we$ benne 
berne fÿip^eren rnpt berne mepjlen beele in 
berne fcbepe gub bucbte, bat fd^ulbe tuen 
boen. 

XXXII. ©0 be$ ocf to boitbe worbe bats 
me fcbolbe laten, bar mebe fcbal me pb 
bolben in tnaten oorljen oan marpinge ges 
fec bt 9$, unbe mpt berne Iategelbe a(fe mers 
pegelbe to fettenbe unbe betalenbe. 

XXXIII. SBetct fc^ipper in matera nos 
ben um me fcbip unbe gub to bergenbe, 
ienigfye gubere toarpet, ben fcbaben fcbalme 
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dises, veut se désister du contrat avant que 
le navire ne mette à la voile , il doit payer la 
moitié' du fret promis; mais si le navire a fait 
plus de trois milles en mer, il doit payer le 
fret entier (t). 

Du jet. 

XXXI. Si le patron , dans un danger im- 
minent, demande à faire jet, on consultera 
les affréteurs ; s’ils s'y opposent , la volonté 
du patron, appuyée de l’opinion de deux ou 
trois des gens du navire , l’emportera. Quand 
le marchand sera arrive au port, deux ou 
trois personnes probes du navire attesteront 
par serment que la nécessite' commandoit le 

I ’et S’il ne se trouvoit point de marchands a 
>ord , le patron fera ce qui lui semblera con- 
venable, ainsi qu’à la majorité' de ceux qui 
sont à bord (i). 


XXXII. S’il arrive qu’on ait besoin de voya- 
ger de conserve , les frais seront répartis 
comme ceux du jet, et la contribution sera 
paye'e comme il est dit plus haut pour le paie- 
ment de la contribution au jet (3). 

XXXIII. Quand un patron, par suite de 
de'tresse , pour sauver le navire et le char- 
gement , jette des marchandises, la perte sera 


( 1 ) Cet article reproduit littéralement l'article 15 du droit de 12 70. 

(?) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 1270 ni dans celui de 1306; il a pu être emprunté à 
l'article 8 des Rôles cTOIéron ou Jugemens de Damme , formant l'article 22 de la compilation de Wisby. 

(a) Cet article m'amène de nouveau k parier d'une difficulté sur laquelle je me suis expliqué , tome l.» , 
page 407, note 3, et tome II , page 486, note 1. II s'agit de savoir si dans les articles du droit maritime des 
Pays-Bas septentrionaux et du recès anséatique auquel les notes citées se réfèrent , il est question du 
pilotage ou d'un voyage de conserve . Verwer etM. Den Texsont, comme on l'a vu, de ce dernier avis; 
c'est aussi celui de Langenbeck, 2tnmfrfungen, &c., page 95 ; et , je l'avoue, devant ces autorités la mienne 
étoit bien peu de chose pour défendre un sentiment opposé. Après un nouvel examen , je crois effectivement 
devoir me ranger, pour ce qui concerne le J 7 de l'article 2 des usages des Pays-Bas septentrionaux , à l'avis 
de Verwer et de M. Den Tex. Je m'y décide par 1e motif que la question de savoir si l'on prendra un pilote 
côtier n'est , ni par sa nature ni d'après le droit commun, un objet de délibération avec l'équipage et les 
chargeurs. Le paragraphe cité exigeant cette délibération , comme en général les lois l'exigent pour prendre 
une conserve, je crois que c'est de cet objet qu’il s’agit , d’autant plus que l’article 23 des mêmes usages est 
relatif au cas où un pilote côtier est nécessaire. Ainsi dans l'article 25 du recès anse'atique de 14 47 
( voir tome II , page 486), les mots frais de pilotage me paroissent devoir être remplacés par frais de con- 
serve. Par ce moyen , la théorie de ce recès sera complète ; l’article J 8 règle les obligations réciproques de.* 
navires, l'article 25 le mode de paiement des dépenses. Quant au statut de Hambourg, dont je m'occupe 
ici , j’ai entendu l’article 32 , des frais de conserve , comme l'a fait Langenbeck , avec d'autant plus de 
raison que l'article 41 parle du Iocman. 
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CHAPITRE XX. 


refen avtx fd)ip unbe gu b , gfjeroorpen unbe 
ungeroorpen. Unbe be fc^ip^er moet be bor* 
gbene guber an ft>ct fyolben, tor tt>b be fcfcabe 
na anbele elcteê gubeé befec^t fp. SDîen roorbe 
ber brac^tlube root unmogenbe ben f$a* 
ben tnebe to beleggenbe, bar boer be fcbip* 
ber nicbt voer flan. SBorbe edf be tnajî 
umme fdjîp unbe gub to bergenbe gb'bous 
u>en , ebber tafel , ancter unbe ton) gebter* 
fet, be fcbabe gfyept aber fcfyip unbe gub 
in uorberorber tpife. Sobocb pê be fd)ip* 
ber fcbulbicb ben fopntatt to üragfyenbe, 
geue be bar neen pulborb to , bar umme 
boer be fcfyipber be$ nicbt laten , macb f)t 
fweren fulff brubbe alfe be to lanbe famet, 
bat pb notfafe fp gbemefen. SWen uorqmeme 
be itiajï, ebber anber tafel unbe ton) tbobrefe, 
van macbt (ïormeô unbe unroeberè, ben fcfcas 
ben boerff me aver aile nicbt refenen. 2lHe 
guber fpn oct plicfyticfy ben fcbaben mebe tos 
bragbenbe f bebalven vrige lube unbe pri; 
uanben tor vobingb unbe tering mebe voret. 
£er guber werbe fcbalme refen alfe bat ans 
ben gelbet in berne marfebe, unbe bat fdjip 
na fpner merbe, roelcf be fopman bar vor 
macb nemen bar pb be fd)ipber ttp fettet. 

XXXIV. ffielcf man rebe gelt bp fpd 
beft in berne fcbepe, bar men borcb nob 
millen gub roarpet unbe vorfroicbt bat alfo 
bat be beô nicbt en funbiget berne fcbipbe- 
ren unbe ben iennen , be in berne fcbepe 
fpnt, fo fcbal be bar afp geoen enen pens 
npngf tbo warpgeloe, bar bat fcbip unbe 
anber bebolben gub troe penningbe gifr. 
9îpmpt be aver bat gelt bp ftcf unbe oor* 
funbiget bat berne fcbipberen unbe ben ien* 
nen be in berne fcbepe ftnt, bat be up bat 
gelt nicbt en mille morpen bebben , men pb 


repartie sur ie navire et sur les marchan- 
dises tant jetées que non jetées. Le patron 
doit conserver les marchandises sauvées jus- 
qu’à ce qu’elles aient acquitte' leur part dans 
la contribution ; mais on n'aura pas de re- 
cours contre lui si quelqu'un des affréteurs 
ne peut pas payer. Quand ie mat est coupe' 
pour sauver les marchandises et ie navire , 
ou qu’on abandonne les cables et l’ancre , la 
perte doit être egalement supportée par le na- 
vire et les marchandises. Ne'anmoins le patron 
est oblige' de demander le consentement des 
ne'gocians, et, s’ils n’y consentent pas, il ne 
pourra y procéder qu’en assurant sous ser- 
ment, lui troisième , aussitôt qu’il sera arrive' , 
qu’il l’a fait par suite de de'tresse. Mais si le 
mat se brise ou si les câbles sont rompus par 
suite d’une tempête, la perte ne donnera pas 
lieu a une contribution. Toutes les marchan- 
dises doivent contribuer au jet, excepte' les 
passagers pour leurs victuailles. Le prix des 
marchandises sera fixe' sur celui pour lequel 
le reste aura e'te' vendu au marche', et celui 
du navire d’après la déclaration que le pa- 
tron fera de la valeur pour laquelle il offre 
de l’abandonner aux affréteurs (1). 


XXXIV. Celui qui aura de l’argent comp- 
tant à bord d’un navire où l’on procède au 
jet des marchandises par force majeure, et 
ui le cèlera, en ce sens qu’il n’en pre'vien- 
ra pas le patron et ceux qui se trouvent 
dans le navire, devra contribuer au jet dans 
la proportion d’un denier lorsque le navire 
et les marchandises sauvées en paieront 
deux. Mais s’il prend l’argent sur lui et s’il 
annonce au patron et à ceux qui se trouvent 
à bord qu’il ne veut pas contribuer au jet 
pour son argent , mais qu’il le conservera au 


( 1 ) Cet article se rapporte a l'article 22 du droit de 1270, sans en être une copie littérale. Lorsqu'on 
fait attention à cette rédaction, il est impossible de ne pas voir qu’sn a voulu traduire le § 2 dn fr. t** du 
titre 11 du livre xiv du Digeste, De lege rhodia de jactu; mais, comme il arrive quand on traduit ce 
que l’on n’entend pas très-bien , on a conservé par le mot pri vanter, la disposition du droit romain cor- 
porum liberorum (estimation cm nullam Jieri, ce qui sembleroit supposer qu’il y avoit encore des esclaves 
pour lesquels il falloit contribuer. Le texte de Netteiblat substitue à ptioanten le mot piovianf , qui signifie 
vivres , et cette substitution a été faite aussi dans la rédaction de 1603. En m’en tenant, comme je le fais, 
au texte d’Anderson , qui m’a été annoncé comme préférable à tous égards k celui de Netteiblat , je ne 
pouvois , je crois , traduire autrement que je n’ai fait ; je sais même d’accord avec le droit romain , qui pré- 
cisément exempte les vivres des passagers de toute contribution. 
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ft&ole btyven bar f)t blive, fo en borff b* 
neneô marpgelbeê bar afp plictyticb tvefen. 

XXXV. SBorben ientgt>e guber aver ber 
tvarpinge vorargbert, ebber gant} vornicbti' 
get, ben fctyaben ftyalmen ect refenen up 
fdjip unbe gub in maten vcrberorct. Mverfl 
weren be gubere voer efte n a unbe ntcÿt in 
ber tverpinge vorborven , ben fctyaben brecbt 
me nid>t mebe. SJîen be fulven gubere moten 
gelben mebe ben ftyabett ber worpen guber, 
na anbeele alfe be benne ror tpb mert fçn, 
unbe nicfyt na tverbe be fe bftbben er ber 
vorargberinge. 

XXXVI. Sffiere ocf bat men tvorpe gub 
ntb eneme fc^epe in ber jee pan weberô 
nob noegben , unbe be jee in ber tverpingbe 
in bat fctyip qroerne, unbe neme bar gub 
mebe utf> ber borb in ber tpb alfe me roorpe , 
poer unbe na , unbe bat gub gberumet tvere 
pan berne anberen gube bar pb mebe be* 
lecbt tva$ , bat be gee albuê ntbgemorpen 
babbe , unbe men bat betvifen «ta# mpt 
berne fcbipb^en unbe mpt ben anberen lu? 
ben , be in berne fdbepe tveren , men fdjal 
bat gub bat be jee albué utb 9 b<w>orpen ^eft f 
tbo red;te gbelben, tycf anberen werpgu* 
beren. 

XXXVII. 2Bût me van tvorpen guberen 
mebber fricot , ber borf me nictyt gelben ; fpn 
fe vorgulben fo fc^al me bat gelt tvebberfe* 
reu , ebber be guber laten volgen ben be fe 
bebben moten gbelben. 

XXXVIII. gpn fcbipman be engbelbet 
nict^t van fpner voringe to tverpinge er 
balver lafï. 9)ïen tverpet men aper b^lpe 
laf l, fo gelt b* fart* wat benne wor ^ en 
mert , rnarcf marcf gelict* 

XXXIX. ©o tvor en fc&ip an grunb 
fegbelt ; mpt forgben bat fdbip unbe gub 
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risque de sa personne , il ne sera oblige à 
aucune contribution au jet (t). 

XXXV. Si, à l’occasion du jet, quelques 
marchandises se détériorent ou se perdent 
entièrement, le navire et les marchandises 
contribueront au dommage de la manière 
déterminée ci-dessus. Celles qui se seroient 
détériorées avant ou après le jet ne donne- 
ront lieu à aucune contribution d’avaries ; 
elles concourront même à dédommager les 
propriétaires d’objets sacrifiés, mais d’après 
la valeur qu’elles ont, et non d’après celle 
qu’elles avoient avant leur détérioration (2). 


XXXVI. Lorsque l’on jette des marchan- 
dises d’un navire a la mer par suite de dé- 
tresse , et que l’eau , pénétrant dans le na- 
vire, endommage, soit pendant l’action du 
jet, soit a l’occasion de cet événement, des 
marchandises autres que celles qui ont été 
jetées, si l’on peut en fournir la preuve par 
le témoignage du patron et des outres per- 
sonnes qui se trouvoient à bord , les marchan- 
dises ainsi endommagées par la mer seront 
remboursées , de même que toute autre mar- 
chandise jetée (3). 


XXXVII. Si quelqu’un recouvre des ob- 
jets jetés, on ne les comprendra point dans 
la contribution ; si on les y avoit compris , il 
remboursera l’argent reçu, ou il abandon- 
nera ces objets à ceux sur lesquels ont porté 
les frais de leur avarie (4). 

XXXVIII. Aucun matelot ne contribuera 
au jet sur son port franc , lorsque le jet n’ex- 
cédera pas un derai-laste; mais si l’on jette 
au-delà d’un demi-laste, il contribuera au 
paiement de ce qui aura été jeté au marc 
le franc (5). 

XXXIX. Lorsqu’un navire sera en danger 
de toucher terre et qu’il se trouvera avec la 


(1) Cet article est une copie littérale de l’article 4 du droit de 130 G. 

(2) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 1270 ni dans celui de 130G. 

(3) Cet article est une copie littérale de l'article t. w du droit de 1306. 

(4) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 12 70 ni dans celui de t306. 

(5) Cet article est une copie littérale de l’article 2 7 du droit de 12 70. 
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CHAPITRE XX. 


mo$te fcbaben tpben , motbte me bar fybs 
ben licite fcbepc, toat bût foflebe fcbolbe gels 
ben unbe gub g^eltcf roerpgelbe. ©cr 
bar neen ïopnian fn berne fdjepe alfe 9b 
an gruttb fegelbe, fo rnacb be fc^ip^er 
mpt tmen f<bipman$ fmeren , n>H me beê 
nid^t oorbragben bat fcbip unbe gub in for* 
gen roaê, 

XL. ©cre ’t ocf nob bat me epn fcbip 
mofle licbten, umme bat aver grunbe, eb s 
ber in be fyavtn to bringenbe, unbe fo epn 
beet guber gbeloflet morben in bat boet, bar 
fe mebe uorfuncfen ebber uorgroemen, ben 
fcbaben moet me reïen auer fcbip unbe 
gub ; bleue auerfl nantais bat fcbip mit 
ben guberen, ben fcbaben borf me uan ben 
guberen in berne bote entbolben nicbt mebe 
belegg^en. 

XLL @0 n>an en fcbip uan nobt me* 
gen qmeme vor epn lanb, bar pb b^uen 
mofle unbe umbefant were , fo bat pbt ep* 
nen lepbfagen beberoebe, mat bat ïoflet in 
be b^uen to bringbenbe, bat fcbal betalen 
fcbip unbe gub gbelidf werpgelbe. 

93 an fcbipbrofe. 

XLII. @0 man epu fcbip to bricft fo 
fcbal be fcbipbw alber erfl bergen be tube, 
unbe bar na bat rebe gubt, unbe bar na 
moet be mol bergben jïn tom f eft be macb. 
Unbe bar na fcbal be ben vracbrfuben bat 
boet (enen , bat fe er gubt mebe bergben eft 
fe bat bebben miDen. 

XLIII. @0 mor epn fcbip to brpcft unbe 
fo mat oan berne gube gbeberget mert , bar 
fcbal be ftbipbet be oracbt aff bebben ; meb 
auer nicbt geberget mert fcbal be uene oracbt 
bebben. 


cargaison exposé à quelque dommage, s’H y a 
dans le lieu des embarcations dont on puisse 
faire usage , la dépense en sera supportée par 
le navire, la cargaison et le fret; et s’il ne se 
trouve à bord aucun marchand au moment 
où le navire n’aura plus assez de fond, le 
patron , lui troisième , jurera , si on ne l’en 
croit pas sur parole , que le navire étoit en 
danger (1). 

XL. Si le besoin exige d’alléger le navire 
pour le tenir à flot, afin de mieux entrer 
dans le port, les marchandises dont on l’al- 
légera seront mises dans des canots; et si, 
dans ce cas, elles tombent à la mer et pé- 
rissent, le dommage sera supporté par Je 
navire et la cargaison. Si le navire lui-même 
périt , la perte de ces marchandises ne sera 
point supportée par les objets mis à terre 
par les canots (9). 


XL1. Si un navire, dans un danger immi- 
nent, forcé d’entrer dans un port étranger, 
avoit besoin d’un pilote côtier, les frais en se- 
ront supportés par le navire et la cargaison (3). 


Du naufrage. 

XLII. Lorsqu’un navire fera naufrage, le 
patron devra d’abord sauver les gens , puis 
l’argent comptant , et ensuite il lui sera loi- 
sible de sauver ses agrès, s’il le peut; et 
après cela il devra prêter son canot aux af- 
fréteurs, s’ils le demandent, pour sauver 
leurs marchandises (4). 

XLIII. Si un navire vient à se briser, et 
que les marchandises soient sauvées , le pa- 
tron en recevra le fret; mais il n’aura au- 
cun fret sur ce qui ne sera pas sauvé (5). 


(l) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 1S70 ni dans celui de 1306; il a pu être emprunté à 
l’article s 9 des usages des Pays-Bas septentrionaux, formant f article 56 de la compilation de Wisby. 

(s) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 12 70 ni dans celui de 1306; il a pu être emprunté à 
l’article 20 des usages des Pays-Bas septentrionaux, formant l'article 57 de la compilation de Wisby. 

(3) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 12 70 ni dans celui de 1306 ; il a pu être emprunté 
à l’article 23 des usages des Pays-Bas septentrionaux, formant F article 60 de la compilation de Wisby. 

(s) Cet article est une copie littérale de l’article 2 6 du droit de 12 70. 

(5) Cet article est une copie littérale de Farticle 5 du droit de 1306. 
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XLIV. ©o man fcbipbrofygbe guberc 
gbeborgen merben , van fujlbanen gÿe6er» 
geben guberen borf me nenen febaben fytU 
pcn bragen ber ungeborgene unbe vorble* 
venc gbubere, 

XLV. SBorpener, fcbipbrofigber efte 
jeebriftigber gu ber , ntacb fî>ct anberb nés 
manb antben efte beegbenen , ben berne fe 
vorben tbo qmemen, rnor iegben nene febe, 
gbefette efte monbeibe mogben fytlptn , be 
fufl anberô in fcbepingbe unbe banbelinge 
to mater beftan unbe gebrufet rnogen mers 
ben vor recbt. 

XLVI. ©o me fcbipbrofen gubt vçnb 
nppe berne vorenbe , be fcbal bar aff bebben 
ben tmtntigejlen beel ; be ib b alet up berne 
reve efte in ber jee , be fcbal bebben ben 
brubben beel r unbe brift çb bt) ber borb 
voer, bar eçn fcbip rptb, unbe bat nptutb, 
be fcbal b'bben ben tmintigeften beel* 


XLIV. Les effets sauves d'un naufrage 
ne contribueront point à la perte des autres 
effets qui auront péri (1). 


XLV. Personne autre que les proprie- 
taires ne pourra s’approprier des effets naufra- 
ges ou flottans dans la mer ; on ne pourra , à 
cet egard , alléguer des coutumes, des usages 
ou des lois qui, sous d’autres rapports, ont 
autorité dans la navigation et dans le com- 
merce maritime (2). 


XLVI. Quiconque trouvera des objets nau- 
frage's sur la plage en aura la vingtième par- 
tie. Celui qui ira les chercher sur les rochers 
ou en mer en aura le tiers; et si ces objets 
viennent à surnager autour d’un navire, ce- 
lui qui les repéchera en aura la vingtième 
partie (3). 


©au Slverfegelinge. 

XLVII. ©o melcf matt ben anberen ans 
fegbelt, ebber up en brift nujt ungberabc , fo 
melFerem febabe bar fcbnt, ben fcbal be an= 
ber b<*lf gb*lben, unbe be anfegelinge efte 
be brçft fcbal men tugben , unbe be berne 
anberen febaben betjt, be fcbal bat fmeren 
bat pb ane fynen bancf fp gefebeen , unbe 
be anber fcbal fmeren mo grot jtn febabe fv, 
unbe mat fpn fcbip ^ebbe Fofïet mebber to 
maTenbe» 

XLVIII. 2Bor tme febepe to b°P* Fa* 
men in ber jee efte in ber bavene , bi bage 
efte 69 nacbte , luttidf efte grot , unbe bat ene 
bat anber anfumpt, alfe bat bat ene bat 
anber tobredft unbe unber btyft, melcf fcbip 
bat bavene blift, bat fdbal berne anberen 
febepe nnbe gube ftnen vuDen febaben rneb* 
ber (eggen bat bar unbergban pê, ib en 


De l abordage de deux navires. 

XLVII. Lorsqu’un navire en abordera un 
autre sous voiles ou le heurtera par accident , 
le dommage qui en résultera pour l’un et 
pour l’autre sera supporte par moitié, et le 
dommage devra , ainsi que le fait de l’abor- 
dage , être prouvé par des témoins : celui qui 
aura occasioné du dommage à l’autre devra 
affirmer sous serment qu’il l’a fait sans inten- 
tion; celui-ci, de son coté, attestera sous ser- 
ment l’étendue du dommage et le montant 
des frais de réparation de son navire (4). 

XL VIII. Lorsque deux navires, grands ou 
petits, s’abordent en mer ou dans un port, 
de jour ou de nuit, et que l’un touche l’autre 
de manière que l’un brise l’autre, et que 
celui-ci coule oas , le navire qui restera a flot 
devra dédommager complètement les proprié- 
taires du navire coulé et de la cargaison , à 
moins que le patron du navire qui est resté 
à flot ne veuille affirmer par serment, avec 


(1) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 1270 ni dans celui de 1306. 

( 2 ) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 1270 ni dans relui de 1306. 

(3) Cet article reproduit l'article 20 du droit de 12 70. 

( 4 ) Cet article reproduit l'article 2 1 du droit de 12 70. 
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CHAPITRE XX. 


were alfo, bat be fcbipb fr be baven blevett 
pê , frveren n>iHe in ben bilgbtn mpt ftnerne 
jïnrntanne unbe mpt fpnen fcbipmanneê , 
bat pbt fïneê unbanPeê gbefcben pê , fo en 
borf benten ben balven fcbaben beteren. SfBer 
aver be f<babe groter ben fcbip unbe gub 
lebe bat unber blpft, tven bat fcbip mpt 
fptteme tobeboringe roerbt pê bat bar baven 
blift, alfe pbt benne pê bar 9b ben fcba* 
ben bet)t , bar en borff be fcbipber unbe 
fin gub nene nob vorber umme üben , unbe 
oct en borff beê fopmanneê gub bat in 
berne fcbepe pê, bat ben fcbaben baen peft, 
beê fcbaben nicb t mebe gbelben. 

XLIX. ffior tn>e fcbepe to bope Farnen in 
ber jee efte in ber bavene, bp bage efte 
bp nacbte , Inttid efte grot, unbe bat ene bat 
anber anFumpt alfo, bat bat ene bat anber 
tobrecft, unbe bat braïene fcbip bocb baven 
berne watere blift, unbe van noeb roegben 
bar gub utb berne brafene fcbepe toorpen 
roert , alfo bat bat fcbip unbe bat gub bar 
tnebe baven berne mater bebolben rnerbt, 
roehf fcbip bat beel blpft, bat fcfyal bente 
anberen fdbepe unbe gube ftnen outten f d)a: 
ben mebberleggben bat bar to braFen pê. 
3b en roere a(fo bat be fcbipber beê fin 
fcbip ben fcbaben baen beft , fmeren mille 
in ben bilgen mpt ftnerne fiurmanne unbe 
mpt fïnen fcbipmanneê, bat pb fpneê un* 
bancfeê gefcbeen pê, fo en borff ftn fcbip 
mpt fïner tobeboringe nten ben balven fcba* 
ben beteren , vorber en borf be fcbipber 
unbe fin gub bar nene noeb umme (iben, 
unbe oct en borf beê Fopmanneê gub bat 
in berne fcbepe 98 bat ben fcbaben baen 
b'ft beê fcbaben nicbt mebe gbelben. 2Beê 
aver be fcbabe beê gubeê , bat bar tttbemor» 
pen pê unbe tobraFen pê, groterpê, tven 
bat fcbip in fïner toerbe mpt ftner tobebos 
ringe, alfe pb bo rnaê bo pb ben fcbaben 
bebe, betalet, bat fcbal bat fcbip bat al* 
buê to braFen pê mp fpner Iajï betaien , na 
merpegbelbe pennpnge pennpnge gbelicf. 


son contre-maître et ses matelots, que l’évé- 
neraent a eu lieu maigre' lui, auquel cas il 
ne paiera que la moitié du dommage. Mais 
si le dommage e'prouve' par le navire et la 
cargaison coules bas excède la valeur du 
navire qui est reste' à flot et de ses agrès au 
moment de l’accident, le patron et ses biens 
ne devront rien au-delà de cette valeur, et 
les marchandises des ne'gocians à bord du 
navire qui a occasione' le dommage ne de- 
vront point contribuer à le réparer (l). 


XLIX. Lorsque deux navires, petits ou 
grands, s’abordent en mer ou dans un port , 
de jour ou de nuit, et que l’un touche l’autre 
de manière à le briser, si ne'anmoins ce 
dernier navire reste à flot , mais que par né- 
cessite' de l’y maintenir et de sauver ainsi la 
cargaison on soit force' de jeter des marchan- 
dises, le navire qui restera entier devra dé- 
dommager comple'tcment le propriétaire et 
les chargeurs du navire brisé, à moins que 
le patron du navire qui a causé (e dommage 
ne veuille affirmer sous serment, avec son 
contre-maître et ses matelots, que l’événe- 
ment a eu lieu malgré lui, auquel cas le na- 
vire et ses agrès ne supporteront que la moi- 
tié du dommage. Le patron et ses biens ne 
devront pas être inquiétés au-delà, et les 
marchandises des ne'gocians à bord du na- 
vire qui a causé le dommage ne contribuent 
pas à le réparer. Mais si le montant de l’in- 
demnité due au navire brisé, dont une par- 
tie des marchandises a été jetée et perdue , 
excède la valeur qu’avoit le navire auteur de 
l’accident avec ses agrès au moment où le 
dommage a été commis, l’excédant sera ré- 
parti proportionnellement, comme contri- 
bution de jet, sur le navire qui a été brisé 
et sur son chargement (i). 


( 1 ) Cet article reproduit l’article s du droit de t30G. 

(a) Cet article , assez semblable au préce'dcnt , reproduit l’article 3 du droit de 1306. 
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93an £eeroi>e* 

L. Sorbe odf nujt tetiigf>en jeerooerê 
compojtcie ttnbe enbracbt gemaïet , unbe 
mçt genantcm avergeoene gube bat fcbip 
unbe anber guberoan benrooeren entfriget r 
ben ftyaben fcbalme beelen to gelbenbe, 
nan fcbepe nnbe gube tn erberorber wtfe. 
SKen tuorben ientge guber bord) be rooere 
melbtcbliïen funber compojtcien entfrombet , 
ben fcbaben bornen be bebolben gubere nicbt 
tnebe bragb*n. 


Des pirates . 

L. Lorsqu’on sera entre' en composition , 
ou que Ton aura fait des arrangemens avec 
des pirates , par suite desquels on leur a livre' 
des marchandises pour sauver le navire et le 
reste du chargement, le dommage sera sup- 
porte' par le navire et les autres marchandises 
de la même manière que pour les effets jetés. 
Ne'anraoins si les pirates avoient enleve' , sans 
transaction préalable , une partie de la car- 
gaison , cette perte ne sera supportée ni par 
le navire ni par le reste du chargement (1). 


EXTRAITS DE LA SECONDE PARTIE DU STATUT DE 1603 (è). 

TITVLVS XIII. TITRE XIII. 


93on ©cbiff ê-Slebern ober 
grmnben. 

Ahticulus i. 

£«bcn etlitbe Kebere etn ©cbiff jufarn* 
nten, unb xciÜ einer non bem anbernj ber 
non bem anbern jtcb fd^eiben n>iB, ber foQ 
baê ©cbiff fefcen , beibe ©elb unb Xag, unb 
ber anbere fott fiefen tnnerbalb oierjebn Xa* 
gen : unb alfo fotlen fïc gefdjieben fepn. 

Art. s. 

2Benn ctlicbe 2eute etn jufammen 
balten , ober etn STOantt ben mebrern Xbeil 
im ©cbtfpe bût; fo fotlen aile, roeldbe ben 


Des Armateurs . 


Article l e . r . 

Si plusieurs armateurs possèdent un na- 
vire en commun , celui qui a l’intention de 
dissoudre la société doit fixer le prix du 
navire et les délais de paiement ; l’autre de- 
vra se décider dans les quatorze jours, et 
par ce moyen ils seront séparés (3). 


Art. 2. 

Si plusieurs ont un navire en commun , 
et que l’un d’entre eux en possède plus que 
la moitié, l’avis de celui qui possède la plus 


( 1 ) Cet article ne se trouve ni dans le droit de 1270 ni dans celui de 1306. De même que les ar- 
ticles 44 et 45 ci-dessus , il présente des règles empruntées au droit romain et à plusieurs lois antérieures 
à 1497. 

(2) Avant de donner le droit maritime dn statut de 1603 , je dois faire observer que les statuts 
de 1270- 12 92 et de 1497 contiennent quelques dispositions qui n’ont qu’un rapport éloigné avec le droit 
maritime , et que par ce motif je n’ai pas recueillies. Telles sont la défense d’hypothéquer des navires , si 
ce n’est par acte en présence du sénat ( statut de 1270 , tir. i , ch. xm ; de 1292 , litt. C, ch. ix; de 1497, 
litt. H , ch. vin ); la déclaration que le droit maritime admet, en matière de preuve des dommages, d’autres 
règles que le droit civil (statut de 1270, tit. vi , ch. xm; de 1292 , litt. G, ch. xu ; de 1467, litt. E , 
ch. vi ); le dommage causé par la chute d’un navire sur le chantier (statut de 1270, tit. ix , ch. xvm ; 
de 1292 , litt. H, ch. xiv ; de 1467, litt. L, ch. xvn ) ; le fait de celui qui par mégarde prend le câble 
d’un autre (statut de 1270, tit. ix , ch. xxiv;de 1292 , litt. M,ch. xx; de 1497, litt. M, cb. xvi). Le 
peu d’importance de ces textes , qui ne sont pas placés sous les rubriques Droit maritime , m’a décidé à 
les omettre. 

(3) Cet article reproduit l’article t.** du statut de 1497. 
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«enigffen Ztytil fyabtn , bem anbern am 
meifïen 5£beiïe folgett : cô «are bénit , bag 
ber, fo ben mebrern X^eil bat, baô @d^iff 
wollte licgett laffen, unb eô ben anberen 
mube ntacfyen ; baô fott ntcbt fet)n , fonbern 
man fott baô ©cbiff ju SBaffer tocifcn. 

Art. 3. 

@o ein STOann fettr ©cbiff felbff, ober fur 
iemanb anberô labet; immittelji bag ntan 
fin* unb aitôs fcbiffet, fol er baô ©cbiffô* 
®olcf befoffigen. 

Art. 4. 

©ietoeil and) groffer @gennu§ beç ben 
SRebern felbff , ju Jeiten , gefpuret mirb, bag 
einer S)olfy, ber anbere Victualien nnb an- 
berô , uber bie Sittigfeit , mit anfcbhigt , ju 
groflem ®orfange ber SRebere , toelcbe baar 
©elb fegen tnüjfen; fo foK binfuro ein ies 
ber ©cbiffôsSteber ftcb folcber eigennugigen 
ftanbtung gan^licb fntbalten, unb nicbtô 
an jennigen ffiaaren mit jutegen obne Con- 
sens eineô ober jweener berer greunbe, fo 
non ben gemeinen Stebern baju gcorbnet, 
unb beô ©cbifferô î welcbe fold^eê aCeô uin 
einen bittigen 9>reiô anjunebmen, unbfonflen 
beô ©cbiffeô ®effeô ju toiffen fd&ulbig fepn 
foUen. 2Baô benn alfo burcb ben ©coiffer, 
unb bie jugeorbneten @d)iffôs3lebere , ein* 
gefaufft toirb; folcbeô fott atteô, non n>em, 
unb mie tbeuer eô gefaufft, mit gleig jur 
Wec^nung gebracbt roerben. 


forte part doit être suivi* par tous ceux qui 
n’ont que la moindre. Si neanmoins le pro- 
prietaire de la plus forte partie vouloit lais- 
ser le navire sans emploi pour priver ses 
co-intêressês de leur part dans les profits, il 
n’y sera pas admis, et on ordonnera de faire 
voyager le navire (1). 

Art. 3. 

Celui qui charge son navire pour son 
propre compte ou pour un autre devra four- 
nir la nourriture aux matelots pendant que 
l’on proce'dera au chargement et au de'char- 
gement (2). 

Art. 4. 

Comme on a remarque souvent que l’avi- 
dite de co - interesses dans la construction 
d’un navire les porte a évaluer, l’un les bois , 
l’autre les provisions de bouche qu’ils four- 
nissent, au-delà de leur juste prix, ce qui 
porte préjudice aux autres qui paient leur 
mise en argent comptant, tout co-intéressé 
dans un navire s’abstiendra à l’avenir de 
fournir des marchandises de cette sorte sans 
le consentement d’un ou de deux co-intéres- 
sés , ainsi que du patron , lesquels sont te- 
nus d’acheter ces diverses marchandises au 
prix le plus modéré possible , et de veiller 
en toute autre chose aux intérêts communs. 
Tout ce que le patron et ses co-intéressés 
adjoints auront acheté, ainsi que le prix des 
objets et le nom des vendeurs , seront exac- 
tement portés dans les comptes (3). 


TITVLVS XIV. TITRE XIV. 

Son ben @<$i ffern unb boni Du Patron et des gens de tèauipage, 

«Sc&iffê.-Soltfe, 6 


Articulus I. 

ein ieglicber Unferer Sûrger fott fufjren 
einen rot&en glûger. Unb mer bûê nit&t 
t&ut; ber fott eô bejfern mit brei> Sflarcf 


Article 1 er . 

Tout citoyen de notre ville sera tenu d’ar- 
borer le pavillon rouge, sous peine d’une 
amende de trois marcs d’argent au profit de 


(1 ) Cet article reproduit l’article 2 du statut de 149 7. 

(2) Cet article reproduit, avec quelques mots de développement , l’article 3 du statut de 1497. 

(3) Cet article a dû être emprunté à l’article 4 du recès anséatique de i 591. 
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©il&eré, jn ber ®tobt Slufcen : e« f tx> bénit, 
baf er i&n ablege , non 2Ingfl«ô tvegeit. Unb 
fo einig ©ajl einen rolfytn gfuger fufjret - t 
ber foU biefeibe ©traffe ertegen , n>irb er <ir 
U nfertn SRe^te barurn beflaget. 

Art. 9. 

ïiegen ©coiffe bet> einanber in etnem en* 
gen S)aven , unb berienige , tve($er fein 
ïïncfer «merflen geivorffen, ober gefefettyût, 
ju bem onbern , fo ant lefcten gefeÇt bat , 
(prient , er ttiôge fein Qlncîer licbten , unb 
ferner abfeÇen , benn er liege ibnt ju nabe ; 
roeigerte ficb berfetbe/baô ju tbun; fo mag 
ber anbere baê SIndter litÇten mit feinem 
tOoIdte , unb farter von fïd) (egen : binbert 
ober verbietet ber anbere , folc$e$ ju tbun ; 
tommt @<babe bavon ; ben foQ ber beffern , 
ber baê binberte. îiegt aud> einig Slndter 
obne S5ojen ober Slbjeicben, unb bûber ©cfyas 
be ent|ïünbe ; benfeiben beffert berjenige , ber 
feinen SSojen ni<fyt gelegt î eê tvàre benn , 
baj} er mit jtveenen gloubmurbigen Seuten 
bejeugen fônnte, bafj vor jrvélf ©tunben 
berç ©ommerôï^eiten , ober tvann ber £ag 
furfc ijl, vor vierjefyn ©tunben jum lâng. 
|len , notb ein tvacbenber ©oje auf bem 
Slncter getvefen; fo fofl er bamit enfrepet 
fepn. 

Art. 3. 

0o temanbeê ©ebiff briebe, ober burefc 
gefegelt tourbe ; bebunefet ben jîauffleuten, 
bem 0teuermanne , unb bem meijïen Zfyilt 
beê SBofcf eê , baf man eê attba ntacben 
môgte; @o fott ber ©(biffer baê ©ebiff attba 
repariren unb beffern [affen , unb brtngen 
ben jtauffleuten i|r (But, babin er ibnett 
baê gelobet bat ju fubreit , fofern ibu ®DZZ 
uor Ungludt bebutet, SB&re eê aber, baf 
man baê ©ebiff niebt wieber nta<beti mogte; 
fott ber ©ebiffer bem Æau ff manne fein @ut 
ferner beç-anberen ©ebiffern an ben befcbte^ 
benen £)rt, auf feine Unfoflen , unb auf beê 


la ville, à moins qu’il ne l’ait baisse' dans un 
danger imminent. Tout e'tranger qui aura 
porte' le pavillon rouge et qui en sera accuse 
dans notre ville sera passible de la même 
amende (l). 


Art. 2. 

Lorsque des navires se trouvant l’un à côte 
de l’autre , dans un port étroit , le patron qui 
a jete' le premier son ancre dit à celui qui l’a 
jete'e plus tard de lever son ancre qui est trop 
près de lui et de la jeter plus loin , si celui-ci 
s’y refuse, le patron du premier navire et 
ses matelots peuvent lever les ancres et les 
placer plus loin des leurs; si les hommes de 
l’autre navire les en empêchent et qu’il en 
résulté du dommage , ils seront tenus de le 
payer. Si quelqu’un est a l’ancre sans avoir 
place' des boue'es , il sera tenu de re'parer tout 
le dommage qui pourra en résulter , à moins 
qu’il ne prouve, par le te'moignage de deux 
hommes dignes de foi, qu’une boue'e flottante 
a e'te' vue sur l’ancre douze heures en e'té, et 
uatorze heures en hiver, avant l’événement 
u dommage : dans ce cas, il ne sera pas 
responsable (2). 


Art. 3. 

Lorsqu’un navire vient à faire naufrage 
ou à e'chouer, si les ne'gocians , le pilote et la 
majorité des matelots pensent qu’il puisse 
être re'pare' sur les lieux , le patron sera tenu 
de le faire re'parer et de transporter les mar- 
chandises des affre'teurs au lieu convenu, si 
Dieu le pre'serve d’infortunes; et, s’il est 
impossible de re'parer le navire, le patron 
sera tenu d’affréter de ses deniers un autre 
navire pour transporter les marchandises au 
lieu convenu, aux risques du ne'gociant, au 
moyen de quoi il a droit au fret complet. 
Mais si le patron ne peut pas se procurer 
un autre navire , ou s’il en est empêché par 
force majeure , par une tempête ou le mau- 


(i) Cet article reproduit l’article 4 du statut de I 4 j 97 . 

(9) Cet article , en obligeant k réparer tout le dommage , reproduit , du reste , l’article 5 du statut de 1 4 9 7 . 


Digitized by LnOOQle 



366 


CHAPITRE XX. 


jîauffmamiê £oUett unb €bftit&eur, vers 
jtyajfen, unb bagegen feine voile gracfct fya* 
ben. Jtann aber ber ©coiffer ïetneê aube* 
ren @ctytffe$ mûcfytig ferçn , ober bag fonfïen 
ebebafte ©erbinberung, SBetterê ober SBinbeê 
balben, einftelej alêbann fott ber ©coiffer 
bai ©ut in -ftcf>ere 93ertuabruug , au f bei 
Æauffmamté Unfoflen unb ©efabr, auflc* 
gen, unb aKba, pro rata bei SBegeô, bie 
<$rad>t baben. 

Art. 4. 

0e|et ein ©coiffer jennige eingenontmene 
©ûter in ein anber ©cbiff, obne SoUbort 
berjenigen , bie fte ibnt eingetaben baben ; 
unb fotcb ©cbiff auf ber SReife ju ntcbte 
time ; 0o fotl ber ©(biffer ben ©ctyaben be* 
jablen : ei mare bemt, bag fold)eê ©cfMff, 
barin bie ©iiter juuor gefcbifft getoefen , auf 
berftlben Steife aucb ju ©cbaben unb fflerfc 
luft time ; fo foll, auf ben gatt, ber ©cbif* 
fer baoon cntféeçet feptt. 

Art. 5. 

3ff ein ©coiffer befrad&tet, unb bleibet 
fo lange tiegen, bag ibm ©elb entbridjt; 
ber ntag mol an ïanb fenben utn ©elb , 
aber er rnag feinen guten SBinb oerliegen : 
tbdte er bai ; er ifï fd^ulbig , bent $auff* 
manne ben ©cbaben jn crlegen, 6r mag 
aucb mol, aufferbalb ïanbei, nebmen oon 
ber dtauffleute ©ut feine 9lotbburft, unb 
bejablen bai, mann er lôfdjet, ali bai 
anbere ©ut gelbet , jmifcben bem minffen 
unb meiffen. 

Art. 6. 

9Benn bie 0cbiffi'£eute uneini ftnb mes 
gen bei SBinbei, bag etlicbe fagen , SBetter 
unb SBtttb fet? gut, unb bie anberen fagen, 
bag ber ffiinb nicbt fddig fey; fo ifl ber 


vais temps, alors le patron débarquera les 
marchandises, aux frais et aux risques du 
négociant, dans un lieu sur, et celui-ci 
devra lui payer te fret à raison de la route 
parcourue (t). 


Art. 4. 

Le patron qui transbordera des marchan- 
dises dans un autre navire sans la permis- 
sion de l’affréteur sera responsable de tout 
le dommage si ce navire vient a faire nau- 
frage ; il sera néanmoins libre de cette res- 
ponsabilité , si le navire dans lequel les mar- 
chandises étoient chargées primitivement se 
brise aussi dans le même voyage (9). 


Art. 5. 

Si un patron , après avoir chargé son na- 
vire, reste si longtemps dans le port qu'il 
manque d'argent, il peut envoyer a terre 
pour en faire venir, mais il ne peut laisser 
passer le vent favorable ; s'il le faisoit , il 
seroit responsable du dommage qui en ré- 
sulterait. En pays étranger, le patron peut 
vendre des marchandises jusqu’à concur- 
rence de ses besoins; il les paiera, après 
avoir déchargé la cargaison, au prix que 
vaudront les autres marchandises (3). 


Art. 6. 

Si les gens dte l’équipage ne s'accordent 
pas sur l'opportunité du vent, les uns disant 
que le vent est .bon, les autres prétendant 
qu’il ne l’est pas, le patron doit se conformer 


(î) Cet article reproduit l’article 6 du statut de 1497. 

(2) Cet article reproduit l’article 7 du statut de 1497. Langcnbeck , page 31 , croit que les assurances 
ont rendu cet article sans objet, parce que le transbordement en feroit perdre le béne'fice. Cela est vrai ; 
mais le navire peut n’avoir pas été assuré, et dans ce cas la règle est applicable. 

(3) Cet article reproduit l’article 8 du statut de 1 497. 
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©coiffer fcfyutbig , mit bem meiflen St^eile 
ûbereinju tragett : tfjite er anberê , er roàre 
fc&utbig, bafùr ju antmorten, na# beê SRi#* 
ter S ÇrfenntnijS. 

Art. 7. 

2Birb ein ©coiffer genétbiget , auf ber 
SReife, ©ut ju ©erfauffen, auf ben ®oben ; 
fo ifl ber ©coiffer fc&ulbig , inbem ber 
SBoben fo oitl ju Sanbe bringet, baê ju 
bejabten , an bem SOîardfte , ba er fommt , 
innerbalb eierjebn £agen, unb fott baê 
bejablen jtmfcÿen bem minfien unb bem 
meifïen. Unb foferne ber ©coiffer bem $auff« 
manne nicÿt gnug t^dte r unb baê ©tfyiff 
nerf au ff te , ober einen anbern ©coiffer ba» 
rauf feÇte; fo mag ber .ftauffmann fprecfren, 
binnenSfabr unb &ag, um fein ©elb baoon 
gu f>aben , gleidjer SBeife ob er gegemvârtig 
mire , unb foU baê jeugen mit beê ©dif- 
féré ©iegel , ober mit anberen gtaubroûrbi* 
gen Documenten unbSejeugnijfen : fomag 
ber ©d>iffer ba ni$t gegen fpredjen , fon« 
bern er rnujj , toofern eê gu beê ©c^iffeê 
SSefien gefommen , entmeber oon bem ©cbif* 
fe , ober auê beê ©différé ©utern , begaljlet 
roerben. 

Art. 8. 

$ein ©<#i|fer mag, auf ber SReife, ein 
©tfyiff fetlen ober oerfauffen , baê fein 
nidbt ifî , o b ne Urlaub berjenigen , benen 
baê ©d)iff geboret. jj)at er aber ©ebred) 
an Victualien, ober fonfien einiger anbe* 
ren «Rotljburft beê ©djiffeê ; fo mag er 
moi von bem Xaue unb Xafel ju spfanbe 
fefcen , nacb SRatJ) ber ©cfciffmànner, fo be») 
ibnt fïnb. 

Art. 9. 

ffiirb ein ©coiffer , ©djutben ober anbe* 
rer Urfacfyen galber , mit9îed?te befûmmert, 
ober buvd) Ærandtbett, ober ©ebredj feineê 


à l’avis de la majorité. S’il en agit autre- 
ment , il sera responsable d’après l’examen 
du tribunal (1). 


Art. 7. 

Le patron qui pendant le voyage a été 
forcé de vendre des marchandises en affec- 
tant le corps du navire sera tenu d’en rem- 
bourser le prix jusqu’à concurrence de ce 
ue le navire apportera à terre ; il les paiera 
ans les quatorze jours de son arrivée au 

[ ïremier marché, entre le prix le plus bas et 
e prix le plus élevé. Si le patron , sans avoir 
satisfait le négociant, vend le navire ou se 
substitue un autre patron , le négociant pourra 
agir pendant un an et un jour, et il devra 
recevoir son argent comme si le premier 
patron étoit encore sur le navire. La créance 
sera prouvée ou par le sceau du premier pa- 
tron, ou par d’autres documens authentiques, 
ou par des témoins; le nouveau patron ne 
pourra s’en défendre, et tout ce qui a été 
emprunté pour les besoins du navire sera paye 
par le navire ou les biens du patron (2). 


. Art. 8. 

Nul patron ne pourra vendre un navire 
qui ne lui appartient pas, pendant le voyage, 
sans la volonté des propriétaires ; mais , s’il 
manque de provisions de bouche ou d’autres 
choses pour les besoins du navire, il peut 
engager des câbles et des cordages avec l’as- 
sentiment des gens de son équipage (3). 


Art. 9. 

Lorsqu’un patron est poursuivi en justice 
pour dettes ou pour toute autre cause , quand 
une maladie ou l’état de son navire l’em 


(t) Cet article reproduit l’article 9 du statut de 149 7. 

(î) Cet article reproduit l'article 10 du statut de 1497, avec quelques de'veïoppemens h, la fin. 
(3) Cet article reproduit l’article 1 1 du statut de 1 49 7. 
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©cbiffeé , gebinbert , ba£ er feine 8teife 
nicbt voDbrtngen ïann ; ber mag fïcb ber 
gracfyt verjetyett, unb wiebergeben, roaé er 
jur #auer empfangen bat, unb bleiben fer= 
ner obne ©cbaben : eé xoàtt benn , bag ber 
jtauffmann begebrte, bag er einen anbern 
©coiffer barauf fefcte. £eflen foH er jtdb nicbt 
n>cigern,unb tbun baflfelbe mit SBiffen unb 
SBiKen ber SJtebere, ober, in beren 2lb»efen, 
auf beé Æauffmanné ©utacbten ; ober er 
foa ben Blebern unb ^auffleutett génnen , 
einen erfabnten ©coiffer ju mieten , ouf beé 
©cbtffeé Æojten. 

Art. 10. 

2Bann ein ©cbiff ijï jugelaben unb ge* 
fuUet ; fo mag ber ©cbiffet îein ©ut mebr 
einnebmen, obne ber Æauffleute SBollbort* 
Xbut iemanb botoiber j er bat verbrocben fo 
niel, nié baô ©ut roebrt ift, baé er, obne 
Urlaub , bat eingenommen : eè mire benn , 
bafî ber ©coiffer folcbeê batte oorber be* 
binget. 

Art. n. 

2Bann ein ©cbiffer ©üter eingenommen 
unb jugelaben bat , unb alébann unoermutb* 
licbe Arrestirung ber £>brigïeit beé Sanbeé, 
ober ber ©tabt, aucb Æriegeê’Smpérung, 
©ee>9tàubereb, ober aucb SifeésBtotb ein* 
ftele, unb er atfo nicbt finnte ober mogte 
fegeln j fo mag ber ©ctyiffer bie ©uter, mit 
beé jtauffmanè SBiQen , auf feine ( beé 
jîauffmannô) Unfojten, mol lôfd)en unb 
auflegen, rntb b^macber, beç guter ^eit, 
wieber einnebmen, unb feine Steife ooHen* 
ben* 3Bàre aber iemanb unter ben jtauffs 
leuten , ber feine ©uter nidbt mieberum 
monte einfcbifftnj ber foH, bem ©cbiffer bie 
balbe gracbt ju geben, fcbulbfg feçn. 

Art. li. 

SBelc^er ©cbiffmann in einen SRardtt, 


pèche d’achever le voyage , il peut se libé- 
rer de toute responsabilité en renonçant au 
fret et en rendant ce qu’il aura reçu, a moins 
que le négociant ne demande qu’il se substi- 
tue un autre patron : dans ce cas, il devra 
en engager un au gré et à la volonté des 
armateurs , ou d’après i’avis des affréteurs en 
l’absence des premiers, ou bien il doit per- 
mettre aux affréteurs et aux armateurs d’enga- 
ger aux frais du navire un patron expert (1). 


Art. 10. 

Lorsqu’un navire aura été entièrement 
chargé et rempli, le patron ne pourra plus 
rien y charger sans la permission des ar- 
mateurs, sous peine d’une amende égale au 
prix des marchandises chargées sans permis- 
sion , a moins qu’il n’y eut convention con- 
traire ( 3 ). 


Art. 11. 

Si un patron , après avoir chargé des mar- 
chandises dans son navire, est empêché de 
partir par un embargo mis par les autorités 
du pays ou de la ville, par une guerre ou une 
révolution , par des pirateries ou par la glace, 
il pourra, avec le consentement du négo- 
ciant , décharger et emmagasiner les mar- 
chandises aux frais de ce dernier, pour les 
charger de nouveau et pour finir le voyage 
quand les circonstances seront plus heureuses. 
Le négociant qui ne voudra pas charger de 
nouveau ses marchandises sera tenu de payer 
le demi-fret au patron (3). 


Art. 13. 

Chaque homme de l’équipage qui arrive 


(l) Cet article reproduit l'article 1 s du statut de 1497, avec quelques changeraens de rédaction. 

(t) Cet article reproduit l'article 13 du statut de 1497. 

(3) Cet article , qui n'est pas emprunté à de précédens statuts , reproduit l'article 50 du reeès de 1 59 1 . 
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obtr gu begebrtem Sjavtn fomntt mit feinem 
©coiffe, b«r ifl f<bulbig, in bem ©coiffe gu 
bleiben,biê bafj baê ©cbiff gelôfcbet , unb 
mteber belajliget ift, bag eê liege mége. 

Art. 13. 

Qè fofl fein ©coiffer feinem .ftnaben, er 
fei) inns ober aujferbalb Sanbeé , tlrlaub 
geben, ober (affen auf einem Gilanbe : er 
babe ftcb benn fo grob nerfunbiget. 2llfo 
«ud& foD Fein £nabe feinen #errn nerlajfen : 
roofern «ber jennig tônabe béni ©coiffer, obne 
9>agfort unb reblic^e Urfadben, entginge, 
unb bgrûber geflaget tourbe; ber foil ferner 
in biefer ©tabt nid)t gebulbet nocf> flrfitten 
toerben. 

Art. 14. 

2Bann ein ©$iff oerfaufft mirb, auf ber 
Steife ; fo finb (ebig ber ©teuermann , unb 
bie ©cbiffmànner. ©er ©c&iflfer «ber foll bem 
®cbtffê:$8olcte biuren ein gut ©djiff» fo fte 
baê begebren , barin fïe ibr ©ut mit jtdb gu 
-ftaufe fubren mégen; ober eê foll gu beê 
©c^ifferê ©efaden fle^en , ibnen ^ebt'Qelb, 
mie im nàcbflfolgenben Strticfeï gemelbet, gu 
geben. 

Art. 15. 

SBirb ein ©tbiff, «ufferbalb îanbeê, oers 
Faufft; fo foll baê ©d)tffê=93ol<f feine oolle 
bebingte #auer auê unb gu jjaufe boben, 
aber Feine guljrung meiter, benn gur ©tdte , 
b a eê oerfaufft mirb , unb fûrter gur 3eb* 
ring, fur funfgig Xeutfc^e SKeilroegeê, bret) 
SReitbôtbaler, unb fo ferner, nacb advenant, 
meniger ober roebr. 

Art. 16. 

©o ein ®(biffô««nabe , beê giacbtê, auê* 
ferbalb beê ©tbiffeê lieget unb fcbldfft , 
obne ©rlaubnip beê ©cbifferê ; ber foll eê 
beflTern mitait @4)illingen «ûbifcb. Sffienn 
aber iemanb non bem ©«biffé» $8ol<fe bie 


avec son navire dans un marché ou au port 
de destination ne pourra quitter le navire 
qu'il ne soit déchargé et leste de nouveau (l). 


Art. 13. 

Un patron ne pourra congédier son ma- 
telot dans ^n pays etranger, ni l'abandonner 
dans une île, que lorsqu’il aura commis un 
crime grave. De même , un matelot ne pourra 
quitter son navire; et celui <jui abandonnera 
son maître , sans avoir de justes raisons et 
sans conge écrit, ne sera plus toléré dans 
cette ville (2). 


Art. 14. 

Si un navire est vendu pendant le voyage , 
le pilote et les matelots seront libres de leurs 
engagemens, et le patron devra leur procu- 
rer, s’ils le demandent, un bon navire pour 
les ramener dans leur pays avec ce qu'ils 
possèdent, à moins qu'il ne préfère leur 
payer des frais de voyage de la manière dé- 
terminée par l’article suivant (3)- 


Art. 15. 

Si un navire est vendu à Fetranger, les 
gens de Péquipage auront droit à leurs gages 
entiers pour le voyage d'aller et de retour; 
mais ils n'auront de port franc que jusqu'au 
lieu où le navire aura été vendu, et de plus 
des frais de voyage à raison de trois rixdales 
pour cinquante lieues d'Allemagne (4). 


Art. 16. 

Un matelot qui aura couche' hors du na- 
vire sans la permission du patron paiera 
une amende de huit schellings de Lubeck, 
et celui qui détachera le canot ou la barque 
sans la permission du patron , du pilote ou 
du contre-maître , sera passible <Fune amende 


(î) Cet article reproduit l'article 15 du statut de 1497 . 

(s) Cet article reproduit l'article 16 du statut de 1497 , avec l'addition de la peine. 

(3) Cet article reproduit l’article 17 du statut de 1497 ; voir la note s de la page 354. 

(4) Cet article , analogue à l'article 1 8 du statut de « 97 , en diffère sous quelques rapports. 
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@<f>ûte ober baê 93oot, ofjne (Jrlaubnifi beê 
©cbifferê, ©teuermannê, ober$jaupt‘93ootê. 
mannè, tton bem ©cbiffé nebmen ober fûb» 
ren tourbe ; ber (oll bem Solde in gtoep 
gjîard Sûbiffb ©truffe oerfatten fepn. £a 
aber baê ©oot befcbibiget roûrbe , ober burcb 
folr^e aibfûfjrung ober anberê, mercflicber 
©cbabe gefcbibt ; fott er bem ju ®«bt< ff e * 
ben , ber barauf flaget. 


de deux marcs de Lubeck envers les gens 
de l’équipage; mais si le canot est avarie, ou 
s’il en résulte un autre dommage, il devra 
répondre en justice envers celui qui portera 
plainte (l). 


Art. 17. 

2Birb ein ©coiffé *£tted>t in £runden. 
beit , 5?aber ober 3and, oervounbet; fo iff 
fetn ©coiffer nicbt fcbulbig > benfelbigen 
beilen ju laffen , fonbern er mag ifjn auê 
bem ©coiffe toegfc^affen , unb b<*uren e« nen 
anbern in feine ©tdte : ba audf) baê 2lrÇt* 
Sobn ffcb &6ber erffretfte, alê fein oerbienteô 
?obn , baê fott ber ©cbiffêîfinecbt felbff 
begablen. SBirb aber iemanb oertounbet , in 
beê ©cbifferê ©ienffe , ben fott ber ©(biffer 
beilen laffen, auf beê ©cbiffe* Æoff<«. ®« 
©(biffer iff aucb fcbulbig, feine ©cbiffleute 
in griebe unb ©inigfeit ju balten, unb 
«Wittler ju fepn , toann ffe unter einanber 
uneinê toerben, fo lange er ibnen Sffen unb 
ürinden giebt. Unb ba gleicb ber ©cbiffer 
einigen ©cbiffmann fcbldgt , mit ber #anb 
ober gauff; iff er fcbulbig, einen £anbî 
@d)lag ju oertragen , unb nicbt mebr : i t> 
bocb obne Sffiebre. ©(blûge aber ein ©d)iff' 
mann ben ©cbiffer ; ber foU jtoanjig Sfteic^ê* 
tbaler jur@traffe geben.Unb bâter bie nicbt 
ju bejablen ; foll gegen ibn nacb @tabt« 
«Recbt , voie im 64 Slrtidel beê oierten £beilê 
oerorbnet, procediret unb oerfabren toerben. 


Art. 17. 

Si un matelot reçoit une blessure dans 
une rixe, le patron n’est point oblige de le 
faire soigner; il peut au contraire le ren- 
voyer du navire et en engager un autre à 
sa place , et si les frais de guérison excèdent 
le montant des salaires de ce matelot, ce- 
lui-ci paiera le surplus de ses propres deniers. 
Mais si quelqu’un a reçu^nne blessure au 
service du patron, celui-dt sera tenu de le 
faire soigner aux frais du navire. Il est du 
devoir du patron de maintenir la paix et 
l’harmonie entre ses gens pendant qu’il leur 
donne à boire et à manger, et d’être le mé- 
diateur quand il y a des disputes entre eux. 
Le matelot doit souffrir un coup de main 
rude ou de poing; mais pas plus qu’un, et 
non de main arme'e. Le matelot qui donnera 
un coup à son patron paiera une amende 
de vingt rixdales , et s’il n’a pas de quoi la 
payer, on procédera contre lui selon les lois 
de la ville, comme il est ordonne’ à l’article 64 
de la quatrième partie (8). 


Art. 18. 

jjâuret ber ©cbiffer einen ©teuermann, 
ober SBootêmann ; biefelben ffnb fcbulbig , 
ibm bie oolle SReife ju balten , alê ffe ibm 
gelobet baben, ©a aber einer nicbt balten 


Art. 18. 

Si un patron engage un pilote ou un ma- 
telot, ceux-ci seront tenus de finir le voyage 
comme ils l’ont promis; celui qui voudra ne 
pas le finir devra rendre au patron les gages 


(0 Cet article reproduit la première partie de l’article 19 du statut de 1497. 

, Cet article reproduit l’article *0 du statut de 149 7. L’article auquel .1 renvoie fait P^fe du Utre 
pénal , qu’il n’entre point dan. mon plan de recueillir. U peine est un emprisonnement et une amende. 
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wotttt; berfoll bttn ©d&iffer baê ganfce 2o&n 
wieber geben , baê er etttpfangen bût , unb 
baju non feinetn eigenen ©elbe f>alb fo t>if[ , 
alê ber @d)iffer t&m gelobet botte. 

Art. 19. 

(Jô foH Fein ©(fciffer eineê anbertt ©teuer, 
matin, piloten, ober ©(tyiffitionn , unters 
mieten ober abffannen. îtbot iemanb baê ; 
ber foU ibn betnjenigen , ber ibn erft getnie* 
ter, roieber ùbertaffeit : ober ber gebingte 
fod eê mit feinetn €ibe erbalten , baf er non 
bem erfUicb f«ü> angenotttttten, betj bem er 
ifi befunben toorben. Unb ber gebàurete foQ 
feinem ©(biffer bie SReife folgen , unb fïebet 
beç bem ©(biffer, waê er ibm , «a(b geen» 
bigter SReife , ouê gutem SBiden , geben roiH : 
benn er babur(b, baf er ft(b ju jtoeenen jjer- 
ren oermietet , beê 2obnê, non SRedbtê toe* 
gen , ft(b ginÇli# oeriufïig gemacbt bot. 

Art. ao. 

@o iemanb, er fet) ©teuermann, pilote, 
ober ©(biffmann , fï(b oerbffuret , unb fei= 
nem 2Impte ni(bt teâ)t oorfieben fann ; unb 
fo((beê jtoeen ober bret), bie mit ibm in bem 
©(biffe ftnb, bejeugen ; btr foü bem @(bif* 
fer fein ©elb toiebergeben , unb baju baib fo 
oiel , alê er ibm ju 2obne ober #auer gelo* 
bet botte. 

Art. 91. 

Sffiurbe jennig Sootômann, ober DffU 
cm, w>enn er ettoaô auf baê 2o()n empfan* 
gen , bem ©djiffer etttlûuffen ; fott berfelbe , 
wenn er betret en, unb beffen mit jmrenen 
©cfyiffttulnnern , benen folcfyeê bernufl unb 
wifienbUcty n>4re, uberjeuget tourbe, bem 
©dbiffer ba$ ?eï)n, fo er empfangen, raie* 
bergeben, unb oierjebn £age mit Sfflaflfer 
unb 93robt in ber grotynereç gejûdjtigct, unb 
barnacfy biefer ©tabt unb berfetben ©ebieté 
nertoiefen toerben* 


J u’il aura reçus, et en outre, de ses propres 
eniers , la moitié' des gages convenus (1). 


Art. 19. 

Nul patron ne devra de'baucher ou enga- 
ger le pilote, contre- maître ou matelot d'un 
autre; s'il arrive que quelqu’un le fasse, il 
devra remettre l’individu qu’il a engage a 
celui qui l’a engage le premier, à moins que 
le matelot ne veuille affirmer sous serment 
qu’il n’a pas e'te' débauche' par celui au ser- 
vice duquel on l’a trouvé. Le matelot sera 
tenu d’accomplir le voyage convenu avec le 
patron auquel il s’étoit d’abord engagé , et 
il dépendra de ce dernier de ne lui donner 
que ce qu’il voudra après le voyage accom- 
pli, attendu que le fait du double engage- 
ment fait perdre à cet homme tout droit à 
ses loyers (9). 


Art. 20. 

Si quelqu'un , après s’être engagé comme 
contre-maître, pilote ou matelot, ne sait pas 
remplir son emploi , et peut en être convaincu 
par deux ou trois des personnes qui se trou- 
vent à bord , il sera tenu de rendre au pa- 
tron ce qu’il en aura re^u , en y ajoutant la 
moitié de ce qui lui a été promis pour gages 
ou loyers (3) . 

Art. 91. 

Tout matelot ou officier qui se sera évadé 
après avoir reçu une partie de ses loyers, et 
ui en sera convaincu par le témoignage de 
eux hommes de l’équipage qui ont connois- 
sance du fait, devra, quand on parviendra 
à l’arrêter, rendre au patron ce qu’il en aura 
reçu : en outre, il sera incarcéré, à l’eau et 
au pain, pendant quinze jours, et banni de 
cette ville et de son territoire (4). 


(1) Cet article reproduit, dans une rédaction un peu différente, l’article 21 du statut de 1497. 

(2) Cet article reproduit l’artîtle 1 .» de la compilation de Wisby, emprunté à d’anciens codes de Lubeck. 

(3) Cet article reproduit l’article 2 de la compilation de Wisby, emprunté à d’anciens codes de Lubeck. 

(4) Cet article reproduit {Article 22 du statut de 1497, mais il modifie la peine. 
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Art. 22. 

&efinb€t ein ©coiffer feinett ©teuermann, 
obrr ©cbiffmann, mit bofe* Zfyût ; unb et 
bie màgte jeugen mit jmeenen ©<biffm4n* 
nern> bem tnag et ttrlaub geben in bem 
erflen ?anbe, babtn et fommt , nnb barf ibm 
fein Sobn entritbten. 

Art. 23. 

2Bennein@tenermami,ober ©cbiffntann, 
ein @d)ijffanffte, baê er fetbfl fai^ren woBte; 
fo mag er fetnee ©ienfleê fïcb mol t>ergei^en, 
unb miebergeben , wa$ er empfangen bat. 
©a audb iemanb ftcb in ben gbefïanb bege* 
ben , unb auf bem 2anbe bfeiben woflte; ber 
mag aucb mieber erlegen, »a« er aufgeboben 
bat, unb feçn bamit lebig* 

Art. 24. 

2Benn ein ©c^lff belaben if! , unb binroeg 
fegelt, unbefcbulbiget non ben gracbt*2eu* 
ten ; fommt bem ©uteetwaô ju nom merffen, 
ba foB ber ©cbiffer feine 9!otb um leiben. 
©a aber iemanb ber Æauffleute ben ©dbif* 
fer bemeiêlicb befcbulbiget, bag fein ©cbiff 
ju tieff gelaben mire ; unb er fegelte beffen 
«ngeacbtet banon; twirbe btrnacb beé ©utè 
etmaô geworffen, baô foU ber ©cbiffer aU 
fein gelten. 3fl aucb ein ©cbiff ju tieff gela- 
ben, bag man auêfcbijfen mug; ber le$t 
eingefcbiffet bat, ber mug erfî mieber auê* 
fcbiffen : tbiteftcb beffen iemanb ber Æauff* 
leute weigern; bie ©efabr berubet auf benu 
felbigen* 

Art. 25. 

üetn ©cbiffer fott nacb brefem Sage 
®cbtff$'®olcf b^uren , mie fte SRabnten ba* 
ben migen , fte baben benn gnugfame 
porte ibreô reblicben SBerbaltenê non ibren 
©cbiffern , mit melcben fte gefabren baben : 
bep ÇJoen breiffig îbaler fur iebe $)erfon , 
welcbe ber ©cbiffer obne ?)agport mitneb* 


Art. 22. 

Le patron pourra congédier, à la pre- 
mière terre où l’on arrivera, le pilote et les 
matelots qu’il aura surpris dans un délit 
prouve par le témoignage de deux matelots , 
et il ne leur paiera pas de loyers (1). 


Art. 23. 

Un pHote ou un matelot qui aura acheté 
un navire qu’il veut commander lui-méme 
peut quitter son patron, en rendant ce qu’il 
en aura reçu ; de même , celui qui se marie 
et veut rester à terre peut aussi rendre ce 
qu’il aura reçu et quitter le service (2). 


Art. 24. 

Quand un navire sera parti sans que les 
affréteurs se soient plaints qu’il etoit trop 
charge', le patron ne sera pas responsable 
du jet qui pourra devenir necessaire; mais 
si quelqu’un des affréteurs dit et prouve, que 
le patron a surcharge' le navire, et que celui- 
ci parte ne'anmoins, il sera seul responsable 
du paiement des marchandises jetées. Quand 
un navire e'tant surcharge' on doit mettre à 
terre des marchandises, celui qui a chargé le 
dernier ses marchandises devra les retirer le 
premier. Si un affréteur refuse de le faire, 
il sera responsable du dommage qui pourra 
en résulter (3). 


Art. ?5. 

A dater de ce jour, nul patron n’engagera 
des hommes d’équipage, sous quelque déno- 
mination que ce soit, s’ils ne sont munis 
d’un certificat de bonne conduite du patron 
avec lequel ils ont navigué, sous peine d’une 
amende de trente thalers par homme qu’il aura 
ainsi engagé sans certificat : la moitié de l’a- 
mende tournera au profit du sénat et l’autre 


(t) Cet article reproduit farticie 93 du statut de 1497. 

(s) Cet article reproduit l'article *4 du statut de 1 4 97. 

(S) Cet article reproduit l’article *5 du statut de 1 497, mais il ajoute une péine contre le refusant. 
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men roûrbt , bavott ber balbc XfytH an ben 
Watb, unb ber anbere balbe S£b«I an bie 
®ee*fat)renben 2lrnten fott nerfaden feçn. 
Sebodf) fotteit fief) audj> bie ©(biffer gegen 
»bre @d)iff«'Æinber, fo fïcb gebüf>rlicf) vers 
balten , mit SDlittbeilung ber ÿaffporten un» 
weigerlicb bejeigen. ÜBeil aber bie jrentben 
weit abgefejfenen ©«biffer niebt attende be# 
fantit, eineêXfjeilê aucb niebt febreiben unb 
alfo feine $afjporte ntitgeben f&mten; ba* 
bero viel Unricbtigfeit unb Unterfebleiff ent* 
fieben ïénnte ; @o foU ben âfterleuten ber 
@ebiffer>@efeQf(baft aUbier, fofebe ÿijfe ben 
©ebiffâ'jîtnbern freç, obue gntgeltniff, mit* 
jutbeilen , auférfeget feçn. 

©arunter fott bod), in SRotb=©acben, aué> 
ferbafb ?anbeê, einen fretnben Sootôman 
obne Rapport, nacb ©eîegenbeit, anjuneb* 
men, niebt gemeinet feçn. ©a aueb ber 
@cbijfer nnb ©ebiffésjînecbt niebt einig, ob 
er eineê ^a^porteê tvurbig f tt> ober niebt; 
fott foldjeê )U grïenntnip ber $ (ter (eu te ber 
@d)iffer « ©efettfebaft, ober ba eê vou ben* 
felben niebt finnte gefcblicbet toerben , ju 
êrïenntnif} ber jDbrigïeit gefïettet feçn. 

Art. 96. 

SBenn ein ©ebiffer fein S3o(dt gebiuret 
bat auf granetreieb, ober an anbere perter; 
unb ber ©(biffer erlangte non feinen rettn* 
ben, ober fonften von anberen, geirung, 
baf, an» anbern Qrte beffern Profit $u ffjun, 
2îertmttf)ung ifl; ©o folfen fte bem ©ebifs 
fer folgen : bagegen fod ibnen ber ©ebifs 
fer dJerbefferung jufagen. jConnten pe ft<b 
uni ©erbejferung ber $auer niebt vergleicbet» ; 
fo fod bie 93erbeffer»ng peben an guter uns 
fartei)ifeber ©eeserfabrner, ober intérieure 
Srfenntnif , tvann bie SHeife geenbiget ip. 
SBûrbe biegegen iemanb banbeln, ober 9Reu« 
terep anricbten; ber fod, wie ein üfleuts 
ntadjer, geftraffet toerben. 

Art. 97. 


moitié au profit des pauvres matelots; mais 
les patrons, de leur côté, ne devront pas re- 
fuser des congés d’acquit aux matelots qui se 
seront bien conduits. Les patrons étrangers 
n’étant pas toujours connus, et plusieurs 
d’entre eux ne sachant pas écrire et ne pou- 
vant par cette raison délivrer des congés , ce 
qui pourroit donner lieu à plusieurs embar- 
ras et tromperies, les doyens de la société 
des marins dans cette ville seront tenus de 
délivrer gratuitement les certificats d’acquit 
aux matelots. 


La mesure prescrite au présent article 
n’empéche pas neanmoins d’engager, en 
cas ae besoin , en pays etranger, un matelot 
étranger, sans certificat. Quand le patron et 
le matelot ne peuvent s’accorder sur le point 
de savoir si le matelot mérité un congé ou 
s’il ne le mérite pas , les anciens de la société 
des marins prononceront, et si l’on ne veut 
pas s’en tenir à leur décision , on aura re- 
cours aux magistrats (1). 


Art. 96. 

Lorsqu’un patron aura loué son équipage 
pour aller en France ou dans quelque autre 
pays, s’il reçoit de ses co-intéressés , ou 
d’autre part, l’avis qu’il y a plus de profit 
pour lui dans un autre lieu, les gens de l'é- 
quipage devront le suivre, pourvu toutefois 
qu’il leur promette une augmentation de 
gages. S’il ne peut s’accorder à cet égard avec 
eux, la décision sera remise au jugement de 
navigateurs impartiaux ou des doyens de la 
société des marins, après le voyage. Celui 
des gens de l’équipage qui se refusera à cette 
obligation , et qui tentera de faire mutiner 
les autres, «era puni comme instigateur de 
sédition (9). 


Art. 97. 


SBurbe ftcfyettter, ober me!)r, gegett ben Si un ou plusieurs matelots se rendent 

(î) Cet article reproduit les articles 18 et 1 9 du recès anseatique de t59i. 

(s) Cet article reproduit l'article 94 du recès anse'atique de 1 59 1 . 
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0d)iffer mutymOig fleHen , unb untreu ber 
funben; unb fofcbeê mit jweenen 0cbiff$* 
jtinbern bemiefen werben fonnte; benfelben 
mag ber 0cbiffer ju gelegener Jeit an £anb 
fegen : bocb bajj Seute barauf roobncn, ©a* 
gegen fotten ftcb bie anberen niebt feÇen , 
fonbern bem 0cbiffer bie Steife nottenben 
belffen : bep 33erlujl ibrer $auer, unb ernflli* 
cher miHïûbrli^er 0traffe beê Statbê. 

Art. 28. 

peiner foU fcbiejfen, obne 23efebl beê 
0cbiffer$. ffiürbe iemanb bagegen banbeln; 
berfoU baê Æraut unb Sotb boppelt bejab* 
len, unb, nacb ©elegenbeit ber 93erroircfung, 
geflraffet roerben. 

Art. 29. 

Segàbe jtcb merctlicber greffer ©cbaben , 
wegen jennigeê 93ootêmanneê gefdbrlicber 
unb mutbroittiger Slbroefenbeit auê bem 
0cbiffe ; bat er ben ©cbaben niebt ju erflat* 
ten; foU er, nacb SBiWûbr beê SRatbê, im 
©efàngniffe mit Sffiajfer unb 93robt gejucbti* 
get roerben. ffiûrbe aucb, bureb folcbe feine 
Slbwefenbeit auê bem ©ebiffe, baê 0cbiff 
nntergeben, unb iemanb im 0cbiffe tobt 
bleiben; fo foU er am ?eben geflraffet roer* 
ben. 

Art. 30. 

SBurbe iemanb francf attf bem 0cbiffe; 
ber ©(biffer ifl fcbulbig, benfelben auê bem 
0cbiffe bringen ju faffen, in eine ^erberge 
ju tegen,unb ibm Sicbt ju (eiben, babep 
er beê ÿlacbtê feben mag, aucb *b« fcureb 
einen ©ebiffmann , ober einen anbern , mar* 
ten ju laffen, aucb mit©peife unb Xrancf 
ju uerfeben , wie er eê im 0cbi ffe bat, unb 
ber grande genoffen , mie er gefunb roar : 
mebr ifl ibm ber ©coiffer ju geben niebt 
fcbulbig. ©eé barf ber ©ebiffer auf ibn niebt 
roarten, fonbern mag mot ju ©eget geben. 
©tirber er auf ber SReifej feitie (?rben enu 


coupables d’insolence ou d’infidélité envers 
le patron , et que la preuve en soit faite par 
le témoignage de deux hommes de l’équi- 
page, le patron pourra, lorsqu’il le jugera 
convenable, mettre les coupables à terre, 
toutefois en lieu habité : les autres gens de 
l’équipage ne devront point s’y opposer, et 
seront tenus d’aider le patron à terminer le 
voyage, sous peine de perdre leurs gages, et 
d’etre sévèrement et arbitrairement punis 
par le sénat (1). 

Art. 28. 

Nul ne pourra tirer d’arme à feu sans un 
ordre du patron ; celui qui le fera paiera une 
amende double du prix de la charge, et sera 
puni selon la gravité des circonstances (2). 


Art. 29. 

S’il arrive un dommage important au na- 
vire par l’absence non autorisée d’un mate- 
lot, et qu’il n’ait pas le moyen de le réparer, 
il sera mis en prison , au pain et à l’eau , se- 
lon la décision du sénat. Si par son absence 
le navire venoit à périr, et que quelqu’un 
mourut par cet accident, il seroit condamné 
à la peine capitale (3). 


Art. 30. 

Si quelqu’un tombe malade dans un na- 
vire , le patron est tenu de le faire transpor- 
ter à terre, de le placer dans une auberge, 
de lui fournir de la lumière pour y voir 
pendant la nuit, de le faire garder par un 
homme de l’équipage ou un autre homme, 
et de lui fournir la même nourriture que l’on 
a dans le navire et qu’il recevoit quand il 
étoit en santé. Le patron n’est pas tenu de 
lui donner autre chose ni de l’attendre, et il 
pourra faire voile. Si le matelot meurt pen- 
dant le voyage d’aller, ses héritiers recevront 
la moitié de son port franc et de ses gages; 
s’il meurt pendant le retour, ils auront droit 
au port franc et au salaire entier ; mais les 


(l) Cet article reproduit f article 30 du recès anscatique de 1 59 1 . 
(S) Cet article reproduit l’article 3 4 du recès anséatique de i 59 1 . 
(3) Cet article reproduit l’article 41 du recès anséatique de 1591. 
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p fangeit bit fyalbt Sjauer unb guljrung. ©tir* 
btt et abw auf ber gurûtfrelfe ; fo gebufyret 
ibnen bie ganÇe,$mier unb gûbrung : bage* 
gen muffen fente n<5d>(ie (Jrben ttnb greunbe 
bie Unfojten ber SSegrdbniji entricfjteti. 

Art. 31. 

9la$bem fïcb aucf) ofrmafyié jutrdget, 
baf eiti ©coiffer, juttt S£roÇ unb ©erbrug 
ber Stebere , feinen ülnt^eil ©d?iffô ûber ben 
9Bebrt wrfaufft , ba@ ben Stebern , barauf 
in ben jtauff ju treten ( raie ibnen fonjï g et 
bûbret ) ungelegen; fo foU folcfjeê <?r* 
fenntnif guter Seute gefieHet fepn : benn fie 
nidbt mebr, ali ben biOigeit SBebrt, bafûr 
ju geben fcbuibig ftnb. 
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heritiers et parens du défunt devront payer 
les frais d’enterrement (l). 


Art. 31. 

Comme il arrive souvent qu’un patron, 
par animosité contre ses co-intéressés, vend 
sa part dans ie navire au-delà de sa valeur, 
en sorte que ceux-ci ne peuvent en faire 
l’acquisition comme ils en ont néanmoins le 
droit , il sera nommé des arbitres pour 
fixer la juste valeur de la part du patron , et 
ils ne seront pas tenus de la payer davan- 
tage (2). 


Art. 39. 


Art. 32. 


SBurbe ein ©coiffer , obne 9î otb, mut&s 
witlig baô ©djiff verbobemen , ober obne 
*9ïotb in einen #a»en fegetn, babin er nidjt 
befracijtet ; fo foC ber ©coiffer ben ©djaben , 
ben bie SRebere barauf rectynen îonnen, auê 
feinem Seutel ju erjîatten fcbulbig feçn. 
SBurbe er aber allba bie jtauffmann$r©uter, 
ober baô ©cbiff,t>ertauffen, unb roeicbbaftig 
werben, uttb alfo ben greunben ©cbiff unb 
©ut entwenben ; ber foQ in biefer ©tabt unb 
©ebiete nicbt gebufbet , fonbern , roenn er 
betreten n>irb, nacb SBefïnbung ber ©acben 
23efcbaffenbeit, geftraffet roerben. 


Si un patron prend sans nécessite de i’a 
gent à la grosse sur le navire, ou s’il entre 
sans nécessité dans un j>ort autre que celui 

I )our lequel H est frété, i! supportera seul 
e dommage qui en résultera pour les arma- 
teurs. S’il vend le navire et la cargaison, 

[ >rend la fuite , et ravit ainsi aux armateurs 
e navire et les marchandises , il ne sera plus 
souffert dans cette ville et son territoire, et , 
s’il est pris, il sera puni selon les circons- 
tances (3). 


Art. 33. 


Art. 33. 


fott binfuro fein ©coiffer, bieweil er 
nodb beç feinen ©cbiffêsSRebern jff, U nb bers 
felben nidcbtig feçn ïann , ftcb unterjïeben , 
an einen anbern £)rt ju fegeln , alê babin 
ber ttwbrere Xb*tf ber Sîebere gefcblofen , 
unb fur gut angefeben bat* 


Nul patron ne devra être assez téméraire 
pour faire voile vers un autre lieu <jpic celui 
qui lui a été indiqué par la majorité des ar- 
mateurs , tant qu’il est encore près d’eux et 
qu’il peut recevoir leurs ordres (4 ) . 


Art. 34. 


Art. 34. 


Qè foU ein ieber ©cbiffer auf bie ©amis Le patron doit avoir soin de l’arrimage et 


(1) Cet article reproduit l’article 21 de la compilation de Wisby. 

( 2 ) Cet article reproduit l'article 54 du recès anséatique de 1591 . 

( 3 ) Cet article reproduit la première partie de l’article 55 du recès anse'atique de 1591. 

( 4 ) Cet article a quelque ressemblance avec la seconde partie de l'article 55 du recès anse'atique de 1 5 9 1 . 
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rung, ©tauung ber ©uter, unb tvaô bettu 
felbett anbângig, fteijfig 8I#t baben , bamit 
beô Æauffraannô ©uter îetnen @<#aben Uu 
ben tttogen. gntjtànbe barauê ©cbaben, ober 
bie ©uter tvurben von bem ©coiffer, ober 
feinem @cbifFô*?8olcte verringert; fo fott ber 
©coiffer ben ©d^aben bem Æauff manne, ber 
benfelben erlitten, von bem feinigen ju crjiat* 
ren fc^ulbig feçn. 

5Da bann befcbeiniget tvurbe, baf bie 
©uter verringert tvàren; fo folten burd> bie 
©ericbtôsSBenvaltere, von àmpteô megen, 
beô ©coiffé S}a\xp t * ©ootômann , ©cbim# 
mann , Zimmermann unb SSûcbfen @$û|e, 
beç ibren leibltcben giben um ibre SBiffen* 
fcbaft befragt, unb, nacb berfe(ben éuê* 
fage, gegen bie fBerbrecber mit gebubren* 
ber ern|Hi<ben ©traffe verfabren tverben. 
©a aber fol# ©ut verledfte , ober verburbe , 
obne beô @#ifferê, ober feineô Solcteê, 
SBerfàumnig; unb bann baô @#iff fournit, 
ba eô lôfcben fofl, unb ber Æauffmann 
flopffet breçmabl an baô gag, barin ffiein, 
£)ei, unb anbere (ectenbe ffiaare ijt, unb 
befieblet baô auôjujiebenj fo mujî er bem 
©cbiffer feine voile gra#t geben , ober ben 
©cbtffer baô gag fur bie gra#t bebaltcn 
laffen. 

Art. 35. 

ffienn bie jîobbrügge, unb ber Uberlauff, 
unb baô ©#iff, oben ffiafferô , ni#t tvol 
gebi#tet , unb baber fï# ©#aben verurfa* 
4>et ; fo fommt ber @#aben auf ben @#ifs 
fer» Aber fol#eô bur# ©etvalt groô* 

fen Ungenritterô ; tvirb ber @#aben fur Sja* 
vereç gere#tt*t : tvie benn au#, tvenn g# 
©#aben , tinter SBajferô, verurfa#et. 

Unbbietveil au# ofhnablô beç bem ©alfce 
2ecfafte tft , bavon, vor biefem , feine «ftavereç 
gere#net tvorbenj unb benn gIei#tvot nid>t 
unbiBig, tvenn mercfli# grofler ©#aben 


du placement des marchandises pour qu’elles 
ne soient pas avariées. Si elles sont endom- 
magées ou détériorées par sa faute ou par 
celle de son équipage, il sera tenu de rem- 
bourser le dommage de ses propres deniers. 


Quand il sera prouve' que les marchan- 
dises ont e'te' deteriorees , les magistrats fe- 
ront une enquête d’office, et feront déclarer 
sous serment par le contre-maître, le garde 
des agrès, le charpentier et le canonnier, ce 

S u’ils savent de l’affaire , et, après leur dé- 
aration , les coupables seront sévèrement 
punis. Mais lorsque des marchandises s’é- 
coulent ou sont détériorées sans qu’il y ait 
négligence de la part du patron et de ses 
gens, et lorsque, après que le navire est ar- 
rivé à bon port, le négociant a frappé trois 
fois sur les Darils dans lesquels il y a du vin , 
de l’huile , ou d’autres marchandises qui 
peuvent s’écouler, et a ordonné ensuite de 
les décharger, il est tenu de payer au patron 
le fret entier ou de lui laisser le baril pour 
le fret (1). 


Art. 35. 

Quand le pont, le tillac et le navire en 
dessus de l’eau, ne seront pas bien calfatés, 
le patron répondra du dommage qui pourra 
en aiTiver. Mais si ces parties du navire sont 
brisées par la force d’une tempête , le dom- 
mage sera réputé avarie, de même que lorsque 
le dommage est arrivé en dessous de l’eau (2). 


Et parce que le sel se fond souvent, ce 
qui n’a pas été réputé avarie jusqu’à pré- 
sent, il est juste, s’il en résulte un dommage 
considérable, que ce dommage soit réputé 


(î) Cet article est une copie presque littérale de l'article 63 du code danois de 1563. 

(*) Cette partie .de l'article , k commencer des mots mais si ces parties, &c. , a été ainsi modifiée par 
un statut de 1618 : SBtrb bot €>cfcabf opr £ûoero) tiicfcf $crccfmef. SDnnn au# Otf) fôcfcate unfcr SBoffets eerur. 
fadjfe, frtfff berfelbe bot <£t$enf&um -'Verrn attelit, unb fbtlen Ht anbern SÛSaaren benfelben mit *u fra^-n ntdjf fcgut-. 
bt$ fet)n. Mais si ces parties du navire sont brisées par la force d'une tempête , le dommage ne sera pas 
réputé avarie; et quand le dommage est arrivé au-dessous de l'eau , il sera supporté par le propriétaire 
seul , et les autres marchandises n'y contribueront pas. 
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tara» btfunbtn , unb folcfceé b«tr<$ 95«rurs 
fac&ung, bafl <ê, nm «in Sorlanb ju wr* 
metben , ober fonfien auê 9lotb , @#iff unb 
®ut ju erbalten, beçgelegt, ober ûber feint 
SRaffe gefegelt wàrbe, uttb fotc&eê bur# bre? 
ober oier ber befïen im ©coiffe eiblicfc bejeu» 
get; Son ber Ctyaben jur æilligfeit , nadf 
Ctfennrmfl erfaljrner Sente, fur Sjaoereç 
gerettynet werben. 

Art. 36. 

& iflein ieber ©coiffer fc^utbig # gute 
(tarde Sorbele unb 3Binbe*SEacfel in bem 
©coiffe ju balren, bamir man be« Jlauff* 
mann6 ©uter ein* unb auéfegett fann. 
bricfrt aber baé ©inbesfcacfel alfo, bafl 
©c^aben an bem ©ute gefcfyiefyet; unb bie 
SBootéleute &abcn ben ©coiffer gefragt, ob 
bie S^acfel (tard gnug feinb, unb er ja baju 
gefagetj @o foU ber ©coiffer ju bem ©dj>a* 
ben aKein antworten. 2Birb er aber nic^t 
gefiraget; ober fdllt and) baé ©ut aué bem 
Xadelj ©o foKen bie SBootéfeute ben ©c ï)a* 
ben bejablen. 
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avarie , à dire d’experts , lorsqu’il a été causé 
par une navigation que l’on a accélérée pour 
éviter un écueil , ou dans une nécessité quel- 
conque pour sauver le navire et les marchan- 
dises, pourvu que ce fait soit attesté par le 
serment de trois ou quatre des principaux 
de l’équipage (t). 


Art. 36. 

Tout patron est tenu d’avoir dans le na- 
vire des cables et cordages en bon état pour 
hisser et décharger les marchandises; si les 
cordages se rompent et si des marchandises 
se perdent, le patron est seul responsable 
du dommage quand les matelots lui ont de- 
mandé si les cordages sont bons et qu’il a ré- 
pondu affirmativement; mais s’ils ne l’ont pas 
demandé , ou si les marchandises s’échappent 
des cordages, alors les matelots paieront le 
dommage 


Art. 37. 

ÇéfoQen au<$ odewege, nxmn ©t&iffe, 
mit SBaaren gelaben , aQfcie atufern , 
ter in Me @(friffe befMet, unb beê @4>ifferé 
unb ®4»iffé:93ol<fê Jtitfen , @alÇ-*9tdume , 
unb anbereê, eriffnet , bejïd>tiget, unb waê 
nitbig, regifïriret unb oerjeit&net werben. 

Art. 38. 

©erfdfrweiget oorfeçlitb ein ® coiffer ein« 
getaben ©ttf; ober «ber oeruntreuet er, ober 
fein €kbiffôî33olcf, beê jtauffmannê ®ut; 
ber bejfen dbernmnben, foH einem fciebe 
g(ei^ geretbnet, unb, nad> ©elegenbeit ber 
®îif banblung , gefiraffet werben. 


Art. 37. 

Chaque fois que des navires chargés de 
marchandises aborderont ici, des gardiens 
seront placés dans les navires, les coffres du 
patron, des matelots et autres, seront ou- 
verts, visites , et toutes les choses qui doivent 
être enregistrées le seront (3). 


Art. 38. 

Si un patron omet à dessein d’indiquer 
des marchandises chargées , ou si lui ou ses 
gens soustraient des marchandises, celui qui 
sera convaincu d’un tel fait sera regardé 
comme voleur, et puni selon l’importance 
du crime (4). 


AKT * Art. 39. 

9fa$ fottein ©dtfffer, n«*,getbaner 3t «U Après le voyage accompli, le patron devra 

(t) Je n'ai 'trouvé cette disposition dans aucune loi antérieure. 

(*) Cet article reproduit les articles 94 et 48 de la compilation de Wisby. 

(3) Cette disposition étant purement locale, il est mutile d’en chercher la source. 

(4) Cet article reproduit l'article 7 du recès anséadque de 1591 . 
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fe , txn 0t&iff$»grennben , auf i&r ©egtb* 
r«n, befWnbige 9lf<$nung, an <?fb«8 0tot, 
$ artelê « tveife rinjubringen ftfculbig un b 
pflid)tig fepn. ,, 

. Unb ba bernac&er befunbeu tourbe , bafj 
bie 9te$nung nic&t ridjtig , fonbern betrieg* 
licier, f4(fd)lid)er 2Deife tndre gefertiget roor» 
ben; foU berfelbige fur einen unebrlidjen 
SWann gebalten , unb in ber 0tabt unb 
berfelben ©ebiete nictyt gebulbet werben. 

Art. 40. 

9ltfe 0d)iffer, fo binfiüro in biefer 0tabt 
roerben angenommen , tôle benn an$ bieje» 
nigeu., fo aQbereitê angenommen , unb jum 
tt4d)fttn abjufegeln gemeinet, foQen , auf 
ber @djtffê*gminbe, ober beô ^auflfmannê, 
©cgdjrtn (tvelctyeê aber berfelbe, oor (?in* 
fcbiffung ber @ûter, tljun , ober, nad) ber 
(Jinfabung , bamit nic&t gebôret rnerben foU), 
oor ben oerorbneten einen Ieis 

bficfyen (Jib ju ©£>££ bem 2lDmdd>tigen 
fd^meren , bag fte b et) ben eingeiabenen 
4ïauffmannê*2Baaren ebrlieb, aufridjtig unb 
getreulid) banbeln, unb ttad) ibrer 2Bie* 
beranbeimfunft ben 0cÇtffêsgreunben , in* 
nerbalb brep SBocben na(f> ber 2ôfcf>ung , 
ricbtige bejUnbige SRedbnung, q)arcelô*n?eife, 
von aUern Smpfang unb SUuégabe tvotten 
einbringen. 

üBie benn aucb bie 0d)iffê*8lebm be« 
m4d)tiget fetjn fotten , biefeibigen angefom» 
men 0ct)iffer, bep Ubergebung ber Sied)* 
nung , ju befragen , ob bie eingelieferte 
9te$nung ibrem geleifleten Sibe aderbingb 
gemdfl fet). 

Art. 41. 

Dietoeil oiel Slbmiralfcbaftett gemacbt, 
unb bocb roenig gebalten werben; roer nun 
bie Slbmiralfc^aft bricbt, unb baruber ie* 
manb genonunen tourbe; @o foU ber ©c&ifr 
fer, fo bie SlbmiralfcÇaft gebroc^en bat, 


présenter aux armateurs , s’ils le demandent, 
un compte complet et détaillé, dont il affir- 
mera Inexactitude par serment. 

Si ce compte ne se trouve pas juste, mais 
qu’il ait été falsifié à dessein , le patron sera 
réputé voleur, et ne sera plus toléré dans 
cette ville et son territoire (i). 


Art. 40. 

Chaque patron qui sera engagé dans cette 
ville , et ceux qui sont déjà engagés et qui 
feront voile prochainement, seront tenus de 
prêter, sur la demande des armateurs et des 
affréteurs , par-devant des chefs délégués de 
la douane ( la demande doit être faite avant 
et ne sera plus entendue après le charge- 
ment ) , un serment corporel , en invoquant 
le Dieu tout-puissant, par lequel Hs s’enga- 
geront à veiller fidèlement à la conservation 
des marchandises chargées , et dans les trois 
semaines après leur retour, a présenter des 
comptes complets et détaillés de tout ce qu’ils 
auront reçu et dépensé. 


Les armateurs seront aussi autorisés a de- 
mander au patron, quand il présente ses 
comptes, s’ils sont entièrement conformes à 
son serment (9). 


Art. 41. 

Attendu qu’on s’engage souvent a voyager 
de conserve et que très-souvent cet engage- 
ment est négligé, le patron qui aura quitte la 
conserve et sera pris paiera de ses propres 
deniers le dommage qui en résultera, et, s’il 


(i) Cet article reprodwit le principe de l'article ts du recès anséatique de 1691, en ajoutant une peine 
qui , dans la suite , a été adoptée paè l'article S du titre xii de celui de 1614. 

(s) Le principe de cet article se trouve dans Tarticle t.* du recès anséatique de 1 530 ; mais H a ici des 
développent ens qui ont été adoptés par l'article 3 du titre il de celui de 1614, 
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fcbulbig feçn , ben ©cbaben non betn fetni* 
gen ju bejabten : bat er baô an ©elbe nicbt, 
fo fott er, nacb (Snudfflgung > wiUfû^rlid^ 
geflrafft werben. 

Art. 49. # 

®enn eine Mbmiralfcbaft gemacbt ifl, 
ober eô ftcb fotiff begàbe f bag einern ein 
Jrepbeuter an 23oort fdme; fo ifl baô SBolcf 
fcbulbig, ftcb ju toebren , beçi SSerlufl i^rer 
#auer. Sa nun iemanb barubcr, ober fonflen 
anf ber SReife , ober roann baô ©cbiff nor 
îlndfer llegt r jti ©cbaben finie, ober gelàb* 
met tourbe; ber fott gebeilet, unb , gleicb 
Sjaocrep, uber ©cbiff »nb ©ut gerecbnet 
toerben. Unb ba er ju folcber Unoermôgens 
beit geratben tourbe, baff er bie $ofl nicbt 
ttjebr ju getptnnen touffe; fott ibnt nom 
©cbiff unb ©ut, ober audb, nadb ©elegen* 
beit > non bent ©eefabrenben*3Irtnen^aufe, 
frep 93robt fein ïebenlang oerfcfyaffet roer* 
ben. 

Art. 43. 

©ottte aucb betoiefen toerben fonnen, bafl 
ietnanb unter ben ©cbiffô s Æinbern bent 
©(biffer, in folcber groffen 9tctb, nicbt 
bitte belffen, nocb ib« entfe^en trotten, unb 
baô ©cbiff barûber genommen tourbe; fott 
berfelbige, auf oorbergebenbe erlunbigung, 
nadb ©elegenbeit ber ©acbe, auô biefer 
©tabt unb berfetben ©ebiete oertoiefen, ober 
fonflen an feinent 2eibe geflraffet toerben. 

Art. 44. 

©a aucb befoiefetttoàrbe, bafl bie ©cbiff ô« 
Æinber in folcbent baô ibrige getban, unb 
toittig getoefen , ber ©cbiffer aber folcbeô 
oerfduntet, unb nicbt fecbten tootten; fott 
bent ©cbiffer, nacb ber JJeit, fein ©cbiff 
rnebr oertrauet toerben , fonbern er fott feiner 
6b«n enrfeget feçn , unb auô biefer ©tabt 
unb berfelben ©ebiete oertoiefen toetben. 


379 

n’a pas de quoi pajer, il sera soumis à une 
punition arbitraire (1). 


Art. 49. 

Si pendant un voyage de conserve ou au- 
trement quelque corsaire vient attaquer le 
navire , les gens de l’e'quipage sont tenus de 
se défendre, sous peine de perdre leurs 
loyers. Si quelqu’un d’eux est blesse dans 
cette occasion, ou pendant le voyage, ou 
pendant que le navire est à l’ancre , les frais 
de son traitement et de sa guérison seront 
supportes, à titre d’avaries, par le navire et 
les marchandises. Si par suite de cette bles- 
sure il se trouvoit hors d’e'tat de gagner sa 
vie, on lui assurera du pain pour le reste de 
ses jours aux frais du navire et des marchan- 
dises; ou, selon les circonstances, à l’hôtel 
des pauvres mariniers (9). 


Art. 43. 

S’il peut être prouve que des gens de l’e- 
quipàge ont abandonne le patron dans ce 
pe'ril et que le navire a été capture' par leur 
faute , le coupable sera , après une enquête , 
puni selon son crime , et banni de cette 
ville et de son territoire, ou puni corporelle- 
ment (3). 


Art. 44. 

Mais s’il est prouve' que les gens de l’e'qui- 
page ont tous fait leur devoir, et qu’au Con- 
traire ce soit le patron qui ait refuse le com- 
bat, on ne lui confiera plus de navire, il 
sera de'chu de son honneur, et banni de 
cette ville et de son territoire (4). 


(î) Cet article reproduit l'article 17 du recès anséatique de 1591. Il a été fait en 16*3 un statut sur les 
convois que je ne crois pas utile de recueillir. Voir Marquard, tome II , page 589, et Langenbeck , page 310. 
(*) Cet article reproduit Tarticle 36 du recès anséatique de 1591. 

(3) Cet article reproduit l’article 37 du recès anséatique de 1591. 

(4) Cet article reproduit l’article 38 du recès anséatique de 1 59 1 . 

48.. 
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TITVLVS XV. 

Son b en ajefracbtcrw. 

Articulus 1. 

2Ba$ ein ieber fc^i ffet, ba» on fott er bie 
$r ad)t geben, ba gleicb bie @uter, obne 
©cbulb be* ©cbiffer*, verborben ober ner* 
nicbHget n>&ren, ebe fte uberfàmen : tbre 
®ort»or*e feinb bénit anberé. 3ebocb ba ber 
Jlanfftnaitn fein fdmmtftcb @ut, ober aucb 
unrerfcbiebUdbe @tucfe banon, ali ©ein, 
95ier r unb anbere ©tûdMgûter, fîhrbiegracbt 
toitt liegen laffen ; bai ffebet ju beô jtauff* 
mannd Jîu br nnb ©ttten* 

Art. 9. 

©ann ein ©cbiff léfcbet, fo mag ber 
©cbiffer ba* ®ut an feinem 85oort bebak 
ten , fdr feine gracbt unb Ungelb , ba* man 
banon fcbuïbig iflt r toitt er eê ben gracbt* 
ï eu ten nicbt jutrauen. 

Art. 3. 

Siâuvtt iemanb ein ©cbiff non ganser 
2a(! # nnb belabet ba* nicbt oodtomtnen ; 
ber ifi bocb fcbutbig, bie oode gracbt ju 
bejablen. 93efd>eibet er aber, bie benannte 
Sracbt non ben gefcbifften @utern ju geben; 
fo iflt er nicbt mebr pfficbtig, aie feine ein* 
gefcbiffte ©uter betauffen, nacb Slnjabf ber 
$racbt , norbin nerfprocben unb gemac^t. 

Art. 4. 

©elcber ©ann mit einem ©cbiffer uber* 
einfommt , bajj er ibn in einer befdbiebenen 
3eit tnid belaben , tbut er ba* nicbt , nnb 
ba* ©cbiff toirb mit bem SBolcfe burcb feine 
©cbutb nerjôgert; ben ©cbaben iffer fc^ul* 
big jn beffern : banon bie ©c&ifffeute ben nier* 
ten Sl&eil, nnb ber ©cbiffer, ber bem SOolcfe 
bie Æojlgiebt, br et} Siertel baben fod. 


TITRE XV. 

Des Affréteurs . 

Article 1 er . 

Chacun paiera le fret des marchandises 
qu’il aura chargées, même lorsqu’elles seront 
perdues ou détériorées pendant le voyage, 
sans qu’il y ait faute imputable au patron (1) , 
à moins ^u’on ne soit convenu du contraire. 
II sera neanmoins permis à l’affréteur d’aban- 
donner, pour le fret, toutes ses marchan- 
dises, ou une partie, comme du vin , de la bière 
et d’autres marchandises non confondues (9). 


Art. 9. 

Quand un navire vient à son décharge- 
ment , le patron peut retenir à bord les mar- 
chandises des affréteurs jusqu’à concurrence 
du fret et des menues avaries qu’on lui doit, 
à moins qu’il ne veuille leur faire crédit (3). 

Art. 3. 

Quiconque aura affrété un navire en tota- 
lité est obligé de payer le fret complet, quand 
même il ne le chargerait pas entièrement; 
mais si Ton est convenu d*un certain fret à 
payer en raison des marchandises à charger, 
il ne paiera que le montant du fret convenu , 
proportionnellement aux marchandises char- 
gées (4). 


Art. 4. 

Quiconque convient avec un patron de le 
charger dans un temps déterminé et ne le 
fait pas est tenu, en cas de retard causé au 
navire et à l’équipage , de payer le dommage 

3 ui en résulte. L’équipage a droit au quart 
e l’indemnité, et le patron qui f entretient 
aux trais autres quarts (5). 


(î) Voir une exception pour le cas de naufrage dans 1’article 9 du titre xvn, page 386. 

(l) Cet article reproduit f article 96 du statut de 1497, mais il ajoute la faculté de libération par l’abandon. 

(3) Cet article reproduit f article 97 du statut de 1497. Voir la note 9 de la page 493 du tome II. 

(4) Cet article reproduit l’article 9 8 du statut de 1497. 

(5) Cet article reproduit farticle 9 9 du statut de 1497. 
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Abt. 5. 

©erfpricbt ancb «in Aanffntantt einem 
@d)iffer ©ut, auf «inc beflintmte Jeit einju* 
fdjiffeu , unb jêgert barnit ; jetget bann b«r 
Griffer, n>ann <r fegeln u>itt, b«m Jtauff. 
manne , ober anbcrtn guten £euten , binnrn 
©(ÇiffêsSoorté, ben («bigen SRaum, unb 
(te baffelbe gnugfam bejeugen; @o fott ber 
Sauffmanu fctyulbig fetjn , bie cotte gra<$t 
)n geben : tf tedre benn ,~ bajî ber ©coiffer, 
obne feine ©er&inberung, anber ©ut in bie 
©tite ertangen fonnte; baê fott bem flauff* 
manne ju gute foramen. 3mgleic$«n au$ 
wenn ein Jtauffmann fein ©ut, binnen 
£anbeê , aué bem ©c&iffe begebrte ju lis 
ftyen, unb raan, obne ©ebinberung ber 
Steife , babep fomnten f faute; fott ir bem 
©coiffer bie votte gratbt geben : eô mire 
benn , bafj ber ©coiffer, obne feine ©erbin* 
berung , anber ©ut in bie ©tdte betommen 
ffante; bae fott ber Kaufmann fcaben ju 
genieffen. ffienn aber bie flauffleute beflen 
etnig, baj? (te ibre ©ûter fdmmtlitb atte 
lifeben motten ; fotten (te mit balber gra<$t 
frfa feçn. 


Art. 5. 

Si un négociant ayant promis de charger 
des marchandises dans un certain delai, est 
en retard, et que le patron en partant montre 
aux négocians ou a des personnes de l’équi- 
page , dignes de foi , la place vide , de ma- 
nière que cela puisse être suffisamment prou- 
ve par des témoins, le négociant est oblige de 
payer le fret entier, à moins que le patron 
ait pu compléter sa cargaison d’une autre ma- 
nière et sans retarder son départ. Dans ce 
cas, le fret de ce chargement sera déduit de 
celui qui est du par ie négociant. De même , si 
un chargeur veut décharger pendant qu’on est 
encore à l’ancre, et qu’on peut le faire sans 
retarder le départ, le patron aura droit au 
fret entier, à moins qu’il ne puisse se procu- 
rer en remplacement d’autres marchandises ; 
dans ce cas , le fret de ces marchandises pro- 
fitera au chargeur primitif. Mais lorsque tous 
les affréteurs seront d’accord de décharger, 
ils ne paieront que Je demi-fret (1). 


TITVLVS XVI. 


TITRE XVI. 


©on S&erffung unb gemorffettem 
©ute. 


Du Jet et des marchandises jetées . 


Articulus 1. 


Article l« r . 


tin @c&iff In 3®affer«*9lot&, unb 
ber @#i ffer begebrte jn werffen ; fo fott m«n 
bie gra$t*£eute fragett , ob eê ibr SBitte 
fetK ffiare eê bann iÿr ffiitte unb 
bem ©coiffer, fammt jmeenen ober breipen 
non ben ©dbtffm&nnern , bcuc&tc , bajî eê 
toârt beffer gettyan, alê gelajfcn; fo m$g en 
fie merffen. Unb mann ber Æauffmann ûber* 
Fournit; fo m&gen jtoeene ober brep, bie mit 
in bem ©coiffe gemefen, unb gute 2eute 


Quand un navire étant en danger de pé- 
rir le patron veut jeter des marchandises, 
il doit demander aux affréteurs s’ils sont de 
cet avis. S’ils ne veulent pas consentir au 
jet , le patron ne s’abstiendra pas pour cela 
de faire ce que lui et deux ou trois hommes 
de Téquipage jugeront le plus utile , et après 
qu’on sera arrivé à terre , deux ou trois per- 

na- 
a eu 


sonnes dignes de toi qui etoient dans u 
vire affirmeront sous serment que le jet 
lieu par nécessité. S’il n’y a pas de nego 


(l) La première partie de cet article paroit empruntée de l'article 45 du code danois de 1563 et de 
la dernière partie de farticle il du recès anséatiqne de 1591. 
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ftnb, fctywerro, bag eô bie 9lort> getsefen 
fep. 2Bûr e au â) fein Æauffmann tu bem 
©coiffe; roaô benn bem ©cbiffer, fammt 
bem metjlen îbeilcim ©coiffe , gut beudjte; 
baô foD man tbun. 

Art. R. 

3Benn ein ©coiffer, in uorfleftenber 2Baf* 
ferô*9lotb, ju ©rrcttuttg ©coiffé unb ©utô, 
etnige ©ûter wirffct; ben ©cbaben fott man 
recbnen ûber ©cb iff unb ©ut, geroorffen unb 
ungeropyffen : unb ber ©d^ifer mug bie 
©ûter an ftcb fealten biô ju ber $t\t, bag 
ber ©cbaben, nacb 21ntbeil eincô ieben ©utô, 
beleget ifï. Da aber ber gracbt*2eute iemanb 
unuerm8genb wûrbe, ben ©cbaben mit ju 
belegen; ba barf ber ©cbiffer nicbt uor jîes 
ben. SBûrbe au<b bie SWafi , um ©cbiff unb 
©ut )n retten , gebauen , ober Xafel , ober 
atncferÆau geferbet; ber ©cbaben gebet ûber 
©cbiff unb ©ut, mie uorber gemefbet. 3es 
bocb ifl ber ©coiffer fcbulbig , ben Æauffs 
mann ju fragen : unb gdbe er nicbt S3otl* 
borbt bajuj barum barf ber ©coiffer baô 
nicbt lafien , mag er fcbroeren felb britte , 
alô er ju ïanbe fournit , bag eô bie b<>b* 
9lotb erforbert bat* 2IIIe ©ûter ftnb fflicb- 
tig , ben ©cbaben mit ju tragen , auôgenom* 
men freçe ïeute , unb fprooiant, ber ju 
Unterbaltung unb ^ebrungmit gefûbret n>irb. 
£er ©ûter SBebrt fott man recbnen , alô baô 
anbere gilt in bem SJîarcfte, unb baô ©cbiff 
nacb feinem SBebrte, alô ber ©cbiff er eô ge* 
feÇet, beneben ber geacfyt : unb baben bie 
Æauffleute bie 2BabI, ob fie eô bafûr an? 
nebmen, ober bem ©cbiff er laffen tootten. ©a 
aber bie SRafl , 2Indfer , Xacfel unb îauen , 
non ber 9Racbt beô ©turmô ober Ungetoits 
terô, jerbrecben, ober oerlobren toûrben ; beu 
©cbaben fann man nicbt ûber aüe recbnen. 

Art. 3. 

Sjat iemanb baar ©elb, ^erten, ober 
©belgeffeine , bep fld) in bem ©cbiffe , unb 


dans le navire, on suivra l’avis du patron et 
de la majorité (1). 


Art. 9. 

Si un patron , dans un cas de détresse , jette 
des marchandises pour sauver le navire et 
les marchandises, la perte sera répartie sur le 
navire et les marchandises jetées et sauvées , 
et le patron doit retenir celles des affréteurs 
jusqu’au paiement de leur part dans le jet ; 
mais si quelqu’un des affréteurs ne peut pas 
payer sa part, le patron ne sera pas respon- 
sable du paiement. Si, pour sauver le navire 
et les marchandises, un mât est coupe, ou 
des cordages ou une ancre sont abandonnes, 
la perte sera supportée par le navire et les 
marchandises, comme ci-dessus. Encore bien 
que (e patron doive prendre l’avis des affré- 
teurs, il pourra néanmoins procéder au jet 
contre leur avis, s’il affirme sous serment, 
lui troisième , aussitôt qu’on sera arrivé à 
terre, qu’il l’a fait par nécessité. 


t 

Toutes les marchandises contribueront au 
jet, excepté les hommes libres [pour les vête- 
mens quils portent] (9), et les victuailles que 
Ton a chargées pour la consommation pen- 
dant le trajet. La valeur des marchandises 
sera fixée d’après le prix que de semblables 
vaudront dans le marché ; le patron fixera le 
prix du navire, auquel on ajoutera le fret, et 
les affréteurs auront la faculté d’acheter le na- 
vire à ce prix ou de le laisser au patron. Mais 
quand un mât, une ancre ou des cordages 
auront été brisés ou détruits par la force 
d’une tempête , la perte ne sera pas suppor- 
tée par tous (3). 


Art. 3. 

Lorsqu’on est obligé de faire jet, si quel- 
qu’un a sur lui des espèces monnoyées , des 


(l) Cet article reproduit , sauf une légère interversion , l'article S l du statut de 1 497 . 

(*) Je crains de n'avoir pas bien entendu le sens des mots freçe Crufc. Voir la note 1 de la page ses. 
( 3 ) Cet article reproduit l'article 33 du statut de 1497 . 
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mon «né 9lotb tttrffetv tttuf ; er fage baffelbe 
oon ftcb , ot»er nicbt; ©o foCt er gteicfywol 
nicbtê befto weniger, anberen , bic ©uter in 
bem ®d>iffe b«ben, gleidb, Sjaoeren geben 
unb bejablen. 

Art. 4. 

2Biren etïidÿe ©ûter, uber ber SSBerffung, 
«eràrgert ober ganç pernitfetiget ; ben ©djas 
ben foRmati ret&nen «ber ©cbiff, ©ut , unb 
bie gradjt. 3BAren aber ©uter nor , ober 
t»a<b, unb ntdfct in ber ffierffung; wrbor* 
ben; ben ©djaben telnet ttian ntd)t auf 
^ooereç : eê mufle n gleic^wot biefelben @«* 
ter mit gelben ben ©cbaben ber gemorffenen 
©uter, natf> bem Xart, al« fie ju ber ^eit 
mebrt jtnb , unb nicbt nacb bem ©ebrte» ben 
fie batten , ebe benn fît nerborben ftnb. 

Art. 5. 

©âre tê au<b, baf man , Ungemitteré 
balben , ©ut wûrffe aué einern ®<biffe in 
bie ©ee ; unb bie ©ee , in ber ffierffung , in 
baë ©cbiff fàme , unb ndbme ba ©ut nom 
SBoorte, in ber >Jeit, alê man tnurffe, nor, 
ober na<b > unb b®* ® m > b®^ &‘ e a ^° 

aubgetnorffen bitte , geriumet voire non bem 
anbern ©ute , bamit eê belégt toar ; unb man 
baô betneifen mogte mit bem ® cbiff er, unb 
benienigen, bie in bem ©cbiffe miren; ©o 
fott man baô ©ut, baé bie ©ee a(fo aué/ 
gevnorffen b®t * J» Wecbte gelben , gleicb an* 
beren gevnorffenen ©utern. 

Art 6. 

ffienn iemanb getnorffene ©uter tnieber 
erlanget; fo barf màn biefelben nicbt geU 
ben. ©inb fte aber nergolten ; fo foD er baô 
©elb erflatten, ober er foR bie ©uter (affen 
folgen benen ,' bie fte baben mûffen gelben. 

Art. 7. 

©o iemanb non bem @cbiffé*Solcfe et* 


perles ou des pierreries , il contribuera- au 
jet comme pour toutes autres marchandises , 
qu’il ait ou non fait sa déclaration de ce qu’il 
porte (1). 


Art. 4. 

Si des marchandises sont détériorées pen- 
dant le jet ou perdues , la perte sera suppor- 
tée par les marchandises, le navire et le fret; 
mais si des marchandises sont détériorées 
avant ou après le jet, il n’y a pas lieu à con- 
tribution pour réparer cette avarie. Toutefois 
ces marchandises contribueront au jet selon 
leur valeur après l’événement et non selon 
leur prix primitif (9). 


Art. 5. 

Lorsqu’on jette des marchandises d’un na- 
vire a la mer par suite de détresse, et que 
l’eau pénétrant dans ce navire emporte, soit 
pendant l’action du jet, soit à l’occasion de 
cet événement, des marchandises que l’on a 
déplacées, si l’on peut en fournir la preuve 
par le témoignage du patron et des autres 
personnes qui se trouvoient à bord , les mar- 
chandises ainsi enlevées par la mer seront 
remboursées de même que toute autre mar- 
chandise jetée (3). 


Art. 6. 

Si quelqu’un recouvre des objets jetés, on 
ne les comprendra point dans la contribu- 
tion ; si on les y avoit comprises , il rembour- 
sera l’argent ou il abandonnera les objets à 
ceux sur qui ont pesé les frais de l’avarie (4). 

Art. 7. 

Les matelots ne contribueront pas aux 


(l) Cet article reproduit la première partie de l’article 54 du statut de 1497. 
(s) Cet article reproduit l’article 35 du statut de 1497. 

(3) Cet article reproduit l'article 36 du statut de 1497. 

(4) Cet article reproduit l’article 3 7 du statut de 1 4 9 7 . 
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n>ttê me&r, btnn feine befc^tebene gu&ruitg, 
barmnen er von Sjaoere») befreçet jfl , tins 
gefôifftt bat ; baoon gitbt er j^aoereç, ait» 
beren gletcb. 

Art. 8. 

SBann tin @<$iff an ©runb fegelt , unb 
<8 ifi ju befa&ren , baj} ®d)iff unb ©ut 
niôgten ©ctyaben leiben; ïànnte man ba* 
felbjl ftabcn Heine ©cbiffe ; mi baê ïoflet, 
jetten btjablen ©c&iff, ©ut unb gra(frt, 
fllei<b 2Berff#©eIbe. Unb tvdre ba fetn Æauffs 
ntann in bem ©(biffe , ali ti an ©runb fe* 
flette; fo mag ber ©(biffer mit jtoeenen @(biff* 
minnern fcbweren ( »itt man eé ibnen ni<bt 
S« fllauben), baff ©(biff nnb ©nt in 9lotb 
gewefen ftnb. 

Art, 9. 

©rfbrbert eS ble 9totb, ba$ man ein 0cbiff 
nwjl ticfyte* , bamit eé «ber ©runb tommen, 
nnb beflo beffer in ben S)cmn ittogr gebradbt 
merbcnj ba bann ein SLbeil ber ©uter in 
bas SBoot ober ben 9ladben gelôfcbet murs 
ben, unb bamit nerfiinefen unb umfdmen; 
ben ©cfcaben muf man redbtten ûber 0cbiff, 
©ut unb gracbt. SBliebe aber bernai bas 
@cbiff mit ben ©utern ; ben 0d&aben barf 
man non benen ©utern, bie in bem SBoote 
entfyalten , nic^t mit gelben. 

Art, 10. 

9Benn ein 0$iff, oorjlebenber gtorb bat 
ber, nor ein îanb Mme , ba eS baoen mufle, 
unb bafelbfl unbetannt mire, fo baf eS ei? 
nen ÿiloten bebfirfte; maS bas foffet , fott 
gelben 0$iff, ©ut unb gradbt, aïs non 
geworffenem ©ute oerorbnet ifl. 


avaries pour le port franc auquel ils ont droit; 
mais s’ils chargent quelque chose en sus, ils 
contribueront aux avaries comme d’autres 
chargeurs (1). 


Art. 8. 

Lorsque le navire est en danger de toucher 
terre, et qu’il se trouve, avec la cargaison, 
expose' à quelque dommage , s’il y a clans ce 
lieu des embarcations dont on puisse se ser- 
vir, le montant de la dépense sera reparti sur 
le navire , la cargaison et le fret , c omm e la 
contribution au jet; et s’il ne se trouve à 
bord aucun marchand au moment où le na- 
vire n’aura plus assez de fond, le patron, 
lui troisième , jurera , si on ne l’en croit pas 
sur parole , que le navire et les marchandises 
étoient en danger (9). 


Art. 9. 

Si le besoin d’alléger le navire pour le 
tenir à flot, afin de mieux entrer dans le port, 
oblige de mettre les marchandises dont on 
l’allegeroit dans des canots, et si elles pé- 
rissent par suite de ce transbordement, le 
dommage sera supporte' par le navire, la 
cargaison et le fret. Si le navire lui-méme 
périt avec les marchandises, la perte n’en 
sera point supportée par les objets transbor- 
des dans les canots (3). 


Art. 10. 

Si un navire force, dans un danger im- 
minent, d’entrer dans un port étranger, a 
besoin d’un püote-câtier, les frais en seront 
supportes par le navire, la cargaison et le 
fret (4). 


(0 Cet article remplace l'article SS du statut de 1497, qui, eu effet, supposoit, comme rarticle 97 du 
droit de 1970, un cas bien rare, celui où ie jet ne seroit que d'un demi-laite. 

(t) Cet article reproduit l'article 39 du statut de 1497 . 

(3) Cet article reproduit fardde 40 du statut de 1 497, en ajoutant que le fret contribuera. 

(4) Cet article reproduit l'article 41 du statut de 1497, en ajoutant que le fret contribuera. 
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TITVLVS XVII. 

SB o n 0cbiffbrucb unb ftbiffbrü d)i > 
gen ©ùtern. 

Abticülus i. 

2Benn «in 0<biff jerbritbt ; foU ber 0(bif* 
fer jufirberf retten nnb bergen baé SBoIcf , 
barn&cbfi baê gerebe ©ut. ©arnod) mag er 
mol bergen feine Xauen , unb mai er fonflen 
mebr fann : unb alébann foU er ben gracbt* 
ïeuten bad Sôoot génnen , ba (te eê begeb» 
ren, ibr ©ut jtt retten. Unb bad 0<b»ff8' 
Solcf foQ fcbuibig fet>tt, bed Æauffmannê 
©ut unb. 0cbiff$»®eràtbfcbaft retten ju 
belffen , uni ein billig SSerg^obn : unb ba 
fie fïcb beffen nerweigerten ; foU ber 0cbiffer 
tbnen feine Natter unb etwad anberd ju ge* 
ben fcbuibig fepn. 

Art. 9. 

Jerbricbt ein @(biff , unb toerben ©uter 
geborgen; baoon foU ber ,@<biffer gracbt 
baben, pro rata bed ffieged : ober ed foll 
in bed £auffntannd ©efatlen fleben, bad 
©ut fur bie gracbt liegen ju laffen. 2Bad aber 
nicbt geborgen n>irb , baoon if! ber $auff* 
ntann gracbt ju geben nicbt fcbuibig. 

Art. 3. 

ffienn fcbiffbrûcbige ©uter geberget tuer. 
benj fo barf ntan non folcben geretteten ©u* 
tern, wegen oerlobmen 0cbiffd unb ©uter, 
feinen 0cbaben erfiatten. 

Art. 4. 

©eroorffene, fcbiffbrûcbige, unb 0ee*brifs 
tige ©uter ntag ftcb nientanb anberd juei* 
gnen , benn berjenige , bem (te juoor gebdret 
baben : bagegen feine 0itten , ©efe|e , ober 
©ewobnbeiten mêgen b«Iff«n, bie fonfl in 


TITRE XVII. 

Du Naufrage et des biens naufragés. 


Article l* r . 

Quand un navire se brise, le patron doit 
sauver d’abord les personnes qui sont à bord , 
puis l’argent monnoyè ; il pourra ensuite 
mettre en sûrete' les cordages et les autres 
agrès , et alors il prêtera le canot aux affré- 
teurs, s’ils le demandent, pour sauver les 
marchandises; les gens de l’équipage seront 
tenus d’aider au sauvetage des marchandises 
e( des agrès, moyennant une recompense 
équitable; s’ils refusent leur assistance, le 
patron ne leur paiera ni loyers ni rien autre 
chose (l). 


Art. §. 

Le patron aura le fret des marchandises 
sauvées , à raison de la distance parcourue , à 
moins que l’affréteur ne veuille les lui aban- 
donner pour le fret; mais jamais le patron 
ne recevra le fret des marchandises qui n’au- 
ront pas été sauvées (i). 


Art. 3. 

Des marchandises provenant d’un naufrage 
et sauvées ne contribueront pas au rembour- 
sement du navire et des marchandises per- 
dus dans le naufrage (3). 

Art. 4. 

Personne, excepté le propriétaire, ne pourra 
s’approprier des marchandises jetées, pro- 
venant d’un naufrage ou flottant dans la mer; 
on ne pourra jamais alléguer contre cette 
disposition des usages, des coutumes ou des 
lois qui , sous d’autres rapports , ont autorité 


(i) Cet article reproduit l’article 4 s du statut de 1497. 

(s) Cet article reproduit l’article 43 du statut de 1497. On peut rapprocher cet article de l'article i.«* 
du titre xv. 

(3) Cet article reproduit l'article 44 du statut de 1497. 
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©d>iffa^rt,ob<r^tfrtbIun3 3U®fl(fer, befle- dans la navigation ou le commerce mari- 
&en unb gebraudjt twrben m 6 gen ®or JRed)t. «me (1). 


Art. 5. 

0oiemanb fdÿiffbrûc^tg @ut berget, unb 
bolet eê uber 8teff; ober in ber 0ee; ber fod 
babén ben britten Xb'ü : eê roàre benn, bag 
er e$ obne fojnberltcbe ©efabr bep gâtent 
SBetter bergete ; fo fott er baoon , ttad> ®ele t 
genbeit/unb érfenntnif guter 2eute, 
bie 931 Œig feit erfbr bert f ju gettiefîen baben* 
SBoferu e8 aber temanben jufîHig an beê 
©cbiffeô 95oort getrieben fdntf , entweber er 
lige oor îlncfer, ober fegelte , ober todre in 
feiner gabrtf foü ibnr ter jroanjigjïe ^>fem 
nttrg attefrt baooh bejablét werben. 

Art. 6. 

ÜBenn iernanb ben anbern attfegeft, ober 
auf ibn treibet, obngefebr, unb einiger 0$#* 
ben baber entjlebet; ben fotlen beibe0cbiffe 
jur ^elfte gleicb tragen. Unb bie îlttfege* 
lung , ober £rift, fi>U ntan jeugen : unb ber 
bem anbern ©cbabeit tf>ut , foll fcbtoeren, 
bafTeê obne feinert SBiüen gefebeben, unb 
ber anbere fofl fcbtoeren, toie grog fein 0cba? 
beu feip, unb roat fein 0cbtff ju repariren 
gefofiet babe. 

Art. 7. 

©a ettoa jroep ®cbiffejufanimen fontmen, 
in ber 0ee, ober in bem ijaoen, beç Xage 
ober bet 9tacbt, Hein ober grog, unb bat 
eine an bat anbere (dufft, alfo bag einet 
bat anbere jerbricbt unb unterbrucfet ; bat 
©cbiff, bat oben bleibet, fott bem anbern, 
bat untergeber , feinen oollen 0cbaben toie? 
ber ertegen : et nuire benn , bag ber 0d)iffer, 
ber oben blieben 1(1, fcbtoeren toollte mit fei? 
nem 0teuermannê unb 0cbiffmdnnern, bag 
et obne feinen SBiffen gefcbeben j fo barf er 
nur ben balben ©cbaben beflfern, SEBdre aber 
ber 0cbaben bet gefuncfenen 0cbifft unb 


Art. 5. 

Quiconque sauve des marchandises nau- 
fragées, en les retirant de la mer ou d’un 
rocher, en aura le tiers; s’il les a sauvées 
pendant un temps calme etaans aucun dan- 
ger, alors il n’en aura que ce que des hommes 
probes jugeront équitable , selon les circons- 
tances; mais si des marchandises sont por- 
tées par les flots auprès d’un navire qui fait 
voile ou qui est à l’àncre, alors celui qui, 
profitant de cette occasion , les retire, n’en 
aura que la vingtième partie (9). 


Art. 6. 

Si un navire en aborde un autre, ou est 
porté contre un autre sans sa faute, le dom- 
mage qui en résultera sera supporté égale- 
ment par (es deux navires; l’abordage doit 
être prouvé par des témoins. Celui qui aura 
cause le dommage affirmera sous serment 
qu’il l’a fait sans intention, et l’autre affir- 
mera également sous serment quelle est l’é- 
tendue du dommage, et combien il a du dé- 
bourser pour réparer son navire (3). 


Art. 7. 

Lorsque deux navires , grands ou petits , 
s’abordent en mer ou dans un port, de jour 
ou de nuit, et qu’ils se touchent de ma- 
nière que l’un brise l’autre , et que celui-ci 
coule bas , le navire qui restera à flot devra 
dédommager complètement les propriétaires 
du navire coulé et de la cargaison , à moins 
que le patron du navire qui est resté à flot 
ne veuille affirmer par serment, avec son 
contre-maître et ses matelots, que l'événe- 
ment a eu lieu sans sa faute, auquel cas il ne 
paiera que la moitié du dommage. Mais si le 
dédommagement du au navire et a la car- 
gaison coulés bas excède la valeur du na- 
vire qui est resté à ilôt, de ses agrès et du 


(î) Cet article reproduit l’article as du statut de 1497. 

(s) Cet article reproduit , avec un le'ger changement de rédaction , l’article 46 du statut de 1497. 
(a) Cet article reproduit l’article 4 7 du statut de 1497. 
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©&ter gréffer, alô baê 0«biif , fo oben blets 
b et, mit feitter Jubebérung utib gractyt mebrt 
tfl , ju ber 3«it , a(R èè ben 0cbaben getban ; 
fo barf ber 0 (biffer unb fein ©ut ferner fei» 
nen 0<baben barum leiben : aucb barf beê 
jîauff rnantté (' ut , baê mit in bem 0$iffe 
ift r toelcbeé ben 0$aben getban bat, ben 
0(baben nicbt mit gelben. 

Art. 8. 

SBenn aber vorgebad)ter maffen ein0cbiff 
baê anbere jerbricÿt, unb gltictytool baê jers 
brocbene 0(biff nicbt unrergebet, fonbern, 
ju ©rrettung beê jerbrocbenen 0cfciffê, @û* 
ter getoorffen merben ; fo foll baê ©cÇiff , 
weltbeê ben @cbaben getban , benfeiben befs 
fern. jîann aber ber 0 (biffer mit feinem 
0teuermanne unb ©c&ifftnànnern fc&roeren , 
bafj ber 0<baben obne feinen 2BiBen geftb«« 
ben ; fo barf fein ©<biff famtnt feiner Jubé* 
bérung mebt nicbt, bertn ben baiben ïbeil 
beé Scbabenê , erjlatten : aucb Ifi ber 0d)if: 
fer unb fein ©ut , imgleicben beê Jïauffs 
mannè ©ut, fo in bem ©«biffe ifi, ju bem 
©djaben ju anttoorten nicbt fc&ulbig. 

3fi aber ber 0cbaben beê jerbrocbenen 
0cbiffê unb gemorffenen ©utè grôffer, benn 
baê anbere 0(biff mit feiner ^ubeborung unb 
ber $ra$t mebrt ifi, ju ber jjeit , alê eê ben 
0(baben getban bat; fo fott ber 0cbaben 
ilber baê jerbrodfjene 0cbiff , Jracbt , unb bie 
barinn salvirten ©ûter, gerecbnet, unb mie 
in anberen getoorffenen ©ûtern gebr&ucblicb, 
na«b SHntbeil eineê ieben ©utê, bejablet 
toerben. 

TITVLVS XVIII. 

©on ©obemerep. 

Articules i . 

®ê fofl ïefn 0tbiffer an bem O rte , ba bie 
9tebereunb0<btffê*t£rénnbegefefiren, unb ge* 
gentodrtig ftnb , mebr @e(b auf ©obemerep 


«r 

fret gagne ru temps de {'accident , le patron 
et ses biens ne devront rien supporter au 
delà ; et les marchandises des négocions à 
bord du navire qui a occasione le dommage 
ne devront point contribuer à le reparer (1). 


Art. 8. 

Mais si, 'dans les mêmes circonstances, un 
navire en brise un autre, et que néanmoins 
ce dernier ne pe'risse pas et se sauve en jetant 
des marchandises, la perte sera suppofte'e 
par le navire qui aura cause' le dommage; 
cependant si le patron de ce navire veut affir- 
mer sous serment, avec son patron et ses 
matelots, qu’il n’a pas cause' le dommage avec 
intention, alors son navire avec les agrès 
ne supportera que la moitié' du dommage : 
ni ce patTon, ni ses biens, nr les marchan- 
dises, né contribueront au remboursement 
de ce dommage. 


. ‘ ’ .J ' . 

Mais si l’avarie du navire endommage et 
des marchandises jetées surpasse la valeur de 
celui qui a causé le dommage, de ses agrès, 
et du fret qu’il avoit gagné à l’époque de 
l’événement , alors la perte sera répartie 
entre le navire avarié, son fret et les mar- 
chandises sauvées qui s’y trouvoient ; et, pour 
la contribution à la perte, on suivra les dis- 
positions de la contribution pour jet (9). 


TITRE XVIII. 

Du Contrat à la gi'osse (3). 

Article 1 er . 

Dans le lieu de la résidence des arma- 
teurs , s’ils y sont présens y *ro patron ne 
pourra emprunter a la grosse que jusqu’à 


(i) Cet article reproduit l'article as du statut de 1497. 

(t) Cet artiele reproduit , sans changemens notables, l'article 49 du statut de 1 497. 

(S) Ce titre est en quelque sorte la continuation de ce que contient f article St du titre xiv ci-dessus. 

49 .. 
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tie&men, alé auf feln etgen tyart , fp er tnt 
@d[Mffe $at. ffier aber, in biefem galle , bem 
©coiffer mebr auf ©obemercç auétbut , alé 
fein ÿart jtcfc erffredtet, ber mag ftd? an beé 
©différé 9>crfon unb ©ûtern allein erbolen , 
unb jïnb bie anberen ©djnffé*9lebcre baju ju 
antworten nid^t fcfculbig. 

Art. a. 

ülimmt ein ©coiffer btt) ben SRebern unb 
©ÿiffé«greunben , nadj 3nbalt beé uorber* 
gefefcten îlrtidtelé, ober audj fonjïen auffer* 
balb ïanbeé, ©elbauf Sobemereç; fo foll 
atteroege bcrientge, roeld&er bie dlteffe 9>fanb* 
$Bcrfd)reibung beroetélicÿ ein juwenben bût , 
præferiret unb norgejogen roerben. 

Art. 3. 

3m gall aber ein ©coiffer , aufferljalb 
ganbeé, fein ©ctyiff btytr ntit SSobemeret) 
befc&wercn wurbe, alé baé ©d>iff, biegracfct, 
unb ©cbiffé5©erdtbfcbaft jtcb erffrecfet, unb 
mebrt mire; jtnbbie ©cbiffé^greunbe baju 
ju antroorten nicbt fd)ulbig, fonbern eé mds 
gen bieienigen , fo baé ©elb auf Sobemerep 
auégetban, beç bem ©coiffer unb beffen ®us 
tern, nadj 3nbûlt ber 93erfc&reibting, jtcfc 
ibreé SRcttyté ferner erbolen. 

Art. 4. 

ffiurbe einiger ©cbiffer »orfefclid&, <>bne 


concurrence de sa part; celui qui aura prête 
à la grosse au patron, au delà de sa part, 
n’aura son recours que sur la personne et 
les biens de ce patron» et ne pourra pas in- 
voquer la responsabilité des autres arma- 
teurs (l). 


Art. 3. 

Lorsqu’un patron emprunte de l’argent à 
la grosse , à i’etranger ou à la résidence des 
armateurs, en se conformant aux disposi- 
tions de l’article précédent, le préteur qui 
produit l’obligation la plus ancienne sera 
toujours préféré' aux autres (a). 


Art. 3. 

Quand un patron aura emprunte à la 
grosse à l’étranger, au delà de la valeur du 
navire , du fret et des agrès , les armateurs 
ne seront pas responsables pour le sur- 
plus; ceux qui auront prête l’argent à la 
grosse n’auront leur recours que sur le pa- 
tron et sur ses biens, selon les dispositions 
du contrat (3). 


Art. 4. 

Un patron qui à l’étranger, sans nécessité 


(t) Cet article reproduit l'article 56 du recès anséatique de 1591. 

(s) Cet article a été corrigé par une ordonnance dé 1 6 1 8; an lieu de Slfetfe, la plus ancienne, on y lit jungfie, 
la plus récente . A la suite de l'article ainsi corrigé , l'ordonnance de 1618 ajoute la disposition suivante : 
SBamt aber ein ®<|jt#er,fo non linnen anf fcispanten ober anbre ab$ele$ne fcrter ju ftijiffen eor|abens, allier ©elb 
auf ©obmerep $enommen . unb bann fol$enbé auf felbi$er ober einec anbem pon J&tepanten au* persenommenen 8eife, e|e 
unb *uPor fclbijer ©dtfer mit feinem @<f)tfe allier wieber an$elanbef , ferner ®elb auf £obmerep nebmen teitrbe, (b 
fotten bemjcntjen, fo aliter abgebacftfe ©elber auf QSobmeret) $et|an , bit anbern, fo lernad, tpie ob^ebad^t . fetbigem 
©(biffer aurf) ©elber auf Sobmerep gef|ûn, inoferne berjentge, welcfcer ol|ier bie ©elber audgeiallcl, an bem Drte, ba 
bie ©elber |aben erlegf tptrben fotten , mit £leifj îlnfbrberung gef|an , biefelbe aber nic^t wieoer erlangen tbnnen unb 
bcbwegen aebfc|rlidj proteftiref | ût, ntd^f porgejogen roerben, fonbern (te neben einanber , gleidje ©ereeftfigtetf unb 
Sufrttf laben, jebocfj ipo ferne baef ©djiff iebes ma|l in bem ©fanbe qewefen bafj fotlane ©elber lier unb anbenwo 
auf ©obmeree ju ne|men/ bie 9to(|burfff erforberf |at. En voici la traduction : Mais lorsqu'un patron qui 
veut aller en Espagne ou autres pays lointains aura contracté ici des emprunts à la grosse , et en con- 
tractera de nouveaux pendant le même voyage ou pendant un autre qu'il fera en quittant l'Espagne avant 
de revenir ici avec son navire , dans ce cas les seconds préteurs ne s vont pas préférés à celui qui a 
prêté ici de l'argent à la grosse, si ce dernier n'a rien négligé pour demander son argent dans le lieu 
où le remboursement a dû être effectué , et s'il a fait un protêt régulier de non-remboursement ; mais 
les demandes des deux préteurs seront admises en concurrence, bien entendu toutefois que , tant ici 
qu'à l'étranger , la nécessité de prendre de l'argent à la grosse a été bien établie. 

(3) Cet article est le développement du principe emprunté par l'article l.« k l'article 56 du recès anséa- 
tique de 1591. 


Digitized by LnOOQle 


389 


DROIT MARITIME DE HAMHOURG. 


vorbergebenbe 9totbr fn frtmbtn 2anben , 
baé ©(biff mit unjiemlicben ®obettteret>en 
brfcbntren ; btrfelbige fott , n»«nn er attf>ier 
mieber anlanget, fût rinen utubrli(b«n9)lantt 
gebftlten , autb in biefer©t«bt unb berfelben 
©ebiete nicbt gebulbet werben. 

Art. s. 

2b dt« temanb elnem ©(biffer ©elb anf 
©obemerep, unb baê ©cbiff rourbe genonts 
men , «Ifo baf ber ©(biffer, rnub angemanb' 
teiti mûg(i(ben gleiffe, beffetbigen ©tbiffeê 
ni(bt fonnte roieberunt mà<btig toerben; fo 
fott ber ©(biffer foI(ben 9>art, roeltben er 
oerbobemet (eê fep baé ganfce ©(biff, ober 
ein 2b<il beffelbigen), bentjenigen, fo baé 
©elb aufSBobemerepauêgetban, transporti- 
ren unb ûbenoeifen. 3m gatt «ber betoiefen 
toerben fonnte , ba$ ber ©(biffer, obne brins 
grnbe 9lotb, baé ©(biff, ober ein «part, mit 
93obcmerft>en bob*rbef(b»eret bitte, alé baé 
©(biff, ober ein ij)art, roann eô )u beffimm* 
ter jjaoe gludflitb angelanget , na(b erfabrs 
ner ©(biffleute unparteiliober ©rfenntniff , 
fammt ber oerbienten gratbt , toebrt to&re 
getoefen ; fo fott gegen ben ©(biffer, aie in 
oorbergebenbem Wrticfel georbnet, oerfabren 
toerben, nnb ber, ober bieienigen, fo baé 
©elb auégetban , ni(bt* beffo toeniger, aué 
feinen ©utern fftb ibreé SKatbffanbeê ju 
erbolen , befiigt fepn. 

Art. 6. 

ffJon S8obemereps@elbe iff man ni(bt f(b«l* 
big eine Sjwtttt) jn bejablen. 

Art. 7. 

Sé mag ein ©(biffer, fo gebobemet bot/ 
feine SReife tool fûrÇen, aber, obne Con- 
sens unb SBortoiffen beéienigen,foibm ©elb 
auf ©obenterep getban , ni(bt oerldngern. 


et par mauvaise volonté, aura charge le na- 
vire d’emprunts à la grosse , sera repute des- 
honore après son retour, et ne sera plus to- 
lère’ dans cette ville et son territoire (1). 


Art. 5. 

Lorsqu’un navire affecte à un prêt à la 
grosse est pris et ne peut être recouvre par 
le patron, après toutes les de'marches pos- 
sibles , le patron doit transporter et délaisser 
au prêteur à la grosse la part affectée à ce 
prêt, soit que le navire ait e’te' affecte' en en- 
tier, soit qu’il ne l’ait e'te' qu’en partie seule- 
ment ; mais lorsqu’on peut prouver que le 
patron a sans nécessité affecté le navire, ou 
une part dans le navire , à un prêt à la grosse 
plus considérable que ce que le navire ou la 
part aurait pu valoir avec le fret après être 
arrivé à bon port , au dire impartial de mari- 
niers experts , on procédera contre le patron 
selon les dispositions de l’article précédent, et 
celui ou ceux qui auront prêté l’argent pour- 
ront réclamer le surplus sur la fortune pri- 
vée du patron (9). 


Art. 6. 

Les prêts à la grosse ne contribueront 
point à l’avarie. 

Art. 7. 

Un patron qui a emprunté de l’argent à la 
grosse peut bien raccourcir son voyage, 
mais il ne peut pas l’alonger sans la vo 
lonté et la permission du préteur à la grosse. 


(l) Cet article reproduit {'article S5 du recis anséatique de 1S91. 

(*) Cet article et les deux auivana ne se trouvent dans aucune des lois antérieures. 
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TITVLVS XIX. 

3)otn @ee*SRaube. 

Articules i. 

2Bur&e mit etlicÿen ®ee»9t4ubern Com- 
position ober (in 93ettrog gema$et , unb , 
mit gcnanntem ùbergegtbenen ©ute , baê 
@4>iff unb anberc ©uter non ben @ee«9l<iu* 
bern cntfreyet; ben ©cÿaben foQ man tbei* 
len, )u bejabten non ©tbiff unb ©ut, mie 
obcn von getvorffenen ©üfern gemelbet. Da 
aber etltc&e ©ûter von ben ©eesSRàubern 
geroaltiglid), oftne vorbergebenben ©ertrag, 
entfrembet mûrben ; ben ©çbaben biîrfen bie 
bebaltenen ©ûter , mie aucb ber ©(biffer, 
roegen beô ©tbiffeê, ni«bt mit tragen , nodb 
erflatten. 

Art. i. 

Sringet iemanb ©ut ûber @ee unb ©anb, 
unb baffefbige roirb , alê geftoblen ober g u 
raubet@ut, angefproc&en ; fo ijl berjenjge, 
votld)ît baê ©ut gebrad^t nà&er baflelbe ju 
bebalten, a(ê iemanb ibm baê abjugetotn* 
nen : iebocfy fo er beroeifen fann, ntit jroeenen 
ebrlidjen ïeuten , ober mit feinem ffiirtbe, 
ober aud) burcb fd)riftlid)e Urfunbe ber ©tabt, 
barin er baê ©ut gefaufft , baj} er baffelbe 
reblicfc an ftcfc gebrac&t b<*L 

Art. 3. 

aitteè ©ut, roelcfceê ûber ©ee unb ©anb 
anbero gefommen , unb aObier 3abr unb 
îag obne 2lnfpru<# geroefen, unb folc&eê 
mit jweenèn glaubroûrbigen ^eugen benne* 
fen merben fann, ij) ein ieber, obngeadjtet 
ob eê fur gefto&len ober geraubet augefproc&en 
n>irb r ndber )u bebalten , alê ibm baê iemanb 
abjugetoinnen : iebocb foferne berjenige bin* 
nen îanbeê gemefen , we{$er ben 2lnfpru<fo 
tbnt. 


TITRE XIX. 

De la Piraterie. 

Article 1 er . 

Lorsqu’on parvient à faire une composi- 
tion ou un arrangement avec des pirate* , de 
manière que l’on retire de leurs mains le 
navire et les marchandises, en leur aban- 
donnant quelques marchandises désignées, 
la perte est supportée par le navire et les 
marchandises , selon les dispositions sur le 
jet; mais lorsque les pirates prennent de 
force quelques marchandises seulement , sans 
convention préalable, là perte n’est suppor- 
tée ni par les marchandises sauvées ni par 
le patron pour le navire (1). 


Art. 2. 

Lorsque quelqu’un réclame des marchan- 
dises importées ici par mer ou par terre de 
l’étranger, comme volées ou enlevées, la 
défense aura le privilège sur la réclamation. 
Toutefois le possesseur actuel sera tenu de 
prouver par le témoignage de deux personnes 
honorables, ou de son hôte, ou çar des attes- 
tations données dans la ville ou il a acheté 
les marchandises , qu’il les a acquises sans 
fraude (2). 


Art. 3. 

Lorsque des marchandises qui ont été im- 
portées ici de l’étranger par mer ou par terre, 
et qui ont été ici pendant un an et un jour 
sans qu’on les ait réclamées ( ce qui doit 
être prouvé par deux témoins respectables ) , 
sont réclamées comme volées ou enlevées, 
le possesseur actuel doit avoir la préférence 
sur le réclamant, si ce dernier a résidé ici 
pendant ce délai. 


(!) Cet article reproduit l'article 50 du statut de 1497. 

(s) Cet article et le suivant sont reproduits du statut de 1497, article il, titre vi , et du statut de I99t v 
article 7, titre v. On ne les trouve pas parmi les extraits de ces codes que fai recueillis , parce qu’ils ne font 
pas partie des titres consacrés au droit maritime , auquel ils sont en effet presque étrangers; mais ils sont 
parmi les extraits des codes de Lubeck , auxquels le statut de 1497 les avoit empruntés. 
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CHAPITRE XXL 

Droit maritime de Lubeck . 


Jusqü’à l’époque où les conquêtes des princes saxons, ayant détruit les 
peuples qui habitoient les bords méridionaux de la Baltique , donnèrent lieu 
à la fondation d’un grand nombre de villes qui ont formé dans la suite la ligue 
anséatiqne ,- ces pays avoient un commerce maritime assez actif. 

Ce commerce, circonscrit aux bonds de la Baltique, et souvent troublé 
par la piraterie, ou plutôt par un état habituel de guerre, étoit nécessaire- 
ment soumis à quelques règles ou du moins à quelques usages, dont {'espère 
qu’il me sera possible d’indiquer les traces lorsque, dans le chapitre xxiii, 
destiné à traiter de l’ancien commerce de la Russie, je parlerai des rapports 
de ces peuples avec Nowogorod. 

Les colonies allemandes qui remplacèrent les villes Wendes au xu.* siècle 
conservèrent sans doute ce droit maritime , quoique imparfait et purement 
local ; dans -la Suite, éclairées par l’expérience , elles y substituèrent des usages 
plus coiùplets'et plus' généraux qu’on va trouver principalement dans les 
statuts de Lubeck dont j’ai à rendre compte. Ces usages reçurent des déve- 
loppemens à mesure des besoins nouveaux et de l’extension de la navigation 
anséatique, dans les recès qui ont fait l’objet du chapitre XIV. 

' Les auteurs les plus recommandables ont fait l’éloge des (ois maritimes de 
Lubeck; Hs attribuent à cette ville la gloire d’avoir fourni des modèles de 
législation à la Livonie , à la Poméranie , au Meckienbourg, au Holstein et à 
la Basse-Saxe (i). Ils ajoutent que dans tous les cas où des lois positives des 
états voisins ne décidoient point une question contentieuse, on recouroit au 
droit de Lubeck' comme à la raison écrite; et nous verrons bientôt qu’il n’y 
a rien d’exagéré dans ce qu’ils ont dit à ce sujet. 

Il paraît que Lubeck, fondée par Adolphe d’Holstein en 1 140 , ne tarda 
point à obtenir de son souverain , Henri dit le Lion , la concession ou plutôt 
(approbation et la confirmation d’un statut qui devint (a base de ceux qu’elle 
rédigea ultérieurement lorsqu’elle eut obtenu l’autonomie. La date de cette 
concession paroît être de 1 1 5 8 ; au moins c’est celle qu’indiquoient les magis- 
trats lorsqu’ils communiquoient leur législation à d’autres villes. L’empereur 
Frédéric Barberousse garantit aux habitans de Lubeck et le maintien de 


( 1 ) Coring. De oripn, jut. Germ ïib. xxvm. — Si bran d , Jus publ. Lubec . «ect. x. — Mæviat, 
Ad jus Lubecense prœfat. — Westphal , Monumenta médita , tom. 1.*, preef. pag. 1 1 7 ; tom. III , col. 619 
et seqq. ; tom. IV, col. 3t03. — Loccennis, De jure marit. lib. ni , cap. iv, n. 3 ; cap. vi , n. 4. 
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leurs lois et le droit de les réformer, par un diplôme de 1 1 88, que Frédéric II 
renouvela en 1226 (î). 

Il est assez probable que le droit civil qui forma les bases du code concédé 
à Lubeck en 1158 fut en grande partie emprunté à Soest, ville de West- 
phalie qui, quoique située dans les terres, faisoit déjà un commerce assez 
considérable. Mais il n’étoit pas possible que le statut de Soest fournît des 
dispositions pour le droit maritime. C’est donc à une autre source qu’il faut 
chercher Forigine de celui qui se trouve dans les codes de Lubeck, et je crois 
n’avoir rien hasardé en avançant , page 315, que les premiers éiémens de ce 
droit se composèrent des usages suivis depuis longtemps par les navigateurs 
des villes Wendes. Il n’y eut point en effet, à proprement parier, d’intervalle 
entre la destruction de ces villes et la formation de celles de la Basse-Saxe, 
notamment de Lubeck. On voit dans le statut de 1158 que le sénat de cette 
ville, qui en général étoit composé des commerçans les plus riches, en conte- 
noit un quart appartenant aux anciennes villes Wendes : deux des bourg- 
mestres étoient l’un de Julin, l’autre de Rugen. Si le droit civil saxon ou 
allemand prévalut en tout ce qui tenoit à l’organisation municipale, aux 
droits de famille, aux affaires purement civiles, il ne fut pas moins naturel 
d’emprunter aux Wendes leur droit maritime (2). 

Il faut même le reconnoître , cet emprunt ne fut que de tradition. Les dis- 
positions relatives à la navigation qui se trouvent dans la première rédaction 
du statut de Lubeck sont si peu nombreuses que , sous peine de supposer que 
Lubeck put hériter du commerce des villes Wendes , et faire ce commerce 
sans lois ni règles, ce qui seroit absurde.il faut croire que provisoirement, 
et jusqu’à l’époque où elle inséra des dispositions de droit maritime assez 
développées dans ses statuts, elle fut régie par les coutumes des anciens 
navigateurs dont elle occupoit le territoire et contiuuoit le commerce. En 
effet , des deux éditions que j’ai été à portée de connoître du plus ancien 
statut de Lubeck, l’une qui est due à Westphal , Monumenta inedita, t. IB, 
col. 619, l’autre à Dreyer, 93ermifd[>te ^bfcanMungen, t. I. €r , pag. 44 1 et suiv., 
la première ne contient qu’un seul article sur le droit maritime, la seconde 
en contient un de plus. 

Mais les magistrats de Lubeck ne tardèrent pas à profiter de la faculté qui 
leur avoit été accordée en 118 8 de réviser et de compléter leur législation. 
Une nouvelle rédaction, faite en langue latine, paroit avoir été commu- 
niquée à la ville de Kiel en 1232, et à Oldenbourg en 123 5 (3); mais elle 

(t) Arnold, Chrome. Lubec. lib. n, cap. xxxv, $8. — Westphal, Monumenta inedita , lom. III, præf. 
page 116. 

(?) Cette distinction entre le droit civil et le droit maritime est, ce me semble , le véritable moyen 
de concilier les opinions de ceux qui croient que le droit de Lubeck fut emprunté aux Wendes, et de 
ceux qui ont exprimé une opinion contraire ; voir Westphal , Monumenta inedita, tom. I.«\ præf. pag. 1 1 7 
et suiv. Chacune des deux opinions est vraie , selon quil s’agit du droit maritime ou du droit civil. 

(3) Westphal , Monumenta inedita , tom. II , col. 1586; tom. III, præf. pag. il 6, et tom. IV, col. 3803. 
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n'existe plus. Westphnl en a publié un texte plat-alfémand(i), auquel H donne 
la date de 1 . 240 . La rédaction de ce code doit par conséquent être des pre- 
mières années du Xlll.' siècle. Je le daterai , dans mes citations, de l’année 
1 2 4o pour me conformer à l’usage. Il contient treize articles de droit mari- 
time , lesquels sont les 42, 60, 84, 88, 97, 106, 131 , 132, 137, 146, 

1 52 , 2 l 6 et 226. Mais au moyen de ce que l’article 1 06 et l’article 132 sont 
la répétition littérale l’un de l’autre et forment un double emploi, ce code ne 
contient réellement que douze articles sur le droit maritime, dans lesquels 
sont reproduits les deux qui étoient déjà en latin dans les codes plus anciens. 

Il est probable que les copies, en se multipliant, présentèrent des alté- 
rations. En 1294, le chancelier Albert de Bardewik en fit faire une pour 
l’usage public, qui paroît être encore inédite dans les archives de Lu- 
beck ( 2 ). D’après les renseignemens que je dois à l’obligeance de MM. Hach 
père et fils, cette copie, au moins en ce qui concerne le droit maritime, ne 
diffère point de l'édition donnée par Westphal; et c’est aussi ce qu’assure 
Lange, B revis introductio, &c. , page 66. 

Hambourg et Lubeck setant associées vers le milieu du XIII.* siècle pour le 
commerce delà Flandre, cette dernière ville adopta avec quelques modifica- 
tions et quelques additions, la série d’articles de droit maritime pour les 
comptoirs de ce pays, dont j’ai donné le texte, pages 33 7 et suiv. Le docu- 
ment qui contient cette rédaction a été recueilli par Albert de Bardewik , et 
porte la date de 12 99. Il paroît avoir été une sorte de hors-d’œuvre dans la 
législation civile de Lubeck. Dreyer, qui l’a publié à la suite de son ouvrage, 
De inhwnano jure naufragii , assure dans son introduction à la connoissance 
des lois de Lubeck, page 446, que ce droit étoit intitulé : Jus mantimum 
Lubecense in tisus Oster/ingorum, descriptum anna 1299. Si tel est réelle- 
ment le titre dans le manuscrit, on a la preuve positive qu’il n’étoit qu’une 
partie accidentelle de la législation de Lubeck , et spécial pour les comptoirs 
de Flandre. 

En continuant l’exposé de ce que j’ai pu apprendre sur les anciens codes 
de cette ville, je trouve la rédaction faite en 1 348 attribuée par West- 
phal ( 3 ) et par Lange (4) au consul Tideman Gustrow. D’après les renseigne- 
mens que je dois à MM. Hach, elle a un caractère officiel. Le texte en est 
inédit, et il paroît par les extraits que ces deux savans m’ont procurés qu’il 
en existe aux archives de Lubeck deux copies, qui différent entre elles par 
l’ordre des numéros d’articles. Ceux qui sont relatifs au droit maritime sont 
au nombre de onze, savoir : 1 58 dans un des manuscrits et 92 dans l’autre, 
159 [94], 170 [93], 171, 172 [8 7], 173 [8 9], 174 [90], 175 [9l] , 

(l) Monumenta médita , c. III, col. 039 et seqq. ' 

(*) Monumenta inedita, t, III, præf, pag. 1 18, not./J et col. 639 ét seqq . 

(3) Monumenta inedita, t. III, coï. 639, not. a» 

(4) Brevis Introductio in notitiam, &c. , pag 66. 

III. 50 
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176 [loo], 177 [86]» 178 [88]. Mais toi* se trouvent dans le codé de 
1240. Ainsi la copie des articles de ce code de 1348, que MM. Hach ont 
eu la complaisance de m’envoyer, ne me servira qu’à présenter des variantes 
eu à rectifier le texte imprimé dont j’ai fait usage. 

Depuis. 1 348 1 jusqu’en 1)582 il ne -paraît pas que la ville de Lubeck ait 
révisé sa législation civile d’une manière officielle ; mais l'imprimerie n’étoit 
pas encore connue, etles copies delà rédaction de 1 348 qui,. comme on l’a vu , 
étoit la plus authentique, reçurent en se multipliant qn très-grand nombre 
d’intercalations et> d additions. Les manuscrits de tous ces codes sont • nom- 
breux, et quoique Westphalen ait cité beaucoup, pages 1 15 et suiv de la 
préface du tome III de sa éavante collection, il est probable qu’on pourrait 
en trouver beaucoup d’autres. 

Brokes , dans la préface de son ouvrage, intitulé Observations juris 
ferensis, assure qu’une de ces copies non officielles a été imprimée en 1 509, 
mais- jë n’ai pu m’en procurer .un exemplaire. Il en a publié trois autres à la 
suite de l’ouvrage que je viens de citer. , ' >■ I ' 

Le premier dans f ordre de publication, aété écrit en 1538; il paraît n’étre 
qu’une copie défectueuse du code publié par Westpbal , sous la date de 1 240 ; 
etimémq il n en contient pas tous les articles. 

Le second et le troisième code ont plus de rapports avec celui de i 34 8 ; 
cependant, lén ce qui iconcerne le droit maritime y On y trouve des dispositions , 
là plupart' conformes' aux -recès delà ligue anséatique, qui ne sont point dans 
les manuscrits de la. rédaction de 13 48.. J’ai lieu de croire, d’après (es rensei- 
gnemens que ih’ont contai uniques MM. Hach, qu’il existe aux archives de 
Lubeck des copies plu» exactes que ceiieq dont Brokes a- fait usage. Mais 
ces >aavans ne ra’out point. envoyé le» articles de droit maritime qu’elles con- 
tiennent .y et mêtnp leurs notes me .laissent, eptendre que les meilleurs manus- 
crits, ne diffèrent, point,, sous ce rapport, des textes publiés par Brokes. ' 

Rien ne prouve à quelle époque les manuscrits de ce que Brokes appelle 
deuxième et troisième. code pnl étç copiés, et à plus forte raison quand ont 
été rédigés les articles sur le droit maritime qu’ils contiennent, et qui ne se 
trouvent: pointdan» le code de * 3 i4i 8 L Cependant il est permis d’afssurer qüe 
ces articles n’ont pu être composés qu’apnès t4iiL En voici la preuve. 
L’article 1 29t du. deuxième code., formant l’article 295 du troisième, est une 
copie, de l’article 2 .du recès anséatique de I4i7. Cet article est llii-méme 
une reproduction de {article a y" du recès. de 141 2, toutefois avec une addi- 
tion. que j’ai fait, remarquer, tome 11 f . page 463, note 3.0, dans les deux 
codes publiés .per Brokes, la rédaction -est. conforme nu recès -de 141 7, et pair 
conséquent plus étendue que celle du recès de 1412. 

L’article 139 du deuxième code, formant l’article.305 du troisième, est 
conforme à l’article H du recès de la ligue de 1447, 'léquiël à prononcé pour 
la première fois la peine de marque contré le» matelots qui refusent d’aider 
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le' patron , peine qu’on ne trouve pas dans les articles 2 du recès de 1 4 1 2 et 1 2 
de celui de 14 tsi. Il est doue naturel d’en conclureque le deuxième et le troi- 
sième code publiés par Brokes constatent une législation postérieure à -1 4 1 6 . 
Ou pburroit même ciboire que ces rédactions sont postérieures à 1 447 ; mais 
si Ton veut que Lubeck ait fait l’article que j’ai cité avant la ligue anséa- 
tique, qui ;le lui jurait emprunté, chose très-probable, au moins faut-il en 
oondure qu’il iPest pas possible de se reporter au delà de l4i8.J’en donnerai 
dloutres preuves dans les notes'. • /$*• • * 

D’un autre côté, le deuxième code publié par Brokes, articles 136 et 137, 
et-ie troisième, article 303; traitent de l'hivernage des navires. L’article 8 du 
recès anséatique de 1447, en Copiant les articles 9 du recès de 1417 et iode 
celui de- 1418, y a fait une addition assez étendue : on ne voit pas cette 
addition dans les deux textës de Brokes ; il est donc assez probable que l’ori- 
ginal dont ils sont dés copies a-été rédigé antérieurement à 1447. 

Un seul doute semblerait résulter de l’article 141 du deuxième code, . 
formant l’article 307 du troisième, qui se réfère évidemment à l’article 1 5 du 
recès de 1447, relatif à la prohibition de sociétés avec les étrangers. Mais 
ce recès de 1447 reproduisoit plusieurs recès antérieurs, dont l’un de 1426, 
cités dans la compilation de Domann, n. 1 *' 7 l ; ainsi l’objection manquerait 
de base. ■ •> • -• 

N’ayant aucun moyen de vérifier personnellement les manuscrits dont 
Brokes a fait usage, ni les autres du même genre qui existent à Lubeck, je ne 
puis offrir d’autres conjectures. 

Celles qu’on pourrait tirer de la vétusté pins ou moins grande de l’ortho- 
graphe ne sont pas possibles à un homme étranger au pays et à la langue; 
peut-être même ne seraient-elles pas faciles aux savans locaux. Les statuts de 
Lubeck ont été très-souvent et à diverses époques communiqués à d’autres 
vüles, qui en admiraient la sagesse et se faisoient une sorte d’honneur de les 
adopter; probablement lorsqu’on les recopioit, ou librement pour en faciliter 
la circulation , ou officiellement pour les communiquer à des villes voisines, 
oti avoit égard aux changemens que l’usage et le temps a voient introduits dans 
la langue ou dans l’orthographe. Ces mutations étoient d’autant plus rapides 
que la civilisation s’étendoit davantage, et que la langue s’épurait, se perfec- 
tionnent ou changeoit par une cause quelconque. N’est-ce pas ce que Pexpé- 
rience nous apprend ‘avoir eulieu en tout temps et en tout pays? Nous-mêmes 
aujourd’hui réimprimons-nous les oeuvres de Boileau, de Racine, de Pascal, 
de Bossuet, des -hommes qui ont, en quelque manière, fixé la langue Iran- ‘ 
çaise, avec l'orthographe dont ils faisoient usage? 

Les codes publiés par Brokes , notamment le - deuxième et le troisième , 
contiennent, comme je l’ai dit, un assez grand nombre d’articles relatifs au 
droit maritime. Plusieurs sont déjà dans le code de 1240, je n’ai pas dû les 
reproduire; je me suis borné seulement à les comparer, pour en extraire et en 

50.. 


Digitized by LjOoq Le 



CHAPITRE XXI. 


396 

indiquer les variantes. Quant aux articles qui ne sont point dans ce code, 
encore bien que je ne leur reconnoisse pas, au moins jusqu’à nouvelles 
preuves, de caractère officiel, je crois devoir les recueillir. 

La ville de Lubeck rédigea aussi en 1530 une ordonnance spéciale sur 
le droit maritime qui , ayant été adoptée par la ligue , fait partie des recès de 
cette corporation, que j’ai recuèillis chapitre XIV. Mais il paroit qu’en 1542 
le sénat de Lubeck rédigea de nouveau et promulgua dans cette ville la même 
ordonnance avec des additions. Je la publierai donc d’après le journal que 
j’ai indiqué, tome II, page 48 8. 

Enfin le désir de remédier aux inconvéniens qui résultaient de la circula- 
tion de copies du recueil des lois civiles, différentes entre elles et sans authen- 
ticité , décida en 1 5 8 2 le sénat de Lubeck à charger trois commissaires d’en 
faire une rédaction officielle. Ce travail, promulgué en 1586, est divisé en 
six livres ; le dernier est relatif au droit maritime. On. trouve néanmoins 
dans l’article 6 du titre iv du livre III une disposition relative à la mise en 
gage des navires, dans le titre xm du même livre une disposition sur les 
navires communs , et dans l’article 7 du titre i." du livre IV une mesure rela- 
tive aux vols d’objets chargés sur des navires. 

Les dispositions de ce code , qui est encore en vigueur, ont été en général 
puisées dans les anciennes rédactions; mais, soit défaut de critique et de 
science suffisante de la part des rédacteurs, soit qu’ils n’eussent pas recueilli 
autant de copies qu’il leur étoit possible de s’en procurer, ou qu’ils aient eu 
sous les yeux des textes inexacts , leur travail n’a point acquis la perfection 
désirable. MM. Hach m’ont assuré que les anciens codes sont d’une très- 
grande utilité pour connoître le sens du nouveau , qui ne les a pas toujours 
traduits en haut-allemand d’une manière bien exacte. 

Quoique presque tous les articles du titre vi du statut de 1586 aient été 
empruntés aux codes dont j’ai rendu compte et dont je donnerai des extraits , 
comme ils n’ont pas été copiés de verbo ad verbum , et que d’ailleurs ils sont 
rédigés en haut-allemand, je donnerai le texte entier de ce titre, préférant 
quelques doubles emplois, à l’inconvénient de ne pas communiquer au public 
tout ce que j’ai pu réunir. 

J’ai indiqué les sources dans lesquelles j’avois puisé les textes de lois mari- 
times de Lubeck antérieures au code officiel de 1586. Quant à ce dernier, je 
me servirai d’éditions imprimées en 1613 et en 182 9, dctat le texte m’a paru 
préférable à celui qu’Engeibrecht a donné dans son Corpus juris nautici. 

. Mevius , auteur d’un très-savant commentaire latin sur les cinq premiers 
livres du code de 1586, n’a pas même imprimé le texte du livre VI. Il en donne 
- pour motif que le droit maritime contenu dans ce livre a été remplacé par le 
recès anséatique de 1 6 1 4. 

Quoique je doive supposer que Mevius avoit été à même de vérifier le fait 
qu’il avance, je suis porté à douter de son assertion. Elle est démentie par 
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Lange, qui dans son ouvrage, intitulé Brevis introductio ad jus marttimum , 
page 68, assure que le livre vi a continué d’être en vigueur, et témoigne le 
regret que Mevius n’en ait pas lait le commentaire. 

Lange ajoute que le droit maritime de Lubeck a été emprunté au droit de 
Wisby. S’il entendoit par là le droit statutaire connu sous le nom de @tabt« 
lagfc, que j’ai publié, pages 1 14 et suiv., il n’y auroit rien d’invraisemblable , 
ce statut ayant reçu sa dernière promulgation dans les premières années du 
xiv.® siècle, et étant certainement plus ancien, comme je l’ai prouvé. 

Mais Lauge a entendu par droit de Wisby, la compilation qui porte ce 
nom, que j’ai publiée, tome I.* r , pages 463 et suiv. Or, je crois avoir prouvé 
que cette compilation est assez récente. 

Sans doute, si le premier code de Lubeck, dans lequel on trouve du droit 
maritime , étoit celui de 1 58 6, il seroit naturel de croire que les articles qu’il 
renferme et qui se trouvent aussi littéralement dans la compilation de Wisby, 
ont été empruntés à cette dernière, imprimée dès 1505, et dont il existoh 
antérieurement beaucoup de copies à Lubeck. Mais les articles de droit mari- 
time du code de 1586 sont puisés dans les codes de 1240, 1348, et dans 
ceux que Brokes a publiés, dont on a vu que (a rédaction ne pouvoit être 
postérieure à 1447. 

Du reste , je suis loin de méconnoitre que la compilation de Wisby ait dû 
avoir à Lubeck l’autorité de droit subsidiaire : le -fait qu’on trouve dans les 
archives des manuscrits partiels, d’autres complets de cette compilation, 
et qu’on l’a plusieurs fois imprimée dans cette ville , ainsi que je l’ai dit , 
tome I.* r , pages 367 et 450, me paroit en donner la preuve incontestable. 

Depuis la rédaction du statut de 1586 il a été fait à Lubeck, en 1655, 
une ordonnance sur la manière de juger les contestations maritimes. Le texte 
en est dans Marquard , De jure maritimo, tom. II , pag. 704. Lange, page 69, 
regrette quelle soit tombée en désuétude, et atteste que ces sortes de contes- 
tations suivent la voie des juridictions ordinaires. 

Le même auteur parle d’une série de quarante-huit articles sur la police 
des matelots, qu’il considère comme une sorte de réglement arrêté par la 
corporation des armateurs. Je partage son opinion en cela ; mais je ne crois 
pas, avec lui, que ce document soit propre à Lubeck. Il me paroît avoir été 
fait pour la navigation en général , sans qu’on sache où il a été rédigé. Je 
in’en suis procuré récemment un exemplaire, et je le publierai dans les 
additions que mes deux premiers volumes pourront recevoir, parce qu’il 
présente quelques notions assez utiles sur les mœurs du temps. 

On ne trouve dans les codes de Lubeck, même dans (e code officiel 
de 1586, aucune disposition sur les assurances. La réflexion que j’ai faite à 
ce sujet, en traitant de la législation maritime de Hambourg, s’applique à 
Lubeck. Je dois même ajouter que cette dernière ville a adopté Fordonnance 
de Hambourg de 1731 sur cet objet. 
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Ce n’est «pibistoriqueraent <|ue je peux parier d’une déclaration du sénat 
sur la validité du contrat à la grosse, d’après le droit de Lubeck , citée par 
Dreyer, dans son Introduction, &c., page 446, et d’une autre de la même 
autorité adressée au sénat de Stettin en 1672, sur la compétence de la juri- 
diction maritime, citée parle meme auteur, page 448. Je ne pense pas qu’on 
puisse considérer ces actes comme des lois dont le -texte doive être recueilli. 

> Ce que je viens de dire, sur le droit maritime de Lubeck peut être consi- 
déré comme suffisant pour faire connoître celui du Mecklenbourg. Ce pays se'* 
présente le premier après le territoire de Lubeck, dans l’ordre géographique 
que j’ai adopté. Il s’appropria le droit de Lubeck en 1251 ; et les villes de 
Rostock et de Wismar, qui sont , à vrai dire , les seules maritimes du Mecklen- 
bourg, furent autorisées par leurs souverains à l’adopter particulièrement, 
la première en 1218 et 1252 (t.), la seconde en 1266 (2). 

. Ces villes après leur admission dans la ligue anséatique en suivirent le 
droit maritime (8). Depuis, Wismar ayant été assujettie à la Suède, le droit 
de ce royaume dut y être observé; et c’est sans doùte pour cette ville et pour 
d’autres ports où l’on parloit la langue allemande , que le code de 1667, dont 
j’ai donné le texte, pages 1 34 et suiv. , & été traduit en cette langue ; l’exem- 
plaire que j’en possède a été imprimé à Wismar en 1670. 

Mais les villes maritimes du Mecklenbourg que je viens de désigner 
n ’étoient pas indépendantes ; elles n’avoient donc pu , de leur autorité' propre , 
abolir, môme dans leur territoire, les anciennes coutumes qui frappoient de 
confiscation les choses naufragées. Au moins il est constant qu’à des époques 
fort anciennes les souverains de ce pays en exemptèrent les navigateurs 
étrangers par des privilèges. Dreyer, De inhumano jure naufragii, pages 202 
et suivantes, cite ceux de 1224, 1267, 1286, 1337, 1351, en faveur de 
Lubeck. On peut aussi consulter à ce sujet l’ouvrage de Schuback , De jure 
littoris, pages 125 et suivantes. 

On voit , par ce que je viens de dire sur le Mecklenbourg, par quels motif» 
le chapitre suivant traitera immédiatement du droit maritime de la Prusse. 


(l) Westphal, Monumenta inedita, lom. I, prof. pag. 117. 

(s) Westphal, Monumenta inedita, tom. I, prof. pag. 1 1 7, col. 51 1 ; t. 111 , col. 990 ; tom. IV, col. * 03 . 
(3) Westphal t Monumenta inedita, tom. I , col. 9050 . 
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EXTRAITS 

DES CODES ET LOIS DE LUBECK 

RELATIFS AU DROIT MARITIME. 


EXTRAIT DU CODE DE 1158 ( 1 ). 

De Dromone (2). 

Si quis promptuarium vel navim alterius acceperit et in Travenam cum eo per- 
rexerit, si dominus navis vult prosequi, ifle qui accepit solvet ei jjùre (3), sed si vult 
conqueri quatuor solidos componet. 

Notandum ( 4 ) quod quandocumque aliqua bona projiciuntur propter nécessita tem 
auræ ve{ aliter quàlitercunque, navis ipsa et omnes indifterenter qui in ea sunt debent 
HIa bona projecta solvere secundum ttiarcftal (5). 


EXTRAIT DU CODE DE 1240. 

XLII. ®e mit bfê an ber en prûtîtt XLII. De celui qui s'empare de la barque 
varct funber ftn «ulbért. d’un autre {6). 

©0 rne eneê anberen manneê pram ne» Celui qui prendra la barque d’un autre 

(î) Dca deux articles que je place sous ce titre, un seul est dans le texte publié par Westpbal , 
Monumenta médita , tom. III , col. 626 ; le second n'est que dans le code communiqué à Dantzick , dont 
je parlerai dans la note suivante. 

(2) Cet article, le seul sur le droit. maritime qui se trouve dans le code de 1168 publié par West- 
phal, y porte le n°67 ; il est le 44^ dans une copie du droit de Lubeck communiquée k Dantzick, et 
publiée par Dreyer, Gammluag oermtftftfet ttb$4nMuj>Qtit, &c. , tom. I, page 466. 

(5) Le texte latin admet ici un mot plat-allemand qui signifie loyer ; voir le dictionnaire brémois, h . voc, 
(4) Cet article n'est point dans l'édition que Westpbal a donnée du code de 1 168. H se trouve, avec 

quelques autres articles qui n'ont pas de rubrique, à la fin de la copie envoyée en 12 66 à Dantzick. Je suis 
porté à croire néanmoins qn'il faisoit partie de la rédaction de 1168, et qu'H n'a été omis par Westpbal 
que parce qu'il n'avoit pas un manuscrit complet. Au surplus, il est très-probablement antérieur k 12 40, 
et la place que }e lui assigne n'a pas «Tinconvéniens. 

(6) Le texte latin emploie ici un mot plat-allemand qui signifie pro ratai voir le vocabulaire de Brokes, 
à la fin de ses Obserçationes foreuses . 

(6) La première partie de cet article reproduit le 57. e du code de 1168 publié par Westpbal , et le 44. c 
de celui que Dreyer a publié. Il forme le 43. e dans le prémier des manuscrits publiés par Brokes, le i26. e 
dans le second, le 292.* dans le troisième. Il porte le n.° 100 dans un des manuscrits du code de 1348 et 
le n.° 176 dans l'autre. Il a été inséré dans la compilation de Wisby, où il forme l'article o [8]. 
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met fuitber fui* roitfcab, unbe in be ( 1 ) 
Xrauene mebe uaret, mil be bat uôrberen, 
beé be prant fïn té, be anbere fcal eme bure 
g&mn; Mn be mil be it flagben, be fcat it 
eme beteren mit neer fdjiHingen. 3t ne bô 
pur not ober anber ecbt not (2). 

LX. 33 an (Jroe. 

©o mar (ube to famen bebbet eme, unb 
bregét fe nicfyt oner en fo melcfer oan berne 
anberen mil fc^eben, be fcbal bat eroe fetten 
up penninge (4). unb fcbal jenen laten fe, 
fen , be fine fumpane ftnt an berne erue (5), 
alfo bat fe nernen bat erpe ober be pen? 
ninge. SKer be bar beft ben fore (6), be fcal 
fefen binnen acbte bagen, unbe be penninge 
fcbal men geoen (7) binnen oer roefen. ïifer 
mié ié it, bar lubefcepe famen bebbet. 

LXXXIV. ®an tuge in fcbepeô 
rid)te. 

@o me ttmme fcbuft ro oorberenbe, ober 
ultime ene anbere fafe fumt an (9) en fcbip 
unbe flage oort oor berne fcbip^berren , unbe 
oor ben luben, be in berne fcbepe ftnt, unbe 
ricbtet be fcbipberre mit ben luben berne fies 
gere na fcbepeê redite umme fcbult (lo), 
ober umme anbere fafe, be gene be befe fcbult 
ober befe fafe porberet , be ne ié nicbt plicbtig 
jenege tügbe anberé (il) por to bringenbe, 
mer b* fcfcal ueten tugbenbeô ber beflen , be 


sans sa permission , et qui s’en servira sur h 
Trave , sera tenu , si !e propriétaire l’exige, de 
lui en payer un loyer, et en outre huit schel- 
üngs d’indemnité, à moins qu’if n’y ait été 
contraint par incendie ou par toute autre 
force majeure. 


LX. Des successions (3). 

Lorsque des gens posséderont des biens 
fonciers et héréditaires en commun , et qu’ils 
ne pourront tomber d’accord , celui qui vou- 
dra se séparer de l’autre devra estimer le 
bien à une somme d’argent, et laisser le choix 
à celui auquel l’héritage appartient en com- 
mun ; celui-ci devra choisir entre l’héritage 
et la somme d’argent : celui auquel le choix 
appartient devra le manifester dans les huit 
jours , et l’argent doit être compté dans les 
quatre semaines; il en est de même lorsque 
des gens possèdent un navire en commun. 

LXXXIV. De la manière de réclamer des 
dettes dues par des marins (8). 

Si quelqu’un vient former une demande 
contre quelqu’un de l’équipage, devant le 
patron et les gens qui se trouvent a bord , à 
raison d'une dette ou pour toute autre cause , 
le patron et les gens de l’équipage statueront 
suivant le droit maritime. 

Celui qui vient former sa demande à rai- 
son d’une dette ou pour toute autre cause 
n’est pas tenu d’amener des témoins ; mais il 
pourra se prévaloir du témoignage de ceux 
qui lui conviendront le mieux dans le navire. 


(1) Les deux manuscrits du code de 1348 et le m.® publié par Brokes portent U ber in Travena ; tous 
les autres in te in Travenam : c’est aussi la leçon des textes latins. 

(2) Les codes n et iii de Brokes, et l’un des manuscrits du code de 1548, portent bc* ko eme not ebber 
nicbt, qu'il y soit contraint par force majeure ou non. Je crois le texte de Westphal plus exact. 

(3) Cet article est le 61.® dans le i.^code publié par Brokes, le 88.® dans le n.®, le 122 .® dans le ni.® 
Une note de M. Hach père me l’a indiqué comme le 17.® du code de 1348 ; mais monsieur son fils ne m'en 
a pas envoyé copie. La même disposition est dans l’article 26 du statut de 1299. Elle paroi t empruntée au 
chapitre 11 de la section x du Grâgâs d'Islande; voir ci-dessus, page 62. 

( 4 ) On lit dans le code i.«® de Brokes, uppe ; et dans le m.®, um etme fummft yenin^f . 

(5) Les codes 11 et tu de Brokes portent, ben bt me bat froc mebe f)bret 

(6) Les codes 11 et 111 de Brokes portent , w?nte be £br U fin unbe fcc , car le choix lui appartient et il derra 
choisir. 

( 7 ) Les codes 11 et 111 de Brokes portent, ft&al me eme bercken, doit lui être compté; le i.®®, unbe bût $clt 
bar oor bat fcbal men uffygljecen- 

(8) Cet article est le 85.® dans le i.® code , le 1 13.® dans le 11 .® et le 278.® dans le 111 .® code publié par 
Brokes. Il est le 17 7.® [86] dans le code de 1348 ; il forme l'article to [ 9 ] de la compilation de Wisby. 

( 9 ) Un manuscrit du code de 1348 et le i. w code de Brokes portent in. 

( 10 ) Le code i.«® de Brokes porte, fine fafe rittlfrf be tneflipper. 

(11) Le code ki de Brokes omet anber*. 
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be lit berne fd&epe bebben ma<&. ïtler w>tb ib et 
umme tugb Por to bringenbe buten lanbeb ( 1 ). 

LXXXVm. 58 an gitbt to toerpenbe 
in roaterb not. 

@o roar (ube ftnt an toater not unbe er 
gut roerpet, bat gut (3) mot bat fd&ip unbe 
be (ube , be bar gut bebben in berne f$e* 
pe (4 ) , n a rnarf taie gelben , na berne atfe 
joroelif gut mo$te getben (5) in ber baoene 
bar fe to bacbtem 

XCVI1. fBan fcbtpbure* 

@o uoelie man en fcfctp b»ret to ener 
befdjebenen tit, bat ne mad? f)t no# oer- 
fetten no# oerfopen nemanne , bat it moge 
jïebe fttt (7) , no# nic^t anberê barmebe bon, 
funber al ene bat bet mot oorburen ma#, 
fo mente be n>i( # bet to jtner bef#ebenen tit. 

CVJ. 5Ban eneme fcbepe bat t>6 x$ 
oru# tct iê unbe tobrect. 

©ar en man ftn fcbip oerboit (9) luben , 
unbe bat fcbep leget to fcbepenbe na ber 
(ube milieu, rnere’t bat bat fcbep in ber 
repfe tobrofe, be orucbttube f#olen eme ge* 
oen bûloe oru#t. 


II en est de même lorsqu’il s’agit de produire 
des témoins en pays etrangers. 

LXXXVm. Du jet (t). 

Si) par fortune de mer, des hommes jettent 
leurs marchandises , la perte sera repartie au 
marc la livre sur le navire et sur les gens qui 
ont des marchandises dans le navire , selon le 
prix de chaque marchandise au port, de la 
destination. 


XCVII. Des locations de navires (6). 

Quiconque a affrété un navire pour un 
certain temps ne peut ni le donner en gage 
valablement à qui que ce soit, ni en disposer 
d’une autre manière; mais il peut le sous- 
fireter à qui il jugera convenable jusqu’à l’e- 
poque a laquelle finit sa location. 


CVI. Du navire frété qui se perd (8). 

Quand un homme frète son navire a d’au- 
tres, et que ce navire met à la voile selon 
la volonté des affréteurs , ceux-ci devront 
payer le demi-fret si le navire fait naufrage 
en route (10). 


(î) Voici comment le commencement de cet article est rédigé dans le i.** et le n.* code publiés par 
Brokes: $orfracr, umme ©d)iptôb< tfjo vocbertnbe umme ©djutb . offte umme ûnbcr ©atfe , tumpf ein TOa n, unbe 
ctaget cor bon @tf»ipperen up be lutte , te tu tem ©tfjepe fuit; bàt rttfcfef te ©clipper tem Çteger nû ©tfitprecftfe 
umme ©c&utb, etc. La rédaction du m.*code est en ces termes : £umpf ein SKas, uut «agef cor tem ©Clipper 
unt cor ben Cùbcn, te im ©$epe Itnb , umme ©cbulbf , tfte umme ûntere ©a te, tût rldjtet t/ ©cftipprr mit ten 
€uten tem &tcger na ©cfjioreaifr; bt jennc , te te ©cftulb, effe ©aie corbred&f, te ts nitfjt fdjulbitf) etter pUAfig 
Zutat cor tto tringente# fuuter te teften binuen ©tfjepes QJorb, ter matf) %t gntefen ; alfo ifjef otf umme einen Zuqe 
cortpobrittgente buten tantes. Toutes ces variantes ne présentant pas de sens , k proprement parler, différent 
du texte de Westphal, une traduction m'a paru inutile. 

(s) Cet article est une traduction de celui du code latin dont j'ai donné le texte, page 300 ; il est le 
179 [87] dans le code de 1348; le 80.* dans le i.*, 1 14.* dans le ki.*, et 980.* dans le ni.* code publiés 
par Brokes. Il a été inséré dans la compilation de Wisby, où il forme l'article 11, qui, comme je Fai dit, 
tome Lepage 469, note 9, ne se trouve que dans l'édition de lftOS.Voir aussi l'article 94 du statut de 1900. 

(3) Le ni.* code publié par Brokes omet les mots tût a ut, les marchandises . 

(4) Le i.«* code publié par Brokes porte te in terne ©cbtp fini, unbe tût qubf ffco port, tût in terne ©(bip i*> 
qui sont dans le navire et auxquels appartiennent les marchandises chargées . 

(5) L'article 87 d’un texte de 1348 et le code i de Brokes omettent na terne atfe joxcelit gut médité getben. 

(6) Cet article est le 00.* dans le i.* code , le 1 15.*, premier alinéa, dans le n.«, le 981.* dans le ni.* 
code publiés par Brokes, et le 1 7 8.* [8 8] dans le code de 1 3 4 8 ; il a été inséré dans la compilation de Wisby, 
article 19 [io]. 

(7) Le i.«*code publié par Brokes porte bat eflj we gfcetcaref 0). 

(8) Cet article est le 108 et le 134 dans le i.^code, 115, second alinéa, dans le n.*, et 989 dans le m.* 
code publiés par Brokes ; il est le 173.* [80] dans le code de 1 348. II a été introduit dans la compilation de 
Wisby, où il forme l'article 13 [i l]. 

(0) Le i pr code publié par Brokes porte t cif ; le n.*etle ni.*, oorljutef ffco einet btfAcbot Titt. 

(to) Cet article est littéralement reproduit sous le n.° 1 39 dans le code publié par Westphal, dont je 
donne ici l'extrait. Je n'ai pas dù le transcrire une seconde fois. 

III. 4 51 
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CXXXI. 'San cnemc f dftpt bat b«» 
me anberen fcaben béit. 

Soit itntd) man mit jtneme ©djepe ene* 
me anbere an jtneme fcfyepe (2) fdjaben mit 
fegelenbe ober mit ronbe (3) ober mit gene* 
ger tviê anberê, «sert f)t beflager, be ben 
fcÇaben beftgeban, un b bar fje tat traren (4) 
an ben tylegen, bat it eme (eb roere, unb 
beê fcaben ttictyt bemaren (5) ne tnocfyte , fo 
fcf)al (je eme ben fcÇaben batf gelben. 9le bar 
be beê ni4>t mare» (6) . «nbe fweren a» ben 
btligen , fo f<ba( b* ente albebeDe (7) bete* 
«n (8). ' 5. ’/'' ' " 

CXXXVU. «Ban np t* f^epenbe 

: ■ bi ber fiat; ; ■ i’ 1 

©an fo eneê manneê fctyepe to ufer fiat 
fumt, ben fcbal men bat gut to foanbeê bar 
ut bringen binnen acbte bagen. Ole bot be 
lube beê nicbt, ben bat gut to boret, fo 
fcboïen fe it beteren benie bat fdjep tobort, 
ofte b< ttagen mil. 

e /Vf. 

CXLVI. $8an roebbefcatte eneô 

fdjef e$* 

©et ientent berne anbereri ftn fcfcep , unbe 
fegelet bar na anberê n>ar mit berne ftyepe, 
unb uorfoft bat fctyep, fo ne eê et nen roebr 
befctyat, tuer fumpt bat fcfyip an be £ra* 
oene (il) a*er, fo eê et auer webbefc&at, 
alfe it wqê er et fegelbc. 


CXXXI. Du navire qui cause des avaries 
à un autre (l). 

Si un navire cause des avaries à un autre , 
soit par abordage , soit avec les rames ou de 
toute autre manière , et que l’on porte plainte 
contre le patron du navire qui a causé le 
dorainpge, celui-ci en supportera la moitié s’il 
consent à affirmer sous serment que l’accident 
a eu lieu malgré fui et sans qu’il ait pu l’em- 
pêcher ; sinon il sera tenu au paiement de la 
totalité du dommage. 


CXXXVII. Du déchargement des navires 
dans la ville (9). 

Tout navire arrivant dans notre ville doit 
être déchargé dans les huit jours; si ceux 
auxquels appartiennent les marchandises né- 
gligent .de les faire décharger dans ce délai, 
ils paieront des dommages-intérêts à l’arma- 
teur, s’ilveut porter plainte. ‘ 

* . j . • • .. . ? 


CXLVI. Du cas où l'on hypothèque un 
navire (10). 

Si quelqu’un , après avoir hypothéqué son 
navire, le conduit en un lieu etranger et le 
vend , le navire cesse d’être le gage du créan- 
cier; mais si le navire revient dans laTrave, 
il redevient le gage du créancier comme 
avant son départ. 


(l) Cet article est le i33.« dans le i.* code f le ne.* dans le n.*, le *83.* dans le m.« Code publiés par 
Brokes; il est le 17 4.* [90] dans le code de 134 8 , et dans la compilation de Wisby, article 65 [7i]. 

(*) Le i. w code publie' par Brokes porte anne anbere fdjopc; le u.« et le m. e , fines anbertn TOanncs fdupe. 

(3) Le if* code publié par Brokes porte robenOf ; le ii.« et le m.«, ainsi que le code de 1348, omettent 

ofcfr mit rontc. » 

(4) Le n.« et le m. e code publies par Brokes portent ftaxrnt; le code de 1348, bcftottfn- 

(5) Le m.'code publié par Brokes porte un& fje bcsntcfct bftfrcn- 

(6) Le ni « code publié par Brokes porte up ben fjetti$en nicbt befjolben. 

( 7 ) Le i.«* code publié par Brokes porte ben fd&ftben gan&littn gelben ; le code de 1348, al to noir, 

(8) Le m.e code publié par Brokes ajoute na Cuebftfifnt Oîedf )U> selon le droit de Lubeck. 

(9) Cet article est le 139.* dans le i.**, le 117.* dans lé n.« et le 284 . e dat»s le 111 .* code publiés par 
Brokes; il est le I7 6. e [9l] dans le code de 1348, mais avec quelques différences dans les rubriques. 

( 10 ) Cet article est le 148.* dans le i.« code , le 1 1 8.* dans le ij.«, le *86.«jlans le 111 .* code, publiés par 
Brokes; il est le 158.* [9*] dans le code de 1348. 

(11) Le 11 .* et le ni.* code publiés par Brokes ajoutent les mots rft in b* £aoc > ou dans le port • 

4 
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CLtt. î)ar men eene majl ofte ee tt 
feg&el vôrlujl. 

SBerluji men enen majl ober en fegel in 
ber fegellnge ban ungelucfe , beé ne borben 
nid)t gelben , be (2) in berne f#q>e ftnt , 
roert dber &c bov not ge^ntnen unbe ut %t* 
mrptn (3) , fo fcfcal bat f$t> unbe be tu* 
be (4) be in berne jtyepe ftnt , gelben na marï 
tal al (5) , unbe be fc&tp&ere fcÿat fin bel 
gelben. 

CCXVI. ®an fc&epeit to Ijürenbe. 

ffiint en man en fd&ip nan berne anbe* 
ren (7) bat &e beô brufe to fomerbagben r be 
fomer nimt enen enbe to ©unteSWartcnê ba* 
gben , fumt be ben in be banene r bar be bat 
fcip roan, fo i$ it (8) lebecb berne, bar be’t 
oan îjàbbe toonnen. 3ô aner be benne ro 
®unte SDïertenô bagbe airter$ roor, it ft tn 
ber fee ofte in ener (9) buoene alfo bat be mil 
io feren bljar, bar be bat fdjtp man, fo id 
be ane oare , bet alfo (ange bat be f omen 
mogbe bar, bar be bat fc&ip (1 o) fjahbe 
munnen. 

CCXXVI. San gube bat to (anbe 
cumt oan fd)tp brofe. 

@o mor (ube minnet en fctyip unbe bat 
fctyepet mit ereme gube, brecbt bat fd^ep 
uppe ber retfe , unbe bringbet be bobbeme 


CLII. De la perte du mât ou d'une voile (1). 


Si par tempête, ou autres cas fortuits 4 un 
patron perd ses mats et ses voiles, ceux qui 
sont dans le navire ne sont aucunement pas- 
sibles de cette perte. Mais si, èri cas de de- 
tresse, le mât a éfefcëupé ët jeté, le dommage 
sera reparti au marc la livre sur le navire et 
les personnes qui sont dans le navire , et le 
patron paiera de même sa quote-part. 


CCXVI. Des navires loués (6). 

Si quelqu’un loue un navire pour l’été, if 
est entendu que Tété finit à la Saint-Martin , 
et s’il est de retour à cette époque , la loca- 
tion sera terminée et le proprietaire repren- 
d ra son navire ; mais si , après la Saint-Martin , 
le navire se trouve encore en mer, ou dans 
un port étranger, et que l’affréteur soit en 
disposition de faire son retour au lieu où il a 
loué le navire, il ne sera pas inquiété jus- 
qu’à ce qu’il ait effectué ce retour. 


CCXXVI. Des biens naufragés ramenés 
à terre (il). 

Si des hommes ayant loue un navire qu’ils 
ont expédié avec leurs marchandises , ce na- 
vire fait naufrage en route, et si néanmoins 


(I) Cet article est le 154 .® dans le i. v code, le U9. e dansle n.«, le 2 86.® dans le ni.® code publies par 
Brokes ; il est le 1 70. e [93] dans le code de 1 348 ; il a été inséré dans la compilation de Wisby, où il forme 
l'article 14 [ 12 ]. 

(«) Le n.« code publié par Brokes porte Ije wrte be , lui et ceux . 

(3) Les mots unbe ufgbciwrpen manquent dans le code de 1348 ; le n.« code publié par Brokes omet 
gebowen unbe ut. 

(4) Les mots îc lubc manquent dans le code de 1348; le n.*code publié par Brokes porte atte. 

(5) Le ni.® code publié par Brokes porte aile, tous ; le h.®, bat aile moten gelben na 9Han talen; le ni.®, 
alfe bat gelben na ycnning talen unb be ^dupper fcal otf gelben. 

(6) Cet article est le 207.® dans le i.«* code , le 120 .® dans le 11 .®, le 287.® dans le ni.® code publiés par 
Brokes ; il est le 159.® [94] dans le code de 1348. Il est inséré dans la compilation de Wisby, article 8 [ 7 ]. 

( 7 ) Le code de 1348 ajoute après anberen les mots to bure alfo. 

(8) Le i.®® code publié par Brokes porte bat ®dnpp; le n.«, be (os oan; le ni.® omet depuis fo is jusqu'à 
wonnen. 

( 9 ) Les trois codes publiés par Brokes ajoutent après ener le mot anbfr, autre. 

(10) Le 1 .* code publié par Brokes porte bftft bat bf tome bar bc bat 6d)ipp man» rfte b«bbe wunnen. 

( I I ) Cet article ne se trouve que dans une des copies du code de 1348, où il est le 171.® 
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ttttê jewelfen vtnâft rnanneê gubcê alfe vele 
tu (anbe, bat b< ffttvtn mogbe ftne oru$ti 
be fc&al gfyeven gante fcbepb nrucbt. ©eme 
oc negben gut to (anbe ne ïumt , be ne barf 
negbene f$ep orucfet gbeoen. ®îer quetm’t 
alfo , bat be fdj>ipbere unbe be tmtdjttube 
toorben tincnbe, bat be f$cpbere fprefe , 
beê gubeê were alfo *tk tu (anbe fornen , 
bat en iewelicÿ oruc^ttnann ene too( module 
gbeven ftne f$iporu$t, unbe b beê be orut^t» 
Iùbe ente unbefant fïn unbe erer negben fît 
beê tugbeê beromet uppe beffe faïe , fo ifl be 
f<bit>berre negber to bebolbenbe ftne fcfcips 
»ruc()t uppe ben bt(egben , n>en be oruc^tlube 
ente to toerenbe fin (l). 


la carcasse ( quille) rapporte à terre autant 
de marchandises de chaque affréteur qu’il en 
faut pour payer ie fret promis , ce fret sera 
paye en entier; celui dont aucune marchandise 
n’arrivera à terre ne devra payer aucun fret. 

Si à ce sujet il s’élève une contestation en* 
tre le patron et les affréteurs, le premier pré* 
tendant qu’il est arrivé à terre assez de mar- 
chandises de chaque affréteur pour suffire 
au paiement du fret, tandis que les affréteurs 
refuseroient d’en convenir, et qu’aucune des 
deux parties ne prétende prouver son droit par 
des témoins , le patron aura le privilège de 
prouver son droit par son serment de préfé- 
rence aux affréteurs. 


STATUT MARITIME DE LUBECK DE 1299 (*). 


3ftt berne SRamett ber fcflcgfcen $>re»a« 
ïtgfcetf, beê SSaberê unb beê ©otteê 
itnb beê t>el$tlegfyett ®fcet|îeê. ©o letett 
fcrtvett bit SKedfu be J^crett be SKatmamte 
ban ftibefc bor Jîut unb enbraÿtigffett 
erer menen 25orgere unbe wtflet mol bat 
it mt$lt$ affeêtPente be nu ftnt unbe 
ben gfyettett ben to cûmftiàb fin/ be befe 
©crïff anfet unb fcoref Iefen be grotet je 
unbe wuttf$et en emtgfce ©alK&etf to 
unfeme J^eren ©o be Unbe fprefet albuê. 


Au nota de la Sainte-Trinité, du Père, 
du Fils et du Saint-Esprit : Nous, séna- 
teurs de la ville de Lubeck , à tous ceux 
qui ces présentes verront ot| entendront, 
salut ; savoir faisons que, dans l’intérétdes 
bourgeois de notre ville et pour mainte- 
nir la concorde entre eux, nous avons 
fait rédiger et publier les lois dont les 
dispositions suivent : 


Article I (3). 


SQi millet unbe bebet , bat men bat fïren» 
gbltfen unbe vafte ftolbe. @o roclttcÿ man 
be unfe 93orgbere iê, be to SHanberen eûrnt , 
tu be $aoene be bar ©œen gbebeten iê, be 
egeneê ©bubeê alfo oele f>eoet an copman* 
fcfrap alfe 13 fciDingbe engbelfcb eber mer, 


Nous voulons et ordonnons que les pré- 
sentes soient fidèlement observées: 

Tout bourgeois de notre ville qui arrivera 
en Flandre, dans le port nommé Swen (4), 
et qui aura des marchandises qui lui appar- 
tiennent de la valeur de treize schellings 
anglais ou au delà, paiera douze deniers 


(l) L'article tSl du code de 1240 donne plusieurs preuve» que nMrtn s’applique au serment du défen- 
dant ; le second texte du code de 1348 le remplace toujours par bt(t(ènt- 

(*) Je donne le texte de ce statut d’après l’édition de Dreyer, dans son appendix à l’ouvrage intitulé 
De inhumano jure naufragii. MM. de Clercq et Henschel y ont remarqué beaucoup de fautes. J’ai corrigé 
celles qu’on peut attribuer à l'imprimeur, n'osant pas prendre une plus grande liberté. 

(3) Cet article reproduit , avec quelques légers changement, l’article î ,* du statut de Hambourg de 1 S 70. 

(4) Les mots dans le port de Su>en ne sont point dans le texte de, Hambourg dont j’ai fait usage. Swen, 
ou autrement T’zwin, T’zwen, étoit autrefois le port de Sluys [l'Écluse], par lequel les marchandises 
étoient transportées b Bruges; voir Sartorius, édition donnée par M. Lappenberg, page SU. Zwin porte 
aussi le nom de Ouden-Haven , c'est-à-dire , ancien port. 
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be fcbal gbeoen 12 penninge engbelftb tor 
#enfe. ©er fcbal men be trot bel Iecg^en in 
be SBûjfen , bat recbt mebe to (1er et en be unbe 
bat unretÿt mebe to merenbe , unbe bat brute 
ben bel van ben 12 penningen engbelfÿen 
fcbal be plberman unb be $enfe brobere un» 
belicten oor bon na eretne wiHen, 
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anglais à la hanse ; les deux tiers de cette 
imposition seront verses dans le tronc pour 
soutenir le bon droit et pour reprimer F in- 
justice ; l’autre tiers sera à la libre disposition 
du doyen et des frères de la hanse. 


Art. II (1). 


5Bi bebet o<b «ne iemeticten 3)lanne unfe* 
me SBorgere, be ein ©cbipbw» iê unbe to berne 
Sjedt liebt mit ftneme ©cbepe ober anberê* 
mat in berne @mene , be bar comen macb to 
berne jjotfe, be ftbal fotfen fine 23andt eneê 
iemeliefen ©unnenbagbeê, unbe alfe bidte, 
alfebeê 9lot iê, bat be plberman en bat un* 
bût , fo me fo beê nl<bt ne boit, be febaü it 
beteren mit 4 penningben engbelftÿen , et ne 
f[ bat eme bat not beneme ober tbat b e van 
berne pibermanne Prtof btbbe gbebeben; 
mat bir uan cûmt, bat ftbal be plberman 
unbe be Sjenfe SBrobere blibelen an ©ober 
Çumpanie oor bon. 


Nous enjoignons egalement a tout patron, 
bourgeois de notre ville , en rade au Hock ( J) , 
ou à Swen, s’il ne peut venir au Hock, de 
se présenter à son banc de justice tous les 
dimanches et toutes les fois que cela sera ne- 
cessaire et qu’il en sera requis par le doyen , 
sous peine d’une amende de quatre deniers 
anglais , à moins qu’il n’y ait force majeure 
ou que le doyen ne l’en dispense. Le doyen 
et les frères de la hanse disposeront du pro- 
duit des amendes suivant leur bon plaisir 


Art. IU (3). 


©o meOic ©cipman be ftc btoet oormebet 
to eneme unfeme ©orgere, be fcbal fôfen eneê 
jemelifen ©unnenbagbeê be Sauf ber S)t* 
ren van Subefe life eneme Sorgere. ©oit b« 
beê nitbt, b* f«b«I et beteren berne Plber* 
manne unbe ben $enfe SBroberen mit 6 pen» 
ningben ©lamefcb, fo mat baroan cûmt , bat 
fcbal be Plbermau mit ftnen #enfe SBrûbern 
oor bon. 


Tout matelot qui sera entre' au service 
d’un de nos bourgeois sera tenu d’aller tous 
les dimanches au banc des citoyens de Lu- 
beck, de même que nos bourgeois, sous peine 
d’être condamne à une amende de six de- 
niers flamands dont le doyen et les frères de 
la hanse pourront disposer. 


Art. IV (4). 


5Bi bibbetunbe bebet 0<b eneme iemeticten Nous enjoignons et recommandons ègale- 
Sopmanne, be unfe SBorgbere iê, be to berne ment * tout négociant, bourgeois de notre 


(l) Cet article reproduit, sauf quelques changemens légers , l’article 3 du statut de Hambourg de 1270. 
(s) On a vu dans l'article 2 du statut de Hambourg, qui n'a pas été adopté k Lubeck, qu'au lieu de 
Hock se trouvoit le nom d* Ostkerken, et j’en ai expliqué la cause probable, page, 338, note 3. L’un et 
l’autre sont des villages situés entre D&mme et Sluys , sur le canal qui conduit de l’Ecluse k Bruges. 

(3) Cet article , qui applique le précédent aux matelots , ne se trouve pas textuellement dans le statut 
de Hambourg de 12 70. 

(4) Cet article ne se trouve point littéralement dans le statut de Hambourg de 12 70. 
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jjocfe lic^t , bat Ije fefe be ©ahcf b«6 @«n« ville, qui se trouvera en rade à Hock, d’aller 
nfnbagbeô bor fttteé 0tabeê Sre. Ie dimanche au banc de justice, pour faire 

acte d’hommage à sa ville. 


Art. V (1). 


@o me g^elobet roert ver ben £>lberman 
in be ©ancf umme Çlagfje , bat fcfyal man 
bar utmeren mit SDîinnen, ober mit gtetÿte. 


Si quelqu’un est cite devant le doyen au 
banc [ de justice] , pour y répondre à une 
demande , on sera tenu d’y terminer la contes- 
tation , soit a l’amiable , soit par un jugement. 


Art. 

$umtaoer bejenne nidjt, beatbué gelaben 
ié,t>or ben &lberman,be ftfyal et beteren mit 
1 2 penningljen engbelfdjen , bber fc bal men 
be tae bel bon in be ©ùjfen , unbe bat bi ùbc 
ben bel f$al olibelifen oor bon be piberman 
mit ben Sjenfe ©roberen an gbober (§um* 
penie. 

Art. 


VI (2) * 

Si celui qui a etc ainsi cité devant ie doyen 
ne comparoît pas, il sera passible (Tune 
amende de douze denjers anglais dont les 
deux tiers seront verses dans le tronc, et 
Fautre tiers pourra être dépensé par le doyen 
et les frères de la hanse, en bonne com- 
pagnie. 

VII (3). 


@o metticb ©djipmatt neberfetttcb wert 
oan @e roegbene unbe ri\d)t ne boit, bat f?e 
fcbulbicb iê to bonbe in berne @<&epe , be ne 
fdÿal to b^er Steifc n en 2on upbôren nocb 
od> SBoringbe. 3 1 ne mere olfo, bat be b* 
oangen roorbe mit menfcbeliïer @ûfe. 2Bere 
aoer atfo, bat be’t oerboret mit redjte, fo 
fcball be ©cbtpbere unbe be @cbipman ne- 
men to ber Steife beibe fin £on unbe 93o- 
ringbe beê ©djipmanneé unbe belentgelidte. 


Si un matelot éprouve le mal de mer et 
ne remplit pas à bord du navire les devoirs 
qui lui sont imposés, il ne recevra point de 
gages pour le voyage, et ne jouira d'aucun 
port franc. 11 n'en sera pas de même lorsqu’un 
matelot tombera malade de toute autre infir- 
mité humaine. Lorsqu’il aura légalement 

( >erdu tous ses droits , le patron et les mate- 
ots se partageront entre eux les gages et son 
port franc. 


Art. VIII (4). 


3t ne ntacb neman en Qrbel befcbelben in 
ber SBancb oor berne Qlbermanne, b* ne m&* 
gbe’t betotfen mit ener marc Siloerô, offt be 
neberfeCicb wert be gbenen be bat £>rbel be* 
fcbilt. Unbefo me bat befcbelt be fcbal et to ?u* 
befe tben uppe bat S } uô oor bben jtttenbe 9tat. 


Nul ne pourra appeler d'un jugement ren- 
du par le banc de justice présidé par le 
doyen, qu’après avoir déposé une amende 
d’un marc d’argent, pour le cas où”il suc- 
comberoiten appel. L’appel sera porté de^ftit 
ie sénat de Lubeck , assemblé en l’hôtel de 
ville. 


Art, IX (5). 

@0 toeDieb @d)ibf nape beénacbteô bllten Tout matelot qui découchera du navire, 

(l) Cet article diffère dans sa rédaction de l’article 4 du statut de Hambourg de *1270. 

(t) Cet article offre une disposition analogue k l'article 3 du statut de Hambourg de 1270. 

(3) Cet article correspondant k l'article 8 du statut de Hambourg de 1270 ne paroît pat être bien placé. 

( 4 ) Cet article répond a l’article 5 du statut de Hambourg de 12 70, mais on voit clairement qu’il s’y agit 
de l’amende de fol appel ; voir la note 1 de la page 339. 

(5) Cet article reproduit l’article 7 du statut de Hambourg de 1270. 


Digitized by LjOoq Le 



DROIT MARITIME DE LUBECK. 


407 


tenu €>$<pc (i$t fwnber JDrlof beô ®cbipb«* 
ren unbe ber ©(bipman , be ft^aD et betberett 
mit 1 2 penningben Slameê, be fcboten life 
oor bon be ©(biÿb'K unbe be ©(biptnan. 

Art. 

Sin ietpeKtcb @(bipb«< fcbai porett eues 
me iemeQidfen ©(bipmanne 4 punt @t »«. 
reê umme ?ant unbe pan SRotfeel en 2Jat 
wintft , unbe per bobe ©olttê pan Sngbe* 
(ant unbe pan Srlanbe enen %a<I SBulIen 
pan ttoe roagben unbe môtb en ©cbipman 
fine Soringbe nicbt fulpen laben , be ©<bip- 
bere frai eme gbepen , bar b« fine @cb ip« 
pra<bt upnimt, pan berne punbe alfo eme 
fulpen to béret tmiftben berne minefien unbe 
berne meffén. 

Art. 

©o manne ein ©<b'P in bat @n>en cumt , 
unbe be ©cbtpbrre bat ©(bip oorcoft , fo iê 
lebicb be ©turtman unbe be ©cbipmanne. 
De ©cbipbere fcbai geoen ben ©dbtpluben 
vol iott nnbe polie Soringb* , bar mebe ftnt 
fe fcbeben. 

Art. 

3t ne fcbai of nen ©cbipbere jtnen ©(bip* 
manne Orlof gbepen ofte (aten op eneme 
(aube , be ne bebbet roitltfen brofe gbeban , 
be eme gbat an ftne ere, alfo en fcbai 0 ( nen 
©(bipman fc begbepen ftneê ^eren. 


sans la permission da patron et de l'équi- 
page , paiera une amende de douze deniers 
flamands, qui seront à la libre disposition 
du patron et de l'équipage. 

X (1). 

Tout patron donnera à chaque matelot un 
port franc de quatre livres pesant dans la Bal- 
tique, d'un tonneau de vin en venant de la 
Rochelle, de quatre muids de sel en venant 
d’Angleterre, et d'un sac de laine de deux 
waghes en venant d'Irlande. Si un matelot 
ne peut pas se procurer de quoi former son 
port franc , le patron lui paiera une partie 
proportionnelle de son fret, au prix moyen 
de celui qu'il recevra lui -même pour son 
chargement. 


XI (2). 

Si un navire arrivé dans le Swen vient a 
être vendu par le patron, le pilote et les ma- 
telots seront dégagés de leurs engagemens, 
mais le patron sera tenu de leur donner la 
totalité de leurs gages , ainsi que du fret de 
leurs ports francs, et alors leurs engagemens 
réciproques seront rompus. 

XII (3). 

II est défendu atout patron de congédier 
ou d’abandonner un matelot en pays étran- 
ger, a moins qu'il n'ait incontestablement 
commis une action infamante; il est égale- 
ment défendu aux matelots d’abandonner 
, leur patron. 


Art. XIII (4). 


3 1 ne tnacÿ of nen ©cfctphcre ftne 
oor funte SWertineê £aghè up lecgben to 
ffiinter laghe* funber ber orocfctfube toillen» 
9ia @umc SOîartineê £âgl?e ne fctyal oc nen 
©djif bere to ber @ee fegbelen , et ne ft erer 
beiber totOe , beê <5$tpberen nnbe ftner 
Sractylube. 


Il est défendu à tout patron de mettre son 
navire en hivernage avant la Saint-Martin, 
à moins que ses affréteurs n'y consentent. 
Nul patron ne mettra à la mer après la Saint- 
Martin, à moins que lui et ses affréteurs n’y 
consentent. 


(î) Cet article reproduit y mais avec une rédaction différente, l'article 9 du statut de Hambourg de 1270 . 
( 2 ) Cet article reproduit , avec une rédaction différente , l’article 1 1 du statut de Hambourg de 1270. 
(S) Cet article reproduit l’article 12 du statut de Hambourg de 12 70. 

( 4 ) Cet article est le 1 S.« du statut de Hambourg de 1270, modifié comme à Brème; voir la note t de 
la page 390. 
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CHAPITRE XXI. 


Art. XIV (1). 


@o »or en 0cbip porberuet in ber optn* 
bore 0e, fo ban gbut alfo men up ber mil* 
ben 0e pletenbe Pint, fo m bat porbergb« 
nnbe to Sanbe bringet, be f$a( bebben ben 
twintegflen ©et. 3ffet aoer alfo , beê ©bott 
nicbt en mille, bat @<babe fcbube in ber 0e 
up enerne SReoe, bat en 04>»p vorborue, be 
gbenen be bat ©but bricbten to Sanbe, be 
fcbolen bebben be bnnbertfle marc. 


Si un navire se perd en pleine mer, et si 
quelqu'un trouve des marchandise» flottant 
sur mer, les sauve et les porte à terre, la 
vingtième partie lui en appartiendra; mais si, 
ce qu’à Dieu ne plaise, un navire vient à 
faire naufrage sur un banc de sable, ceux 
qui aideront au sauvetage des marchandises 
auront le centième denier de leur valeur. 


Art. XV (2) 


ffieret of alfo , bat 2ube punben ©but 
brioenbe an cneme ©orjïranbe ober bat en 
@cbip to brefe binnen ener ijaoene ober op 
en ànfer fegbelbe , bat et leftebe fo mo banne 
roté bat Ungbemac te eneme @<bepe toqueme, 
be bat ©bot b°lp* bergben unbe to Sanbe 
bringen, ben fd)a( man gbepen arbeibeê Son, 
alfo truroe roerbe Sube fprefet, batfe perbbe* 
net bebben , unbe bat fcbolen benne b; beien* 
nen utbgbecen , ben bat ©butto borbe, er 
bat 0<bip perbarf. 


Lorsque des gens trouveront des marchan- 
dises sur les rivages de la mer, ou qu’un na- 
vire échouera dans l'intérieur d’un port, soit 
en passant sur l’ancre d’un autre navire, soit 
par l’eflet d’un accident produit par une 
cause quelconque , ceux qui aideront au sau- 
vetage seront payés de leur travail, à dire 
d’experts; et ces frais seront avancés par 
ceux auxquels les marchandises sauvées ap- 
partenoient avant la perte du navire. 


Art. XVI (3). 


0o n>or en @<bip to brefe unbe bringbet 
be ©obeme eneé iemilltcfen ©racbtmanneê 
©bubeêalfo pelé to Sanbe, bat et fine 0cbtp* 
pracbt betalen macb, be febad gbepen jtne 
0<b iporacbt, berne aper negben ©bat to 
ïanbe ne cumt, be barf negbene 0<bip> 
oracbt betalen. 

Art. XVII (4). 

0o mor ein @cbip rit in ber 9tcbt, unbe 
cumt bar ©but bripenbe por ber 0tàre ober 
tn ber ©ort, ofter acbter berne 0ture, be 
bat ©but uptbût, unbe albué bergbet, be 
ftboden bebben be bu nbertfien marc pan berne 
©bube, bat fcbolen be gbenne uttricbten , beé 
bat ©but ere iê. 

(l) Cet article présente une idée analogue à celle de r article 90 dn statut de Hambourg de 1970. 

(9) Cet article reproduit encore le principe de {'article 90 du statut de Hambourg de 1970. 

(0) Cet article , emprunté presque littéralement de l'article 9 96 du code de 1419, ressemble k r article 1 4 
du statut de Hambourg de 1 970 ; voir la note 3 de la page 349. 

(4) Cet article, comme les 14.* et 1 6. 9 , ressemble k f article 90 du statut de Hambourg de 1970* 


Si des marchandises viennent à flotter de- 
vant la poupe 9 le long du bord ou près de 
la proue d’un navire qui est daqs la rade prêt 
à mettre à la voile , celui qui les retirera de 
Peau en aura le centième denier, qui lui sera 
paye par le proprie'taire des marchandises, 


Si un navire se brise, et si les débris de 
son corps et fonds apportent à terre des mar- 
chandises d’un affréteur jusqu’à concurrence 
du fret, ce fret devra être acquitte'; mais 
Paffre'teur dont aucune marchandise n’anra 
été sauve'e ne sera tenu de payer aucun fret 
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Art. XVIII (1). 


@e tre fo fyuret en @<bip unbe ftyépet be 
bar in ofte nictyt, unbe toiB b< utfcbeptn , er 
bat 0cbip to feg&ele gbeit , fyt ferait geuen 
baloe <é<biporacbt. 0«gb«lt aoer bat 0<bip 
ene femtingbe roegbt* to bbw 0e oort, b* 
ftbatt gbeven onBe 0cbiporacbt berne @<bip« 
beren. 


Si quelqu'un a affrété un navire, soit qu’il 
le charge ou non , et veut ensuite déchar- 
ger ses marchandises avant le départ du na- 
vire, il paiera le demi-fret; mais si le navire 
a déjà commence le voyage , l'affréteur sera 
tenu de payer au patron le fret entier. 


Art. XIX (2). 


@o toettirf 9)ïan ftn 0d)ip feloen ftbepet 
mit jtnente ®ube, bt ne gift nen SBtnbel* 
gdt. 


Quiconque charge ses marchandises à 
bord de son propre navire ne doit point de 
droits de palan. 


Art. XX. 


93an eneme bunbert cornes gift nten in 
unbe ut to febepenbe ttoe ©cbiBettgb engeifeb 
unbe to toBrnbc enen 0cbiBengb engeifeb. 
San ber Saff 2Baffe$ 4 penningbe engeifeb 
in unbe ut. San ber 2aj! SopperS unbe 
teneê , Slieê unbe tereê 9>eïe$ unbe îereê 
4 penningbe engeifeb in unbe ut. San eneme 
afeben Sate bat en punttoegbet, enen pen* 
ningb engeifeb in unbe ut. 


Pour la charge et la déchargé d’un quintal 
de ble', on paiera deux schellings anglais; 
pour le remuage, un schelling anglais; pour 
la charge et la de'charge d’un laste de cire , 
uatre deniers anglais ; pour la charge et la 
e'charge d’un laste de cuivre, de plomb, de 
brai ou de goudron , quatre deniers anglais ; 
pour la charge et la déchargé d’un tonneau 
de cendre du poids d’un pund, un denier 
anglais. 


Art. XXI. 


San eneme bnnbert ffiagben Scboteô 
unbe Sit botte* unbe troee bunbert flapbolteê 
ver penningbe engetfd), in unbe ut. San 
eneme Sate 0mere6, bat oan oer 2lmen id, 
oer penningbe englifeb, in unbe ut. San 
eneme Sate Sîebeô bre penningbe engbelfcb, 
in unbe ut. San ener ÜReifen SRebeô 6 pen; 
ningbe engeifeb. San eneme Sate ©ineS 
oan SRotjele, ofte oan eneme OIp Sate, 
6 penningbe engeifeb, in unbe ut. San ene* 
me SRinefcben Sate enen fcbiBinc engeifeb, 
in unbe ut. San 6 Sigbtn (Soroen enen 
penning, oan bren SRanbel 0efen enenpen* 
nineb. San tioen toagben oloefen enen pen* 
ningb. San ber tere SBanbe* Xrot penningbe 
engeifeb in unbe utb. 


Pour la charge et la de'charge d’un cent de 
feuillets de chêne ou de planchettes, quatre 
deniers anglais; idem de deux cents dou- 
velles, quatre deniers anglais; idem d’un 
baril de beurre de quatre amen, quatre de- 
niers anglais; idem d’un baril de ve'dasse, 
trois deniers anglais; idem d’une futaille de 
ve'dasse, six deniers anglais; idem d’un ton- 
neau de vin de la Rochelle ou d’un tonneau 
d’huile, six deniers anglais; idem d’un baril 
de vin du Rhin , un denier anglais; idem de 
six cabas de figues, un denier; idem de trois 
sacs d’amandes , un denier; idem de deux wa- 
hes de laine, un denier; idem d’une balle (3) 
e draps, deux deniers anglais. 


(t) Cet article reproduit l'article 15 du statut de Hambourg de 1S70. 

(*) Cet article et les trois suivons reproduisent l'article te dn statut de Hambourg de 1170. 

(3) Il y a dans l'édition de Dreyer «ait btr trot, ce qui signifieroit de la deux ; mais c’çst sans doute une 
faute d’impression : il faut lire oan ter Zttt , de la balle. 

UI. 52 
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CHAPITRE XXI. 


Art. XXÏÏ. 


®o toat mit beê @cfoipl)eren £aue ttjert 
inbe unbt ut gljKnmnbf n , beê 2Binb«gelbeê 
f$a( fyebben be @d)ipbere ben brubbcn bel. 


Toutes les fois que le patron fournira des 
manœuvres pour le guindage, il aura le tiers 
des droits de palan. 


Art. XXm (l). 


Doit ienicfr mon mit ftneme @ct>epe ene* 
me anberen SWannefc^aben an ftneme @4>epe 
mit 0egbeHenb ober mit 2Binbe ober fo tvo 
bannewiâ be ft&abe to eûmt, be fctyal eme 
ftnen ©cfcaben beteren , bar aner begbene 
be ben 0d)aben gebaen b«oet, bat waren 
an ben bidegben, bat it eme Iet ft, unbe 
be et nicbt beteren motbte , bo be eme ben 
ëcbaben bebe : b* fc&al «ne bafoen @#a* 
ben beteren. Dar be nicbt toaren mag an ben 
biOegben , b e fcbal eme ganô ben ©cbaben 
beteren. 

Art. 2 

\ 

0o woren @$ip bor Blotgbpt unbe mers 
pet bat ©but, bat in berne ®cbepe iê, unbe bat 
jefoe ®cbip fcbal mebe gelben marc marte 
life. 2Bert of en SOîafl ofte tme gbecoruen be 
@cbipber b<t>«t ben ©c&aben aliéné , bar ne 
merbe en SBiDfor gbeban , unbe ben ÎBillfore 
fcbolen tbugben be in berne ©cbepe bo mercn. 


Si un navire en aborde ou en accoste un 
autre de manière à lui causer des avaries, 
le patron qui a occasione le dommage sera 
tenu de le payer; s’il affirme sous serment 
qu’il en éprouvé du regret et qu’il l’a causé 
involontairement, il ne paiera que la moitié 
du dommage ; s’il ne peut faire cette affirma- 
tion sous serment, il paiera l’intégralité du 
dommage. 


IV (2). 

Si , dans un moment de détresse , le pa- 
tron est obligé de; jeter des marchandises , le 
navire y contribuera au marc la livre. Le 
patron supportera seul la perte des mats et 
des câbles rompus, à moins de convention 
contraire ; laquelle convention sera attestée 
par les personnes qui se trouvoient à bord. 


Art. XXV (3). 


0o n>or tube fyebbet en @dbip tofamenbe 
unbe ein ÜRon ben meflen bel beoet in berne 
@$epe, be ben minren bel baran b*t>et, be 
f$aU berne anberen oolgben. 3t ne roere 
alfo, bat b* mit ben meren bele bat 0$ip 
mit roitten molbelicgbtn (aten , unbe ben ans 
beren ut broten , beé ne fd)att no$ ne ma$ 
to nener n>iê nicbt ftn. 


Lorsque deux personnes auront un navire 
en commun , et que l’une d’elles sera pro- 
priétaire de la majeure partie , celle qui aura 
la moindre part sera tenue de se conformer k 
l’avis du principal co-intéressé, à moins qu’il 
ne veuille , sans motifs , laisser le navire dans 
l’inaction et en priver son co-propriétaire , ce 
qui ne doit et ne peut avoir lieu dans aucun 
cas. 


Art. XXVI (4). 

$ebbet Çumpane ein 0cbif to famene , Si deux associés possèdent un navire et 

(i) Cet article reproduit l’article si du statut de Hambourg de 1270. 

(s) Cet article reproduit l’article 22 du statut de Hambourg de 12 70. 

(3) Cet article reproduit l'article 2 4 du statut de Hambourg de 12 70. 

(4) Cet article reproduit l’article 26 du statut de Hambourg de 1270. 
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onbe n>iH et ene van berne atiberen, fo wef* 
lifer van berne anberen mit, be fcfyal bat 
®<$ip fetten unbe bar to ben ba<$, fo toenne 
men bat @&<lt betalen fcfyat van berne 
@4>cpe , unbe be anbere ferait fefen binnen 
at&te bagen , na ber 2$b vanne bit ©$ip 
gefat iê, unbe albué fdjofen fe tveren gbes 
fÿeben mit gober Serve. 


que l’un d’eux veuille se séparer de Pautre , 
celui qui voudra se séparer sera tenu d’esti- 
mer le navire et d’indiquer le jour où le prix 
du navire devra être paye, et l’autre sera 
oblige' d’opter dans les huit jours à partir de 
l’e'poque où le navire a e'te estime'; et c’est 
ainsi que la société sera dissoute à l’amiable. 


Art. XXVII (l). 


(Sert temellitb ©orgbere pan 2ubefe, be 
eiti ©ebipbere iê , fcbal poren einen ïubc* 
fc&en ©logbetj fo »e beê niebt ne boit r be 
fcbolen beteren ben Sjtrvn, ben SRatman» 
nen t>an Subefe unbe ber ©tat mit 3 mars 
fen ©ilperê. 3t ne ft alfo bat b* late bor 
$inberniffe unbcfcbabenîipcê unbe ©bubeé. 


Tout patron, bourgeois de Lubeck, sera 
tenu (Tarborer le pavillon iubeckois, sous 
peine d’une amende de trois marcs d’argent, 
au profit de MM. les sénateurs et de la ville de 
Lubeck , à moins qu’il n’en soit empêche par 
des obstacles de force majeure, ou par des 
dangers auxquels sa personne ou son navire 
seroient exposes. 


Art. XXVIII (2). 


©bift ein ©c^t-pbere ftnen ©ebipntannen 
©rlof ftittber mitliden ©rofe in ©lanberen, 
be fcbaleme gbepen fut nulle Son unbe ftne 
puflen ©ortngbe» Unbe mil o¥ ein ©cbtpman 
pan ftnen S}eren mit ©îobpitlen , be fcbal 
eme meber feren fut Son unbe aile ftne ©o* 
rtngbe. 


Lorsqu’un patron congédiera un matelot 
en Flandre , sans avoir de reproche fonde à 
lui faire, il lui paiera la totalité de ses gages 
et le montant de son port franc. De même 
lorsqu’un matelot voudra abandonner son 
patron sans motif plausible, il devra lui res- 
tituer ses gages et son port franc. 


Art. XXIX (3). 


€in ©cbipi man be ne gbelt ntcbt oan fa** 
©oringbe to merpenbe to ener balocn SafL 
2Bert aoer bat gbemorpen mer pan ein Safî* 
balf r bat gbelt ein ©ebipman mebe rnarf, 
marf life» 


Un matelot ne contribuera pas au jet à 
raison de son port franc, lorsque le jet n’ex- 
cêdera pas un demi-laste ; mais lorsque le jet 
excédera cette quotité', le matelot y contri- 
buera au marc la livre. 


Art. XXX (4). 


@o manne fo ein ©ebip tobreeft, fo fcbal 
be ©djipbere allererfl bergben be 2ube, unbe 
bar na bat rebe ©but, unbe bar na mot be 
mol bergben ftn Xome , ofte b* mad? , unbe 
barna fcbal be ben ©racbtluben tenen ben 
©ot, bat fe ere ©but mebe bergben ane 
SBeberrebe, ofte be Sracbtlube ben ©ot b*b* 
ben millet» 


En cas de naufrage d’un navire, le patron 
devra sauver d’abord les hommes, puis l’ar- 
gent comptant; alors il lui est permis de 
sauver ses agrès , s’il le peut : ensuite il sera 
tenu de prêter, sans différer, son canot aux 
affréteurs , s’ils le demandent , pour qu’ils 
puissent s’en servir pour sauver leurs mar- 
chandises. 


(1) Cet article reproduit, mutatis mutandù, l’article *6 du statut de Hambourg de 1270 . 

( 2 ) Cet article appartient k Lubeck *, il a quelque analogie avec l’article 1 2 du statut de Hambourg de 1 2 7 0 . 

(3) Cet article reproduit l’article 2 7 dn statut de Hambourg de 12 70. 

( 4 ) Cet article reproduit l’article 2 8 du statut de Hambourg de 1270 ; voir la note 4 de la page 347. 
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CHAPITRE XXI. 


Art. XXXI (l). 


ïtgfjet ieman fin @d?ip in SHanberen to 
SBinter îag&e, fone gift f>e ben @ctyipman* 
nen nicfct (enc be (Soft n>an ac&te bagf>e. 


Lorsqu'un patron mettra son navire en hi- 
vernage en Flandre, il ne sera tenu de four- 
nir la nourriture aux matelots que pendant 
huit jours. 


Art. XXXII (2). 


@o manne fo ein @$tp gf>elaben té, unbe 
be @$ipf>erc bat ®d)ip to ber @e oort fe* 
gf>elet, unbefdjulbegfyet «an ben $8ra$t ?u* 
ben unbe curnt ente @bid>t fo «an ÜBerpeneé 
megbene, baroan ftfcal be ©cfcipl)ere nene 
9Iot ultime (tben. 3ebod) alfo, bat ©Ijut bat 
bar gljernorpett té, f<#al gel ben be Goggbe , 
unbe bat® but bat barinne maé mari, marte 
Me. 


Lorsqu’un navire sera trop charge', si le 
patron met à la voile sans opposition de la 
part des affréteurs , et que ceux-ci e'prouvent 
des dommages par suite de jet, le patron ne 
pourra être inquiète'. Neanmoins les mar- 
chandises jetées seront payées au marc la 
livre par le navire et les marchandises com- 
posant le chargement. 


Art. XXXIII. 


SBcrt ot tin ©t&ipljere gbefcbulbegbet un» 
be belet mit gljubett îuben , bat jtn @4>tp 
to ftre gbdaben jt unbe fegbelet be bar bo» 
«en unm«b mit berne ©d&epe unbe toert beé 
@bubeé matgbemorpen, fcbatl be ®$ipbere 
ailette gbeiben ane meber rcbe. 

é 

Art. 

3$ ot ein 0d)ip to fere gbelaben , unbe 
fcbal men bar ©but utfcbepen , be bar lefl 
inquam , be fcbal erj! utfcbepen. (St ne ft alfo, 
bat begbenc be bar erfl toquant berne ®cbip* 
beren ber SBortoort nicbt ne bolbe, be b* ente 
looebe, of be Sracbtlube btnbert mit jtnerne 
©cbepenbe, unbe iê be buê bane noté be 
lefle, be bar infcbepet, fo fcbal be be erjïe 
roefen , be bar ut fcbep et , er ft ein ober mets 


Tout patron accuse et convaincu par des 
arbitres cTavoir surcharge' son navire , et qui 
néanmoins mettra en mer, supportera seul le 
dommage résultant de la perte des mqrchan- 
dises qu’il pourra être force de jeter. 


XXXIV. 

Lorsqu’un navire sera surcharge , et qu’il 
faudra décharger des marchandises , l'affré- 
teur qui aura chargé le dernier sera tenu de 
décharger le premier, à moins que celui qui 
a affrété le premier n’ait pas tenu les enga- 
gemens pris avec le patron , ou , en retar- 
dant son chargement, ait empêché le départ 
et se trouve ainsi être le dernier chargeur, au- 
quel cas il sera le premier qui déchargera; il 
en sera de même si plusieurs sont en retard. 


Art. XXXV (3). 


@o wor ein SWan jtn @cf)ip oorburet, gift 
men eme bar baloeijureobcr &wUe, alfo fcbal 


Lorsque quelqu’un frétera son navire , sui- 
vant qu’on lui paiera d’avance le fret entier 


( 1 ) Cet article appartient k Lubeck et n’a point d’analogue dans le statut de Hambourg de lf 70. 

( 9 ) Cet article et les deux suivans reproduisent et développent l’article 93 du statut de Hambourg 
de 1970. 

(3) Cet article appartient k Lubeck et n’a point d’analogue dans le statut de Hambourg de 1970 ; il 
paraît fait pour compléter l’article 1 0 ci-dessus. 
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be gbetxn fitien @<bipmannen beibe 2 on nnb 
®oringbe. 


ou la moitié du fret, il paiera aussi à ses ma- 
telots la moitié ou la totalité de leurs gages et 
de leurs droits de port franc. 


Art. XXXVI ( 1 ). 


©egbelet oct (in @$ip t>«n glanbern in 
ben ÇRorefunt, nnbe fd>at bat ®$ip oort 
ojhoart fegbelett , nten fcbal ben @d)ipman» 
nen er «melefeti gbet>eti tobate en fcbittint 
engbelf<b, to ®o(«nen unbe ©otlanbe ; unbe 
fegbelet be oort to {Rigbe ober to {Rende , 
man ftbal ente gbmtt tme fcbiDingb' tns 
iWfàt. 


Lorsqu’on voudra obliger un navire , frété 
en Flandre pour aller dans le Nordsund, 
à prolonger son voyage vers l'Est, on aug- 
mentera les gages des matelots, savoir : d’un 
schelling anglais, lorsque le navire devra aller 
a Gothlande ou en Pologne, et de deux schel- 
Iings anglais, lorsqu’il devra aller jusqu’à 
Riga ou Revel. 


Art. xxxvn. 


©egbelet of ein Sotgbe in ben ©inter ut 
nnbe roeit ente oui taj! obber tme bed ober 
balf$ariitgbr alfo fdbal men ben Ænapei» 
$arincgb gb»tn to (rente bde. 


Lorsqu’un navire mettra en mer en hiver, 
et qu’il prendra un chargement de harengs , 
soit complet, soit aux deux tiers, ou seule- 
ment à moitié, les matelots auront leur part 
du hareng dans la même proportion. 


Art. XXXVm (2). 


®o toor ein ©an einen @$ipman toinnct 
unbe cûmt 1 je an jtne <5ofl unbe gift be ente 
barna priof , er ben fe utfegbelet , be fcbal 
ente gbeoen b«lf Son. £at fnloe fcbal be 
jtnapr (tnente btren toebber boen. 


Lorsqu’après avoir engagé un matelot, on 
voudra le congédier avant de mettre à la 
voile, mais après avoir établi la marmite à 
bord , on sera tenu de lui payer la moitié de 
SCS gages ; il en sera de même à l’égard du 
matelot vis-à-vis de son patron. 


Art. XXXIX (3). 


©crt ein jtocgbt mit ©bemanbe neige* 
fd>epet be @<bipntanne ftyolen ere SBoringbe 
baraf bebben, alfo men bat gbelrefenen mad) 
in berne Æocgben na Sajl taie. 


Lorsqu’un navire aura un chargement corn- 

f ilet de draps, les matelots auront droit à 
eurs ports francs , dans la proportion du fret 
réparti sur le nombre total des lastes. 


Art. XL (4). 


00 médit Setfagbc ofte ©tnreman , ober Lorsqu’un pilote locman ou un matelot, au 
©(bipman be fïc oormebet broet eneme unfen service d’un de nos bourgeois, voudra agir ou 


(î) Cet article et le suivant présentent des dispositions analogues avec l'article 19 du statut de Hambourg 
de 1170. 

(s) Cet article appartient à Lubeck et n'a pas son analogue dans le statut de Hambourg de 1 1 70. 

(3) Cet article n'a point aussi son analogue dans le statut de Hambourg de il 70. Il présente quelque 
difficulté à traduire à cause du mot gljelrefcnen > qui n'ofTre pas de sens. Post, De curâ Bremensium , 
page 09, y substitue sans autorité gfieft refenen. Peut-être vaudroit-il mieux , suivant l'avis de M. Hens- 
chel, gfjrtrettiten. Quoi qu'il en soit, je pense que l'objet de cet article est de compléter l'article to ci- 
dessus, et d'assurer au matelot, qui n'a pas chargé en nature, une indemnité égale à l'économie que lui 
auroit procurée un chargement en nature qu'il auroit fait sans payer de fret. 

(4) Cet article et le suivant développent le principe de l'article 4 du statut de Hambourg de 1170. 
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SBôrgbere , mil b« tntn unfen ©irg&ere dm* 
dagen unbe fcbultgbmn , bat fcbal t>e boen 
Dor ftnctnc DIbermanne unbe nemanbe an* 
beré. ®o n»e bit brefet , ben ne fcbal pegbcn 
®orgf)err Dan Subefe nenten an fin Deneft, 
ofte an ftne Soft. De bat brefet reitlifen , be 
fcfyaU bat beteren berne 9tabe unbe ber @tat 
ban Subef mit bren marfen ©iloeré, beé ne 
fcbal men nicbt (aten , ib ne ft alfo , bat b <ê 
nene truffe, unbe ftc beé afttebm, mit ftne» 
me recbte. 


porter plainte contre un de nos bourgeois, il 
sera tenu de s’adresser au doyen du comptoir, 
et a nul autre. II est défendu à tout bourgeois 
de prendre à son service ou de nourrir chez 
lui celui qui aura contrevenu au présent ar- 
ticle. Celui de nos bourgeois qui, à dessein, 
ne tiendra aucun compte de cette défense, 
paiera une amende de trois marcs d’argent au 
profit du sénat et de la ville de Lubeck, sans 
que cette amende puisse lui être remise; il 
n’en sera pas de même s'il a agi sans eon- 
noissance et s’il affirme cela par serment. 


Art. XLI. 


©orclaget ienicb unfe ©urgbere ben ans 
bern , beé ©bot nicbt ne mille Dor ienegbeme 
ffiicbte an beré men oorjtnemc pibermanne, 
be fcbal et beteren mit 10 marfen ©iloerô, 
bern 9tabe Dan îubeïe unbe ber^tat. Unbe 
beé ié men enbratbtitb gbemorben in berne 
SRabe , bat mené nûmmer pennicb ne laten 
fcbatt. 


Tout bourgeois qui, ce qu’à Dieu ne plaise, 
aura assigné un autre devant un juge autre 
ue le doyen du comptoir, paiera une amende 
e dix marcs d’argent au profit du sénat et 
de la ville de Lubeck; et le sénat a résolu de 
ne jamais faire la moindre remise sur cette 
amende. 


Art. XLII (1). 


Unbe roere , bat alfo toioelfam bincb to 
qucme in btfemc SRecbte , bat bir beftbreoen 
fUit, ober bir umbc ftbreoen ié, beé men 
nicbt ne fan , nocb ne macb ooer einbregben , 
bat fcbal men bringben oor be Sjeren be 
dtatmanne oan ïubefe , be fcbolent benne 
entmeren mit SRtttnett ober mit recbte, 

Unbe bat aile beffe Dincb en ©dfmft 
albué to famenbe comen pnt, ben 3re* 
beitb fccfc d^ebaen mit guben mtffen J&er. 
2übrccbf »an 93acbet»ic mit SBüIbôrbe 
beé gÇemenen Stabeé »an iubcfc allen 
ftnen gjjemcnen 95ôrgfceren to eren unbe 
to oorbcrnifTe/ unbe münfdfier en aSen 
unbe eneme icmetticfen befunberen J^eileé 
unbe iemigber @elbe. 

Unbe umme bat «Ce beffe Qincb f cbo» 


Et lorsqu’il s’élèvera, au su jet des présentes 
lois, des doutes que Ton ne pourra résoudre , 
on les soumettra à MM. les sénateurs de 
Lubeck , qui jugeront alors suivant l’équité 
ou (es règles du droit. 


Et pour que toutes ces choses soient 
ainsi réunies par écrit, ce travail a été 
fait avec bonne volonté par Albr. de 
Bardewick , avec le plein pouvoir du sé- 
nat entier de Lubeck (2) , en l’honneur 
et pour futilité de tous ses concitoyens, 
auxquels il souhaite prospérité et la vie 
éternelle. 

Et pour que toutes ces lois soient à 


(l) Cet article appartient exclusivement à Lubeck; il atteste le soin qu’on mettoii an perfectionnement 
de la jurisprudence maritime. Il a été facile , en lisant le reste de ce statut, de yoir que l'emprunt du statut 
de Hambourg avoit été fait à Lubeck avec plus d'intelligence qu’à Brème. 

(i) Le sénat étoit divisé en trois sections, qni alternoient tons lea ans. M. de Clercq a pensé qne 
âftfmenf > plat-allemand, répondant à aUjtmeine» allemand , signifioit entier, tout, et que ce mot étoit par 
opposition à sénat ordinaire ou section de service. 


l 
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!tn et»i$ bïiton gattj tmb unfobrofett, 
fo f ebbeu n>t) Stamtamte t>an iubcfe befe 
ieg^eRWarbegeben ©cbrtfr be&ejïebef mit 
urtfer ©tabe* Ijng&efegfcele utibe t$ gfce* 
fcf>et!, irt berne $are t>an©obe$ bort o&er 
ÜR uttbe ®£ ttt bem negben urtbe ne* 
gfcenric&gefîen $are erftett ©utweii* 
bag&e* in ber S&afïeit. @o manne men 
ftnc&r bat offtcium 3m>ocat>t'r. 


jamais et généralement observées dans 
leur ensemble , nous sénateurs de la viile 
de Lubeck avons apposé au bas du pré- 
sent écrit le sceau de notre ville , en Tan- 
née de la naissance de notre Seigneur 
1299, le premier dimanche du Carême 
où Ton chante Toffice Invocavit . 


EXTRAIT DU SECOND CODE PUBLIÉ PAR BROKES (1). 


CXLV. 2Be ©ubt werpct ran 
9loetb roegttt. 

©dtwor©ubtgemorpeti roerbt uan üloetb 
œegen, in ber @ee, bar ié @turmann, 
©cbipman , Soêmann nicbtplegeu mebe beê 
©cbaben tbo gelben , bat tê tbo rorjlanbe , 
offre f e aoen ene balue £ajl froareê nidbt 
en roorpen, roerpen fe baoen ein 2aff, fe 
jtttb plegen mebe tbo gelben , na SRarcf talen 
offte na $enning talen. 


CXLV. Des marchandises jetées par force 
majeure (S). 

Lorsque des marchandises sont jetées à la 
mer par force majeure , les contre-maîtres , 
matelots ou bossemans ne sont pas ternis de 
contribuer au dommage, c’est-à-dire, si Ton 
ne jette pas au delà d’un demi-iaste pesant ; 
si l’on jette plus d’un laste , ils sont tenus de 
contribuer au marc la livre, ou proportion- 
nellement. 


EXTRAIT DU TROISIÈME CODE PUBLIÉ PAR BROKES (3). 


CCLXXIX. 2Bor ©eerooerê ben 
Aopluben ©ubt. nebmen. 


CCLXXIX. Des marchandises enlevées par 
des pirates . 


©orbe Jtopluben ibr ©ubt genatnen in 
ber 0ee, bem einen weinicb* bem anbern 
oele, bem brubbengar nicbté, ben ©cbaben 
mobt ein iêltcb bebolben, berne ibt gênas 


Si des pirates enlèvent des marchandises 
appartenant à divers négocians, à l’un plus, 
à l’autre moins , chacun supportera sa perte; 
et ni ceux qui n’ont souffert aucune perte , ni 


(O J’ai donné , page 303 ci-dessus , les notions que ma correspondance avec MM. Hach , et l'examen 
de l’ouvrage de Brokes , m'avoient suggérées sur les codes qu’il a publiés. Ces codes sont au nombre 
de trois. Le premier dans l'ordre adopté par Brokes ne m’a offert aucune disposition sur le droit maritime 
qui ne se trouvât dans le statut de 1340. Le second en contient plusieurs qu'on ne trouve point dans ce 
statut; mais, à f exception du chapitre cxlv, tous sont identiques avec des chapitres semblables du ni.* 
code , qui m’a été indiqué comme le meilleur. 

(t) J’aurois pu A la rigueur me dispenser de donner ce chapitre , car il reproduit la même disposition 
que l'article 39 du statut de 1399 ; mais le texte n'en est pas le même , quoiqu'il n'y ait aucune différence 
dans le sens. 

(3) Je n’ai, comme je l'ai annoncé, extrait du m.® code de Brokes que les chapitres qui déjà n'étoient 
pas insérés dans le code de 1340. Outre ces chapitres , il en existe un , le eexiv.*, qui parle de la respon- 
sabilité des bateliers; mais il n'est pas directement relatif au droit maritime, et je l’ai omis. 
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men , unb bat ©cbip unb ®ubt , bat bar 
bebolben werbt, bat barf ni$t gelben na 
9>ettmgtalen , al fo oerne be ©cbipper unb 
Æopliibe nene SBorworbe tbofamenbc bcbben 
achat. 

CCLXXXVIII. ®an bcjïcbinge ber 
©turmann unbe Sofjntaittu 

Sfflet ©afe , bat etn ©turmann, efte 2etbt^ 
fagen, efte etn ©cbipntann , ebber Sofmann 
ftcf beflabet , unb ftneé 2lmbt$ nid&t en fan , 
mad) nten ebme bat anertnifen mit bcnjcns 
nen , be binnen ©cbepeê 25orb, b* fà)aü bem 
©clipper fût @e(b mebber geuen , unb bars 
tbo bain fo oelc, atfe be ebme tbo 2one gc* 
lauet babbe. 

CCLXXXIX. @o me einen ©turman 
roinnct. 

9Bor ein ©clipper roinnet einen ©tür« 
matin, ebber 2eibe$fagen, effte einen ©(bip* 
mann , efte 95og mann , bat ftnb fe fdbulbicb 
tbo SRecbte , ftne Sfteife oull tbo boenbe , alfe 
fe ebme gelauet b*bben; wcret, bat ebrer 
ein bat nicbt botben molbe, be fcbaO berne 
©cbipper bat ganfce 2on roebber geuen , bat 
be upgebôretbeft, unb bartbo fdbal be ebme 
geuen u.in ftneê fulceê ©elbe balo fo oele , 
alfe be ©cbipper ebme gclaoet babbe. 

£)cf fcbaU nen ©cbipper nemen beè ans 
beren ©turmann eftefïnen ïeibfagen, ©cbip* 
mann efte üBogmann entminnen , roere jens 
nicb 9Ran> be bat bebe, be fcbaU ebne uan 
jtcf antroerben berne, beebne erften gcwunnen 


le patron pour son navire , ne contribueront 
au paiement de ce qui aura été pris , a moins 
de conventions spéciales contraires (l). 


CCLXXXVIII. De T incapacité du pilote ou 
d* un homme de f équipage (2) 

Celui qui se sera engage comme locman , 
pilote, bosseman ou matelot, sans être en 
état d’en remplir les fonctions , sera tenu de 
restituer au patron les loyers qu’il aura reçus 
et de plus ia moitié de ce qui lui a été promis, 
s’il est convaincu de son incapacité par ceux 
qui se trouvent à bord. 


CCLXXXIX. De l'engagement du pilote (3). 


Les pilotes, locmans, bossemans et mate> 
iots qui se sont loues à un patron , sont tenus 
d’accompf^ le voyage pour lequel ils se sont 
engages; les contrevenans restitueront au pa- 
tron la totalité des gages qu’ils auront tou- 
ches, et en outre ils lui paieront ia moitié 
de ceux qui leur étoient promis. 


Il est défendu h tout patron de débaucher 
le second, le pilote ou le matelot d’un autre; 
celui qui contreviendra à cette défense sera 
tenu de remettre le second pilote ou matelot 
ainsi réclamé a celui qui l’aura engagé le pre- 
mier, et les individus ainsi engages deux rois , 


(l) Cette disposition ne se trouve dans aucune loi antérieure , et comme elle a pris place dans le code 
de 1586, titre v, article 6, il est évident qu’elle appartient à Lubeck ; car fe crois que le code publié par 
Brokes est plus ancien que le droit danois de 1508, où l’on trouve la même disposition, article 14; voir 
page 238 ci-dessus. 

(t) Ce chapitre est le 12 1 .« dans le n. e code publié par Brokes. J’avois dit , dans la note 4 de la page 464 
du tome L", qu’il étoit le 96. e du code de 1348; mais les renseignemens que j’avois alors n'étoient pas 
exacts : M. Hach fils , en m’envoyant un extrait de ce code , m’a assuré qu’il n’y avoit pas trouvé ce 
chapitre. Le recès anséatique de 1572 et d’autres postérieurs font adopté ; il a été inséré dans la compila- 
tion de Wisby, article 8 [ 7 ]. 

( 3 ) Ce chapitre est le i 2 2 . c dans le n. e code publié par Brokes. La rubrique que j’ai mise en tête 
appartient au n. e code, celle du m. e , <8ân €>dje{)fÿ ftecfift , Du droit maritime , m’ayant paru insignifiante, 
précisément par sa trop grande généralité. Le chapitre que je recueille ici a été adünis dans la compilation 
de Wisby, où il forme l’article 1 er . 
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beft, unb ferait ibt ebme beteren mit alfo 
oe(e ®elbeé , alfe be ebme gel âvtt babbe tbo 
Soit ; offte be febatt-bat mit ftnem 8te<bte 
bebolben, bar me ebne bp finbet, bat b* *b n * 
erjten gerouttnen. 

Unb be ftcf ttot Sjeren oormebef tytft, be 
fd>aH ebme be SReife miH bolben, be ebne 
bebolbet, unb bor fine SKigebat, be b * tfi* 
ban beft an ber tmier ®ormebung , (icbt an 
bem ©ebipper, mat b « ebme barbor geben 
mil, ef te iticbt, na berne b* fin ion fo bor* 
béret beft. 


quel que soit leur nombre, paieront a celui 

3 ui, les aura engagés lé premier,, a titré de 
om mages-interets , une somme; égale aux ga- 
ges promis, ou bien ils affirmeront sous ser- 
ment qu’ils ont été engagés en premier lieu 
par celui près duquel ns se trouvent. 

Quiconque s é sera engagé à deux maîtres 
sera tenu d’accomplir le voyagé avéo celui 
qui le conservera; ruai*, bien quHl ait eu* 
couru la perte de ses loyers .en totalité ppur 
s’être engagé a deux maîtres, il sera loisible 
âu patron ae lui payer pour le Voÿage ce qu^l 
fugera convenable (l). ' ' 


CCXC. 93an 2oêmerbinge ber 
©cbtpmatut. 

SBinnen ber #aben macb ein ©Clipper 
jtneô ©cbipmanê lo$ merben mit balnen 
ïone, unb buten ber ÿavtn mit ganfcem 
îone, alfo berne b* ebme nette SSrôfe be* 
mifett fan. 

Ddt fcbaD nen ©cbtpman flapett up bem 
ïanbe funbern ftneê ©ebipperen 2BiHen bp 
eînem groten Xernofen. 

©cf fcbaU îlemanb bat 93obt, efte 
ping baren ban ber Æapen bp toe groten 
ÎLernogen bp 9la$te funber ftneé ©ebippe* 
ren SBiQen. 

CCXCI. San ©ebone ©egelen. 

©cf fcball ein inmelidt SCfïan , be tbo ©ebo* 
ne fegelt, geben bor ein iber 2afï febmareb 
beer ?)enning in unb beer ÿenning ufb, unb 
ban ein ïaflleebigen Xonnen l *penning in, 
unb ein ÿenning utb, be be ©djipmanne 
arbeiben bor 2Binne*@elb. 


CCXC. De la manière Je congédier les 
matelots , (3). < • 

Dans 1’intérieu.r du port qn patron ne peut 
congédier son matelot qu’en lui payant la 
moitié de ses gages, et hors du port qu’en lui 
en payant la totalité, à moins qu’il ne puisse 
le convaincre de quelque délit (3). 

Il est défendu a tout matelot de coucher 
à terre sans la permission du, patron, sous 
peine d’un gros (4) tournois d’amende (5). 

Il est également défendu, sous peine de 
deux gros d’amende , de . détacher la chaloupe 
ou le canot du navire, pendant la nuit, sans 
la permission du patron (6). 

CCXCI. Des voyages pour la Scanie. 

Quiconque fera le voyage de Scanie paiera, 
par chaque laste pesant , quatre deniers 

( jour le chargement et quatre deniers pour 
e déchargement , et par chaque laste de ton- 
neaux vides, un denier pour la charge et 
un denier pour la décharge, lesquels deniers 
seront payés aux matelots pour leurs peines 
à titre de droit de palan (?)• 


(î) J’avois dit, note 3 de la page 463 du tome I er , que ce chapitre étoit le 95. e du code de 1348 ; mais 
M. Hach fil» ne l’y a pas trouve' probablement, puisqu’il ne me la pas envoyé. Il a pu fournir l’article 15 
dn recè» anséatique de 1530 et des autres poste'rieurs. 

(s) Ce chapitre forme les 123.* et I24. e du ii.* code publié par Brokes; il est le 3.« dans la compilation 
de Wisby. J’avois dit, dans la note l de la page 465, que ce chapitre étoit le 97. e dans le code de 1348; 

mais M. Hach fils ne l’y a pas trouvé; voir les articles 12 , 2 8 et 38 du statut de 1299. 

(3) Cette disposition développe une partie de l’article 12 du statut de 1299, et a été ultérieurement 
empruntée par le recès anséatique de 1591, articles 42 et 43. 

( 4 ) Le u. e code de Brokes porte l’amende à trois gros tournois. 

(5) Cette disposition reproduit l’article 9 du statut de 12 99 et a été empruntée à Lubeck par les recès 
ànséatiques. 

(6) Cette disposition reproduit le principe du chapitre 57 du statut de 1188. 

( 7 ) Ce chapitre est le 128.* dans le n. e code publié par Brokes. If a quelque analogie avec l'article 20 dn 
statut de 1299; il a été placé dans la compilation de Wisby, article 5. 
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CHAPITRE XXI. 


CCXCIH. S<t* ©titmait*, ©dMp* 
ma né efc&tr ?eit>efagen ©$utb. 

Reniant) fcfeaîi temV^ipçjrr, wen be té 
tfcor SjpMW&t efte tt)o 5£ra»entunbp ,reb<tf>o 
fegtlmbt i ftnen ©tirmann , ttod> £etoeff)a* 
gen ; nod> ©(fctymann , ef te Sofmann ut& 
99orb nrf>«tt<n timme ©djtilb , be Ije 
ftyutbidji ië, funber, i»ere beS fttten n>at im 
©t&epe, bat fctyall men barutfy antroerben 69 
froarcn CHben , unb fine ©cfyulb barmebe b es 
tafen , unb beienne , be bar gewunnen iê, 
fcÿaU fine JReife fcolbeo , alfe be gelawt b*ft , 
bed fd^atl be ©$ipper ebme re$t wefen. 

CCXCIV. ffiol ftnem ©Nipper 
entgeit, aljne 9loebt. 

£>dt ferait 9lemanb éntgon finem ©d&ip* 
peren abne 9loebt, efte entlopen, oc f fdjall 
9temanb ebne entbofben , alfo berne b< 2one 
upgebôret b«ft , fo f^olbe be bar ein miê* 
bebiefc SDïattn umme foeten. 

CCXCXV. ÜBor ein @<$ip t&obritft. 

! 

SBerbt ein ©Clipper fcfctpbrofid? , bar 
fc&olen ©d&tpmatiê unb SSogmanê inné per» 
bunben fpn béme jtopman ljefpert fin ®ubt 
t&o bergen , a(f e fe beflen fonnen f nnb 
fc&all ebne baroor genen reblicb Slrbeibeè 
?oett, bût iê îbb oorflatibe , fo fe mit bem 
Æopmûune unb ©c&ipper nidjt anerein bre* 
gen Fonnen , an be erfle ^enfeflabt , bar fe 
famenben , ebber roor be ©fberlùbe beê Æop- 


CCXCIII. Des dettes des gens de 
V équipage (t)* 

Lorsqu’un navire aura remonte' la rivière 
jusqu’à Hçringswik ou Travemünde, et qu’il 
sera prêt à partir, nul ne pourra lui enlever 
de son bord les gens de son e'quipagc pour 
cause de dette ; mais si le débiteur a des effets 
à . bord, ils devront être iivre's sous serment 
pour payer la dette ; néanmoins le matelot 
sera tenu d’accomplir le voyage pour lequel 
il se sera engagé, et le patron sera juge (a). 


CCXCIV. Des cas où Von abandonne son 
patron sans nécessité. 

Ii est défendu à tout matelot d’abandonner 
ou de déserter son patron sans . nécessité , 
et il est interdit a qui une ce soit de recevoir 
un tel déserteur. Si le matelot déserteur a 
emporté ses gages, il sera criminel (3). 


CCXCV. Du naufrage (4). 

En cas de naufrage d’un navire, les ma* 
telots et autres gens de l’équipage sont tenus 
d’aider le négociant au sauvetage de ses mar- 
chandises (ô) , autant que cela est en leur 
pouvoir, et ils recevront un juste salaire ; bien 
entendu que, s’ils ne peuvent tomber d’ac- 
cord avec le patron et le négociant, ils seront 
jugés dans la première, ville, anséatique où 
ils arriveront* ou dans le premier lieu où il 
y aura des doyens de commerce, et ils seront 
payés chacun suivant leur mérite, bien en- 


(t) Ce chapitre est le I26. e du il.® code publie' par Brokes; il forme l'article 6 de la compilation de 
Wisby. 

(s) Le ii.* code de Brokes porte ein Ottcftter , un juge ; voir la note 4 de la page 466 du tome I.* La der- 
nière conjecture indiquée dans cette note me paroit justifiée par la rédaction de farticle 4 du titre n du 
livre v du code de Riga de 1672, que je publierai plus bas. 

(3) Ce chapitre , qui a quelque analogie avec l'article 12 du statut de 1299, est le 1 2 7.* dans le n. e code 
publié par Brokes; il est très-probablement emprunté a farticle 4 du recès anséatique de 1376. L'article 102 
du code de 1348 contient le même principe, applicable à tous les serviteurs, et je n’ai pas cru devoir le 
recueillir; voir la note sur l'article 306 ci-après. 

(4) Ce chapitre est le 129.® du n.®code publié par Brokes. J’ai fait observer, page 392 ci-dessus, que 
la rédaction est conforme en partie à farticle i.w du recès anséatique de 1412 , mais avec une addition 
faite par farticle 2 du recès de 1 4 1 7, ce qui peut aider à conjecturer la date du m. e code publié par Brokes. 

(ô) Le ii,« code de Brokes porte la variante : bût fe bem jtopman fin ©ufrf bcrg*n> sont tenus de sauver les 
marchandises du négociant . 
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matié (tab.àar fd>att men fe fdjtiben , Btrb 
geroen einem Sberman na (tnem 93orbtnfle, 
fo t&o forjïànbe ton ben ©djifferen unb 
jtoj>lueben, be bar benne bfgewejt fi n b (1-)* 
unb mol nic&t gtarbeibet , be f<$al nicbt beb* 
ben. SBeret ocf bat mer fcbifbroficb morte 
an Dubtfcber fjjbe , bar anber ?ûbe bat gubt 
betfen bergen, unb be 2Irbeibeé 2übe (tdt 
barumrae tticbt terbragen fonnen mit bem 
©coiffer unb mit be jïoflûben , bat fcbaB 
tbor negeflen #enfe*@tabt, bar fe Famen, 
ebber ibt- fd>att tbo bem $Dlbermanne beô 
.fiopmanê (Fan , mat efyre 2oen mefen fd^al 
oor ebre fflrbetb. 

CCXCVI. ®an ^oplâben ebre 
grac&t tbo getenbe. 

2Ben ein ©cbif, bat gelaben iê mit ©ube, 
meinidb, ebber t>ele , fegelt ,utb ber jpatene ia 
b«@ee, in Æonnigrkte terne, unb ttebbér in 
be SjOLVtn fegelt , tan 9loebtfaîe,unb boette 
benne bat ©(bip nid^t mebr tbo fegelenbe , 
ebber tbo rebenbe , aUifettoi moten be $op« 
tube benne berne ©cbifferen be gracbt geten. 

CCXCVII. 93an Sortie intbone* 

menbe. 

\ 

Unb wor ein ©Clipper jtorne imtimbt; 
be ferait barinne uorbunben fpn mit jtnem 
©cÿipmanne tbo aoerbregtnbe, mat fe bars 
inné van jtorne bebben , bat fe bat oorïés 
len , fo oafcn bat noebf fê j querne bar ®or s 
fumnige can, bar fichai be ©Clipper tbo 
antwerben, unbfo mennic&mal fe bat Æorne 
porfilen , fo febatt be £opman ben 
manê unb Stogmattê v>or iber ?a(lgeoen tme 
grote glamefcben. 

CCXCVIII. 9temanb fcbaH @elb up 
Sobbemen ttemen. 

Stem fo fc i)aü Wettmnb bobbemen ; meret 
@afe # batSemanb @elb up Sobbeme bebe, 


4l» 

tendu , par le patron, et l^lndgbcians preseni 
au naufrage. Celui, qui n’ajura poim travaille' 
au sauvetage ne recevra aucun salaire. Si, 
en cas de naufrage sur les côtes d’ÀIIemagne, 
d’autres gens viennent aider au sauvetage, 
ét’fci lés personàes qui f ont trmvaiifé ne 
peuvent s’accorder avec le patron èt les né^o- 
cians , Içur salaire sera fixe dans la première 
ville aoseatique où ils arrivèrent ou par le 
doyen du comptoir. 


CCXCVI. Du fret à payer par 1er 
négocions. 

Si un navire, charge de marchandises en 
tout ou en partie , après être sorti du port 
, pour mettre en mer, etavoir navigue vers des 
* royaumes lointains , est force' de rentrer dans 
le port, et se trouve hors cTe'tat de pouvoir 
mettre de nouveau à la voile ou d’être con- 
duit à la rame , les affréteurs n’en seront pas 
moins tenus de paye* le fret au patron (2). 

CCXCVII. Du transport du blé. 

Tout patron qui chargera du ble' sera 
tenu de faire une convention avec ses mate- 
lots' pour le faire remuer pendant le voyage 
aussi souvent que besoin sera. Le patron sera 
responsable de la négligence qui seroit com- 
mise. Le ne'gociant paiera aux bossemans et 
aux gens de I’equipage deur gros flamands 
par (aste pour chaque remuage (3). 


CCXCVIII. Défense de prendre de Y argent 
à la grosse . / 

Les contrats à la grosse sont interdits. Si 
quelqu’un donne de l’argent à la grosse, cet 


(i) Les motade fo ffco jusqu’à Ont manquent dans le n. 1 code de Brokes. 

. ( f ) Ce chapitre ne «e trouve dans aucun autre code de Lubeck ; il n’a été ni admit dans les recès anséa- 
tiques ni reproduit dans le statut officiel de 15S6 ; voir cependant l'article 16 du statut de 1999. 

(3) Voir sur les sources probables de ce chapitre , qui est le 130.* du u. e code publié par Brokes, la 
note 4 de la page 459 du tome II de cette collection. 
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CHAPITRE XXI. 


bat @efb ferait bot* twrboeret wefett ben gc* 
ntenert S?enfe^®tAen , unb be ûnbere ^elffte 
ber ©tdbt tfti bem jÇoptnanne, bdr be tbo 
fumpt, unb be ^(tyipper, be bat tàelb up 
$obb<tue , entpfcngen , be fcbal geuen eine 
SWarcf ®olbeê, be ijelffte bamaii tbo faU 
tenbe in be getnene £enfe, unb be anbere 
jÿelffte in ber @tabt bern Jtopntan , bar bit 
geridbtet werbt. 

CCXCIX. SHJe fin ©dbip tbo bepe 
labet, 

3n atten S)avtn, bar ©cfcepe inné gela= 
bèn werben , fctyal be ©tabt , ebber be £>lber -- 
man beê tfopmanê tbefeben , unb warnen 
Iaten , bat be ®<bepe nicbt tbo bepe gelaben 
werben , fe fan ftein ebber grot ; queme bat 
ntit jennigen ©c^ipperen tbor 2 Barbe /bat be 
ftn@cbipp tbo bepe gelaben babbe, queme bar 
©ctyabe afVben fcbdfl be ©cbipper aflene bete* 
ren. 2Borbe ocf ein @cbtpuorlaben,unb bodb 
funber ©cbabçn auerquewe, uan fomenniger 
ïajl, alfe be, tbo bepe gelaben bebbe f bat 
benûéticb were , fcbad be geoen ber ijcnfe , 
bar be tboïumpt , efte bem £>lbernianne beê 
5îopmanê, fo nele gradbt , alfe be baranne 
oorbenet beft* 

CCC. 93an ©eerouerê ®iibt. 

2Bor ©eerooerê ®ubt nenten , unb ebne 
bat webbet genamen worben , bejennen, be 
bat tbebber némen , fo oerne fe up ebre egene 
5Eetung utbftnb, fo fcbolen fe be $elffte beô 
®ubeê brbolben , unb be anbere «ftelffte fd)os 
len toebber b*bben, ben bat be ©eeronerê 
genamen bebben; weren averftgrebe*@cbepe 
in ber ©ee oan tnenen ©teben wegen, unb 
fe ben ©eerooeré Webber nemen, bat @ubt, 
bat beê^opmanê were, bat fcbolen fe ebme 
genÇlicb Webber gewen. 


argent sera confisque, moitié au profit de 
toutes les villes anseatiques, et moitieau profit 
de la ville, ou du comptoir du lieu où le navire 
arrivera, et le patron qui a pris de Fargent 
à la grosse paiera un marc d’or, dont une 
moitié reviendra au trésor de la hanse, et 
I’autrè aux marchands du lieu où cette con- 
damnation sera prononcée (l). 


CCXCIX. Des navires qui sont 
surchargés . 

Dans tous les ports maritimes les autorités 
des villes et les doyens des comptoirs seront 
tenus de veiller et d’engager les patrons a 
ne point surcharger leurs navires , quelle que 
soit leur force. Si un patron vient à être 
convaincu d’avoir surcharge' son navire, et 
d’avoir par suite éprouvé des avaries, il sera 
tenu de payer lui seul le dommage ainsi 
éprouvé. Mais, lors même qu’un navire sur- 
charge arrivera sain et sauf à bon port , le 
patron sera tenu de payer à la ville ansea- 
tique ou aux doyens des comptoirs où il 
arrivera, pour chaque laste de surcharge, le 
fret qui lui aura e'te' alloue' (9). 


CCC. Des reprises . 

. Si des pirates prennent des marchandises 
en mer, et si d’autres navires les leur re- 
prennent à leurs frais, ces derniers conser- 
veront la moitié' des marchandises et restitue- 
ront l’autre moitié' au négociant proprie'taire. 
Mais si les gardes-côtes des villes anseatiques 
se trouvent en mer, et reprennent sur des 
pirates des effets appartenant à des membres 
de la ligue anseatique, ils les restitueront en 
totalité' au proprie'taire (3). 


(l) Ce chapitre est le I3t. c dans le n.« code publie' par Brokes ; c’est une copie littérale de l'article 4 du 
recès anseatique de 1418. La disposition qui applique moitié' de l’amende au profit de la hanse prouve 
que Lubeck l’avoit emprunté au recès de 1412 ; voir la note 8 de la page 6S7 du tome II de ma collection. 

(s) Ce chapitre est le 132 .* dans le xi.'code publié par Brokes. En le comparant à l’article 5 du recès 
anseatique de 1412, il n’est pas hors de propos de faire observer que déjà le statutde 1299, article 35, avott 
prononcé des peines contre le patron qui surchargeoit son navire. 

(3) Ce chapitre est le 133.* du 11 .* code publié par Brokes. Il est évidemment emprunté à l’article 9 du 
recès anséatique de 1412, dont il n’adopta que ce qui étoit de nature à entrer dans un statut local. 
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CCCI. ®an Woff unb ©ee^Urifft^ 
®ubt. 

®ortmebrf*all9tentanb ©eeÆrifft'@ubt 
!o pen no* SRoffgubt, efte ^anbteren ; n>ol 
bar beit ben f*aH men ri*ten an fïn #o* 
gefïe , unb bat @ubt bar fie untme gen*tet 
roerbt , tè bflfo flefaDen in be @tabt, bar b* 
gcri*tet werbt unb be anbere #elffte in be 
gemenen jjenfe^Stcben ; ïoft o d ein SDîann 
alfobani* ©ubr , beê be fïcf up Unrceten* 
beit toge, bat f*all be »ar mafen , unb up' 
ben biOiflen bebotben fulff brubbe, unb bar* 
fu(t>ige@ubt f*atl onfaHen roefen, too ba* 
uen gef*ret>en. 

GCCII. 2Jan ©egelenbe na SDlar* 
tini. 

3bt fcbal nen @*ipper na SBîartini mit 
fletaben ©*epcn fegelen , efte be gebattajlet 
ftnb , utb einer ÿavtn , bar be inné ié, fun* 
ber bat toerc alfo, bat be tboooren urbgefe* 
gelt roere, utb ber Sjaoen bar be gelaben 
toere , unb quctne n>or in 9lormegen , efte in 
anbere ÿaven, fo ma* b* fegelen, bar be 
®ittcn bebbe ; n>ere be ûuerjl gelaben mit 
SBere, efte mit §eringe oor ®t. SHicolauê 
£age tbo ouDer 2afl , be moegen fegelen in 
ben SWardtet , bar fe wunnen fïnb, fo oerne 
be @*ipper in ben ^ittigen ftoeren mil , bat 
be auberft nene $openf*op inné beft* 

CCCIII. 88an ®inter*?age. 

ffiortmer f*oten nene ©*ipperen oan ber 
Sjenfe fegelen, be be ®inter*2age gelegen 
bebben mit ebren ©*epen, oor Çatbebra 
<J)etri , funber bat rnere , bat melrf ©*ipper 
ftn ©*ip gelaben fyabbt mit 93ere , efte mit 
Sjeringe, bat @*ip ma* fegelen *0 2i*t# 
mifjen , unb roenner be ©*ipper fo liggenbe 
blioen, alfe oorgef*reoen i$, fo boroen be 


CCCI. Du vol des marchandises échouées . 


De même personne ne doit acheter des 
marchandises jetées à la cote ou volées , ni les 
receler; celui qui commettra ce délit sera 
puni de mort, et les marchandises a l’oc- 
casion desquelles il aura été condamné se- 
ront confisquées moitié au profit de la ville 
où il a été condamné, et moitié au profit de la 
ligue anséatique. Si quelqu’un , ayant acheté 
des marchandises de cette provenance, dit 
qu’il n’en a pas connu l’origine, il se justifiera 
par un serment avec deux autres personnes; 
néanmoins les marchandises seront confis- 
quées comme il est dit plus haut (1). 


CCC1I. Des voyages postérieurs à la Saint- 
Martin. 

II est défendu à tout patron de partir d’un 
port après la Saint Martin, soit avec un char- 
gement, soit sur lest ; mais s’il est parti avant 
la Saint-Martin du port où il a pris son char- 
gement, et qu’il soit arrivé en quelque lieu 
de la Norvège ou dans tout autre port, il 
pourra mettre à la voile pour tel lieu qu’il 
voudra. Cependant celui qui aura pris, dès 
avant la Saint-Nicolas, un chargement com- 
plet de bière ou de harengs , pourra mettre 
a la voile pour se rendre au marché pour 
lequel il est frété, pourvu que le patron 
affirme sous serment qu’il n’a pas d’autres 
marchandises à bord (3). 


CCCIII. Des hivernages. 

Il est défendu à tous patrons de la hanse 
qui ont hiverné avec leurs navires de partir 
avant la chaire de Saint-Pierre, à moins 
qu’un patron n’ait chargé de la bière ou des 
harengs ; dans ce cas , il pourra partir à la 
Chandeleur. Lorsque, par cette cause, les 
patrons ne peuvent mettre à la voile, les affré- 
teurs n’ont aucun fret à payer s’ils veulent 
décharger leurs marchandises. Il est cepen- 


(!) Ce chapitre est le 134.® du n.« code publié par Brokes; c'est une copie si littérale de l'article 7 du 
recès anséatique de 1418 qu'on doit croire qu’il y a été emprunté; c’est ce qui peut servir à établir que le 

iii e code publié par Brokes est postérieur à 1418. ... 

( 2 ) Ce chapitre est le 135.® du il.® code publié par Brokes. Une disposition semblable se trouve dans 
l'article 13 du statut de 1299 ; mais celui dont il s’agit ici est évidemment copié sur 1 article 7 du recès 
anséatique de 1417 ou 9 du recès de 1418. 
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CHAPITRE XXI. 


manne nene gracfct genen , fo nerne be 
ftopman webber nt^epen mil (i) f jebocb 
ntacb me fegelett mit ïlenen ©cbepen binnen 
Sanbcê, up bogefîe, be be ftnb nan 24 Saft (2); 
mere ocf jennicb ©clipper, efte Æopman , be 
in ber #enfe té, b.ir entjegen, in welcfer 
®tabt #anen be quernen, be ©clipper efte 
Æoplitbe fribolen nerboret bebben ebre ©ubt, 
bar f b ©cbip efte Æopenfcbop ; were ocf be 
©cbipper efte Âopman in ber #enfe ntd^t, 
moi benne bat ©c^ip efte ©ubt Foft , be were 
SSorger ebber ©ajl, be fcbatt bat ©cbip unb 
©ubt norboret btbben; bebolbe anerft be 
©cbipper batScbip, fofcbafl borna in berne 
Sare 9)emanb in bat ©cbip fcbepen. 

SBortmer, wenner jennicb ©<bipper Futnpt 
in eine Sjauen na ©nnte SWartenê Dage t , be 
fcbafl mit (ïcb bringen einen 93reff, barinne 
be bewife , up mat Xibt be gefdfrepet bebbe, 
unb rebe n>a$, mit uuUer 2ajl tbo fegetenbe. 

CCCIV. San Utbfcbeping unb 
3 nfcbepinge. 

ÜBeldterem ©cbipper mat ingefcbepet werbt, 
be fcbatt bat roebber utbantwerben benejen* 
nen , be ebme uan be$ Æopmanê Wegen bars 
t>or antmorben n> il, up bat ibt Famé tbo 
recbter ©tebinge (6) , wente, «orbe n>a$ »or* 
laren, bar mofle be ©cbipper oor antworben ; 
bebbe ocF be ©cbipper jennicb ©utb inné, 
bat fïdt Semanbt tijoegebe, bat fcbolbe be 
antwerben berne SRabe, efte berne Dtber* 
manne beô jîopmanê, bar be benne loffebe, 

CCCV. San ©cbipperen, bebe in 
ber # @ee in Soebt Famen. 

SBat oor ©cbipperen in Soebt Famen in 


dant permis de faire le cabotage avec de 
petits navires jaugeant tout au plus vingt- 
quatre Iastes. En cas de contravention aux 
présentes par un patron ou négociant quel- 
conque, membre ae la hanse, les navires ou 
marchandises des patrons ou négocians con- 
trevenons seront confisques à la première 
ville de la hanse où ils arriveront. Lorsque 
le patron ou négociant contrevenant ne sera 
pas membre de la hanse, le navire ou les 
marchandises seront confisqués entre les 
mains de quiconque les achètera, qu’il soit 
bourgeois ou étranger ; et si de cette manière 
le patron conserve son navire, il est défendu 
à toutes personnes d’y charger ses marchan- 
dises pendant l’espace d’un an (3). 

En outre, tout patron qui arrivera dans 
un port après la Saint -Martin devra être 
porteur d’une lettre prouvant l’époque où if 
a commencé à charger, et celle ou il se trou- 
voit prêt à faire voile avec son chargement 
complet (4). 

CCCIV. Du chargement et du 
déchargement (5). 

Le patron sera tenu de, délivrer les mar- 
chandises chargées à la personne qui les ré- 
clamera de la part de l’affréteur, et qui s’en- 
gagera à les faire remettre sans dommage à 
qui de droit. Le patron sera tenu de rendre 
compte des marchandises qui seroient per- 
dues ou endommagées d’une manière quel- 
conque. S’il reste au patron des marchandises 
ue personne ne réclame, il sera tenu de les 
époser à la garde du sénat ou des doyens 
du commerce du lieu du déchargement 


CCCV. Du patron abandonné dans un 
naufrage (7). 

Si , en cas de naufrage ou d’échouement , 


CO Au Iiçu de uffdjeptn, le second code de Brokes porte upft&fp'n , s'ils veulent charger de nouveau. 

(s) Le u. e code de Brokes porte oeccten £art, quatorze Iastes . % 

(S) Tout ce qui précédé forme le chapitre 136 du n.® code publié par Brokes; il est évidemment une 
copie de l'article 9 du recès anséatique de 1418. 

(4) Cette partie forme le chapitre 137 du n.® code publié par Brokes; il a la même source. 

( 5 ) Ce chapitre est le 138.® du n.« code publié par Brokes; c’est évidemment une copie de l’article 11 
du recès anséatique de 141 8. 

(6) Le ii.« code, fljo redfrer ^cfrfiorminge, et une variante, tÇo rccfitcc ce sont des synonymes. 

( 7 ) Ce chapitre est le i39.®dans le u. e code publié par Brokes; il est emprunté à l'article 12 du recès 
anséatique de 1418 , et lorsque l'on compare l’article de ce recès au second du recès de 1412 , on acquiert 
la preuve que le ni.® code publié par Brokes n'a pu être fait qu’après 1418. 
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ber @ee mit ®#epe unb ©ube, unb ftn* 
©#q> rt jttnber eqtégtn *bm« , unb molben 
»bme nid)t boett b«lf*n , btf fïcf be @d)ip* 
per btflage, n>or men einen , efre ntebr aoer> 
queme in jenniger jjenftt@rebe, efte in beê 
Àopntonê SRecbte , tno$te me èf>me bat fo 
bewifen , bat b< «bitte alfo entgan roere , fo 
fcball men ef>ne fetten in ben Xorne twe 
SRante lang , unb geoen ebme 2Bater qnb 
©rob ; bebe b< bat na ber Xibt , bar mefyr 
Jîlage aver queme, fo mof!e b< in ben Xorne 
bre SDîante , unb eten ffiqter unb ©rob, nnb 
f#aU geoen em eine 9Kar<f an ftn Pbr. 

CCCVI. ©ntlopet ein 4ne#t ftnen 
©#lpperen. 

ffieret , bat ein ©cÿipman finem ®#ip* 
peren entginge mit ftner $ure, unb bar $la* 
ge aoer queme, mo$tc me ebrne bat aoerroi* 
feu, fo f#all b< in ben Xorne, unb eten 
ffîater nnb ©rob unb geoen bem ©efcipperen 
ftne $ûre toebber. 

CCCV1I. 9tein ©ubt in $(anberen 
fenben. 

O et f<f>«fl nen jtopman ftn ©ubt in glan* 
beren fenben , einern , be buteh ber jjenfe iê, 
ttjo beoèlenbe, funber b« fenbet.bat einern, 
be be in ber jjenfe iô, funber f£Diu , ©er unb 
S}erindt , bat ma# t>e fenben unb beoelen , 
meme b« mil. £<f f$ad nene j&enfe 0elf#op 
bebben mit ienigem 9Jlanne , be in ber j>enfe 
ni#ten iê, ebber ï>6ret , be ft> ©#ipper ebber 
nen , abne @elf#op efte abne ^openf#op. 


un ou plusieurs matelots ne vouloient pas 
aider au sauvetage et désertaient, ce ou ces 
matelots, quelque part qu’on les trouve, dans 
une ville ou dans une juridiction de la hanse, 
seront , s’ils en sont convaincus, punis, pour 
la première fois, d’un emprisonnement de 
deux mois , au pain et à l’eau ; et, en cas de 
récidive , d’un emprisonnement de trois mois, 
au pain et à Peau , et en outre marqués d’un 
fer rouge à la joue (1). 


CCCVI. Du cas où un matelot abandonne 
son patron (9). 

Si un matelot abandonne son patron en 
emportant ses loyers, et que , sur plainte ren- 
due, il en demeure convaincu, il sera con- 
damné à la prison, au pain et à l’eau, et res- 
tituera les loyers à son patron (3). 


CCCVII. Défense d'envoyer des marchan- 
dises en Flandre (4). 

Il est défendu à tout négociant d’envoyer 
ses marchandises en commission en Flandre, 
à une personne qui n’est pas membre de la 
hanse, mais il doit les adresser à un membre 
de la hanse , à l’exception du vin , de la bière 
et du hareng, qu’il peut envoyer en com- 
mission à qui bon lui semblera. II est défendu 
à tout Anséatique , patron ou autre , d’entrer 
en société avec une personne qui n’est point 
de la hanse ou n’en fait pas partie (5). 


( 1 ) .Le ni.* code de Brokes porte geoen eine Wûrrf cor fin Ofcr ; le sens seroit alors , il sera tenu de payer un 
marc pour son oreille , «Test-k-diré , dû ne veut pas perdre l'oreille ; mais la leçon du 1 i.« code de Brokes , 
que fai préférée y est confirmée par l'article is du recès anséatique de 1418. 

(s) Ge chapitre est le 1 4 O.* du n.*code publié par Brokes ; il est très-probablement emprunté à l'article 1 3 
du recès anséatique de 1418. La comparaison de ce chapitre arec le 894.* ci-dessus prouve avec quel peu 
de soin on compiloit les dispositions législatives. Le premier, emprunté à l'article t du recès anséatique 
de 1380, semble prononcer la peine de mort contre le matelot déserteur; le second, emprunté au recès 
de 1418, ne prononce «pie la prison. 

(3) Le texte ne dit rien sur la durée de la prison ; le n. e code la porte k quatre mois , ©ce: fiffen > et 

un manuscrit dont Béokes a recueilli quelques variantes la porte à trois mois , bre 

(4) Ce chapitre est ié t4l«* dans ifc n.* code publié par Brokes. Il n'est pas possible de douter qu’il ne 
soit une copie de quelques-uns des recès anséatiques dont j'ai donné les dates, notes t et 3 de la page 4 46 
du tome II, d'après le travail du syndic Domann. 

(5) .Les derniers mots, signifiant, dans une traduction littérale , sans société ou sans commerce, ne sont 
pas dans le u.* code de Brokes. 
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CCCVIII. ffierbt einem ©<bipmann 
xotty tn ber ©ce. 

3Beldt ©cbipman, ©furmattn efte 95o6* 
man web in ber ©ce wcrbt, alfo, bût be 
wcbbergifft , bat iê tbo oorjlanbe , efte be fo 
fecf worb c, be fdball ftneê ?oneê cntberen, 
bat fcbolen be ©cbepeês$titbere unb ©cbif- 
manê mit bem ©dbippercti belen unber jïdt. 

CCCIX. #cbbcn etlicbe «àbc ein 
@cbif tbofametibe. 

2Bor 2ubc bebbenein ©cbip tbobope, be 
eine fcbepet mer in wen be anbere , fo fdjall, 
minfle Delbeft in berne ©cbepe, berne meijlen 
bolgen (3) , funber bat were , bat be minfle 
mit bemmeiften belen wolben; wolbe , be bat 
meijie Del beft bat ©cbip liggen laten uni; 
me Sîrewelê willen, bat en fcbaH nicbt fcben f 
men me fcbal bat ©(bip bereben tbor ©ee. 

CCCX. ©orgeibt ein ©cbip in ber 
©ee. 

SBenner ein ©cbip tbo bricf t in ber ©ee , 
be fcbatt tborn erfhn be 2ube laten faren mit 
ftnem Sobte, unb barna fcbaH b e bergen ftn 
Staïel unb £ow, fonnen barna be gracbt* 
2ube créé ©ubcê wat bergen, bar fcbal be 
©cbipper fïn 93otb tbo lenen. 


CCCXIII. ©pricft man ®ubt an 
oot Deffte. 

5BeIdferbanbe@ubtmen bringet auer@ee, 
unb aoer ©anb, bat ein 9)îan bp ftcf beft 
unb Dacbr i (Jet, bat ibt Semanb anfpricft 


CCCVIII. Des gens de t équipage qui sont 
attaqués du mal de mer . 

Tous pilotes, contre-maîtres, matelots ou 
autres engages à loyer, qui seront attaques 
du mal de mer d’une manière assez violente 
pour ne pouvoir faire leur service a bord, 
seront prives de leurs loyers , et les gens de 
fequipage se les partageront entre eux (l). 


CCCIX. Du navire possédé en commun par 
plusieurs armateurs (S). 

Lorsqu’un navire appartiendra a plusieurs 
armateurs , ayant des intérêts inégaux, ceux 

3 ui en auront la moindre partie seront tenus 
e se conformer a Pavis de ceux qui en auront 
la plus grande partie, a moins que la mino- 
rité ne demande à partager. Si la majorité' 
veut laisser le navire sans emploi par mé- 
chanceté', ce qui ne doit pas être, on doit 
permettre à la minorité' d’expe'dier le navire. 

CCCX. Du navire qui fait naufrage. 


En cas de naufrage , le patron sera tenu 
d’abord de conduire à terre, avec son canot, 
les personnes qui se trouvent à bord; puis 
il devra sauver les cordages et agrès du na- 
vire; si ensuite les affréteurs croient pouvoir 
sauver une partie de leurs marchandises, 
le patron sera tenu de leur prêter son ca- 
not (4). 

CCCXIII. De la réclamation des marchan- 
dises volées (5). 

Si quelqu’un réclame comme voles ou pil- 
les des effets venus d’outre-mer ou de pay$ 
e't ranger, qui auront e'te', pendant un an et 


(1) Ce chapitre est le 1 42.® dans le n.® code publié par Brokes ; il reproduit Particie 7 du statut de 1299. 

( 2 ) Ce chapitre est le 143.® du n.« code de Brokes , et reproduit les articles 25 et *6 du statut de 1299 . 

(3) Le ni.® code publié par Brokes porte, au lieu de btmt mrfh’rt , les mots berne negeftat, qui signifie- 
roient partie prochaine . J’ai pensé, d’après le conseil de M. Henschel, qu’au lieu de cette leçon, qui se 
préteroit peu à bien exprimer l'intention du texte, il faiioit adopter celle du h.® code, qui porte 
orme mcfïcn. 

( 4 ) Ce chapitre est le I4 4. e dans le 11 .® code publié par Brokes; il reproduit l’article 30 du statut de 1299. 

( 5 ) Ce chapitre, semblable au 334. e du même code, que je ne crois pas utile de recueillir, répond aux 
149 et 150 du n. e code publié par Brokes. 
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eor Defftt tfte vot 3toff, bejentie, b< bût 
@wbt broute (l), be ié bar neger tf)o &of. 
benbc in ftnet» 2Bef>ren ( 2 ), »en bejennen , bt 
ibt anfpreïeit, alfo »erne bt bat bewifen 
mad), fo fan «fjme bat 9lemanb afroinnen 
mit SRecbte , no$ mit ©uffte, effte por SRoff, 
fo vcrne b< binnen Sanbeê ié getoefen , b « 
bat anfpridFt. 

CCCXIV. ginbet 3<manb @ubt bç 
bem ®tranbt, bat mobt b< »tb* 
ber gtoen. 

ffiol ©tfcipbrofe * ©ubt finbet bt) bem 
©tranbe, efte b# bat ©cbip fïetenbe fumpt, 
be f$a( bat antmorben ber negejïen ©tabt, 
bar be tbo fumpt , efte berne SBagebe , efte 
bem ©Iberman beé jÇopmanê ; oan berne 
tipfifcbenben @nbe fcbal men benne geoen, be 
bat gefnnben befi, bat tmintigefle ©eel, beft 
be bat o<f utb ber @ee [oan bem SReoe] (4) 
gebracbt , fo bpret ebme bt brubbe î)eel beé 
@ubeê. 1 
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un jour, en la possession du de'tenteur ac- 
tuel, ce dernier, qui ies a apporte's, sera de 
préférence admis au serment; ou s’il prouve 
par te'moins qu’il a acheté' ces objets, per- 
sonne ne pourra les lui contester comme 
vole's ou pilles, pourvu toutefois que le ré- 
clamant n’ait cessé d’étre sur les lieux. 


CCCXIV. Les objets trouvés sur le rivage 
doivent être restitués au propriétaire (3). 

Quiconque trouvera sur le rivage des ob- 
jets naufragés, ou quiconque repêchera ceux 
u’il trouvera en pleine mer flottant autour 
e son navire, sera tenu de les remettre à 
l’autorité de la ville ou du village le plus voi- 
sin , ou aux doyens du commerce. Celui qui 
aura trouvé ou repéché de telles marchan- 
dises, en aura la vingtième partie, mais celui 

3 ui aura été les chercher en pleine mer, sur 
es rocs ou des bancs de sable, en aura le 
tiers. 


ORDONNANCE DE 1542 <5). 


î>e QÈrbar SXabf beffer ^eijgerlbfenn 
@fabf iubegf fcefft na fordbfoïbtger ttor* 
betta<btunge, umme molffart ofcrer gfce* 
metnenn burgerntt urtnb côplube, unrtb 


Le vénérable sénat de cette ville impé- 
riale de Lubeck , après une mûre délibéra- 
tion , dans l'intérêt de la prospérité de ses 
bourgeois et négocians, et afin de remé- 


( 1 ) Le 11 .* code de Brokes , chapitre 149, ajoute aoer @cc onbe aoer ©ont* d'outre-mer ou de pays 
étrangers . 

(l) La rédaction du reste de ce chapitre est différente et plus claire dans le n.® code, article 149; la 
▼oici : îllfb oernr atf* fa bûf beiuifen mad) mit ftoen erlitfcn Wftnncn , efte mtf fmem 2Ccrbc, offfe mit ber êfabf 
35r*oen , bar be bat ©ubt tofftf t alfe em jomanb mit Otechf aftboroinnc .be , dont voici fe sens : s'il le prouve 
par deux personnes irréprochables , ou par son serment > ou par des documens de la ville où il a acheté 
les marchandises. La rédaction que je viens de présenter est aussi dans l’article 334 du in.* code, 
que fai cru inutile fie reproduire. Mais l'article 150 du n.* code donne une troisième rédaction, qu'il 
est bon de connoitre : ^Jorfmer ûU bat C^ubt , bat fumpf oan but.n tn , aoer ©ee unte ©anb , bat fin Wan bp 
fia Ij.ft jar unbe ©al) macfi bt bût bcw'tfen, fo tan raie bat Qlemûnb afftoimun mit Qîed) U, noefc oor Suffit offte 
9Uff antyrrtfn, fo oenti br binnen tombes lit, be barumme fprtrff. Le sens étant néanmoins le même que celui 
du chapitre 313 du ni.* code , je n'ai paa cru devoir le traduire. 

(3) Ce chapitre est le i&t. e dans le n.* code publié par Brokes; il résume les dispositions des articles 14 , 
15 et 17 du statut de 1299. 

(4) Les mots oan bem 9tooe, sur des rocs ou sur des bancs de sable , ne se trouvant pas dans le m.® 
code de Brokes, j'ai cru devoir rajouter d'après le n.* code. 

(5) Cette ordonnance est, comme je l’ai dit, page 396, une nouvelle rédaction de celle de 1530, qui, 
étant devenue un recès anséatique , a été publiée, tome II , pages 4 88 et suivantes; mais, dans l'état de 
cette nouvelle rédaction , le document appartient h Lnbeck. Je ne ferai , snr les articles qui sont identiques 
avec le recès de i»30, d'autre* notes que celles des renvois aux numéros ou de findication des additions. 

III. 54 
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tenu gebrecfemt , fa bp tenu &à}ippt rm» 
urtitb o^rentt &<bepe* ftttbmttt befmt* 
bettn uorfbofamenbe X)cffe nafolgeitte 
orbtnattfte inqefettpt unnb belcüet^. ©e« 
bebef barumjne cinfttj jeraelçfemt begub 
wtttt bblbctt bp pm «Mwtb batty 
ftmber gnabe fl}o»orbornn, battit elcfem 
(îucfc,unnb )ïraffv epnes (Erbarett Üîabets 
wo (}tr ttafolgetÇ. 

l. 3$ont «géra b ad» <ttt t &<pi pptrt btée 
fer @tat burgere , ttnb berne Srbaren fflabe 
tttitfy epbenn uorroantb fpitn, unb batb ocf 
<tnberé feipp ft^pperf tbogplattuu tpftbp. 

ü. Gy a itfitf Nipper , be nu pê, ebber 
tboftiotpfticb mer ben r matb, ftpal ptidpig , 
«Rb fcbulfei«b fptt mitb ftneb fcbepeê ut^re* 
berntt, nnb frunbettn epnn Beel cor berne 
9tobe tf)o erfcbinenn, unttb porgdteine gute 
tucgenjfe portobragettu , batb be epnn fratn 
unb getrutoe SJlati tcpH «cegen beger gubettn 
©tat tbotn beffenn , unnb batb be nene fcbip* 
fittber, ober boglube tcpü gebrudfen be be 
cormerctenn tcertb, batb ge ber ©tat untrutve 
fpnn, unnb tcor jenianbeê can fpnen fcbip* 
finbernn, ebber coplubenn attberé tpenn g et 
bir inné eigentb cann ebtne tourbe oormer* 
fet, batbfulce epnettt Çrbaren S^abe antbo* 
feggenn, up batb befulcenn cann bero 3tabe 
teerbenn gegraffet. SBelcfern bugenn artiefed 
be ©ebipptre unnb Utbrebere alfo outUnïo* 
nieliefenn fcbolen boibrn, bp fïraffe eineé 
Çrbaren SRabfô fwpber gnabe unb pene brut* 
tidb marcten bar be opertrebere bejfeffulpenn 
inpprfadenn fpnn fcbole. 

m. 3tem epnn ©tbipper febad in fetuer 
raatbe tne<btt<b wefenn, fpnn fcbip, Batb be 
raitb fantpt ttlicfenn frunbenn befft, tbouor* 
fracbtcnn, fttnber raitb tcpdenn berfulpenn 
gtter frunbe , unb bar befuioenn gne frunbe 
bar ocer clagebenn , febad be ©ebipper beffer 
®tat 2ubecf tepen mardt lubefeb tbogeoeube 
pprbort bebben. 


dier aux abus qui régnent panni les pa- 
trons «t leurs matelots, a établi et adopté 
f ordonnance suivante ; d veut en consé- 
quence que chacun f observe, sous les 
peines et amendes à subir sans rémis- 
sion pour chaque contravention , et sous 
peine d’étne puni par le vénérable sénat , 
comme il suit : 

I. Premièrement tous Içs patrons doivent 
être citoyens de cette ville et avoir prêté ser- 
ment au vénérable sénat ; d’autres patrons ne 
devront pas être admis (1). 

ü. Tout patron, qui se trouve être tel en 
ce moment ou qui pourra le devenir dans la 
suite, sera tenu de comparaître devant le sé- 
nat avec une partie de ses armateurs et co- 
in ter esses, et de produire une déclaration 
po os ta tant qu'il veut être un bowrae pieux et 
fidèle, dévoué à cette bonne ville; qu’il n’em- 
ploiera dans son équipage aucun bofnme qu’il 
reeonnottroit ne pas être dévoué à cette ville, 
et que, si quelque matelot ou marchand 
qu’il aura à bord se conduit à cet égard au- 
trement qu’il ne convient, il le dénoncera au 
vénérable sénat, afin que cet individu soit 
pttni, 


Les patrons et armateurs devront «e con- 
former exactement au présent article sous 
peine d’être punis par le vénérable sénat, et 
sans rémission, d’une amende de trente 
marcs à laquelle le transgresseur sera con- 
damné (9). 


III. Item. Un patron n’aura, «p aucune 
façon , le pouvoir de fréter le navire qu'il pos- 
sède en commun avec d’autres associés, si ce 
n’est au su et du gré de ceux-ci. Lorsque les 
co-intéressés porteront plainte d’une .con- 
travention commise à cet égard, le patron 
sera condamné envers cette ville de Lubeck 
à une amende de dix mares lubeckois (3). 


(i) Cet article n'est pas dans le recès de 1630. Oa voit qu’il tient* la police et à l’mtérit local. 
(*) Cet article est le i.» de recia de 1630. . * 

(3) Cet article eat le ».* <U reca» de 163*; veir tome II, pege ut, note t. 
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IV* 9f*ww tçn* ®é)ipptr fdjmV fttf tiftbt 
wabriftew Itr jetifiige* fptiti fdfip tbb 
borfopéfm jegenri fTAer fVuftbë befbtno unb 
bevett, unb bar be frunbe bar oner cl âge# 
benn , fo fcbaO bcfulue fÿipper bar fobaneé 
bbergfcïàgetb rôcrfbf &n>inticb marcf ber 
&tat vorbraten bebben, unnb be flraffe bar 
uann tip bem érfaratn SR abe jiaemt. 

V. 3tem bar be ©(biffer unnb fine frunbe 
bem Çopmanne u p einen ernentbenn Da<b 
rebe tbo ffnbe tbofebenn unnb be ©(biffer 
alfbenn nicbt »ert bereit, unnb be Qopman 
bem *tjb tbogefecbLbat buwb murbe oorbin* 
b&t utmb finit gntb tbo rédjteftn tybertrt nfib* 
ifftl) SKarcfet attquetfte, fofcbaD be fcbiffern 
fampt ft>nenn firunbcn bem Êopmanne vov 
ftne geborlîcbe ricbtere tbo redite flaenn unnb 
benn fdbabenn betberen na erïentbemjfe M 
re<tykn. 

VI. 3tem bar be ©cbiffer burtb benn 
Sopnmn tourbe fortegcrt , batb be ftne rep$e, 
ua lube ber griicbt Jerterhrt bar ooer borfu» 
ntebe, fo fcÿatf be (Sopmann benne ©cbifs 
peren ftnen fcbabenn upricbîenn , na erfans 
tbenug eine* grbaren gtabeè ebber fraraer 
lubcv 

VH. Stem rnenner be fc pepe «eflbtoart 
je* S}ottûntl),> ©eelamfy, (JngeHawb unnb 
Ocbotlannt fegelehtr, fcball bem ©cbippefen 
unnb ©turttianrie efne ïaftb, berne ^ooetb* 
bofjmann , ©cfyrioein, îimmermanue unnb 
Æafe eine baloe (aflb unnb benn anberen bojj* 
lubenn oeer tbunnen alêbenne tbor ooringe 
borenn. SBenner ooerflb be fcbepe utb benn 
©tebenn Dfibwertfegelenn unb in ber Pfaee 
loffemt , fofdjafl bebbenn be flurmdun* tb^r 
fortage 1/2 lafty, be fcbipmann , booetb* 
bdgmann, jtocf , tptnmermann , fcÿnoei r 
buffenfcbutte, etcf oeer tbunnen , be gbemei* 
nenn bofmané tbrne tbunnen unnb epne 
balff mau eine tbunne gubeé. 
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IV. Ifètti. Utf pfefron fie devra point se 
permettre de ventire son naviré dans un port 
quelconque sans l’aven et Fordre de ses eo- 
intéresses; et si ceux-ci se plaignoient de ce 
qu’il a viole cette défense, le patron contre 
lequel aura été portée cette plainte sera pas- 
sible d’une amende de vingt marcs au profit 
de la ville, et, en outre, puni par le véné- 
rable sénat (1). 

V. Item . Lorsque fe patron et ses co-intë- 
ressés auront promis à quelque négociant 
d*être prêts à un jour détermine, si le patron 
n’est pas prêt à cette époque , que le négociant 
à qüi la promesse aura ete faite se trouve ar- 
rête par cette causé, et que sa marchandise 
n’arrive pas en temps opportun sur le marche, 
le patron et ses co-interesses seront tenus de 
répondre au négociant devant les juges com- 
petens, et de réparer le dommage suivant 
leur decision (2) . 


VI. Item . Lorsque le patron aura été re- 
tarde par le négociant, en telle sorte qu’il 
ne puisse accomplir son voyage, suivant la 
teneur des chartes-parties , le négociant devra 
payer au patron des dommages-intérêts sui- 
vant le jugement du vénérable sénat ou d’ar- 
bitres (3). 


VII. Lorsque les navires feront voile vers 
l’Ouest, pour la Hollande, la Zélande, l’An- 
gleterre et l’Ecosse, le patron et le contre- 
maître auront droit, pour leurs ports francs, 
à un laste ; le principal bosseman , l’écrivain , 
lé charpentier et le cuisinier, à un demi-laste, 
et les autres matelots, à quatre tonneaux (4). 
Mais lorsque les navires feront voile vers 
l’est des villes et déchargeront dans les ports 
de la mer Baltique , le patron aura pour port 
franc un derei-iaste; le premier matelot, le 
principal bosseman, le cuisinier, le charpen- 
tier, l’écrivain et le canonnier auront chacun 
quatre tonneaux, les matelots deux tonneaux 
et les garçons un tonneau (5). 


(i) Cet article est le 3.* du recès de 1 630. 

(s) Cet article est le *.« du recès de 1 530. 

(3) Cet article est le 6. e du recès de 1530. 

(4) Tout ce qui précède forme farticle 6 du recès de t530 ; le reste estude addition. 

(6) Voir sur le droit de portée ce qne fai dit note 3 de la page 400 du tome I.* de ma collection; 

54.. 
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CHAPITRE XXI. 


VIII. fo f$ad ocf netnantl) bef an» 
bernn fine oorittge oorfopcn ane be« fdjtp» 
péri metcnn unnb m^Oentt , bp borlnfl ftner 

foringb*. 

IX. 3ttm«bnn 0d>ipper ferait tl)o fetner 
Doringljt tf)o antfyrocrbenn fd)u(big ob*r t>or* 
plicbtet ftnn , roanner batb fcfrip gelabenn t)ê, 
funber be jenne be fe gefc&epet ^efft , ttiacb 
fe be&olben unnb frpenn tf>o ftnem beflenn. 

X. 3«nt «pnn jetoetcf flipper ft^ad na 
olber gfjnvanfyeit bpnnen fd)epeè borbe ftnem 
polcfe fppgen , alf5 beê nlefcfbageê t»or focten 
fppfe 0pecf unnb arroittenn, offte anber 
FoFennfppfe unnb rpntbflefdf. Des oiffbageS 
grûtte, bonen, arroittenn , offte anber ïofen 
fppfe, unb troierleie foltenn Pifcf, alê S}v 
rinrf, Dorfct, offt ÆabbeHaro. 

XI. 3tem bar be ©c&ipper inn einige ba* 
penn queme, bar man frifdf olefct, ebber pifcf 
tbo fope frigen fonbe, bar mafft be f$ipper 
pann Fopenn, unb fppfenn na ffinetn gefatle. 
3obocb nann nemanbe bar tbo fcbole toer« 
benn geengetb ober gebrenget bp broefe tepnn 
maref. 

XII. 3’tetn bar eçn ©clipper in einige 
Sjauenn ober repbe queme, unnb batb üolcf tbo 
îanbt roolbe oarenn , fo ferait bai) be #elffte 
uann berne poldte flebeô irn f c^epe blioenn , 
unnb batb trun>e(ictenn fyefpenn beroarenn, 
unnb bar jeniantb oann bem oolcfe fïct bit 
inné anber# oorbrifîebe, funber oorloff be# 
fd)tppernn, benn topll epnn Srbar SJtabt fhra^ 
fen unnb fcball bar tbo tepnn marct b'bben 
uorboret* 

XIII. 9ftem roenner epnn ®cbipper ges 
fracbtet inn (Jngettantb, batb be Skipper 
berne 93olfe oor be marf @o|5 floter# geoen 
unnb eine# 23o0tuan# ooringe tepnn jloter#* 
De# ^ooetbbo^man# nofftein fîoter# roefenn 


Vffl Item, Nul ne pourra acheter le droit 
de port franc <Tun autre, à l’insu et contre 
le gré du patron, sous peine de perdre son 
droit (1). 

IX. Item, Nul patron ne sera tenu de ré- 
pondre de ce que les matelots auront chargé 
pour leurs ports francs , mais ceux qui en 
ont chargé doivent veiller à leur conserva- 
tion et en payer les droits (9). 

X. Item, Tout patron devra, suivant les 
anciens usages, nourrir les gens de son équi- 
page à bord du navire , en leur donnant les 
jours gras , pour mets bouillis , du lard et des 

S ois, ou autres mets, et de la viande de 
œuf; les jours maigres, du gruau, des ha- 
ricots , des pois ou autres mets bouillis , et de 
deux sortes de poissons salés, tels que des ha- 
rengs , de la merluche et du cabillaud (3). 

XI. Item. Lorsque le patron arrivera dans 
un port où Fon peut trouver à acheter de la 
viande ou du poisson frais , le patron pourra 
en acheter et le servir a table, suivant sa 
convenance ; mais nul n’aura le droit de l’y 
contraindre , sous peine de dix marcs d’a- 
mende (4). 

XII. Item, Lorsque le patron arrivera 
dans quelque port ou rade, et ^ue l’équipage 
voudra aller à terre , la moitié devra néan- 
moins toujours rester dans le navire et con- 
courir fidèlement à sa garde ; et si quelque 
homme de Péquipage se permettoit d’en agir 
autrement sans (a permission du patron , le 
sénat se réserve de le punir, et il devra en 
outre payer dix marcs d’amende (5). 


XIÜ. Item, Lorsqu’un patron se frète en 
Angleterre, le patron doit donnera l’équi- 
page six stoters pour un marc; et la portée 
d’un matelot sera de dix stoters; celui du 
principal matelot de quinze stoters. En Hol- 


(t) Cet article forme le 7.® du recès de 1630. «Tai corrigé la traduction que favois donnée de cet article , 
parce quen effet üortopm signifie acheter àV avance, ainsi qu’on le voit dans l'article tt, lettre G, dn statut 
civil de Hambourg de 1293, et non pas vendre, qui se dit orrtoprr. 

( 2 ) Cet article forme le 8.® du recès de 1630. Ma traduction de cet article n'étoit pas assez exacte. 

(3) Cet article forme le 9.® du recès de 1530. 

( 4 ) Cet article forme le io.® du recès de 1 630. 

(6) Cet article forme le 1 1 .• du recès de 1 530; voir la note 1 de la page 49S du tome II. 
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fcÿaa. 3fttt j>oBantb ©oflfin ftutxré vox be 
Sîarf, unnb tfft eçttn ©ftyipper utb #oUantb, 
©telantb, ober SngeUant na SSruwafe lege, 
fo fd^al be «Scfeipper berne poldte porbeteringe 
beè Drubben penningê gewenn , bar be web* 
ber loflet , wenner be webberumme utb 93ru* 
wafe geïamen. 

XIV. 3tetn wenner epne ©cbtp utb 
lantb, $>ottatttb offte Sargenn in ber D(îjee 
geiabenn fegtlt, ferait be ©ebipper benn 
febepegfinbern oor be foringe a<bte ftbittinge 
lubefcf tbo geoenn oorpflitbtet fpnn , wo 
onerfeb etb ©«bip baflaflb fegelt, fo fcbafl 
©tbipper tbo Fetner foringe oorfhictet fpnn. 
Sobotb bebbenn fe be fcbipFinbern tbre fo= 
ringe befebepet, beê mogben fe geneten. 

XV. 3tem epne ©ebipper fcbaU nitbtê utb 
fpttent ©<bepe van ftbepeêreffcboppe ; oitaBie 
ober anberf watb , noeb etb ®<bty fnnber 
wetbenn unb wiBenn ber Sîbeber ootFopenn, 
weer tbar ooer einicb ®cb<PP*r wurbebefcbla* 
genn, batb wiU epuntSrbar SRabt gelict buffte 
bolbenn unnb (irafenn. 

XVI. Stem epne ©ebipper febaB fpnenn 
frunbenn oonir ber fracbt unnb fojlgelbe, fo 
be oann berne €opmanne befft entbfangen , 
recb te recfenftbop unnb befebeit boenn. ®ar 
etb anberé wurbe befunbenn, wpU gin @r» 
bar SRabt fïraffenn , wo im Fortbeooren ge; 
ftbreoenne artifeln befiimmet, 

XVII. 0<î fo fcbaU nein ©ebippet enen 
bureau, bann ebwe oorerfib gefragetb , mit 
wetne be latefi gefegelt, unnb ifft be oann 
bemfuloenn mitb fruntfebup, ebber niebt ge» 
febibenn , unb bar befeloe batb niebt mitb 
febriff tenn , obpr fujlen bewifenn Fonbe , 
fcbaU be ebne niebt burenn. 

XVIII. p<f fo fcbaU be ©ebipper ftnem 
oolde, wenner be batb tbor Jeewartb gebnret, 
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lande, seize stuvers formeront l'équivalent 
d’un marc. Si un patron fait voile de la Hol- 
lande , de la Zelande ou de l’Angleterre pour 
la Provence , le patron devra donner à l’equi- 
page une indemnité du tiers en sus dans le 
lieu où il déchargera de nouveau, lorsqu’il 
sera revenu de la Provence (l). 


XIV. Item. Lorsqu’un tiavire fait voile de 
la Zélande, de la Hollande ou de Berghen 
avec une cargaison dans la mer Baltique , le 
patron devra donner aux matelots pour leur 
droit de portée huit schellings de Lubeck; 
mais si le navire est seulement lesté, le patron 
ne leur devra aucun droit de portée. Néan- 
moins si les matelots se sont procuré de quoi 
former leur pacotille , ils la pourront char- 
ger^). 

. t 

XV. Un patron ne pourra rien vendre des 
agrès, vivres ou, autres choses de son navire, 
ni vendre le navire lui-mdrpe, à l’insu et sans 
la volonté' des armateurs. Si quelque patron 
etoit pris en contravention , le vénérable sé- 
nat entend le traiter et le punir comme vo- 
leur (3). 


XVI. Un j>atron devra rendre bon compte 
à ses co-interesses du fret et de l’argent qu’il 
aura reçu des marchands à titre de menues 
avaries; s'il agissoit autrement, le ve'ne'rable 
sénat se'vira suivant ce qui a été fixe' dans l’aiv 
trcle prc'ce'dent (4). 


XVII. Nul patron ne devra non plus en- 
gager qui que ce soit avant de lui avoir de- 
mande' avec qui il a navigue' en dernier lieu, 
et s’il en est se'pare' amicalement ou non ; et 
si celui-ci ne peut en donner la preuve par 
écrit ou autrement, le patron ne devra point 
l’engager ( 5 ). 


XVIII. Le patron promettra aux gens de 
son e'quipage, en les engageant pour le 


(t) Cet article forme le is.« du recès de 1530 ; voir les notes s, 3 et 4 de la page 40* du tome II. 

(t) Cet article n'est pas dans le recès de 1 530 ; il est bon de le rapprocher de {article 7 ci-dessus. 

(3) Cet article est le 1 3. e du recès de 1 530 ; il complète l'article 4 ci-dessus. 

(4) Cet article est le I4. c du recès de 1 530 ; voir la note t de la page 493 du tome II. 

(5) Cet article est le 15.* du recès de 1530; voir la note 4 de la page 493 du tome II. 
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b* ÿur« tl>ltetra>in< breit npbrmi tÿ» jrnnM 
6è*«»emr, al» 1 tfjadi etflettn', tonner fctttiy 
ftolff" gefûbfn , tfjotti anberenn bar %i 
roertfi (ojtenbe, «nnb tf>om brubben wanner 
fce webber tf>o &uf5 gefamoKii , Utinb batÿ 
®<$ip bar fretin freetfrnoijll frefrfren gefetfrt. 

XIX. £)<f fo frfrall nepn SSof mann ©attit 
gtaera. ©d)q>f«rn fcfreifrtnn in leiner Sjas 
mm, ttocb wwfhxMttfr afrr be feijj ge&aenv 
©amp b* fïcT nerfrirret frefft,- frvy ttolafty 
fitaem froigejïewr, etfr (V) benne beltfr oorboe 
tmnb rot) Uen Deê @cfrippernn gefcfreenn, nnb 
beguben batfr tonne bowpfenn , Unnb bar 
b(é mè nanti beau bofKubetm grfcfregt , 
ninb batb twwn benn@tfrtpper*n' triefrt vor^ 
tnelbetfr, be fcfrall berne SRabe in bnrtticfr 
marefen brode norfaHe fpnn. 

ï . ' . , t ' 

XX. 3*cm e9nn ®«^ifptr fd^all oct bar* 
np ad ) t brtbetm 7 tmrrb'febenn', bat be ftttn 
©cbfy nicbtetr Dotlabert bauen be rnaner, 
untib tpenner be Overricbeit ©ar ge utb feges 
(eun ober Car £e loflenn , barna febentt 
mertb latenn, utinb bfr inné anberê befutt* 
betb t fo fcball be ©ebipper ber Doerricbeit 
wffticb matcf wrbwer fjt bbett tri 

XXI. ^eweçntr®tbipperT(btfir adT bar* 
up ulitige acbfunge unnb upfebent b cfrben , 
©at b beô (Sopmané gubtb, wanuer b eguU 
nenn ebre gutb febepen recbt geflowet unnb 
gefettet werbe , alfo batb be Sopmanne bar 
ouer feinen fdbaben Ipbe unnb be gubere bar 
btrrtb* niebr tnerbentt befebebigt , ©urbe ooer 
einîcb®d)ipptt bit inneaiiberé erfportbunnb 
befunbenn, febatt befufoe ©ebippet* tiumticb 
ntaref ootborD b ebbetut bec ©oerrubrit tbo 
gtmeube, 28t» etb ouerfeb bureb bemt flur» 
titan, roffflurraan, oberfebimmané uorjbwet 
tourbe, fcbolen ge tbo fotticbem febabenn ber 
gubere tbo antbtoorbenn oorplicbtet fgnn» 


voyage r éc leur dotner leur* loyers tn trofe 
delais y le premier tiers quand le navire est 
charge à moitié , le second au déchargement, 
et le troisième quand it est de retour et que 
Te navire est mis à terré, à sa Volonté (I). 


XIX. Nul matelot ne devra non plus quit- 
ter son patron dans aucun port ou rade, 
avant que le voyage pour lequel il s’est en- 
gagé soit accompli, sous peine de mort, à 
moins que ce né soit avec la permission et du 
gré du patron, et qu’il puisse le prouver*; fors*- 
que des matelots auront agi ainsi, et que le 
patron ne les dénoncera pasy it sera passible 
envers le sénat d’une amende de trente 
marcs (i). 


XX. Un patron devrtfveHlersiusSi à ce que 
son navire ne soit pas çhu*gé outre mesure;, 
et lorsque l’autorité du lieu où il aura mis à 
la voile, ou du fieu où il déchargera, fera 
l’inspection et constatera une Contravention 
sur ce point, H sera condamné à une amende 
de cinquante marcs au profit de cette auto- 
rité (3). 


XXI. Un patron devra? aussi (mite attention 
et veiller avec soin à ce que les marchandises 
des négocians , lorsque ceux-ci chargent leurs 
marchandises, soient tien arrimées et pla- 
cées , en telle sorte que les négocians rt’éprotf- 
vent à ce sujet' aOetin tort, et qü’effes né* 
soient pas endommagées. Si quelque patron 
est découvert- et trouvé en contravention à 
cet égard, inséra condamné à une amende 
de vingt marcs au profit de Pautorité (4). Si 
les marchandises sont arrimées par le pilote, 
le contre-maître ou des principaux matelots, 
ceux-ci seront responsables' de toute avarie 
de ces marchandises (5). 


(î) Cêt article , qui n’est point dàns le recès de 1 530, a sans ddnté été emprunté à oelui-dè 1 SS Opinai* « 
avant cette époque , la 134.* ordale du code de Brème de 1303 avoit porté une règle semblable, quoiqu’en 
détermidint^utfe' proportion différente. 

(s) Cetartideest le t6.*du recèrde 1530. 

(3) Cet article est le 1 7 .« du recès de 1 530. . . 

(4) Cette partie reproduit l'article i «tin recès de 1 330, analogue à l’artidess de la compilation de W»by. 

(5) Cette seconde partir est une addition fondée sur des règle» de droit commun. 
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XXII. Stem bar <gnn ©d)ipper gefracb* 
tet unnb eme be gopmann roatb tbogefecbt 
unnb l )t ûngbenamen , etf> fg benen centbf 
roar, offt »atb *tb fg, unnb be batb pnn 
benn 'Prame offre in fgnn ©cbig enifangenn, 
unnb b« «10 be ©tbipper, batb roebber an 
Sanbt fenbebe unnb liggenn letbe, fo ftball 
be ©cbipper oorplicbtet, unnb bar tbo ge* 
bolbenn mefenn batfuloe gutb berne Êop* 
mann, gelict alfet int mardebe raoébtt ge* 
gulbenn bebben tbobetalen, Unnb be@cbip« 
per macb fïnn fracbt in ber betalinge Forten. 

XXIII. Steni offt bar enicb ©cbipper 
fcbipbroficb tourbe, fo fcball be ©cbipper 
norplicbtet fgnn , mit ftnem oolcte , bat gutb 
beipenn bargenn , unnb bar uor oann benn 
Soplubenn rebelicf unnb tbentelicf loenn 
beiffcbenn , unub nemeti. Unnb bar fe |tcf 
unber egnanbernn bertoegenn nicbt Fonbenn 
ooreinigbenn , fo fcball unnb tggll egnn Qr? 
bar SRabt fe barooer ftbeibenn, unb berne 
©cbippern boret nanti benn geborgenen gu* 
beren fïne frucbt na erfantbeniffe beê Çrfia. 
men 5Rabeé unnb lancfbeit ber fegelatienn , 
DcF fcball fïct nemantb »an benn geborge-- 
nenn gubenu beê goptnann etbmaé |bo 
entpferbigenn unberftann offte oorbriffeiin, 
roert bar jemant ooer beflagpnn , roglf egnn 
grbarJRatb intb bogefîe latbenn flraffen nub 
punierenn. 

XXIV. ©o jemanbeè oann benn fcbip* 
Finbernn berne ©cbipper fo b« fcbipbrocficb 
murbe inn berginge ber gubern nicbt beipenn 
• unnb rnitb bergenn roolbe, benn togll egnn 
(ïrbar 9tabt an fgnn frigb 5?o0e(te flraffenn 
latbenn. 

XXV. Stem orf fcball men allerleie 

gnaÇerie unnb ooericb brimfent, alffe tbo 
bdenn unb balwn , in benn fcbepen nala* 
tben , ocf neine gefîerie mit mannen ptjnb 
frooenn offte fufienn bar iaqeanricbttn, Ungb 


431 

XXII. Item. Lorsqu’un patron , étant prêt 
à charger sou navire, un négociant lui a 
promis de charger quelque chose et qu’il l’a 
accepté, que ce soit des marchandises de 
détail ou ae toute autre espèce, s’il en a pris 
livraison dans son canot ou dans son navire , 
et qu’ensuite , lui patron , il les renvoie à 
terre et les laisse en arrière, il sera tenu de 
payer ces marchandises au négociant*!), prix 
qu’elles pourront valoir dans le marche de 
la destination ; mais il aura droit de retenir 
son fret sur la somme qu’il paiera (ï).' 


XXIII. Item. Si quelque navire fait nau- 
frage , le patron sera tenu d’aider avec son 
équipage à sauver les marchandises, et il 
aura droit d’exiger des négociais un salaire 
équitable et proportionné; s’ils ne peuvent 
s’accorder à cet égard ,' le vénérable sénat se 
réserve de statuer. Le patron aura droit à son 
fret pour’ies marchandises sauvées, a» juge- 
ment du vénérable sénat, et suivapt la dorée 
du voyage. Nul ne devra lion plus se per? 
mettre de soustraire quelque chose des mar- 
chandises sauéées ; ki quoiqu’un endemeuroit 
convaincu, le vénérable sénat le' fera punir 
de la manière la plus sévère (t). 


■ 1 '• C !!> • •. ■ . ; 
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XXÏV. ' Si un matelot, en cafcr dé naufrage, 
se refuse à aider le patron au sauvetage des 
Marchandises, le vénérable sénat (é punira de 

1 ' ' . 
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XXV. Item. On devra aussi s'abstenir 
dans le* navires de toute espèce de discours 
grossiers et d’excès de boisson ^ en i*e devra 
point également y faire d’orgies avec des 
homnes,, des femmes ou autrement (4) [et, 

. ('/' < . V , «• 


(i) Cet article est le 10.* dans le recèt de 1530. 

(f) Cet article est le to.*dans le recès de 1 530 'voir la note i de la page 405 dti tome 11. 

(3) Cet article n'est point dans le recèrf de 1530 1 , FartMe 805 du ni* code de Brokes, empirante aux 
recès anséatiques , étoit moins sévère. 

(4) Le texte porte frflent ; j’ai crn , d’après la leçon dir recès de i'530, qtii pérte fiift, âëvoW écrire fyffonn. 
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CHAPITRE XXI. 


fo beé meé gcfôegc unnb in benn fcbepenn 
gebrucfet wwrbe , fcbolentt be flurman , fcbip* 
mcm unnb Sjopetbbojlman benn 0cbippern 
itb futoige getrutoeficf tbo eormelbenn, unb 
wabrbafftigenn tbo bericfytenn twrplicbtet 
fçnn. Unnb fe-ooerfd) foUid^ê oorfcbwegenn, 
unnb bem 0<bipper t>ann bemfuloenn finem 
fïurmdn, @cbiptnan offr Jjonetbbo^man nicbt 
àngetbget , unnb bennocb berne ©clipper 
loffwerbicb bpqueme, unb bem Srbaren SRa* 
be clagenn rourbe, 0jo wpü epn SRabt na 
gebor bar ot>er rid^tenn , unnb fïraffen , unnb 
fcbaü berne fcbippernn in bre marcf pene 
fpnn forfallenn. 

XXVI. Stem epne elcf SJojjman fcball 
»ann berne @d>epe nicbt fcbeiben , ebber en* 
roedi>blit>enn , wcnner be @cfyipper «ebber 
tbo b»8 gefamen , ebr benne be berne 0cbip» 
pern etb 0(bip barbenn etb berne 0cbippern 
gbeleoetb tbo (eggert gebulpentt fjeffr , unnb 
rtor 3«nt«ntb anbcrê bar inné befunben , 
fcbaü berne 0cj}tppern bre marcf tbo gepenbe 
ttorbortb b*Wenn, Unnb bat tbo oann nenen 
@<bippernn in epnem ganÇenn. Sare • tiw 
bure fcbole mogenn wpnnen. 

XXVII. 3**«n 0o bar Scmanbeê oann 
berne polcfe einen Q3ram tbo lojfenn ober tbo 
(abenn oorfumebe , ferait befuioe berne ans 
bernn oolcfe acbte fcbiüinge , oann einem 
botbe, ober 0teff niffefcbepe , oeer fcbiüinge 
?ubefcb tbo gepenbe oorb^et bebbeuny / 

XXyiII Stem odf' fcbqü nemanbeè oann 
bem ©cbepeèfolcte einigbe porbuntbenijfe, 
Webber unnb fegbenn benn 0cf)ippfrnn tbo 
mafenn ebber antboricbtenn ftcf unbernemen 
ober porbrifienn , 0jo bar Semant ooer be* 
funb.cn wurbe, wpil epitn grbar,9tabt inn 
gâter. SSebberfumptb mptb tœeeu marcf enn 
brofe fbrafenn. 

XXIX. Stem be' @d>ipfinbm , be epnn 
0cbipper gewunnen unb geburet befft , febo* 


si quelque chose de semblable se passoit dans 
un navire, le pilote, le contre-maître et le 
premier matelot devront le de'noncer au pa- 
tron et en faire un rapport fidèle. Si ceux-ci 
ne le de'noncent pas , et que le patron , ayant 
eu connaissance du fait sans la dénonciation 
du pilote, du contre-maître ou du premier 
matelot , s’en plaigne devant le vénérable sé- 
nat, le se'nat en jugera et décidera suivant 
les circonstances] (l); les matelots contre- 
venons seront passibles envers le patron 
d’une amende de trois marcs. 


XXVI. Item. Nul matelot ne devra aban- 
donner le navire ni s’en absenter, lorsque le 
atron sera revenu au lieu du départ, avant 
e l’avoir aidé à ramener le navire au lieu 
qu’il' indiquera; et quiconque contreviendra 
à cette disposition sera passible envers le pa- 
tron' d’une- amende de trois marcs, et' ne 
pourra, pendant je délai d’une/année entière, 
entier au service d’aucun autre patron (9). 

' i • ■ . 1 • 
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XXVII. Item. Lorsque quelqu’un de fé- 
quîpa^c aura négligé d’aider à la déchargé ou 
à la 7 charge d’une prame, il sera tenu de 
payci 4 aux autres hommes de l’équipage huit 
schcllings, et s’il s’agit d’un bateau ou navire 
de la Stekenitz, quatre scheliings de Lu- 
beck, t 1 * 3 4 )* 

XXVIII. Item. Nul homme de l’équipage 
ne devra se permettre de former des coali- 
tions contre le patron ; si quelqu’un en de- 
meuroit convaincu , le vénérable sénat se ré- 
serve de le punir à son retour par une amende 

de deux marcs (4). 

. • . , / 

i . . 

XjjLÏX. Item. Les matelots qu’un patron a 
engagés et loués devront sé réndre au navire 


( 1 ) Ce qui ept çmre d^s crochet* est uno. addition a l'article $ t du recès de I53d.j voir l'article 40 ci-après, 

(s) Cet article est le 2 2. e du recès de 1.53Q 1 voir la note 4 de la page 495 du tome II. 

(3) Cet article est le 23. e du recès de 1530. 

(4) Cet article est le s 4 J* du recès de 1 530 ; mais l'amende y est portée à dix marcs. . 
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lenn am erften S5agt>e alp eljne be ©Clipper 
gc^etenn unnb befalenn, tljo ©cf)epe narenn 
rcurbe ciner f)ir inné anberê erfport nnnb fiu 
ntid) befunbenn, ane oorloff beê ©cbipîernn, 
fcball baroor vertetn Sagbe in gbefendte- 
nifle fpttenn , unnb ivelct vann benfuloenn 
©cfyipïinbernn ane wetbettn nnnb wpttenn 
beê Sd)ipfemn einen Dad b unnb nad?t utl) 
berne fcbepe fpnn ober blinen, nnnb batf> be 
©Clipper ober ©turman mit troeen anbernn 
©d)epeèfinbernn tugenn fonenn , benfuloen 
wacb be ©clipper, fo be nn;ll norlojf geoenn, 
unnb oatb befnloe fo erlobet, entbfangbettn 
befft, £at fcbatl \)t berne ©cbipperitn web* 
bergeoenn unnb bar tbo berne ©cbippernn 
fine baloe bure utbtoridjtenn oorplicbtet fpnn, 
Unnb bar be beê am gelbe nicbten b^bbe fo 
fcball be vor eine etlicbe (>alt>e marcf , acbt 
£)agbe in ber gefencfnug liggenn. 

XXX. Stem fo ferait o<f nein ©cb*-- 
pe^mann albir up ber jîrabtenn bple bras 
genn, bp oorlufîb beê bpleê unnb eineê <£r* 
baren gtabeê flraffe , funber epnn ©turman , 
unnb ein #ot>etbbo.êman ma cb epnn 95pU 
bragen. 

XXXI. Stem manner batb ©ebip up ber 
repbe lid>t ; fo fcball bar nemantb, batb 
®otb, offte éêpinct oann berne ©cbepe oor 
renn ane oortoff beê ©d>ippernn , ©tur> 
manê, offte Sjooetbbopmanê, oct fo fcball 
epnn jeber aile nadbt in berne ©cbepe megenn, 
funber be bebbe benne oorléff bann benn 
©ebippernn, ©turmanne, ober #ooetbbo{5* 
manne , ffieretb bir emantb gebreflicb murbe 
angefunbenn , bat fcball bat^fulne einent 
(Jrbaren SRabe mptb tepen mardfenn lubefeb 
affmebbenn [Sbber fo be ©clipper berne 83a- 
gebe tboïraoemunbe bar ooer flaenbe f ©o 
fcball be nagetb na erborter Slacbt benn be* 
clagebenn in be Sfern flaenn, betb fo lange 
epnn ffrbar SRabt epne begnabet}* 

XXXII. Stem fo fcball oef nepn SBogman 
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aussitôt qu’il le leur ordonnera et signifiera ; 
si quelquun etoit trouve en contravention et 
en retard sans la permission du patron, il sera 
mis en prison pour quinze jours. Si un mate- 
lot reste un jour et une nuit hors du navire , 
à l’insu et contre le gre du patron , et que 
celui-ci ou le contre-maître le prouve par le 
témoignage de deux autres matelots, le pa- 
tron pourra, s’il le veut, lui donner conge'. 
Le matelot congédié' devra restituer au pa- 
tron ce qu’il a reçu de lui, et , en outre, il sera 
tenu de lui rembourser la moitié des gages 
convenus; et s’il n’avoit point d’argent à lui, 
il subira huit jours de prison pour chaque 
demi-marc (1). 


XXX. Item. Nul matelot ne devra* non 
plus porter ici de hache dans les rues, a 
peine de confiscation de la hache, et sous 
peine d’être puni par le vendable sénat; 
neanmoins un contre-maître et un principal 
bosseman pourront porter une hache (2). 

XXXI. Item. Lorsque le navire se trou- 
vera en rade, nul ne devra en de'tacher le 
canot ou la chaloupe pour s’en e'Ioigner, sans 
la permission du patron, contre-maître ou 
principal bosseman. Tout le monde devra 
aussi passer toute la nuit dans le navire, a 
moins d’une permission du patron , contre- 
maître ou principal bosseman. Si quelqu’un 
est trouve' en contravention à cet egard, il 
sera passible, envers le vene'rabïe se'nat, 
d’une amende de dix marcs. 


[Si le patron s’en plaint devant l’avoyer 
de Travemunde , ce magistrat devra , la 
plainte reçue , mettre aux fers l’accuse, 
jusqu’à ce que le ve'ne'rable se'nat lui fasse 
grâce] (3). 

XXXII. Item. Aucun matelot ne devra 


(t) Cet article est le 25.« du recès de 1530. 

(s) Cet article est le 2 6. e du recès de 1530. 

(3) Cet article est le 27.* du recès de 1530 , sauf l'addition qui est entre deux crochets. 
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but Xo & brengci i btiten tybe# , £kra« tbc 
rester tjbttb* fppfettn annb offt 3«n«nt$ 
ftcf M urtbenwtube , be fdjaK bûtbfufoe 
berne ©rfamntn 9tabe mitb fcpff marcfettn 
affroebbenn, unnb go etb berne jtafe t>a«n 
Semante bopegenbe, unnb be batb twtbt 
wrraelbtte, nittib eçtm <£rbar SRabt beé tbo 
werbemt ftegbe # ®o fc^all be Xodf bar oor 
teçnn rnardt gebraFenn bebbcnn. 

XXXIII. Stem bar 3îematitb oann benn 
©cbtpfinternn teè ©cbipperen fogbr be ans 
ffrajflkb, ooracbtebe, umtb tbo fptlbe bradât* 
unnb batb be ©tbipper mitb fpnern eigen 
oolfe Fone betugen» , benfuloen ntacb be 
®cbtpper an Santb fetten unnb pê obme 
Feine bure tbo geoettbe fcbulbicb* 

XXXIV. Stem »or epnn ©cbipper mit 
fpnem ©<bepe fegelt ober oor ancfer licbt, 
etb fpbinnenn offte butbenn ber b^oett f n>or 
etb fp, unnb be nottnr fft erforberbe utb State 
te* ©ebipperê, up berne ©cbepe roacbt tbo 
bdben , ®jo fdjSlenn be ©<b e pe$Finbere , 
fJmptlidt mit berne Êopmanne up bemfuL 
t>en ©cbepe be roacbt , bepbe badb unnb nadjt 
getrutoelid tbo bolbenn oorplicbtet fpnn, 
ffiofl anerfcb bar jtgemt flretenn, unnb 
nngeborfam tourbe, benn nrptt epnn Çrbar 
SRatb up anbringenn unnb clagent bef 
®cbipperê na gebor ffraffewi latbenn. 

XXXV. Stem rnenner be ©dbipper utb 
Jee gefamen unnb ftcf fbo gebragenn, SDatb 
etb ®<bepeêool? untuftb unb môtberie trn 
Sdbepe angericbtet bebbe, ©jo fcbaQ be 
@<bipper oorpHcbtet toefenn , fotticbê benn 
SReberenn beê ©cbepcé tbo oormelbenn f um* 
me ben ©eter ber gebor tbo fftaffenn, 911 fo 
batb fkf epnn anber bar aime mogbe beb* 
benn tbo bebenctenn. Unnb fo be ©clipper 
foDicbô ginenn Stebernn ntcbt vormelbebe, 
ebber ocf be Stebere mitb fampt berne ©cbip* 
per batbfuloe oorfcbmegenn , unnb barooer 


non pins importuner le cuisinier, afin de 
manger hors des temps fixés pour les repas 
réguliers ; et si quelqu’un se permettoit aen 
agir ainsi , il sera passible , envers le véné- 
rable sénat, d’une amende de cinq marcs. Si 
ie cuisinier auquel un matelot se seroit ainsi 
adressé ne le dénonçoit pas, et que le véné- 
rable sénat vint à en être instruit , il sera con- 
damné à une amende de dix marcs ( 1 ). 


XXXIII. Item. Si quelqu’un des hommes 
de l’équipage méprisoit et aéprécioit la nour- 
riture fournie par !e patron, bien qu’elle fût 
irréprochable, et que le patron avec son 
propre équipage pût Pattester, le patron 
pourra mettre cet homme à terre et ne sera 
pas tenu de lui donner des gages ( 9 ). 


XXXIV. Item. Si un patron en route, on 
ayant amarré son navire dans un port ou 
autrepart, croit nécessaire de faire garder 
le navire, les matelots et les négocians qui 
sont dans le navire devront faire chacun son 
tour de garde, de jour et de nuit. Ceux qui 
s> opposent seront punis par le vénérable 
sénat sur la dénonciation et plainte du pa- 
tron ( 3 ). 


XXXV. Item. Lorsque des gens de l’équi- 
page se seront rendus coupables de désobéis- 
sance, ou qu’ils auront fait des coalitions 
pour abandonner le travail dans le navire, 
le patron devra les dénoncer, après son re- 
tour, aux armateurs, pour que les malfai- 
teurs soient punis suivant la gravité du dé- 
lit, de manière que les autres se gardent bien 
d’en commettre un semblable. 

Lorsque le patron ne les Aura pas dénoncés 
aux armateurs , ou si ces derniers et le patron 
gardent le silence et ne forment pas de 
plainte, le vénérable sénat punira les arma- 


(t) Cet article est le 2 8 .* du recès de 1580. 

(*) Cet article est le 28 .* du recès de 1 580. 

(3) Cet article n’est ni dans le recès de 1530 ni dans aucune autre loi anterieure que je caanoisse. 
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llWjt clagcbenn , unnb tt>nn Çrfar SRa&t btê tour* et te patron pour preVenir ces i&êgali- 
ttatbmal# bericÇtet wurbetut, ©atb repli epnn ** » **** * connaissance du fai* (t) . 

CrBar «Rabt, bepbe an tx SRtbere unnb ©(bip* 
pernn tbo ffraffrnn bebbenn, ïïlfo batb etb 
binfurber oorblioen mogbe. 


XXXVI. Stem rotttntr cpnn ©(bip g<* 
labenn utb ber 3*e furnpt ntinb Infftt&enn 
fan, fe fâolenn ht ©djifftnbere porplityet 
fptm batbfafoe ©(bip uor be ©fat, ebber fo 
reptb be ©(bipper unnb fine frunbe batb 
bebbenn retjllenn , tbo bringenn, unnb al* 
bar tbo leffenn, reatber fb>ff mafenn, unnb 
aUe tafett , unnb tome tbobrittgeim , bar be 
©ebipper batb bebben repK, unnb nattn 
berne ©cbepe nicfjt tbo fcbeibenn ane çorloff 
beô ©(bipperé, ©emgbelicftn (n>o berurt) 
f(bo(cnn be ©(bipfinbern oorplitbtet fpitn 
wenner eptm *Pram gitbeô utb berne ©tbepe 
np ber «epbe geloffet pê, ffienner eoerftb 
epnn ©tbipp loffebe up ber SRepbe tree 9Jra« 
me, fo fdboàen.i be ©tbeptffftnbere oorplidjr 
tet reefenn, batb ©(bip betb tbor ^eritufreicf 
tbo briitgen, goffeben fe bre offre mebr pra* 
me up ber SRepbe , fdbolenn fe batb ©(bip »or 
be Sîôgebic tbo Xraoemunbe tbo bringenn 
norplitbtet fpnn , ©atbfuloe albar tbo oor* 
tbotoenn unnb reatcrjlpff tbo mafenn, ©utb 
©cbif befpenn tbo (offenn, nnb wenner etb 
©(bip gbeloffet etbfuloige tbo bringenn, wor 
etb berne ©(bipper wifi gbelegenn fpnn, unnb 
albar watberffpff mafenn unnb ane uorleff 
beô ©(bipperô oann bemfuloenn @(bepe 
nitbt entbreifenn, offt ftbeibenn, etb ©(bip fp 
norerff norwaret, Unnb fo Semanbeô bir 
entjegenn bebe, benn wpH epnn CFrbar SRabt 
ber gebor alfo lattnn ffraffenn, ©atb ftcf 
epnn anber bar annc fdbott bebbenn tbo be* 
benefenn. 

XXXVII. S'tem wenner epnn ©«bipp 
butbenn up ber «Refbe loffet, fo ftbolenn be 
©(bipfinbere benn *praem bar beô gopman* 
ne# gubere mebe geloffet wertb oann ber 


XXXVI. Item. Si un navire charge, i 
«on retour, peut entrer [dans la TraveJ, les 
matelots devront conduire le navire jusque 
dans la ville ou aussi loin que le patron et (es 
armateurs demanderont, pour le ae'charger, le 
faire étayer à terre et pour transporter tou* 
les agrès et cibles où le patron voudra , et ils 
ne devront point partir du navire sans la 
permission du patron. Cette obligation sub- 
sistera peur les matelots lorsque la cargaison 
d’une barque a déjà e'té déchargée à la raide 5 
mais si l’on a déchargé' à la rade ia cargaison 
de deux barques, les matelots ne seront obli- 
ges de conduire le navire que jusqu'à He- 
rtngwik. Si l’on a déchargé' à la rade ht car- 
gaison de trois ou de plusieurs barques , iis 
seront obliges de conduire le navire jusqu’à 
l’avoyerie ae Travemunde pour y amarrer le 
navire , et , lorsqu’il sera de'chargé , le trans- 
porter où le patron voudra l’étayer à terre ; 
ils ne pourront sortir du navire sans la per- 
mission du patron , ni le quitter avant qu’il 
ne soit remis. Toute çontravention sera sef- 
vèrement punie par le ve'ne'rable se'nat, à 
l’exemple des autres (i). 


XXX VU. Lorsqu’on décharge un navire 
en dehors à la rade, les matelots devront 
chercher la barque a l’aide de laquelle on 
de'eharge les marchandises à l’avoyerie de 


(t) Cet article, qui n’est pas dans le recèa de tôJO, est presque un double emploi avec les articles *5 
ci-dessus et 40 ci-après. 

(s) Cet article, asm mal rédigé, n’est pas dans le reçèsde use: en vsit qu'il pteserit des meanres 
locales pour Lubeck. 
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93ogebie t$o £ra»emunbe utb (jalenn utmb 
benfuloenn beé aoenbeê webber inbringen 
unnb an beé gopmané pale »or ber Sogebie 
»aff maïenn , unnb fo oaïenn fobaneô nann 
nobeni» na Snbotbe ber Xaffelenn tf>o Xra» 
ventunbe (jangenbe. 

, ; XXXYIII. 3tem be ©clipper fôall fpnn 
notcf burenn up bre parte, epnn part tbo 
gubecf, epnn partbar b« ïuttipt unnb ge* 
bencfet tbo labenn , unnb bar b* Webber loffet 
tbo.Subecf offte anberê uor unb ferait be 
©t^ipper epnn Seber part geuenn na beê 
Sanbeê, offt ber ©fat muntre , fo be raarf 
ganetbar iflf), nentlitb tbo Suberf ©ofïepnn 
fc^p (linge t»or be mari, in ÇJruffentt pofftetn 
groffenn por be marï, in gomment ©ofïepen 
ftÿiÙtnge ©unbefcb Por be ntard, irn SRpfe 
©ennemarcfenti , unnb in Sîomegenn @o* 
ffein fcfnHinge ©enfet por be ntarf, in $tu 
lantb unnb jjollantb ©offein ffuoerb , in 
gtigeflantb ©og jloterô por be mort, be oper 
na Spgboenn , offt in grandtrpfenn fegelenn 
f$o(enn gewenn be balffenn #ure to ïubed 
unnb beanbern ^elffte, bar epnn Seber (offet, 
unnb na ber rnuntte fo barfuloejîb gandbar 

iff. 

XXXIX. 3tem fo etf> fief tbobragé, ©atb 
epnn 3««fflïtnbe iWann befunbenn wurbe , be 
epnn motbroiUig nprorifcb, unnb fer fdjalcf* 
bafftig bo{5 bowe were, benn fcball men 
namfunbig maïen, unnb in ber gripper 
©edfc^up apenbar anfcblaenn , ©ar mitb 
epnn 3«ber ©clipper fïct por foKicfjem bos 
»enn tpacfyfenn unnb oorfe^en ïone. 

XL. 3tem fo 3emant() ber ©d)ipperen 
in beffenn porfe^repenn artidtelenn mitb bent 
Solde fïmulerbe, (IpHe ftbwege,unnb niebt 
en clagebe pnnb epnn <£rbar SRabt benn 
©ebippetenn ©ar raebe betpanebe, befulpe 


Travemnnde et l’y ramener le soir, et.l’aK 
tacher au pieu du négociant aussi souvent 
que cela sera nécessaire, selon les tableaux 
affiches à Travemunde (l). 


XXXVIII. Item, En engageant son équi- 
page , le patron conviendra de trois délais : 
un tiers sera payé à Lubeck, un tiers au lieu 
de destination, et un tiens après son retour 
à Lubeck ou autrepart; et le patron paiera 
chaque tiers dans la monnaie du pays ou de 
la ville, tant qu’on donne pour le marc , c’est- 
à-dire, à Lubeck, seize schellings pour le 
marc ; en Prusse, quinze gros pour le marc ; 
en Poméranie, seize schellings de Stralsund 
pour le marc; dans les royaumes de Dane- 
marck, de Norvège, seize schellings danois 
pour le marc; en ZélaOde et en Hollande, 
seize stuvers ; en Angleterre, six staters pour 
le marc ; mais ceux qui vont à Lisbonne ou 
en France paieront la moitié des salaires à 
Lubeck , et l’autre moitié au lieu de destina- 
tion, en espèces qui y auront cours (2). 


XXXIX. Item . Si un marin se trouve 
être mutin et très-malin, on proclamera Son 
nom et on l’affichera dans le lieu de réunion 
des marins, afin que chacun se puisse garder 
de cet homme (3). 


XL. Item . Lorsque dans un délit prévu 
par les articles précédens, un patron prend 
le parti des gens de l’équipage, s’il se tait et 
ne se plaint pas , il devra se purger par un 
serment si le sénat vénérable l’en soupçonne. 
S’il retuse ue prêter ce serment, le vénérable 


(O Cet article n’est point dans le recès de 1530. II est ençore local pour Lubeck ; on voit que chaque 
commerçant avoit son embarcation propre attachée à un pieu , et c’est ce qui peut expliquer o je e 

l'article 42 du code de 1240. , «,on n , rA ic 

(a) Cet article , qui n’est point dans le recès de 1530 , probablement parce que le reces de 1380 parois 

soit suffisant, se rapporte aux articles 13 et 14 ci-dessus, qu’il peut servir à expliquer. .- 

(3) Cet article , qui n’est point dans le recès de 1 530, est conforme à un grand nombre de dispositions 
de statuts ou de recès anséatiques antérieurs. 
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0 cf)tpptr fcbaU (tcf beê vor berne ÜBebbe , 
rnttb jtnenr gbe purgereu , unb entljteggen , 
@jo (je batb nic^t boen «olbe, «pli epnn 
grbor 3tabt benfulpenn na g^elegenn^eit ber 
facbe ernfHicf) latbcnn {îraffenn. 

XLI. Unnb bapen butb «orft^repenn aile, 
0o «pli, unnb ©ebebet epnn Srbar JRabt 
bejfer jîepferlicfenn 0tat Subecf , batb fïcf 
epnn 3 ber 0 clipper, unnb fdjepeèïintl) bolbe 
unnb fc^tcte naîube unnb 3«bolbe ber »$««* 
retbte, bp pene unnb flraffe eineê Srbarenn 
SRabeé. 
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sénat le punira se'vèrement selon les circons- 
tances (l). 


XLI. Item. En outre de tout cc qui est 
ci-dessus prescrit, le vénérable se'nat dé cette 
ville impériale de Lubeck entend et ordonne 

Î [ue tout patron et matelot tienne et se con- 
orme aux termes et à la teneur des lois ma- 
ritimes , sous peine d’étre puni par le ve'ne'- 
rable se'nat (S). 


EXTRAITS DU CODE OFFICIEL PUBLIÉ EN 1586 (3). 


LIBER m.— TITULUS IV. 

VI. 5Bon SBerpfdnbungen. 

S3erpfdnbet ober verfeÇet jentanb fein 
unb fegelt gl«icb«ol mit bemfelben 
anberê «obin , unb oerîaufft eô, fo ift eê fein 
q>fanb; fommt <r aber «ieberum mit gemeL 
betem ©tbiff auf «nfer @tnbt @trôb*ne , fo 
«irb eS «ieberum «pfanb. 

LIBER III. — TITULUS XIII. 

I. S3o n ©emeinftbafft obne ©efeH« 

fribafft. 

Æonnen fidb genreine ©rben ûber ibrem 
©rbe, an flebenben unb liegenben ©rûnben 
nicbt pertrngen , fonbern ber tint «il bon 
bem anbern fïdj> fcbeiben, fo mag berfet 
bige «elcber fcbeiben «il , baê Srbe anf ein 
©elb feÇen unb fol ben anbern bie Option 
unb SBabl laffen , ob {te ju bem ©ute fiefen 
ober ©elb nebnten «oHen , bocb «elcber bie 


LIVRE m. — TITRE IV. 

VI. Des gages et hypothèques. 

Lorsque celui qui a affecté un navire à 
une dette le conduit en pays étranger et le 
vend, le droit de gage est éteint; mais s’il 
revient dans notre ville et dans ses eaux , le 
créancier reprend son droit sur le navire (4 ). 


LIVRE III. — TITRE XIU. 

I. De l'indivision sans société. 


Lorsque des co-héritiers ne peuvent s’ac- 
corder sur le partage d’immeubles héré- 
ditaires , et que l’un d’eux veut faire cesser 
l’indivision , il a le droit de mettre à prix l’ob- 
jet commun en laissant aux autres l’option 
ou de conserver cet objet pour ce prix, ou de 
se contenter de l’estimation qu’il a faite. Le 
choix aura lieu dans la huitaine, et le prix 
sera payé dans les quatre semaines suivantes. 


(l) Cet article , qui n’est point dans le recès de 1530, est à peu pris ta même chose que les articles S5 
et 35 ci-dessus. 

(a) Cet article est le 30.* dans le recis de 1530. 

(3) M. Henscbe! , qui a corrigé le texte , a consulté plusieurs éditions que je m’étois procurées, et prin- 
cipalement celle de tcts et celle de 1819 , qui reproduit littéralement celle de 1 718. 

( 4 ) Cet article reproduit l’article 1 46 du code de 1340. 
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CHAPITRE XXI. 


SB«6(|«t, fol binnctt acbt Xagtn, baê 
@<lb aber fol man in vier 5Botb«n erlrgcn : 
©fcitbergefialt fol cé audb mit gemeinen 
©(biffe» gebalten merben. ©ann fïtb aber 
gemeine Çrben auê einem @ut« nidbt fcÇ>ei* 
ben woHen, unb fônnen ftcb bod) mit einan? 
ber in ber ®ûte nicftt oertragen , fo fol bat 
îof baruber gemorffen merben , mer feÇen 
fol, alêbann bot ber anberbie Option. 

LIBER IV. — TITULUS I". 

VII. Son Diebjlall. 

ÜBtrb ©tbtffern, gubrleuten unb an* 
bern, ©ut «berjubringen oertrauet, lté# 
fert er baffelbige nitbt fo ooOIommlicb an 
ben £>rt, babiner eé bringen folte, fonbern 
oerleugnet ein Xb«il ©nteé, meldjeê b«r* 
natbmalé bet> ibm befunben mirb , man fol 
ibn fîraffen alê einen ©ieb. 

LIBER VI. 

9Son ©eebônbeftt 


T1TEL I. 

®on ©(biffern unb @(biffêt>olL 

I. ©iebet ftcb einer fur einen ©(biffer, 
©teurmann oberSBotbêmann auê, unb befle# 
btt ni(bt bafûr, fann er beffen ûberœiefen 
merben, mit benjenigen meltbe in bem ©(biffe 
fevnb, ber fol baê ©elb, bafûr er gebinget 
morben, mieber geben, unb barju notb bolb 
fo oiel. 

II. Dinget ein ©(biffer einen ©teurmann 
ober Sotbêmann , biefelbigen feçnb ftbul» 
big, bem ©biffer bie ooHe SReife ju bol# 
ten , mie fïe gelobet baben : ffiàre aber einer 
ber foldbeO ni(bt balten moUte, ber fol bem 


On suivra les mêmes règles pour les navires 
communs (1). 


LIVRE IV. — TITRE I". 

VII. Du vol. 

Lorsque des patrons et autres personnes 
semblables qui ont reçu des objets à trans- 
porter, ne les livrent pas au lieu convenu, 
mais eii retiennent une partie, si ce fait est 

[ >rouvé, ils doivent être punis comme vo- 
eurs (a). 


LIVRE VI. 

DES AFFAIRES MARITIMES. 


TITRE I". 

Du patron et des gens de l' équipage. 

I. Celui qui se sera engage' comme patron, 
pilote ou matelot , sans être en e'tat d’en rem- 
plir les devoirs, sera tenu de restituer les 
loyers qu’il aura reçus et la moitié' en sus, 
s’il est convaincu de son incapacité par ceux 
qui se trouvent à bord (3). 


II. Les pilotes et matelots qui se sont loues 
à un patron sont tenus d’accomplir le voyage 
pour lequel ils se sont engages ; les contre- 
v en ans restitueront au patron la totalité des 
gages qu’ils auront touchés, et, en outre, ils 


(i) Cet article , dont je ne traduis pas la dernière phrase , parce qu’elle est absolument inutile , repro- 
duit l’article 60 du code de lito. 

(s) Cet article reproduit l’article Sî4 dn m.« code de Brokes, que fai cru inutile de recueillir. 

(3) Cet article est emprunté dn *88.' article du nu* des codes publiés par Broies. 
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©ebtffer b ai ganfce t*b« wieber gebett f b aê 
er bon tym entp fangen , mtb bar ju nocb bie 
$elffte, alê ibm ber ©coiffer gelobet batte* 

III. Gê fol leiit ©coiffer eineê asbern 
©teurmamt , ©leitfager ober $ilottn, ober 
attcb einen fflotbêntann abfpamten, tbttt 
jemanb baê, fo foO er gemelbte ©teurmann , 
9>i(oten , SBotbôntann toieber uberannaorten 
berajeuigen f n*(<be r fte erjlli<b gebittget , 
tmb btefeibigen ©ebingett einer obtr tnebr, 
fottett bera erfleti , ber tyn angettontmeu bat, 
Slbtrag tbun mit fo oiel ©elbe , <Aè er ibm 
beç bem ©ebinge jugefagt batte , ober er fol 
f<b»eren, bajj er oon bem erjilicb befprocben, 
beç bem er IfZ befunben morbeti : SBelcber 
ftcb mm 311 jroebett ^erren oermietbet batte, 
ber fol bemjeuigen bie polie Sîeife leiflen, 
ber tba bebatten witb : Dietoeil er ftd^ «ber 
feitieé ganjeti îobnb perluflig gemacbt , ba* 
burcb, bajj er ft<b jtt jweipen #erren permie* 
tet gebabt , fo fol bocb beç bem ©coiffer 
(ieben, » a$ er ibm fur bie Steife auê gutem 
SBiBen gebeti tmH 9 bocb fott er baberç aucb 
urab biefer ïbat milieu in be6 5 Batb$ ©traff 
uerfatten fet>ti. 

IV. ©innen be$ ^aoenê , barin baô 
©cbtffêbolcf geburet, rang er baffetbige mie# 
berumb enturlauben , bocb, baf} er ibnen ben 
batben Sobn gebe, fo ferne fie uber Pterçebn 
Xage in bem jjapen bem ©cbiffer ju gefaHen 
Ikgen murben; foramen fï* aber auê ge* 
melbtent $aoen mit ber pollen gabttng fo 
tmtf} er ibnen 00Q 2obn geben , ober in 
feiner Kofi bebalten , fo tang bag er feine 
SSeife ooltbringen fann, melcbeô bocb bep 
bem ©cbiffer fieben foQ , fte ju bejablen , ober 
aber ju enturlauben. 

V. Gê fol fein ©cbiffêbol? nacb ber 
©erbeurung, aujferbalb bem ©cbiff, obne 
feineô ©cbifferô Grlaubnigbeç 9 lacbtfcbla* 
fen , mie bann aucb niemanb btp 9 lacbt beê 
©cbifferô ©otb oberGfping oon bem®cbiff 
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lui paieront la moitié de ceux qui leur étaient 
promis (l). 


III. Il est défendu à tout patron de débau- 
cher le second , le pilote ou le matelot d’un 
autre ; celui qui contreviendra à cette défense 
sera tenu de remettre l’homme ainsi engage, 
qui sera reclame, à celui qui l’aura engage 
le premier, et les individus qui se seront 
engages deux fois, quel que soit leur nombre, 
paieront à celui qui les a engagés le premier, 
a titre de dommages-intérêts, une somme 
égale aux gages promis, ou bien ils affirme- 
ront, sous serment, qu’ils ont été engagés 
en premier lieu par celui près duquel ils se 
trouvent. Quiconque se sera engagé à deux 
maîtres sera tenu d’accomplir le voyage 
avec celui qui le conservera ; mais, bien qu’il 
ait encouru la perte de ses loyers en totalité , 
pour s’être engagé à deux maîtres, il sera 
loisible au patron de lui payer pour le voyage 
ce qu’il jugera convenable ; cependant le ma- 
telot n’en sera pas moins sujet à être puni 
par le sénat pour raison de son délit (2). 


IV. Tant que le patron sera dans le port 
où les gens de l’équipage ont été engagés , il 
pourra les congédier, mais il sera tenu de leur 
payer la moitié des gages , s’ils sont restés à 
sa disposition , dans ce port, pendant plus de 
quatorze jours ; mais s’ils sont déjà sortis du 

I >ort avec un chargement complet, il devra 
eur payer la totalité de leurs gages , ou les 
entretenir à ses frais jusqu’à ce qu’il puisse 
accomplir son vojrage; Foption de les payer 
ou de les congédier appartiendra an pa- 
tron (3). 


V. Il est défendu aux gens de l'équipage, 
après leur enrôlement, de découcher du na- 
vire, sans la permission du patron ; il leur 
est également défendu de détacher du navire, 
ou de mettre à l’eau, pendant la nuit, la 


(f ) Cet article reproduit une partie de l'article 289 du m. e code publié par Brokes. 

(l) Cet article reproduit le reste de l'article 2&9 du ni.^code publié par Brokea. 

(S) Cet article ressemble pour le fond au premier alinéa de Tartide 290 du 111.* code publié par Brokes. 
Dans le texte, f édition de ISIS porte , au lieu de bfjftbïftt, payer, bcÇûIftît, garder . 
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fâfyfttt, obtr auô tcm @«$iff ablaffen fol , 
o&n beê ©«bifferê Grlttubnif, aQeé bep beê. 
felben ©traff. 

VI. 2Benn ein ©coiffer non hier nad> 
ber jjeringmiecf ober Xravemûnbe fomt unb 
fegelrebe iff, fo foll niemanb fein gebûrteê 
©«biffêoolï auê be& ©«tyiffeê 2îo«b neb* 
men, @«bulbfa«ben galber : rodre ober etroaê 
non feinem ©ute in bem ©coiffe, baê foll 
ntan bev> bem Gibe auSantworten , »nb feine 
©cbulb bamit bejablen. 9li«btê befio menis 
ger aber foUen biefelbigen ©djiffês^inber 
einer obermebr, bem ©«biffer bie ooHe SReife 
leijlen , mie fit geljuret morben. 

VII. Gê fol aucb obne 9lotb bem ®«bi f> 
fer fein 23otbêf>olf na«b empfangener jjeur 
nicÿt entlaufen, nocf) eorfefclitb ouf bem 
£anbe bleiben , ber SJîtçnung, ju ©«biff nicÿt 
mieber ju fommen. 2Bie bann aucb berfeU 
ben einen ober mebr, niemanb anfnebmen 
no«b aufbalten foll ; unb melcber alfo mutb= 
millig mit ber jjjeur entldufft, nnb beffen 
ubermeifet, ber fol bem ©«biffer feine #eur 
mieber geben, unb breç SKonat in bem Xbutm 
mit SBaffer unb 85rob bar ju gejlrafft merben, 
ber ibn aber auffgeljalten , in miWûbrlitbe 
©traff gefallen feçn. 

VIII. SBann ein ©«biffer Æorn in fein 
©«biff einnimpt,fo fol er mit feinen ©«biffé* 
finbern f«b«lbig feçn, baffelbige ûber SSorbt 
einjubringen , unb fo offt eê 9lotb, auf ber 
SReife fùblen. 2Sùrbe er, ber ©«biffer, folcbeê 
oerfdumen, fo fol er baju antmorten, eé 
mdre bann , bnf er burcb SBetter ober 2Binb, 
ober fonfien bur«b ebebnfte 93erf>inberung 
baoon abgebnlten, bie er re«btmdfig ju bes 
meifen foll f«bulbig fepn. ©o oft nun nié fie 
foltbeê $orn fwblen merben , bafûr fol ber 
dtanffmann bem@«biffer unb SSotbêleuten ju 
jeberjeit geben, oon jeglitber £aff anbertbalb 
©«biHing. 


chaloupe ou le canot du navire, sans la per- 
mission du patron ; le tout sous les peines 
que celui-ci jugera convenable d’infliger (1). 

VI. Lorsqu’un navire aura remonte la ri- 
vière jusqu’à Heringwick ou Travemunde, 
et qu’il sera prêt à partir, nul ne pourra faire 
arrêter à bord les gens de l’e'quipage pour 
cause de dette; mais si le de'biteur a des effets 
à bord , ils devront être livres sous serment 
pour payer la dette; ne'anmoins ce matelot ou 
ces matelots, s’ils sont plusieurs, seront te- 
nus d’accomplir le voyage pour lequel iis se 
seront engages (9). 


VII. Il est e'gaiement de'fendu aux gens de 
i’e’quipage de quitter le patron sans ne'ces- 
site', après avoir reçu leurs loyers, ou de res- 
ter à terre dans l’intention de ne pas retour- 
ner à bord. Nui ne devra recevoir ou retenir 
de tels matelots. Quiconque aura déserté 
avec ses gages , et en demeurera convaincu , 
sera tenu de les restituer au patron , et subira 
trois mois de de'tention dans la tour, au pain 
et à l’eau. Celui qui l’aura reçu sera puni 
arbitrairement (3). 


VIII. Tout patron qui chargera du bie' 
doit le faire transportera bord par ses mate- 
lots, et le faire remuer, pendant le voyage, 
aussi souvent qu’il sera besoin. Le patron 
sera responsable de la négligence qu’il y 
apportera, à moins qu’il ne puisse valable- 
ment prouver qu’il en a e'te' empêché par le 
temps ou par toute autre cause légitime. Le 
négociant paiera au patron et aux gens de 
l’équipage un schelling et demi par Iaste pour 
chaque remuage (4). 


(î) Cet article offre , à peu de différences près , la même rédaction que la seconde partie de l’article <90 
dn ni.* code publié par Brokes. 

(<) Cet article reproduit l’article <93 du m. e code publié par Brokes. 

(3) Cet article reproduit l’article <94 du m.« code publié par Brokes. 

( 4 ) Cet article reproduit l’article <97 du tu.* code publié par Brokes. 
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IX. SBelc&eitt ©coiffer an ©ùtern etmciê 
fingelaben ntirb, bie fol er tvteberumb ûber- 
antroorten, bentienigen , ber fie eittgefcbifr 
fet , ober einem anbern oon feinetroegen , ber 
baju antroorten »i(I, auf baf} fïe jurec^le 
gebradjt roerben obne ©djabett. 35antt tourbe 
eti»a$ oon ben ©ùtern werlobren , ober 
fonfien ©c^aben barju ïommett , fo nutg ber 
©coiffer bacon Stecfynung geben. £>dtte and) 
ber ©c&iffer etlitty ©ut im ©djtff, baju ft$ 
ntentanb jieljen tl)ùte, foH er folcbeê bem 
9tatb ber JDerter, ober ben Qlelterleuten beô 
^auffbanbelô, ba er loflfen toirb , libérant» 
ntorten. 

X. 83erfd)eiget ein ©djiffer eingelaben 
©ut corfe^lid) in feiner SRe^nttng mit ben 
greuttben , unb folt^eè barnacb betoiefen 
rotrb, foll er einem £)tebe gleid) geftrafft 
toerben. 

XI. SBamt einent ©coiffer, ©teurmann , 
S3otf)èman, ober anberen , roeldje nmb S?eur 
fegeln , bie ©eefranfbeit alfo anïommet , 
bajl fte if»re Slrbeit unb ©ienfl tiicÿt (eifleu 
fonnen , bie foHen and) ber 5?eur entbefjren , 
bie foll aber bem anbern ©cfjiffêoolf unter 
ftd) ju tbeilen jugejleüet toerben. 

XII. ©o ber 39bnnig gebrod;en , baè 
ifl, too ju Soffen angefangen »irb, ba ifï man 
bie §ra$t ju bejablen fct>ulbig. 

XIIÏ. ©ann ein ©coiffer feine colle 
gracbt befomt , fo nuté er au$ alêbantt ben 
©cbiffêfinbern colle jjeur geben , eê todre 
benn , baf} ein anberè jttoorn berebet. 

TITEL II. 

83on geworffenem ©ut. 

I. 3fl «in ©cÇiff in ffiafferS 9lotf>, alfo, 
bajj man ©ûter auôtoerjfen muô, fotcber 


IX. Le patron sera tenu de délivrer les 
marchandises charge'es à l'affréteur, ou a 
quiconque les re'clamera de sa part , et s’en- 
gagera à les faire remettre sans dommage 
à qui de droit. Il tiendra compte des mar- 
chandises qui seraient perdues ou endom- 
magées d’une manière quelconque. S’il lui 
reste des marchandises que personne ne ré- 
clame , il sera tenu de les déposer à la garde 
du sénat ou des doyens du commerce du lieu 
où s’effectuera le déchargement (t). 


X. Tout patron qui sera convaincu d’avoir 
sciemment omis, dans son compte avec ses 
armateurs, une partie des marchandises 
chargées , sera réputé voleur (8). , 


XI. Tous patrons, seconds, matelots ou 
autres, engagés à loyer, qui seront attaqués 
du mal de mer d’une manière assez violente 
pour ne pouvoir faire leur service à bord , se- 
ront privés de leurs loyers , et les autres gens 
de l’equipage les partageront entre eux (3). ■ 


XII. Le fret doit être payé dans le lieu où 
l’on commence le déchargement (4). 


XIII. Lorsqu’un patron reçoit la totalité 
de son fret , il est tenu de payer aux gens de 
son équipage la totalité de leurs loyers à 
moins de convention contraire (ô). 


TITRE II. 

Du jet. 

1. Si, par fortune de mer, un patron sc 
voit force de procéder au jet , la perte des 


(<) Cet article reproduit l’article 304 du ni. 4 code publie' par Brokes. 

(s) Cet article reproduit l’article üt du in.* code publié par Brokes; voir la note S de la page 438. 

(3) Cet article reproduit l’article 308 du ni. 4 code publie' par Brokes. 

(4) Mot à mo4, où l’on rompt les planches. Voir la note 3 de la page 833 ci-dessus. 

(s) Cet article , non plus que le pre'ce'dent , ne sc trouvent point dans des statuts antérieurs de Lubeck. 

L’édition de 1613 ajoute fïe , entre eux, à la fin de l'article. 

III. • 56 
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©c&abe ber gworffaien ®utcr gebet «ber 
©cbiff unb ®ut, im ©cfciff erbalten 
n>trb, bergeftalt , bag bie ©(biffagreimbe, 
unb aud) ber Æauffmann benfelbcu r ein 
jeglidjer an fetner Quota fû niel er on ©cbiff 
unb ©ut f}abtn ntag, beja^len mu# , alê baè 
®ut gelten rnocbtc, In béni #at>ett, babto 
fie ju fegeln bebac^t waren, ba bann au(b 
alfo fort bie SBetgleitfamg uub Sejablung 
gefcfteben fol 

II. 2Bann ©ut, fiiirjïebetiber 91 otl) fyaU 
ber, in bie ©ee geroorfen n>irb, ba barf ber 
©coiffer, ©tettrmann unb 33otb$mann ben 
©cbaben nic^t gelten belfen , fo fern ûber 
eine balbc gafï f<bn>ebr nidbt getuorff en roirb j 
ijl eê aber barubtr, fo tuuffen (te uatb ibw 
quota mit bejablen belffen , fo oiel fïe «ber 
ibre gubrung barin b«&en roerben. 

III. Die SBarbierung aber be$ ©ebtffêf foll 
atfo gebalten toerben , bap ber ©cbtffer baê 
©cbiff an @etb f(blagen folle , bafur er e6 
gebenctet ju bebalten, baran bie $auffleutc 
bie SBabl bûbeti foHen , ob fie eê bafur an* 
nebmen, ober bera ©cbiffer laffen wollen. 
Sllfo fol aucb beê ©(bifferê gradbt fo wobl 
oon ben ©utern , melcbe gemorffen alê be* 
balten roorben feçn, gerecbnet merben. 

IV. ffiurbe audb@ut geroorffen, tvel(beê 
ber ©biffer einem guten greutibe àberjiu 
f&bren auf fïdb genomtnen , auê ©unfl unb 
grennbfcbaftr bafiir feint gratbt bebungen r 
fo barff ber ©(biffer barju nicbt antmorten. 

V. SBerleuret ber ©(biffer feine STOaff ober 
©egel in ber ©ee, ©turmê ober anbern Un? 
glûrfê balber , barju barff ber Æauffmann 
nicbt antworten. SBdre aber bie SOïajï bitrcb 
9lotb gebauen unb geœorffen, bo* mit SBiU 
len berjenigen, melcbe im ©(biff geroefen, 


marchandises je te es sera répartie sur le na- 
vire et les marchandises restantes , de ma- 
nière que les armateurs et les chargeurs la 
payent, chacun dans la proportion de ce qu’il 
a dans le navire et le chargement. La valeur 
des marchandises jetées sera réglée d’après 
leur prix au port de la destination, ou se 
feront également la répartition et le paie- 
ment (l). 


II. Lorsque, dans le cas d’un danger immi- 
nent , des marchandises seront jetées à la mer, 
les patron , second et matelots, ne contribue 
ront pas à la réparation du dommage , si le 
jet n’excède pas un demi-kste pesant; mais, 
s’il excède cette quotité, ils y contribueront 
proportionnellement pour tout ce qu’ils au- 
ront chargé au delà de leurs ports francs (2). 


III. L’estimation du navire se fera ainsi 
qu’il suit : le patron déclarera la somme pour 
laquelle il consent à garder son navire ; et les 
négocians auront l’option de le prendre à ce 
prix , ou de le laisser au patron. On fera éga- 
lement entrer en compte le fret du au patron , 
tant celui des marchandises jetées que celui 
des marchandises conservées (3). 


IV. Si l’on vient & jeter des marchandises 
dont le patron se sera chargé pour compte 
d’ami , et à titre d’obligeance et d’amitié , il 
n’en sera pas responsable (4 ) . 


V. Si , par tempête ou autres cas fortuits , 
le patron perd ses mâts ou ses voiles , le né- 
gociant n’est aucunement passible de cette 
perte. Mais si , en cas de détresse, un mât a 
été coupé et jeté, de l’avis de ceux qui étoient 
à bord, pour sauver le navire, corps et 
biens , le dommage sera réparti sur le navire 


(t) Cet article reproduit l’article 88 du code de I *40. 

(s) Cet article reproduit l'article US du n. e code publié par Brokes, 
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ju ©rrettmig ©cblfffc, ïeibb rnib ®ut*; fo 
fcC ber ©ctyabe getyen ûber ©cbtff ntib atleê 
@ut , roie oben gemelber. 

VI. ©in jeber ©coiffer ifl perpflîc^tet r 
fxd) mit Slnfer, ïacfcl ttttb £an, nnb ait/ 
berer ©d)iff$bereilfcbaft ju uerforgen , bamit 
er beé Kaufmann* ®uter burcty bie ©ee ju 
begebrtem Jjaoen brtngen moge. Unb manu 
ju foldjjer ©cbiffbbmitnng ©cbabfn font* 
men nnîrbe, fo ifl ber Æaufftnann, benfeï# 
ben mit ju ertragen , nictyt aDein nid?t fcbuls 
big, fonbern ber ©biffer fol aucb bem Æauft' 
mann jttm ©dbaben antworten, mdre 
benn jwifcben bera ©biffer unb Jtaitffmann 
ein anberê bebingeî. 

VII. ©$ fol aucb ein jeglicÿer ©coiffer 
einen retnen Ueberlauf tyalten ; bann , tourbe 
baruber geïlaget, bafj berfelbige ju oie! be* 
laben, unb barauô ©<babe enflanben, alfo, 
baf} baffelbige @ut auf bem Ueberlauf in ber 
9lotb mufle geroorffen roerben, fo foU ber 
©coiffer ju bem ©cfcaben adeine anttoorten , 
e$ toàre bénit , baf} e$ mit SBiHen nnb auf 
©bentbeur beô $auffntanuê,toelcber baê@ut 
auf ben Ueberlauf gefe^et, gefcfceben , fo mufl 
ber Raufmann ben ©c^aben felbfl tragen, 
nicbtb aber befio toeniger ifl ber ©coiffer in 
be$ Statué ©traff gefaHen. 

TITEL III. 

9îon ©cbiffbrucb. 

I. gracbten jtauff (eute, ober fonfl jemanb 
ein ©c^iff, fo baben fte baffelbige nacb ibrem 
SEBillen ju gebraucben. Sric^t baô ©cbiff in 
ber@ee, alfo, baf} eê feine SReife nicbt poil* 
bringen lann , fo feçnb bie gracbtlenîe mebr 
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et ie chargement comme il est dit ci-des- 
sus (1). 


VI. Tout patron est tenu de se munir 
d’ancres, de câbles, de cordages et autres 
agrès, afin de pouvoir transporteries mar- 
chandises au port convenu; et si ces agrès 
viennent à être avaries, non- seulement le né- 
gociant ne sera pas tenu de contribuer au 
dommage, mais encore le patron sera res- 
ponsable envers ie négociant du dommage 
qui pourroit en être résulté, u moins de con- 
vention contraire entre eux (3). 


VII. Il est ordonné à tout patron d’avoir 
un franc tillac, car , si l’on venoit à se plain- 
dre tjue le tillac étoit surchargé, et qu’il en 
ait résulté des avaries, de sorte que, dans un 
moment de danger, il ait fallu jeter à la mer 
les marchandises chargées sur le tillac, le 
patron supportera seul le dommage , à moins 
qu’elles n’y aient été chargées du consente- 
ment du chargeur, et à ses risques et périls ; 
dans ce cas , le chargeur supportera seul la 
perte. Le patron n’en sera pas moins passible 
des peines que le sénat jugera à propos de lui 
infliger (3). 


TITRE III. 

Du naufrage. 

I. Quand des négocians ou tous autres 
affrètent un navire, ils peuvent remployer 
comme ils le jugent k propos. Si le navire 
fait naufrage en route, de sorte qu’il ne 
puisse accomplir son voyage, les affréteurs 


(t) Cet article reproduit l'article 15* du code de 1*40. 
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emprunté de l'article 16 du recès anséatique de 1447 ; voir la note 1 de tapage 533 du tome II de mà 
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ni$t bann bie Ijalbe gradation ben gfbor.- 
genen ©ûtern, ju geben fdjulbig. 

II. SBann aber ein gefrad>tet ©d>iff in 
ber ©ee ©cfyaben nirnpt, cbne ©cfyulb unb 
©erfiumnig beê ©cfyifferê, unb bringet bocfy 
beê jCaufmannê ©ut jnr ©tett , fo fol er 
baoon t>oHe gracfyt geben, baê ©ut aber, 
n>el$eê nicfyt jur ©tàtte ïompt , fonbern in 
ber ©ee bleibet, ober fonjîen burcty ©c^ulbt 
beê @d)ifferê nerborben , bacon gibt man 
feine grad>t. 

III. SDûrbe ein ©djijfer einen ©cfyiffbvudj 
erleiben, fo foH er, mitfatnpt feinem SBolf 
cerpflit^tet fepn , bem Kaufmann fein ©ut 
bergen ju belffen , natfy allem ibrem ©ernio» 
gen. 53afür foll er, ber $auffmann, iljnen 
geben ein rebiicl>2lrbeitê*2obn, nad) Srfànt» 
ni$guter 8eute, fénnen aber ûber ben Soljn 
fïd; ber Kaufmann unb baê ©dsiiffool? nictyt 
certragen, tco fie nun tcûrben foramen ju 
ber erjlen j?anfeî©tabt, ober ju Sontborn, 
ba ber ^auffleute SHterleute fepn rourben , 
follen fie allba gefcbieben, unb einem je.- 
glicben nad) feinem Serbienjl gegeben toer* 
ben. 35er au# nitbt gearbeitet bat, fol nid;tê 
baben , unb barju feiner £eur cerlujlig fepn. 

IV. ginbetjemanb©cbiffbrûcbig©utam 
©tranbe ober in ber ©ee an baê ©#iff treir 
benb, unb fol# ©ut auffif#et, baê foll er 
ûberanttcorten ber nd#fïen pbrigfeit, eê fet) 
in einer ©tabt, ober auf bem Sanbe, ober 
ben 2llter(euten beê Æauffs5?anbelê. Son 
folcbem aufgefif#tein ober gefunbenem ©Uî 
te, foü man geben bemjenigen, n>el#er bie 
Slrbeit getban , baê jaanjigfie &b«ili bolet 
er aber baê ©ut in ber ©ee con einem SReff, 
fo gebôret ibm baê britte 5tb<<l bafur. 

V. ?eibet aucb einer einen ©#ijfbru# tn 
ber ©ee , fo foll ber ©coiffer jura erfïeti bie 
îeute mit feinent Sote, ober Sêfpingan baê 


ne devront que le demi-fret des marchan- 
dises sauve’es (l). 

II. Mais si un navire éprouvé en mer des 
avaries , sans la faute ou la négligence du pa- 
tron , et que ne'anmoins il délivré à bon port 
les marchandises de l’aflréteur, celui-ci en 
paiera le fret entier; ne'anmoins aucun fret 
ne sera dû pour les marchandises qui n’arri- 
veront pas à bon port, et qui auront pe'ri en 
mer, ou qui auront e'te' avarie'es de toute autre 
manière par la faute du patron (3). 


III. En cas de naufrage, le patron et les 
ens de l’e'quipage seront tenus de coutri- 
uer, de tout leur pouvoir, au sauvetage des 
marchandises de l affréteur; et ce dernier 
sera tenu de leur payer e'quitablement leurs 
journées de travail, d’après l’avis d’arbitres. 
Mais si l’affre'teur et les gens de l’e'quipage 
ne peuvent tomber d’accord sur la quotité' des 
salaires, ils seront juge's dans la première 
ville anse'atique ou dans le premier comptoir 
où ils aborderont , et chacun sera paye' sui- 
vant son mérite. Celui qui n’aura pas travaillé 
n’aura rien et sera en outre privé de ses 
gages (3). 


IV. Quiconque trouvera sur le rivage des 
objets naufragés, ou quiconque repêchera 
ceux qu’il trouvera en pleine mer flottant au- 
tour de son navire , sera tenu de les remettre 
à l’autorité de la ville ou du village le plus 
voisin , ou aux doyens du comptoir de com- 
merce. Celui qui aura trouvé ou repêché de 
telles marchandises en aura la vingtième 
partie, mais celui qui aura été les chercher 
en pleine mer, sur des rocs ou des bancs de 
sable, en aura le tiers (4), 


V. En cas de naufrage , lu patron sera te- 
nu d’abord de conduire à terre, avec son ca- 
not ou sa chaloupe, les personnes qui setrou- 
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gatib fu&ren, barnadb bergen Za&el, $au 
unb beê @d?tffê Mebtfc&aft, fonnen alêbann 
bie grac&tleute etroaê t>on ibretu ©nte bergen, 
barju fctt ber ©coiffer fein 23obt unb Soif 
(ebnen , gegen billig 23crglcf)n, nacb @r* 
!<Sntni$ guter Sente. 

VI. 2llfo aucfy, tuann ein ©coiffer in 91otb 

mit ©cbiffbrucb ober ©tranben ïàme , unb 
einer ober etlicb toollten bem ©coiffer nictyt 
bergen ^elffen , fonbern entlieffen ibnt, ber 
ober biefelbigen, rco fte angetroffen, in ei-- 
ner ^ânfes©tabt ober Êontborn , unb befien 
uberroiefen, fotten jum erjîenim ©efàngnig 
jroe*) SKonat mit SBafler unb Srobt géfîrafft 
werben. jîornpt er juni anbernmabl, fol 
cr breç SDîonat obgemelbte ©traff leiben, unb 
ibm barju ein fctnen Sacfen 

gebranbt roerben. 

VII. 33leibt ein @d;iff in ber ©ee, unb 
gleicbnjol fo oiel oon beê ©cbiffeé SRebt- 
fcbaft geborgen toirb, bag ber jjeur toertlj 
tjî, fo if! ber ©coiffer bem ©o(fe bie ganje 
#eur ju geben fd)ulbig. 

TITEL IV. 

©on ©ctyiffen, Sobten unb 
Ç)ramen. 

I. ffiann einer eineê anbern ÿratnen 
nirnpt obne fein SBijfen, unb braucÿet i^n 
auf ber Xraoen, mil ber 9)ramberr barumb 
fprecben, fo mug er i^m Sjtnr bafur geben, 
unb barju 8 0L roàre benn , bag ibn 
geuerêî ober anbere Sbebafte barju 
gebrattyt bàtte. 

II. fleuret einer ein ©cbiff auf eine geroifie 
3eit, berfann baffelbige toeber oerpfdnben, 
oerfauffen, nod) etrcaê anberê bamit tbun, 
bag eê ïrdftig fepn fonte : SlHein er mag 
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veut à bord ; puis il devra sauver les cor- 
dages, câbles et agrès du navire ; si ensuite 
les affréteurs croient pouvoir sauver une 
partie de leurs marchandises, le patron sera 
tenu de leur prêter sa chaloupe et ses gens, 
moyennant juste salaire ainsi que des arbitres 
le fixeront (1). 

VI. De même, si, en cas de naufrage ou 
d’échouement , un ou plusieurs matelots ne 
vouloient pas aider au sauvetage et dé/ser- 
toient, ces matelots, quelque part qu’on les 
trouve, dans une ville ou dans un comp- 
toir anséatique, seront, s’ils en demeurent 
convaincus, punis, pour la première fois, 
d’un emprisonnement de çl^ux mois, au pain 
et à l’eau; et, en cas de récidive, d’un empri- 
sonnement de trois mois, au pain et à l’eau, 
et en outre marqués d’un fer rouge à la 
joue (2). 


VII. Si un navire périt en mer, et que l’on 
sauve des agrès jusqu’à concurrence du mon- 
tant des gages , le patron sera tenu d’en payer 
la totalité aux matelots (3). 


TITRE IV. 

Des navires, chaloupes et chalands. 


I. Celui qui prendra le chaland d’un autre, 
sans sa permission , et qui s’en servira sur 
laTrave, sera tenu, si le patron du chaland 
l’exige, de lui payer un loyer, et en outre 
huit schellings d’indemnité, à moins qu’il 
n’ait été contraint à cet usage par incendie 
ou autre force majeure (4). 


H. Quiconque a affrété un navire pour un 
certain temps ne peut ni le mettre en gage , 
ni le vendre, ni remployer à un usage qu’il 
ne pourroit supporter; mais il peut le sous- 
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ed n>ol œieberumb oerl>«uren , totrn tt miU, 
biê ju feintr beffimmten 3‘it. 

III. Xbut jetnanb mit feinem ©<btffe ei* 
nem aabero an feinem ©(biffe ©(baben, eè 
gefctyefje im ©egeln ober SRnbern, ober fon« 
fien «omit ed molle , roirb geflagt uber ben , 
roelcber bent ©coiffe ben ©(baben jugefuget, 
n>iü er bann fdjt»6ren , bag ed miber feinen 
SBiden gefebeben , nnb er ed nicf)t dnbern 
fértnen , fo foU er tym bie jÿilfte bed ©d)a. 
bend erflatten fumure er aber nic^t , fo foQ 
er fur ben gan|en ©(baben tlbtrag tbun. . 

IV. j^euret jetnanb ein ©tbtff ju ge* 
braueben ben ©ommer uber, weteber fûb, 
na<b ©eerec^t auf SRartini enbet; fompt er 
anf SWartini ju fpaug, fo bat bie jpeur ein 
<ïnbe, nnb bad ©<biff fompt roieber an 
feinen Sjerrn. 3ft er nacb tWartini bamit 
no<b in ber @ee , ober in einem anbern S")at 
ven , nnb bo(b bed SBiQend ju fegeln an ben 
Drt, ba er bad ©dbiff gebeuret, fo fol er 
bermegen nitbt gefdïjret werben, 

V. 23ir wotten atub fur und felbfî gute 
fletgige Slufjîcbt tbun laffen : 2lu<b foUen bie 
gracbt#5perrn , fo root>l bie Ollterleute in ben 
Sontborn fcbnlbig fepti jujufeben unb bie 
©(biffer œarnen ju laffeu , bag (te bie ©(biffe 
uiebt ju tieff laben , fie fepn grog ober flein. 
SBùrbe nun barûber ein ©(biffer betreien , 
bag erfein ©ebiff ju tieff belaben, unb berent* 
balben in ©(baben geratben mire , foleben 
©(baben fol ber ©(biffer felbff bejaljlen. 
SBàfbe aber aucb ein foltb àberlaben ©ebiff 
ob» ©(baben rcobl ûberïomnten , fo foH er 
bo(b cou einer jeglitben Saff, bamit er bie 
Ueberlabung getban , fo fern ed betoeigli#, 
ter $anfes©tabt ober Sllterleuten in ben Son» 
tboren, aUba er anlangen mirb, fo oielgradjt, 
ali tt an ben âbrigen Saffen oerbienet , jur 
©traff feined greoeld nnb ©eiçeê, ju be* 
jabfen jtyulbig nnb pfficbtig fepn. 


fréter, ù qui il le juge convenable, jusqu'à 
l'époque à laquelle finit sa location (t). 

III. Si un navire cause des avaries à un 
autre, soit par abordage, soit avec les rames, 
ou de tonte autre manière , et que l’on porte 
plainte contre le patron du navire qui a cause 
le dommage , celui-ci en supportera la moitié', 
pourvu qu’il prête serment que l’accident a 
eu lieu maigre lui , et sans qu'il ait pu l’em- 
pêcher; sinon, i! sera tenu au paiement de la 
totalité' du dommage (»)• 


IV. Si quelou’un loue un navire pour l’été 
qui, d’après le a roi t maritime , finit à la Saint- 
Martin , et s’il est de retour à la Saint-Mar- 
tin, la location sera terminée, et le proprie- 
taire reprendra son navire. Mais si , après la 
Saint-Martin, il se trouve encore en mer ou 
dans un port étranger, et que cependant il 
veuille faire son retour au lieu ou il a loue' 
le navire, il ne sera pas inquiète' pour ce 
fait (3). 

V. Nous aurons soin nous-mêmes de faire 
faire une surveillance exacte, et de leur côté 
les chargeurs et les doyens des comptoirs se- 
ront tenus de veiller a ce que les patrons ne 
surchargent point leurs navires, quelle que 
soit leur force. Si un patron est accuse d’a- 
voir surcharge son navire et d’avoir, par suite , 
éprouve des avaries, il sera tenu de payer 
lui seul le dommage ainsi éprouvé. Mais, 
lors même qu’un navire surchargé arrivera 
sain et sauf a bon port, le patron , pour puni- 
tion de sa témérité et de sa cupidité, sera 
tenu de payer à la ville anséatique , ou aux 
doyens des comptoirs où il arrivera, pour 
chaque laste de surcharge, le même fret que 
celui qui lui aura été alloué, par laste, pour 
le reste de son chargement (4). 


(l) Cet article reproduit l’article 97 du code de 1940. Le tente des deux éditions que fai consultées 
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VI. 38«nn «tlicÿe ©djiffê'greunbe feçn 
j« em«m œtld>e «ngfeicbe 9(npart 

bflran tyabett, etlit^e m«br, etlicbe rofntger, 
fo (ollen aUe , œelcbe be n œentgfif n Xf>eil 
bflfren , ben anbern am meijlen îtljeil folgen, 
ober aber baê ©cfyiff auf ein ©elb feÇen , 
bafur tnan eê geben ober nebmen œil. 23eld> 
Xb'U tutn be? bem bleiben œûrbe, 

baê fol ben anbern SRbebwn foldj @elb in 
6 SBotben barnadb bejabten, obne Çinrebe 
ober 3ted&tge&en , unb baê ju ifjreni 

bejîen gebraudjen. 

TITEL V. 

®on unb ©ut, œeldjeê oon 

©eer&ubern genonttnen. 

t 

I. 2Bann £auffeuten tn ber ®ee iÿr ©ut 
gettotttmttt atrb, ein em mebr, bem anbern 
mettiger, eht jeglictyer tmij} fetnen eigenen 
©d^aben tragen, ttttb bôrfen biejenigett, 
aelcfce Feitten ©cbabett geltttcn , forcol and) 
ber ©coiffer, aegen beê ©cfytffeê, nid&tê 
bem benommenen erjlatten, têadre benn, 
b a@ (te H ju&or eineê anbern mit einanber 
t>erglicfceiu 

II. ÜBûrben ©ecrduber ©ut in ber ®ee 
nebmen , unb ibnen folcfyeê aieberum abgc* 
iaget, bxxxdf etlicÿe Sluêlieger, auf ibre ei* 
gene jtojl, fo follen (te bie #àlfte beê ©uteê 
bebalten, unb bie anbere Jjdlfte bem befcfydî 
bigten Æauffmann jufîetlen. SBdren aber ber 
@tdbe Sluêlteger in ber @ee, unb bie aûr* 
ben baê genommene ©ut erobern, bie follen 
bem ^auffmann alleê aieberumb jufïeUen. 

III. 9ltemanb foH ©eetrifftig ober geraubt 
©ut Faufen, an (tcb bringen ober oerban^ 
be(n , bet> feinem fm;en ^ocbflen , unb baê 
©ut i(î oerfallen ber @tabt, aHba er fein 
9tecbt auê(îebet , fo fern ftd> niemanb ju bem 
©ut, aie re$t, jieben Fann; Fauft aud? 
jemanb fol# gut unaiffenb, fo fern er nun 
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VI. Lorsqu’un navire appartiendra à plu- 
sieurs armateurs ayant des intérêts inégaux, 
ceux qui en auront la moins considérable 
partie seront tenus de se conformer à Favis 
de ceux qui en auront la plus grande partie, 
ou biea ils devront estimer le navire à un 
prix auquel ils consentent a le liciter ou à 
racheter. La partie qui optera pour la conser- 
vation du navire sera tenue de rembourser 
les autres co-propriétaires dans le délai de 
six semaines, sans opposition ni procès, et 
elle pourra alors disposer du navire comme 
bon lui semblera (1). 


TITRE V. 

Des navires et des marchandises pris par 
les pirates. 

I. Si les pirates enlèvent des marchan- 
dises appartenant à divers négocians, à l'un 
plus , à l'autre moins , chacun supportera sa 
perte, et ni ceux qui n'ont souffert aucune 
perte, ni le patron pour son navire, ne con- 
tribueront au paiement de ce qui a été pris , 
à moins de conventions spéciales à ce con- 
traires (2). 


II. Si des pirates prennent des marchan- 
dises en mer, et si des navires de particuliers 
les leur reprennent, ces derniers conserve- 
ront la moitié des marchandises et restitue- 
ront l'autre moitié au négociant propriétaire. 
Mais si les navires d'état des villes anséatiques, 
se trouvant en mer, reprennent, par la force 
des armes, les effets volés, ils les restitueront 
en totalité au propriétaire (3). 


III. Il est défendu à qui que ce soit d'ache- 
ter, échanger ou négocier, aes effets volés ou 
trouvés en mer, sous peine de mort, et les- 
dits effets seront confisqués au profit de la 
ville où le coupable subira son jugement , à 
moins que personne ne justifie en être le lé- 
gitime propriétaire; mais si quelqu’un achète 
de bonne foi de tels effets, il ne sera assujetti 


(l) Cet article reproduit l'article 309 du m. e code publié par Brokes. 
(*) Cet article reproduit l'article *7 9 du m.« code publié par Brokes. 
(3) Cet article reproduit l'article 300 du ni.* code publié par Brokes. 
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fcfyroeren rcürbe, baf er té ttid^r gerouft, fo 
ijl-er fret», unb baê ©ut ift perfallett, raie 
oben gemelbet. 

IV. 5Baê ntan fur ©ut bringet uber ©e< 
unb @anb, roirb bajfelbige alê geflo^Ien unb 
geraubet ©ut angtfprocben , fo tjï berjtmge , 
wtldjer baê ©ut gebrac^t , ndb<r babtp ju 
bleiben , bann tbn ber anber abtreiben fan, 
bocb fo fern er beweifen ïann mit jmeen 
ebrîtc^en Xeuten ober mit feinem 2Birt()« , 
ober aber aucf> burd) fcbriftlidje g(aubiicl>e 
Urfunb ber ©tabt, barinne er baê ©ut ge» 
ïaufft bat, baf er baffelbige rebficb an fïcb 
gebracbt babe. 

V. Sllfo aucb alleê ©ut, n>eld)fê ûber 
©ee nnb ©anb fommen, unb jemanb Sabr 
uab £ag bet> ftd) gebabt , .fann er folcbeê 
bemeifen , fo bleibet er biUig barbet), ob eê 
gleidb fur geflobien ober geraubet ange» 
fprodjen , bocb fo fern berjentge btnnen San» 
beê gercefen , toelcber bie 'JInfpracb tbut. 


à aucune pénalité, en prêtant serment qu’il 
ignorait le vice de sa propriété ; neanmoins 
les effets seront confisques comme il est dit 
ci-dessus. 

IV. Si quelqu’un réclamé, comme voles 
ou pilles , des effets qu’un autre apporte d’ou- 
tre-mer ou de pays etranger, celui qui a ap- 
porte ces effets jouira du privilège de la pos- 
session, plutôt que celui qui les réclame , 
pourvu que le possesseur puisse prouver par 
deux honnêtes gens , ou par son hôte , ou par 
un document authentique de la ville où il a 
acheté' ces effets , qu’il les a acquis de bonne 
foi(l). 


V. De même, tous effets, venus d’outre- 
mer ou de payfc etranger, qui auront etc', 
pendant ùn an et un jour, en la possession 
du possesseur actuel, lui demeureront acquis, 
s’il peut justifier de cette possession annale, 
encore bien qu’on les réclame comme voles 
ou pilles , pourv u toutefois que le réclamant 
ait e'te' sur les lieux (2). 


( 1 ) Cet article reproduit l'article SOI du ni* code publié par Brokes. 
^2) Cet article reproduit f article 313 du m. e code publié par Brokes. - 
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Droit maritime des Etats Prussiens. 


Quelques provinces de la monarchie prussienne sont appelées à la navi- 
gation et au commerce maritime par leur position sur la Baltique et par 
l'avantage quelles ont de posséder les embouchures de quatre grands fleuves. 

Elles peuvent être divisées, sous le rapport de la législation maritime, 
antérieurement au XVIII.* siècle , en trois parties , qui , si nous les considé- 
rons dans l’ordre chronologique , sont : 1 .° la Prusse ancienne ou Prusse 
ducale , dont la principale ville de commerce et la capitale étoit Kœnigsberg ; 
2.° les portions de la Pol'ogne acquises par les partages de 1772, 1793 et 
l 795, parmi lesquelles on distingue particulièrement Dantzick; 3.° la Pomé- 
ranie , dont l'acquisition entière est la plus récente. 

Le droit maritime n’étoit point le même dans tous ces pays, qui, à l’époque 
dont je m’occupe, n’appartenoient pas à la même souveraineté. 

Je vais essayer de donner des notions distinctes à ce sujet, et, pour con- 
tinuer la marche géographique que j’ai suivie jusqu’à présent, je présenterai 
ce travail dans l’ordre inverse de la date des acquisitions. 

La Poméranie étant, du côté de l’occident, le pays qui touche le plus près 
au Mecklenbourg , dont j’ai parlé dans le chapitre précédent, je vais m’en 
occuper d’abord. 

Cette province doit à son tour être divisée en deux parties, l’une, à l'occi- 
dent de l’Oder, appelée Poméranie antérieure; l’autre, à l’est du fleuve, 
appelée Poméranie ultérieure ; la première fut assurée à la Suède, et la seconde 
à la Prusse, par le traité de Westphalie de 1648. 

La Poméranie occidentale avoit , aux époques sur lesquelles portent mes 
recherches, pour villes maritimes principales, Gripswald, Stetin, Stralsund, 
Damgarthen, Woîgast, et les îles deRugen et d’Usedom. Ces pays ont du 
être originairement régis par une sorte de droit commun , observé dans les 
villes Wendes. Lorsqu’ils sentirent la nécessité d’y apporter des supplé- 
mens ou des modifications dans des statuts municipaux, ils s’attachèrent dé 
préférence à la législation de Lubeck, qui fut adoptée par Stetin en 1264, 
par Gripswald en 1250, 1278, 1 2 8 9 et 1 2 9 2 , par Damgarten en 1258, par 
Woîgast en 1 282, et par diverses autres villes de la Poméranie en 1 255 (l). 
Devenues membres de la ligue anséatique , ces villes en adoptèrent la iégis- 

(l) Westphal, Monumcnta inedita, t. III, præf. pag. m et seqq. 
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lation maritime, et, très-probablement aussi , elles se conformèrent, au moins 
jusqu’à I' 'époque où la ligue eut un droit complet , rédigé définitivement 
en 1614, à la compilation deWisby, dont on a vu, tome I.**, page 451, qu’il 
existoit un manuscrit à Gripswald , et dont il est probable qu’on trouverait 
des copies dans les archives des autres villes qui viennent d’étre nommées. 
Je n’ai donc rien à recueillir qui leur soit particulier, ou si elles ont eu quel- 
ques réglemens spéciaux , je n’ai pu les découvrir. Cependant j’ai trouvé 
dans Dreyer et dans le recueil de M. Lappenberg deux documens relatifs à 
Stralsund de 1224 et 1278, qui m’ont paru devoir entrer dans ma collection. 

TI est probable que l’ancien droit maritime des villes de la Poméranie 
occidentale a été remplacé en 1667 par le code suédois qui porte cette date; 
c’est au moins ce qu’assure Sibrand , Ülû4>ricf>f #cn ®tetfinfc&cn 0te$te , 
page 30 ; et ce fut sans doute pour faciliter l’exécution de ce code dans un 
pays où la langue allemande est seule en usage , qu’il en a été fait une traduc- 
tion officielle, dont j’ai parlé, page 109 ci-dessus. 

La Poméranie orientale a pour villes principales maritimes Colberg et 
Rognewalde. La première adopta le droit de Lubeck en 1255; il est très- 
probable que ces villes, devenues anséatiques, se conformèrent au droit de 
la ligue, et que la compilation de Wisby, depuis f époque où des copies en 
circulèrent dans les environs de la Baltique ,.y devint un droit subsidiaire. On 

S eut croire qu’elles ont continué de s’y conformer jusqu’au moment où le roi 
e Prusse publia des lois plus complètes , destinées à régir tous ses états. 

A partir de la limite de la Poméranie orientale, la Prusse a acquis une 
partie considérable du littoral de {ancienne Pologne, dont la ville maritime 
la plus importante est Dantzick. Sur le cours de la Vistule, au midi de 
Dantzick, sont Marienbourg, Culm et Thorn , qui, par le moyen de ce grand 
fleuve, prenoient part à la navigation, et à l’est on trouve Elbing, qui s’y 
livrait également. 

Avant d’appartenir à la Pologne, ces villes avoient été sous la domina- 
tion de l’ordre Teutonique, ainsi que les provinces orientales dont a été 
formé le duché de Prusse lors de l’abolition de cet ordre. Leur droit civil 
étoit composé des ordonnances faites par les grands-maîtres, avec le con- 
cours de leurs chapitres , et souvent aussi avec le concours des villes ou des 
représeutans du pays. Elles avoient aussi des coutumes locales confirmées 
et approuvées par les commandeurs de l’ordre ou les grands-maîtres. Je n’ai 
pu m’en procurer de copies, mais j’ai lieu do croire qu’on n’y trouverait 
point de titre spécial sur le droit maritime ; qu’elles avoient adopté le droit 
anséatiqne, ou du moins que, d’après le système de la ligue, sur lequel j’ai 
donné des explications dans le chapitre xiv, les recès généraux étoient le type 
auquel on se confbrmoit dans les jugemens et la jurisprudence. 

C’est ce qui parait résulter d’un passage de la chronique de Schütz, 
page 114, où on lit que « dans les premières années du XV.* siècle , Paul 
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« Rusdorff, en ta qualité de grancknaltre , renouvela aux viHes raaritünes 
« leurs lois sur la marine , dans ce sens que les sénats pourvoient continue* 
« à juger, suivant le droit maritime, les pvoeès entre les navigateurs, » 
Kuricke , Ad jus maritùmmi Hanseaticum, titre H , article 8, date ce privi- 
lège de 1442 , et «croit qu’il autorisoit les sénats des villes à foire des sta- 
tuts maritimes. 

L’auteur d’une comte histoire du droit de Cnim , qui se trouve en tête 
de l'édition du statut de 1598, imprimée en 1745, assure, page 16, note î 
du § 24, qu’il a trouvé l’article suivant dans une ancienne coutume des 
villes et provinces : Toutes affaires relatives à ta navigation et aux naviga- 
teurs appartiennent au droit maritime (3B<tt*r«0$«$t) , et c J est au sénat à les 
juger, parce que les états (tout gemeine tanft) ont accordé ce privilège. C’est 
pourquoi toutes les affaires de cette nature qui seront portées devant les 
tribunaux seront renvoyées au sénat. 

Le même auteur ajoute qu’il y a quelques raisons de croire que ces villes 
se servoient du droit de Wisby, et qu’il leur avoit été conféré par les grands- 
maîtres. Par ce mot, droit de Wisby, je ne doute pas qu’il ne désigne 
la compilation qui, du moment qu’elle a circulé, acquit unè 

grande autorité sur cette partie du littoral de la Baltique, notamment dans 
tés villes maritimes qui dépendoient de la Pologne et de l’ordre Teutoniqoe. 
On en verra bientôt la preuve. 

Les villes de Culm et de Dantzicfc sont les seules dont j’aie pu me procurer 
les statuts imprimés. Celui de Culm remonte à 1232; c’étoit l’ancien droit 
saxon connu sous 1e nom de droit de Magdebourg, ainsi qu’on le voit par 
' une ordonnance du grand-maître Herman de Safza , rapportée pur Selchow, 
&efd?i(pte été in £ettf4>{«fri> SXecbte , page 339. il a probablement en plusieurs 
révisions : fune , dont j’ignore la date , a été imprimée en 1584; l’autre, bute 
en 1 598, a été citée plus haut. Ce dernier statut ne contient de texte sur té 
droit maritime que le chapitre iv du titre I." du livre m , intitulé De remm do- 
minio, relatif à l’acquisition des navires, disposition qui paraît fort ancienne, 
puisqu’elle forme l’article 7 1 du livre v du vieux statut imprimé en 1 564. 

Dantzick étoit anséatique et libre sous la protection de la Pologne, lors- 
qu’en 1793 elle a passé sous la domination de la Prusse. Longtemps elle 
n’eut d’importance que par le château qui dominoit la Vistule. Son port étoit 
fréquenté au xiii.® siècle par les navigateurs de Lubeck , qui y obtinrent des 
privilèges en 1 263 et 1 298 (î). Ces relations concoururent à y faire adopter 
tés lois de Lubeck. J’en ai donné la preuve dans le chapitre précédent. Je me 
borne à rappeler que ce fait reporte f existence du droit civil de Dantzick 
à 1266; mais on a vu, page 392, que ee statut de Lubeck ne contient que 
deux articles sur le droit maritime. 


(i) Dreyer, De inhumano jute nttufragti, pages 106 , 190 , 196 , 197 . 
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Je devois donc chercher dans d’autres sources les monumens de la légis- 
lation maritime propre à Dantzick. Dès l’année 1825 j’avois prié M. Lagau , 
alors consul de France dans cette ville, désinformer s’il n’y avoit pas quelque 
magistrat ou jurisconsulte auquel je pourrais m’adresser pour obtenir les 
indications et les copies de pièces dont j’aurais besoin. H m’indiqua M. le pro- 
fesseur Loeschin , et me fit espérer qu’il satisferait à mes désirs. J’écrivis à 
ce savant , qui ne m’a jamais répondu. J’ai renouvelé mes instances par {entre- 
mise du consul qui a remplacé M. Lagau , sans obtenir plus de succès. 

Découragé par ces contretemps, je me voyois presque obligé de renoncer 
à publier l’ancien droit de Dantzick; caria Willkiir de 1761 que je possé- 
dois étoit trop récente pour entrer dans mon plan , et ce n etoit point évi- 
demment cette loi que citoit Kuricke , sous le titre Plébiscita gedanensia, 
dans son commentaire sur le droit anséatique, imprimé en 1667. Surmon- 
tant une timidité naturelle qui me fait craindre de paraître importun , je 
m’adressai au mois de mars 1832 à M. le baron de Werther, ministre de 
Prusse près la cour de France. C’esfcqpour moi un devoir et une véritable 
satisfaction de lui offrir publiquement le témoignage de ma reconnoissance. 
Il a bien voulu transmettre ma demande à son gouvernement , etc’est, je n’en 
peux douter, aux termes obligeans dont il l’a accompagnée , que je dois les 
documens qu’a recueillis M. Faber, archiviste de Koenigsberg, et quelques 
notes que M. le professeur Loeschin a envoyées à ce dernier. A l’aide de 
ces renseignemens, et de ceux que m’a fournis une notice historique sur la 
législation de Dantzick , imprimée dans l’ouvrage intitulé ^romnjiaf ber <pro* 
t>tnj SBeftyrujfen , je suis à même de présenter quelque chose de complet sur 
un objet qu’il m’eût été pénible de passer sous silence. 

S’il faut en croire Hartknock, professeur au gymnase de Thorn, dans son 
ouvrage sur la Prusse ancienne et nouvelle, imprimé en 1684, Dantzick, 
passée en 1343 sous la domination de l’ordre Teutonique, aurait, en vertu 
de privilèges conférés par cet ordre , rédigé une Willkür ou droit municipal 
dès 1388. Mais M. Faber a fait d’inutiles recherches pour en trouver le texte. 
J’ignoiW donc si elle contient quelques dispositions sur le droit maritime. On 
peut en douter, ou du moins on doit croire que ces dispositions n’étoient 
pas nombreuses, si l’on en juge par les rédactions postérieures dont je vais 

En 1455, après l’union à la Pologne, de la Prusse occidentale, dont 
Dantzick faisoit partie , deux statuts furent publiés : l’un est pour le pays en 
général ; l’autre porte le nom de statut de la ville , dans le manuscrit que 
M. Faber m’a fait connoitre. 

Ce manuscrit commence par ces mots : C’est le statut du pays. On y trouve 
à la feuille 3, verso , un article relatif aux matelots déserteurs ; c’est le seul qui 
concerne lé droit maritime. Le statut de la ville est à la feuille 1 0, jusqu’à la 
feuille 54. Le droit maritime occupe les feuilles 36 à 38. 
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L'inspection du manuscrit a convaincu M. Faber que le statut avoit reçu 
des additions en 1457 et à des époques postérieures. 

Les additions , en ce qui concerne le droit maritime , sont deux disposé 
tions relatives aux navires et aux matelots, faites en 1457, qui sont écrites 
dans les blancs qui séparoient les lignes du texte primitif. Quelques correc- 
tions , évidemment postérieures , ne consistent que dans des divisions d’ar- 
ticles, des additions de rubriques et des changemens d’orthographe. 

Il ne paroit pas que Hartknock , ni même M. Loeschin , aient connu ces 
documens. L’auteur de l’introduction déjà citée donne les dates de 1455 et 
1457, mais sans autres détails/ 

Dans l’ordre chronologique , je dois encore indiquer un privilège accordé 
par le roi Sigismond à Dantzick en 152 6, imprimé dans le Codex diploma- 
ticus regni Poloniœ, publié parDogiel, tome IV, page 247, dont un article 
contient des dispositions sur le droit maritime que j’ai dû recueillir. 

L’imperfection du statut de 1455, corrigé en 145 7, en rendit la révision 
nécessaire. On y procéda en 1573, suivant Hartknock, M. Faber et l’auteur 
de fintroduction , ou en 1575, suivant M. Loeschin , ce qui n’est qu’une très- 
légère différence de dates 3 cette révision fut confirmée, suivant M. Loeschin, 
en 1576, suivant Fauteur de l’introduction en 1579. Elle n’a point été impri- 
mée ; peut-être même , par des causes que j’ignore, n’a-t-elle pas été en vigueur, 
puisqu’il en est intervenu une en 1 5 9 7 , publiée en 1599, dont je possède une 
édition de 1732. En tout cas elle ne devoit pas avoir d’autres dispositions 
sur le droit maritime que le statut de 1597, qui ne contient lui-même que 
vingt-quatre articles , la plupart même de police locale , et dont l’article 1 ." 
renvoie au recès anséatique de 1591. Cette Willkür est évidemment, ainsi 
que je m’en suis assuré en vérifiant les citations , les Plébiscita gedanensia , 
dont Kuricke cite presque tous (es articles dans son commentaire sur le recès 
anséatique de 1614. 

Je peux considérer ce statut de 1597 ou 1599, dont je publierai le texte 
tant d’après une copie que m’a envoyée M. Faber que d’après l’édition de 1 7 3 2 , 
comme le dernier document relatifà Dantzick qui rentre dans mon plan. 

II est bien vrai que l’auteur du recueil que j’ai cité plus haut et la note de 
M. Loeschin parlent d’une révision de 1678 ; mais ce dernier ajoute que le 
troisième ordre (car le pouvoir législatif étoit formé du sénat, des échevins 
et des députés de la bourgeoisie) ne l’approuva point ; elle n’a donc pas eu le 
caractère de loi. 

Westerveen , dans sa préface de l’édition qu’il a donnée de quelques déci- 
sions de Roccus sur les frets et les assurances , cite une loi maritime de 
Dantzick de 1 696, sous le titre : Or&omtan$ unt> teà)t t>er 5>antjtg 5er 
fdfuffart ottge^enbe; mais ce n’est qu’un simple réglement sur la police du port 
et sur les privilèges des habitans de Dantzick , du genre de ceux qu’on trouve 
dans un ouvrage intitulé Tractatus portorii gedanensis. ' 
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Je n’ai rien à dire de la révision qui , d’après ht noie de M. Lœscbin , a 
été commencée en 1749, finie en 1757, inqprimée en 1761 et réimprimée 
en 1783. II n’entre point dans mon plan de publier le droit maritime qu’elle 
contient; je dois seulement faire observer que jusqu’à ces dernières époques 
H n’y avoit point à Dantzick , ni dans les statuts de la ville , ni dans des ordon- 
nances ou réglemens particuliers antérieurs au xvn. e siècle, de dispositions 
relatives aux assurances. Celles que contient la rédaction imprimée en 1761 
ont été empruntées à la loi prussienne de 172 7, la première faite sur cette 
matière dans les états du roi de Prusse. 

Les monumens du droit maritime de Dantzick que je viens de faire con- 
noitre étant peu étendus, il est très-probable que les magistrats se confor- 
moient aux règles contenues dans la compilation de Wisby ; il paraît même 
que cet usage étoit très-ancien , puisque parmi les pièces que je dois à la bien- 
veillance du gouvernement prussien et aux soins de M. Faber se trouve une 
copie de la compilation ( moins les douze premiers articles), que ce dernier 
croit avoir été écrite dans la première moitié du xv.' siècle. Cette compila- 
tion a été déjà pour moi l’objet de plusieurs explications. Je n’en parle en ce 
moment que pour faire voir l’autorité dont elle jouissoit à Dantzick. Elle 
étoit inscrite dans les registres du sénat , et c ’étoit là , on ne peut en douter, 
ce que les grands-maîtres entendoient par le droit maritime , suivant lequel 
ils autorisoient les sénats des villes à juger les contestations relatives à la 
navigation, dans des privilèges que j’ai cités plus haut, et qui furent renou- 
velés en 1487 par le roi de Pologne, Casimir IV. Je n’ai pas cru devoir 
publier de nouveau dans ce chapitre le texte que j’ai reçu de M. Faber. Ce 
document n’est point une loi de Dantzick ; il ne diffère que par quelques 
variantes de celui que j’ai donné, tome I.* r , pages 503 et suivantes; en le 
publiant , je multiplierais les doubles emplois sans utilité. Mais lorsque je 
ferai , dans le dernier volume de ma collection , les addenda et emendanda 
que la réflexion ou des conseils bienveilians m’auront indiqués, je pourrai 
tirer parti de cette copie , et de diverses autres que j’ai reçues , pour donner 
les principales variantes. 

Mais parmi les pièces inédites que M. Faber m’a fait parvenir, j’en trouve 
d’autres qu’il importe de faire connoître. Dans le même registre du sénat qui 
contient une copie de la compilation de Wisby dont je viens de parier, ce 
document est précédé de décisions (Urtfjeifc) du sénat sur des questions de 
droit maritime rendues de 1428 à 1436, c’est-à-dire, avant la rédaction du 
statut de 1 455. Ces pièces sont au nombre de quinze. Si toutes n’avoient été , 
comme l’est le plus grand nombre, que des jugemens sur des contestations 
privées, je n’aurois pas cru nécessaire de les recueillir, et je me serais borné 
à les citer dans les noteB sur les textes des statuts; mais les pièces 2, 3, 4, 5 et 6, 
ont un caractère particulier qui m’a paru de nature à les faire considérer 
comme des statuts véritables. Elles sont rédigées en forme de lois , et non 
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point comme les autres en forme de jugemens. On n’y trouve point , comme 
dans les autres, les formules, tel a fait une demande contre tel, le sénat 
a entendu les parties , il a rendu cette décision. Elles portent ce caractère de 
généralité et de commandement qui est le propre des lois ou du moins des 
coutumes rédigées. Ces cinq articles sont placés dans le registre du sénat 
entre un jugement de 1428 et un autre de 1 429 . 

Est-ce un statut propre à Dantzick ? S’il en est ainsi , on a lieu d’être sur- 
pris qu’il ne se trouve dans aucune des rédactions de 1555 , 1557 et 1587 . 
Ne seroit-ce pas quelque recès anséatique dont le sénat auroit fait opérer la 
transcription sur sou registre; recès qui auroit échappé, comme beaucoup 
d’autres , peut-être , aux savantes investigations de Sartorius et de M. Lap- 
peuberg? On pourrait le croire; cependant le dernier de ces articles est pré- 
cédé des mots , le sénat a ordonné ce qui suit. 

Dans le doute, je ne pouvois passer ces documens sous silence, et j’ai dû 
les placer en tête du droit maritime de Dantzick, puisque leur date, qui me 
paraît antérieure à 1428 , mais qui certainement n’est pas postérieure à 1438 , 
précède les rédactions écrites des statuts de cette ville. 

Quoique je ne publie point le texte des jugemens proprement dits qui 
forment les pièces 1 , 7 , 8 , 9 , 10 , 11 , 1 2, 1 3 , 1 4 et 1 5 , dont M. Faber m’a 
fait l’envoi , il m’est impossible de ne pas dire quelques mots sur un jugement 
de 1432 , dans lequel on trouve un fait assez remarquable qui peut servir à 
corroborer mon opinion que la compilation de Wisby n’a point été faite dans 
cette île, mais quelle est un amalgame d’usages venus de Damme et de la 
Hollande septeutrionale. Deux patrons plaidaient : l’un se plaignoit que l’autre 
eût reçu à son service des matelots qui le quittoient sans son consentement; 
il réclamait contre lui des dommages-intérêts. Le sénat, qui certainement 
prenoit la compilation de Wisby pour règle de ses décisions , puisqu’elle est 
transcrite dans son registre à la suite des quinze pièces dont j’ai parlé , n’y 
trouvoit rien qui décidât nettement la question. En effet , l’article 1 .* r prononce 
bien des peines contre le matelot qui abandonne son maître, mais non contre 
celui qui le reçoit. Dans cet embarras, le sénat ordonna que , par l'entremise 
du comptoir de Bruges, on prendrait une consultation à Damme. On peut 
croire, je le pense, que s’il eût considéré la compilation, dite de Wisby, 
comme originaire de cette île , il s’y serait adressé, et qu’il écrivit en Flandre, 
parce qu’à cette époque , très-voisine du temps où la compilation commen- 
çoit à circuler, chacun étoit persuadé qu’elle étoit originaire de Flandre. 

Les provinces maritimes prussiennes, qui formoient ce qu’on a nommé 
longtemps duché de Prusse , étoient autrefois , comme celles de la Pologne, 
sous la domination des chevaliers Teutoniques. Je n’ai pu découvrir si «es 
villes avoient des statuts civils comme Dantzick; je sais seulement que Dreyer, 
dans son ouvrage intitulé 23ermif4>fe 3fb£ant>lungen, etc. , parle d’une Wmkür 
de Kœnjgsberg; mais ne Fayant pas reçue de M. Faber, j’ignore s’il s’y trouvoit 
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des dispositions importantes sur le droit maritime. Très-probablement on peut 
appliquer à ces villes ce que j’ai dit plus, haut, notamment en ce qui concerne 
{autorité de la compilation de Wisby. Il existe même aux archives secrètes de 
Kœnigsberg une traduction en haut-allemand des seconde et troisième parties 
de cette compilation , accompagnée de quelques jugemens du sénat , que 
l’Estocq a publiés, ainsi que je l’ai dit, tome I. er , page 459. M. Désaugiers 
avoit eu l’obligeance de m’en adresser un exemplaire , avec de très-utiles ren- 
seigneraens, lorsqu’il remplissoit les fonctions consulaires dans cette ville. 
La copie de la compilation , traduite en haut-allemand , porte dans l’ouvrage 
de l’Estocq la date de 1 5 8 0 ; mais il paroît démontré par celle que j’ai reçue 
de M. Faber quelle est comprise dans le recueil des édits du duché à la date 
de 1539, et en outre que l’édition de TEstocq contient beaucoup de fautes. 

Les pays maritimes dont a été formé le duché de Prusse avoient des cou- 
tumes générales dont une rédaction officielle fut faite en 1540; il s’y trouve 
un seul chapitre contenant des dispositions de droit maritime relatives aux 
naufrages. J’en ai reçu copie de M. Faber, et je le publierai. 

Mais, au commencement du xvii.® siècle, les états du pays exprimèrent 
à l’électeur Jean-Sigismond le désir qu’on fît un code plus étendu. Ce travail 
fut exécuté en 1620. Une partie du titre xvm et le titre xix du livre iv sont 
relatifs au droit maritime. Ce dernier titre est une copie littérale d’une grande 
partie du livre vi du statut de Lubeck de 1 58 6. J’ai lieu de croire que ce code 
a été publié en latin , au moins je le suppose d’après deux éditions , l'une 
de 1620, l’autre de 1 625, que possède la Bibliothèque royale, et dont aucune 
n’annonce quelle soit la traduction d’un texte allemand ; cependant la copie 
que M. Désaugiers m’a envoyée il y a quelques années, et celle que j’ai reçue 
de M. Faber, sont en langue allemande. Pour ne rien laisser à désirer je 
donnerai le texte latin sur une colonne et l’allemand sur l’autre ; on aura par 
ce moyen, sans double emploi d’une traduction française, que le latin rend, 
inutile, les deux textes, qui me paroissent officiels. 

Le code de 1 620 a été révisé en 1685; mais le droit maritime n’a éprouvé 
que deux légères additions, et la suppression d’un paragraphe, que je me 
bornerai à indiquer en notes, afin de ne pas multiplier les doubles emplois. 

Au surplus , il n’est pas douteux , d’après ce qu’on a vu plus haut , que le 
peu d’étendue du droit maritime contenu dans ces codes n’obiigeàt à recourir 
au droit anséatique et à la compilation de Wisby. 

Le désir de compléter cette partie de la législation porta le roi de Prusse à 
faire publier, le i." décembre 1727, un nouveau droit maritime, qui a été 
commenté par l’Estocq , Sahrae et Bone. Ce droit a ensuite été modifié en 
1766 relativement aux assurances. Ni l’une ni l’autre de ces lois ne peuvent, 
d’après mon plan , être comprises dans cette collection. 

J’en dois dire autant du code que Frédéric II avoit fait rédiger par son 
chancelier ’Cocceii. II a été traduit en français , et ne contient rien de relatif 
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au droit maritime. Frédéric II avoit reconnu l’imperfection de son code , trop 
littéralement calqué sur le droit romain. II chargea Carmer d’un travail qui a 
produit le code des états prussiens, promulgué par Frédéric •Guillaume II 
en 1 794 , et publié de nouveau le 1 2 avril 1 803, avec des augmentations. 

Je ne le connois que par la traduction latine qui en a été faite à Berlin 
en 1 800, et par une assez foib le traduction française qui fut imprimée à Paris 
en 1803 par ordre du ministre de la justice, traductions qui ne contiennent 
point les corrections et additions de 1803. 

En rendant justice à la science des jurisconsultes qui concoururent à la 
rédaction de cet immense ouvrage, on ne peut s’empêcher de remarquer qu’il 
contient trop de détails , de définitions , d’interprétations et de doctrine , et 
que si d’autres' codes pèchent par une brièveté qui , dans le fait , y laisse des 
lacunes , le code prussien a donné dans un excès contraire. Mais il n’en est 
pas moins un des monumens les plus remarquables , et même les plus utiles 
aux jurisconsultes, qui aient été publiés dans nos temps modernes. Du 
reste, on sent bien qu’il ne peut entrer dans mon plan de recueillir les 
nombreuses et savantes dispositions relatives au droit maritime qu’il contient. 

Il me reste à donner quelques notions sur le droit des provinces prus- 
siennes dont il s’agit , relatif aux naufrages. 

Si l’on en croit Adam de Brême, De situ Daniœ, cap. ccxxvii, les anciens 
habitans de ces pays étoient humains et justes envers les navigateurs ; c’est 
ce qu’assure aussi FEstocq, pages 60 et suivantes de l’ouvrage qui sera cité 
plus bas , et dans sa dissertation De navibus rebusve ob discnmen tempes - 
tatis maritinue pro derelicto habendis vel non habendis , imprimée à Kœ- 
nigsberg en 1 744. 

Les chevaliers Teutoniques sembleraient avoir eu moins d’humanité, si 
l’on s’en rapporte à la chronique de Gninau(l). Ils prétendoient , dit cet au- 
teur, que (es objets naufragés , même les personnes , étoient leur propriété , 
en vertu de la loi Rhodia. Toutefois , ou ces prétentions ne furent pas géné- 
rales, ou elles furent abandonnées pour mieux encourager les étrangers à 
venir faire le commerce ; c’est du moins ce que prouvent des diplômes de 
1300, 1337, 1342, et beaucoup d’autres postérieurs (2). II existe même, 
relativement à Dantzick , des privilèges plus anciens, de 1293, 1294, 
1298, etc. recueillis dans le tome IV du Codex Poloniœ diplomaticus . 

Néanmoins il ne paraît pas que ce fût un droit général ; les souverains 
locaux accordoient des privilèges à qui ils vouioient, et restoient maîtres de 
les révoquer. 

Lorsque plusieurs villes maritimes, après avoir secoué le joug des cheva- 
liers, se mirent sous la protection de la Pologne, Casimir IV rendit en 1454 
un édit célèbre , qui abolit d’une manière générale la confiscation des objets 


(i) Dreyer, De inhnmano jure noufragii, page 192. 

(*) ‘Prtufréjmmlttng, t III , pag. 92 et soir. — Dreyer, De inhummo jure naufragn , page 193. 
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naufragés ( 1 ). Sigismond I." renouvela cette loi en 1 525, 1526 et I59t8 ( 2 ). 
Ces dispositions sages et humaines, déjà proclamées par le code du duché 
de Prusse de 1540, furent incorporées dans le code de 1620, livre iv, 
titre xix, et sont devenues la base des réglemens généraux et locaux qui 

régissent ia Prusse sous ce rapport. 

Les principes de cette matière furent les mêmes dans la Poméranie, comme 
on le voit d’après un assez grand nombre de documens rapportés par Dreyer, 
De inhumant) jure naufragii , pag. 185 et suiv., et d’après un autre du duc 
Barnim de 1560 , rapporté par Gerdes, <8>ammtung »ott Urfuuben jur jtcnnc* 
ntfj ber ianbc6=$8erfaj[un$ uni* SKec^te beet jjpertjogrljumei 'Pomment, pag. 2 5. 

Ces notions abrégées sur l’ancienne législation des naufrages en Prusse 
sont suffisantes. Si l’on en désire de plus étendues, on peut consulter Schu- 
back , De jure lit tons, pag. 112; l’Estocq, J?i|îortc bes 2fflgcmeihcn unb ‘Preufjn 
fdjH’tt @ce*9vccbt8, pag. 60 et suiv.; un ouvrage intitulé Tractatus portorii 
gedanensis, ainsi qu’une dissertation plus récente de M. Schubert, insérée 
dans le journal allemand intitulé lettrage gttr .Jttuibe 'Preu^cttE, t. V, pag. 193 
et suivantes. 

(1) Dumont, Corps diplomatique, t. III, page 197. 

( 2 ) Schmaus, Corpus juris gentium acadcmicum , t. I.®, pag. *2t8. — Kuricke , Ad jus maritim . 
hanseaticum , tit. 11 , art. 3 . — Lange , Brevis Introductio, &c. pag. 85. — Loccenius, De jure maritimo, 
Iib. 111 , cap. vu , J 9. 
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EXTRAITS 

DES 

STATUTS DES ÉTATS APPARTENANT A LA PRUSSE 

RELATIFS AU DROIT MARITIME. 


ARTICLE DU DROIT DE STRALSUND DE 1224 (i). 

Item. Si sepedicti Burgenses [ de Lubeke ] Slavis et hominibus nostris suas facul- 
tates ad suam civitatem devehendas commiserint , devectores (2) , pro eo quod Bur- 
gensibus representaverint , precium (3) percipient ; pVo eo quod non representaverint , 
non percipient , nisi hoc mamfestationibus ostendere valeant, quod facultates sibi 
commissas , tum propter naufragium, tum propter vitæ dispendium (4) exhibera non 
valuerint (5). 


STATUT MARITIME DE STRALSUND DE 1278 (®). 

Wizlaus , Dei gratia princeps Ruinanorum, Aduocatus, Consules cum vniuersitate 
burgensium in Stralesund, omnibus presens scriptum uisuris et audituris, in perpe- 
tuum. 

Quum inter merca tores, qui partibus de diuersis ad portum nostrum nauibus 
applicant, de iuris arbitrio nostre ciuitatis quandoque dûbium et discordia generatùr, 
vsi discretorum nostrorum consilio, iura arbitra ta et consueta, que a prima funda- 
tione ciuitatis nostre arbitrata fuerant et statuta et in perpetuum debent perseuerare, 

(1) Dreyer, De inhumano jure naufragii , page 189, a imprime' le privilège dont j'extrais cette dispo- 
sition. Ce privilège est donné à la ville de Lubeck, en faveur de ses navigateurs qui fréquentoient le 
port de Stralsund , par Wizlaus, à qui cette ville appartenoit. Ii a pour objet principal d’accorder aux 
navigateurs de Lubeck un tribunal mixte où ils seront jugés par leurs lois, et l'abolition du droit de 
naufrage; mais, à la différence des autres privilèges semblables recueillis par Dreyer, il contient une 
disposition de législation maritime qu'il m’a paru convenable de faire connoître. 

(2) Ce mot désigne les patrons chargés de faire le transport. 

(3) Ce mot désigne le fret convenu pour prix du transport des objets chargés , comme on le verra dans 
le document suivant, precium sive naulum. 

(4) La nécessité de conserver leur vie , c'est-à-dire , de sauver l'équipage. 

(&) Si cette disposition a pour objet de faire payer le fret des choses perdues sans ressources , elle est 
insolite , et je n'en ai trouvé aucune trace dans les lois antérieures : si elle a pour objet les marchan- 
dises jetées dont elle suppose que la contribution réparera la perte, elle est conforme à tous les autres 
droits maritimes. 

(6) Ce statut, rédigé avec l'assentiment des magistrats locaux, a tous les caractères d’une loi promul- 
guée par le souverain; il a été pour fa première fois, à ma connoissance , publié dans le recueil.de 
M. Lappenberg, page 1 iî , d’après un manuscrit de la ville de Stralsund. 
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in hac pagina decreuimus compilari ut sciât vnusquisque, qui merces innauigat m 
nostra statione , quid fuerit sui iuris. 

Nouerint igitur tam nati , quam nascituri , quod cineres et pix et omnia mercimo- 
nia , que in uasis concluduntur, in nostra statione que innauigantur, non soluent 
SBinbfgelt. Centena eciam iîgnorum , ffiflgenfcbot, sicut in numéro emitur, ita 
ducetur, scilicet duo asseres ad centenam, et SBinbegelt (1) non persoluent. De cen- 
tena vero siliginis dabitur pro SBtnbegelt vnus solidus sterlingoruin ad innauigan- 
dum, similiter vnus solidus ad refrigerandum , quod dicitur Solfgelt, cum fuerit 
oportunum. Preterea mercator locabit bona sua in naue, que $>ram vocatur, et domi- 
nus iiburne sumet cum seruis suis ea cum pramone et deducet ad libumam , et eis 
enauigatis reducent pramonem in locum, vbi acceperunt, ad pontem nichilominus 
affirmando. Si dominus nauis vuit apud nos aliquam partem nauli accipere , pro 
quolibet anglico denario recipiet très denarios slauicales. Item quicumque nauta local 
liburnam suam, in eadcm deducet bona vsque ad ©elant (2) et non in minore naue, 
et si necesse est alleuiare nauem , dominus nauis bona aliqua enauigabit et innaui- 
gabit propriis in expensis (3). Postquam autem liburna prosperis auris uenit ad portum 
flandrie vel anglie, ab ilio die infra XIV dies feriales dabitur domino nauis suum pre- 
cium sive naulum , et dabitur ei taie pagimcntum pro angiicis denariis, quale quilibet 
mercator alium vsualiter pagabit , et dominus nauis dabit libéra ra facultatem mercatori 
bona sua enauigare et educere ad uendendum; si vero credere ei noluerit de naulo, 
mercator eidem faciet competentem fideiiussoriam cautionem. Secundum banc ergo 
consuetudinem iuris quilibet nauem conducet aliquam uel locabit. 

Vt autem hec rata permaneant et incommutabiliter duratiua , presentem paginam 
super hoc scriptam sigillorum nostrorum appensione fecimus roborari. Actum anno 
domini M. CCLXXVIII. VI. kalend Aprilis, indictione VI concurrente v to . 


EXTRAIT DU LIVRE V DE L’ANCIEN DROIT DE CULM. 

LXXI. Lorsque quelqu'un construit un 
navire avec des matériaux <T autrui (4). 

II est défendu de construire des navires 
avec des bois appartenant a autrui : le na- 
vire, dans ce cas, devient la propriété de 
celui auquel appartenoient les matériaux , 
à moins qu'il n’y ait eu bonne foi de la part 
du constructeur. Dans cette hypothèse, il 
n'est tenu que du paiement des matériaux, 

(t) Sartorius croyoit que ce mot désignoit un impôt; mais on a vu, tome I.*, page 596, et surtout 
note 7 de la page 519, que je lavois entendu comme signifiant droit de palan, et je vois avec plaisir que 
c'est également l'opinion de M. Lappenberg, page 72 9. 

( 2 ) Ce mot plat-allemand inséré dans le texte latin signifie terre. II est assez probable qu'il s'agit ici des 
transports qu'on fait dans de petites embarcations, soit pour conduire des marchandises au navire que le 
bas-fond empêche d'approcher, soit pour les en ramener à terre. 

( 5 ) II ne s'agit point ici du jet pour alléger le navire , mais du cas où il se trouveroit trop chargé et où 
il faudroit mettre à terre quelques marchandises. Comme c’est la faute du patron, il supporte tous les 
frais résultant de ce déchargement On verra une disposition semblable dans le statut de Dantzick. 

( 4 ) Ce chapitre forme le chapitre iv du titre i.« r du livre m de la révision imprimée en 1767. 


LXXI. JDb einer auê fremben 
ein ©ctyiff bauet, 

2Benn einer auê fremben #oI§e ©coiffe 
bauet , ober anà) fonjien etmaê, fo if! baê 
SBercf, fo oon ben jjolfc getna$t ijt, beê, 
bem baê i>olfc ge^éret ; er roâre benn bag er 
bei feinem (Fpbe erfyaiten bûrfte ,bafl er nicfyt 
anberê getoujï, benn baj} eê fein j^olfctoàre, 
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Mtb bafj er alfo Uttwlffeiltllc^ OOIt bem j?ol$ d’en restituer en quantité et en qualité 

gébauet bitte; fo mufl er jenern ba$ pareille» (i). 

bejabten , unb feinen SBilten bruni nutcben, 
ober anber Sjolfc bafur gebeiu 


DROIT MARITIME DE DANTZICK ANTÉRIEUR A 1455 ( 2 ). 


I. ©et! ©Clipper ü gelabett unb iê bereit 
to fegelnbe unb it geocllet bpnnen beê, bat 
(tu ©cbipp umoebberô noet oorgeçt oor 
ber $aoene , ebber in ber Sjaoeti , be Soep* 
tnan ii fcbulbicb bem ©c&ippbern te ge* 
ptnbt be balte fracbt oait bem gube , bat 
geberget werbt , i i be ebber mit bem ©cbepe 
ûfffennicb bti «anbeê geweff, fo befft be 
©cbtppber be oolle gracbt oorbenet. 

R. 3tem aff epn Soepman epn @d;ipp 
gelaben babbe, unb be ©cbippber teroin* 
terbe , ebber roolbe nicbt segeln, funber toolbe 
upfcbepen , fo ii be ©(bippber bem 3toep* 
ntann be balo* fra<bt fcbulbicb oan bem 
gube, 3 i be ebber mit (tuent gube afffen* 
nicb beô 2anbe$ gewefï, unb jegelt toebber 
jn unb mil po uppfcbepen , @0 fol be ©(bip® 
pber bem (Sopmann be ganje oracbt geoen. 

III. 3tem weret fafe, bat epme ©cbepe 
epne lafe entfpruuge ebber fufï in ber 3ee 
fcbabebaffticb tourbe unb qtoetne webber jn, 
be (Sopmann iê fcbulbicb alfo lauge to bei* 
ben , bat be ©cbipper fut ©cbipp beteret , unb 
jê em benn fcbulbicb oorban to jegelnbe, toil 
en be (Soepman nid^t laten jegeln , fo befft 
be ©cbippber ffne balu* oracbt porbenet. 

IV. 3tem epn man wpnnet oorgrepeê epn 


I. Si un patron qui a parfait son charge- 
ment , et qui est prêt à foire voile, perd son 
navire par une tempête devant le port ou 
dans le port , le chargeur est tenu de payer 
au patron la moitié du fret des marchan- 
dises sauvées ; mais si le navire a été hors 
de vue de la côte , le patron a droit au fret 
entier (3). 


II. Item. Lorsqu’un négociant a chargé 
un navire, et que le patron veut rester en 
hivernage, ou qu’il se refuse, pour quelque 
raison que oe soit, a faire voile, le patron 
est tenu de payer au chargeur le demi-fret 
des marchandises ; mais s’il a fait voile hors 
de vue de la terre , qu’il rentre dans le port 
et qu’il y décharge les marchandises , le pa- 
tron doit payer au chargeur le fret entier (4). 


III. Item . S’il arrive qu’un navire fasse 
eau , ou qu’il soit autrement endommagé en 
mer, et qu’il rentre au port, le chargeur 
est tenu d’attendre jusqu’à ce que le patron 
ait réparé le dommage; mais ensuite le pa- 
tron doit mettre à la voile. Si le chargeur 
ne veut pas lui permettre de faire voile, le 
demi-fret sera du au patron (5). 


IV. Item . Un homme affrète un navire 


(l) On trouve une règle semblable dans le fr. S6 du titre i.« du livre xli du Digeste , De acqwrendo 
rerum dominio , auquel on Ta évidemment emprunté. 

(*) Voir ce que j'ai dit, page 455 ci-dessus, à l'occasion de ces articles. Je me borne à faire remarquer 
que dans le manuscrit dont M. Faber m'a envoyé oopie ils ne portent point de numéros. Je leur en ai 
donné pour Tordre de mon travail. 

( 5 ) Cet article est presque conforme à l'article s 4 du recès anséatique de 1447 . Voir tome II , page 485 . 

(4) Il n'y a certainement rien d'analogue k cet article dans les recès de la Hanse. Il atteste la chute du 
système des hivernages. On traite le patron comme un homme qui manque à son engagement; on lui 
applique la même règle que celle du chapitre xv du code des villes de Suède. 

(5) Cet article applique à un cas différent, mais par analogie , la règle de 1 article i.* 
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<5d)ipp &»t b* fatxtto fegflnbf , be <2x0 if fs 
ber iê geroefî afffennig beê Sanbeê unb 
fompt Webber jn, be Goepttiann roi U epn 
teoD gubeé ut fcfyepen , unb roill ben ©on* 
nicty brefen, bat ma<$ be (Soepman nid)t boen 
ane roi (le unb volbort ber ©cfyippljern, @tuer« 
manu unb ©cfytppluben, Sept be it bar 
enboeen be iê fcbufbicb béni, ^(bif f ern be 
ganje fradijt unb be @d)ippljèr barff nicfrt 
«orban jegeln. 

V, SBon gemorpenem gube befft De 
3latb befloten u nb utgefp rafen. 

3tem Dût gitt, bat be&obem to lanbe 
gebracÇt ÿefft, ebber geroornen, unb to 2anbe 
geflagen iê, fat ben fcbaben betpen tragên , 
t>on bem gube, bat gebleoen iè, unb jê be 
0cbippber afffennid) beê ïanbeê geroeji, fo 
fat t)e t>an bem geborgenen gube fçne ootle 
fracfct bebbèn 1 , unb beffr be <^c^tpp^er of 
etttjgê pan fpme ïaïett unb iScbippgerebe 
geborgen , bat fat mebe in bat merpegelb 
geen. 


entier qu’il charge, et que le patron, après 
avoir etè hors de vue de la terre, rentre au 
port, le chargeur ne pourra décharger une 
partie de la cargaison sans le consentement 
et la volonté du patron , du pilote et de l’équi- 
page. En cas de contravention , le fret entier 
est du au patron , qui alors ne peut pas être 
contraint à faire le voyage fl). 


V. Relativement aux marchandises jetées , te 
sénat a arrêté et décrété : 

Item. Les marchandises que le navnfë a 
portées à terre, et les marchandises jetées 
que la mer a ramenées au rivage , contribue- 
ront au paiement des marchandises jetées 
et perdues, et quand le patron a été hors de 
vue de la terre , le fret entier des marchan- 
dises sauvées lui sera dû (S) ; ce que le pa- 
tron aura sauvé des cables et agrès du navire 
contribuera au jet. 


EXTRAIT D’UNE WILLEKUR, POUR LE PAYS, DE 1455 (3). 

93on ©cfcippcrn wnbe lerote n. Des patrons et des matelots. 

\ 

21b epn ©cfjipman feinem ©ctyipb ern 
cntliffc mit fepnem ©elbe, baê ber em uff 
fepne bwre gcgeben bette , baê ber 0ctyipl)er 
mit qroeen odjipmannen moctyte becjmgen, 

®o bette ber ©dbipman ben ©algen oor» 
bienet. 

(l) Cet article ne me semble pas être en opposition avec le précédent. Il suppose, si je le comprends 
bien , quune force majeure a obligé le patron » rentrer, mais sans que son navire ait besoin d'étre répare'. 
Dès que lèvent le permettra , il partira. Mais on suppose ensuite que l’affréteur qui a loué le navire 
entier veut décharger une partie de ses marchandises , contraindre le patron à partir avec le reste, et ne 
payer que le fret de ce reste de chargement ; on décide que le patron ne peut être tenu de s’en contenter. 

(a) On s’écarte ici des dispositions de l'article 24 du recès de 1447; voir tome II, page 486. Le droit 
établi par notre article est le même que celui de l’article 5 du droit de Hambourg de 1806. 

(3) Voir ce que j’ai dit sur ce document, page 4 52 ci-dessus. 

(4) On retrouvera cet article littéralement reproduit dans l’article 1 1 ci-après du statut de la ville de 
Dantzick de la même année 1455. L’article 62, premier alinéa [ei] de la compilation de Wisby, contient 
une règle tout à fait semblable. 


Un matelot convaincu par le témoignage 
de deux autres matelots de s’étre enfui avec 
l’argent que le patron lui a donné comme 
avance sur ses gages, sera pendu (4). 
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EXTRAIT DE LA WILLEKUR DE DANTZICK DE 1455 ( 1 ). 


I. 93on @4)iff»erfe unbe Sorbingg* 
ftirern. ' 

3tem «Ile bie gfyenne, bie l)ir off bev 
?a(lgbien®3)iffe f'auroen abir bàuroen laegen 
roellen, bie fuden fie bautpen laegen «au 
guttem gerorafetem ^oltcje, biè cjioene genge 
obir bie balten , unbe eçtt jtcjlidjer fal baiu 
t»en «an guttem Sjoltcje unbe guttem eçfer, 
«Ife baê naf) grôge ber ©coiffe mogelid) ers 
faut tbrrt, unbe tturbé in biefen «orfc^re^ 
benen articfeln jemanbt bn(i«ellig gefunben, 
eê roere an ^oltcje abir am e«fe n , ber fal 
berne SRatlje «or itcjlicf) (lutte , nad) erfent* 
niffe ber gbennen , bie barqu gefatcjet feçn, 
buffen m gwtte. mart , unbe bireju fat ber 
SRaetb adeSor cjmeneufl bem SRate fetcjen, 
barcjii jeu febenbe, mit beu gbennen, ben 
baê metebeoolen roirt, unb àne berfelbien 
tviffeu uub roillen fal feçn fd)iff ««n ber 
£a(labie in baê roaflTer gebrod)t teerben , (te 
b«ben (te benne «or bejeen , bet) ber bu^en 
x gutten marfen , unbe toennt baê ©ebiff 
jet>ne (a(l innebat unbe unber baê jeged 
rompt , fo fal. ber cjpmttterman «orbaê ba* 
«on fepne uotb le») ben. 


I 

I. De la construction des navires et des 
embarcations (3). 

Item . Tous peux qui voudront construire 
ou faire construire des navires f sur notre 
chantier devront employer de bon bois et 
de bon fer, comme cela sera reconnu pra- 
ticable selon la dimension des navires (3). 


Et si quelqu’un emploie du bois ou du 
fer qui ne seroient pas conformes à cette 
ordonnance , il sera passible envers le sénat 
dîune amende de trois bons marcs pour 
chaque pièce, selon la decision de ceux qui 
auront ète' nommes pour y veiller. A cet 
effet le sénat nommera chaque année deux 
sénateurs pour exercer cette surveillance avec 
ceux qu’on leur adjoindra. Aucun navire ne 
sera mis a l’eau qu’ife ne l’aient visite d’a- 
vance , et qu’ils n’aient donne' leur autorisa- 
tion , sous peine d’une amende de dix bons 
marcs. Lorsque le navire aura charge' sa car- 
gaison et aura mis a la voile, on n’aura plus 
de recours contre le charpentier (4). 


(î) Le manuscrit que M. Faber m’a fait connoitre contient d’abord U coutume de 1455 ; mais elle y est 
écrite de manière qu’on a laissé en blanc plus de la moitié' de chaque page, conformèrent a un usage 
dont j'ai déjà parlé , tome-I.**, page 432 , note l. Os blancs ont été rempli* dans la suite : 1 .® par des addi- 
tions de 1457, dont deux relatives au droit maritime, mais dans la réalité un seul est de nature à entrer 
dans ma collection; 3.° par une rédaction nouvelle ou plutôt par une modernisation de style, que 
M. Faber croit faite à la fin du xv. e ou au commencement du xvi. e siècle. Elle me fournira quelques 
variantes de peu d'importance : mais je dois dire que cette rédaction est la seule dans laquelle les articles 
soient précédés de rubriques ; j'ai cru. qu’il étoit utile , et d’ailleurs sans inconvéniens dès que j'en pré- 
viens, de placer ces rubriques en 'tête des articles de 1455 et 1457 . Je crois devoir ajouter qu'au juge- 
ment de M. Henschel tontes ces rédactions sont écrites dans un dialecte qui n’est, tout à fait, m haut- 
allemand ni plat-allemand , mais un mélange des deux. 

• (t) Les articles suivaos commencent dans le manuscrit au feuillet. 36; ils ne sont point numérotes; 
c'est uniquement pour ordre dans mon travail que j'y ai mis des chiffres. 

(3) M. Henschel , qui a. bien voulu donner ses soins à cette traduction , m’a déclaré qu’il se trouvoit 
dans les premières lignes de cet article des expressions techniques tellement obscures et exprimées en 
termes tellement surannés qu’il avoit été obligé de les omettre. 11 paroît que les rédacteurs du statut de 
1597 avoient éprouvé le même embarras, car ils ont omis le même passage : ainsi ma traduction est très- 
libre; ce qui n’a aucun inconvénient. 

(4) La fin de cet article , peu importante du reste pour le droit commun maritime , a beaucoup d'ana- 
logie avec l'article 7 du recès anséatique de 1419, qui, ainsi que je l'ai dit note 1 de la page 461 du 
tome II de cette collection , avoit été pris ad referendum, et n’a plus été admis dans les recès suivant parce 
que c'étoil nn objet de police locale. 
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II. Uff ber Saftabie feçnt 0#tffi 
cjtt bauwen tinb ttff ber brucfeit 
ni #t cju cjçmmern. 

£>ti# fat man teyn ©coiffe bauwett no# 
beffern anberé benne uff ber Safïabie, on# 
fai nçmattbê cjçmmernuff ben brucfen , oor 
ben @pei#ern, abir bocjroif#en, bep u 
marfen. 

III. ©or ®#tffe cju bragett unb 
flurtcjen. 

9tymanbt fai fet)n ©#iff bragen, abir 
ffortcjen anberê benne bor, bo bie Srage* 
bandf oan ber ©tat bocju gema#t if!, b ty 
x gutten marfen. 

IV. ®on 2luff Ieu#tunge ber ©#tffe. 

ütymanbtfal uff abir jnleu#ten mit in* 
gerleç ®#iffen, ber en fey benne nnnfïr me* 
teborger. 

V. Uff bie Sorbinge jeu feben toel* 
#e oor bie SDlunbe gebrau#t men 
ben. 

©er bo SBorbinge oor bie SDîunbe furen 
witt, bar fai eé alfo bejleden mit fepnen 
Jtne#ten , baê bo tey n f#abe oon gef#ee, 
®ef#egebo f#abenoon, ben fal ber uffri#- 
ten , abir ben 23orbing ubirgeben bem $auff* 
manne oor ben f#aben. 


II. On devra construire les navires sur le 
chantier et ne pas travailler sur le pont. 

Item . On ne pourra construire ou répa- 
rer des navires que sur le chantier, et il ne 
sera permis à personne de travailler sur les 
ponts, devant les greniers ou dans leur em- 
placement, sous peine de deux marcs (t). 


III. Où Y on doit mettre à sec les navires . , 


Personne ne devra mettre son navire à 
sec autre part qu’au lieu destine à cet efiei, 
sous peine de dix bons marcs (9). 


IV. Du déchargement des navires . ^ 

Personne ne pourra charger ou déchar- 
ger avec des bateaux quelconques, Yil n’est 
notre concitoyen (3). 

V. Surveillance des embarcations amenées 
à Y embouchure. 


Quiconque voudra mener des embarca- 
tions à l’embouchure (4) devra les garnir 
d’un assez grand nombre de matelots pour 
qu’aucun dommage ne puisse arriver. A ré- 
pondra du dommage qui résulterait de ce 
défaut de précaution ^ à moins qu’il ne pré- 
féré délaisser au négociant l’embarcation 
pour lui tenir lieu d’indemnité (5). 


(t) Je n'ai recueilli cet article, <f ailleurs sans importance, que parce qu'il est reproduit dans le statut 
de 1597. 

(t) Il y a sur cet article la même observation à faire que sur le précédent. 

(s) Cet article , également sans importance , constate l'esprit exclusif dans lequel l'industrie étoit ren- 
fermée à cette époque, probablement par la nécessité où l’on étoit d'assurer l'existence de la population, 
ou par suite des rivalités locales. 

(4) Sans doute de la Vistuic. Il paroit certain que le port de Dantzick étoit peu sùr, ou plutôt qu'il 
avoit peu de fond , et qu'il falloit employer de petites embarcations pour porter à une certaine distance les 
marchandises dans les navires ou pour les en rapporter; voir la note s de la page 460. 

( 5 ) Un des jugemens du sénat dont copie m'a été envoyée par M. Fabcr, mais que je ne crois pas devoir 
publier par les motifs que j'ai donnés page 454 , a probablement été la source de cet article. Ce jugement 
statuoitsur une demande en responsabilité. Des marchandises sorties du navire avoient été mises sur une 
embarcation : un ballot fut ouvert, et on y vola des draps. Le propriétaire demandoit des dommages-inté- 
rêts au patron du navire qui avoit apporté les marchandises. Le sénat, par jugement de 1436, mit le 
patron hors de cause , et condamna le propriétaire de l'embarcation k indemniser le négociant. 


a 
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VI. 2Bie furtc) tynttl SSorbitig jeu VI. Dans quel temps une embarcation devra 
IdflTen. être déchargée. 


2B«r oueb epnfl SBorbingê bebarff, uff abir 
in jeu (tuebten, ber fa( en laeêffcn bep breçen 
werfelfïageit. 

VII. 85on SBerfuttge beô SnHnjlô 
in ber ÿavettt. 

Mlle bie bo SSflttafl werffen in bie $)&> 
benne bep toge oerbêren x morf , bep ttacbK 
ben S)ali, nnbe fepn ©clipper foK boQa(l 
ufj fepme ©coiffe brengen, b«* <n fpredje 
benne jeunorn mit bem pfolmeifler. 

VOL ©attafl in ber @eb« jeu 
werfen. 

Oud> fa( nçmanbt S3aQa(i in bie £ee 
roerffen, neber benne uff epne mole ber 
babene bep x marfen. 

Unbe ben ©tepn ben bie ©ebipperê inné 
baben unber ber brengen , fullen (te entiers 
ten uff boê S3olIroert t»or bie SWunbe, bep 
ber Porfcbreoen buffe. 

Unbe epn icjlidb ©ebipper , roenne ber 
fepn pfoeDgelt gebit , unbe uff fegeln roi U , 
fol uff bem SRotbroffe fein recbt tbun , boê 
ber bie oorfebreben witfore gebolben b<*be , 
mer biff nicbttbun miH, ber fep ber norfebre. 
ben buffe beflonbert. 

IX. SBetcb ©tbiffmonn bem ©<bip* 
per mit feinem @elbe entlouft. 


Quiconque se sera servi d’une embarca- 
tion pour charger ou j>our décharger devra 
ia restituer après trois jours de travail (I). 

VII. Du jet du lest dans le port. 

Ceux qui jetteront le lest dans le port, 
pendant la journe'e, seront passibles d’une 
amende de dix marcs ; ceux qui l’auront 
fait pendant la nuit seront punis de mort; 
et chaque patron qui voudra jeter son lest 
devra d’avance en convenir avec l’inspec- 
teur du port (3). 

VIII. Du jet du lest dans la mer. 

II est de'fendu de jeter du lest dans la mer 
à une distance du port moindre d’un mille, 
sous peine de dix marcs (3). 

Les pierres que les patrons auront char- 
gées, et qu’ils apporteront ici, seront déli- 
vrées à l’embouchure au fort, sous la peine 
pre'cite'e (4). 

Et chaque patron qui aura paye' le pfael- 
gels, et qui voudra partir, prouvera à l’hôtel 
de la ville qu’il a observe' ces dispositions, 
faute de quoi il sera passible de l’amende 
pre'cite'e (5). 


IX. Des patrons et des matelots. 


3t«m ab epn ©dbiffman ftpnem ©ebips Le matelot qui sera convaincu par fe 


(1) Cet article ne peut donner lien à aucune autre observation quà son rapprochement avec l'ar- 
ticle 59 [58] de la compilation de Wisby. Mais M. Henschel , à l'occasion du mot ^XDertelfiaqen qui le ter- 
mine , remarque qu'il n'est pas sans intérêt , pour une question fort débattue dans la grammaire allemande, 
que ia rédaction de 1455 portât ce mot , écrit tel qu'on le voit , tandis que le même mot est écrit 3Gcrtc!fagen 
dans les corrections faites à ia fin du xv. e ou au commencement du xvi. e siècle. 

( 2 ) Cette disposition , sauf la sévérité des peines , a été insérée dans l'article 39 du recès anséatique 
de 1591. Aucun des recès antérieurs ne la contenoit, parce qu'en effet ia police locale doit seule prendre 
à ce sujet des mesures qui varient suivant les lieux. 

(3) Cette disposition est une conséquence de l’article précédent. 

(4) Ce second alinéa a été séparé du précédent dans les corrections de ia fin du xv. e siècle; il y forme 
un article spécial, sous la rubrique : Tic ©feine ufs Bolroert jeu $eroerfn , il faut délivrer les pierres au fort» 

( 5 ) Ce troisième alinéa a été supprimé dans les corrections de la. fin du xv.« siècle. 

III. 59 
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pern entflffe mit fepnem getbe baê bw em 
«ff jepne gegebett bette, ba$ ber ©(bips 
per mit cjroen ©cbippmannen mocbtc becjw>* 
gen , fo bette ber ©cbipmantt fepnen balê 
t>orboret, 

X. ©er©dbipper tbu Sîecbenfcbaft 
fepnen grûtiben Pou jtcjlicber 
SJtefeti. 

Stem epn jtcjlicber ©Clipper , ber epn 
@<biff bie }u b^mfe beborenbe furet, iê 
fepn c(epn abir grog/ ber fat oon allen 
SRepgeti fepnen SRebern SRecbenfcbafft baoon 
tbun , eer bann ber oorjracbtet, 

Uitbe fat ottcb nicbt porfracbtew , ane fep* 
nen SReber roijfen unb mitten , ab jmanbt 
bafegen tourbe oorfrad^ten, bafi fat fepne 
madbt fyabtn unbe faQ barcju feptter bruche 
nicbt toiflen. 

XI. SBen bie@(biffftnber fuKen jcn 
©(biffe geben unb niÿt borauê 
lofen, 

atle ©cbiffffnber bie eçn ©cbtpper gewon* 
nen b<*L biefuttenjcu ©cbiffefaren an bem 
erften £age , alê en baé oan bem ©cbipper 
toirt gebepgen, ab jemanbt birane tourbe 
brecben , unbe ane jDrtop beé ©cbipperê ug 
bem ©(biffe toorbe touffen, ber fat booor 
xiv Xage in ber Xpmmenitcjen legen, 

XII. Son ©cbiffétpnbern bie Xagf 
unb 9ladjt augm ©(btffe bleiben. 

SEBetcbe ©cbiffïinber ane totjfen unbe toitteu 
ered ©cbippern epnen Xag unbe 9lacbt, ug 
bem ©(biffe fepn, baê ber ©(bipper abir 


témoignage de deux matelots de s’dtre enfui 
avec l’argent que le patron lui avoît donné 
comme avance sur ses gages , sera puni de 
mort (1). 


X. Le patron rendra ses comptes aux arma- 
teurs après chaque voyage. 


Item . Chaque patron prépose à un na- 
vire de notre ville, grand ou petit, rendra 
compte aux armateurs après chaque voyage, 
avant qu’il ne charge de nouveau (9). 

Et il ne chargera pas sans le consentement 
de ses armateurs; un chargement convenu 
contre la volonté des armateurs sera nul, et 
le patron sera banni (3). 


XI. Quand les matelots devront aller à bord 
et ne pourront en sortir . 

Tous les jjens de l’équipage qu’un patron 
aura engages devront aller à bord le jour 
même où le patron le leur commandera; celui 
qui ne l’aura pas fait et celui qui aura quitté 
le navire sans la permission du patron se- 
ront emprisonnés pendant quinze jours (4). 


XII. Des matelots qui resteront hors du 
navire pendant un jour et une nuit. 

Lorsqu’un matelot restera hors du navire 
pendant un jour et une nuit sans le consen- 
tement du patron , si celui-ci peut le prouver 


(l) Cet article reproduit littéralement l'article du statut donné dam fa même année 14 SS an vrtie® et 
au pays par le roi de Pologne , dont le texte se trouve page 462 ci-dassns. La seule différence est qu'au lira 
de il sera pendu, notre article porte il sera puni de mort. 

(s) Après cet alinéa, la rédaction de la fin dn XV.® siècle porte la rubrique : fctfctffer fretfjit fcèntfr 

ben îrftmben , qu'aucun patron ne frète à l'insu des armateurs, an moyen de quoi Falinéa suivant forme 
un article distinct. 

(S) Tout cet article a pu être emprunté à l'article s du recès anséatique de 1414} voêr tome II , 
page 472. 

(4) Plusieurs recès anséatiques antérieurs à 1455 avoient consacré des disposition analogues, mais ce 
n'est que dons l'article 25 du recès de 1 5S0 qu’on trouve une rédaction presque semMuble k eeWe du pré- 
sent article. 
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0ten>erman mit cjween feçueii 0c^iff!iti5 
bertt becjwgeit mag, berne mag ber ©ebipper 
ab f)tt miO Orlob gebett f unbe waô ber 
0$iffman entfangen bat, baô faH b** bem 
0^ifper mebtrgeben unbe borcju fai ber 
@<biffinan berne ©cbtppertt fepne tydbt 
buere geben, b*t b** beô ©elbeô nicbt, ber 
fol bor itcjlidben firbung ûdft îtage in ©e* 
fengntffe legen , au<b fol ber 0cbipper oatt 
ben ©cbifftnannen nicbt gebrnngen toerben 
en tngerlep ©eït jeu geben , er baô ©$iff 
ba(b if! gelaben, 

XIII. ffielcb 0cbiffman feine 
gurunge nicbt febift. 

Sfcrn welcb 0<biffntan unbe ©ogman fep* 
ne goringe nicbt febiffet, bem fal ber 0cbip* 
per nacb 2lncjall fepner fratfyt fepne foringe 
becjalen. 

XIV. Der ©ebipper gebe fepnem 
go(cf< jcmepetlep @ert<b*<* 

Stem epn 0cb4>per ber fal feçnera ©olïe 
bepbe fleifc&tageô geben cjtreçerleç ©ericbteô 
unbe epnertep ©etrenfeô, voit ber ©ebipper mee 
geben, baô jleet jeu fepnem SBitten , baratte 
fat jtcb baô 0cbifft>olf genugen loegen. 

XV. Srrnnge beô 0cbipperô ynb 
fepneô gotefeô baufen Xanbeô. 

Stem ab eô ©acbe were , baô epn @cbip* 
per mit feprne ©olfe ©cbetunge bette bamgen 
îanbeô, jn itfeçner Sjenje ©tat babenunge, 
abir bo ber bwtfcbe Jtauffman leit, baer rnag 
man unbe fat fulcbe ©acben entfebeiben , jo 
ferre man futebe febelunge nicbt webir ber 
febubet unbe norroepfet* 
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par le témoignage de deux hommes de l’é- 
quipage , il aura droit de le congédier, et le 
matelot devra restituer au patron ce qu’il 
aura reçu et la moitié de ses gages en sus ; 
s’il n’a pas d’argent, il sera mis en prison 

E endant huit jours pour chaque firdung (t). 

e patron ne pourra pas être contraint par 
les gens de l’équipage de leur donner de 
l’argent avant qüe le navire ne soit chargé 
à moitié (9). 


XIII. Du matelot qui ne charge pas sa 
portée . 

Item . Le patron indemnisera dans la pro- 
portion du fret les matelots et les officiers qui 
n’auront pas chargé leur portée (3). 


XiV. Le patron donnera deux plats à son 
équipage. 

Item . Les patrons seront tenus de donner 
à leur équipage deux différens plats de viande 
le jour, et une sorte de boisson. Si le patron 
veut donner plus, cela lui sera permis; mais 
les matelots ne pourront demander rien de 
plus (4). 

XV. Des altercations à F étranger entre le 
patron et ses gens . 

Item. S’il s’élève des contestations entre 
le patron et son équipage en pays étranger, 
dans le port d’une ville anséatique ou dans 
une ville où il y a un comptoir anséatique, 
elle pourra y être jugée, à moins qu’elle ne 
soit renvoyée a nous (5). 


(l) Le principe de la première partie de cet article est dans farticle 7 du statut de Hambourg de 1170 ; 
mais je n’ai trouvé dans aucun document antérieur la disposition pénale qu'il prononce. EQe a été insérée 
dans farticle 95 du reoès anséatique de 1530. 

(t) L’article l.* du recès anséatique de 1380 ne donnoit aux matelots le droit d'exiger un à-compte 
qu’au moment du départ. 

(3) Cet article consentie même principe que l'article e du statut de Hambourg de 1970, qui entre dans 
de grands détails sur !a fixation de cette représentation des portées. On trouve aussi des règles analogues 
dans les recès anséatiques. 

(a) L’article 9 du recès anséatique de 1530 contient une disposition analogue; mais je n'en connois 
point dans des doenmens antérieurs à 1455. 

(5) Cet article suppose des nsages dont nous trouvons la trace dans les premiers articles des statuts de 
Hambourg de 1S70 et de Lubeék de 1999. 

59.. 
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XVI.eçn itcjli(b ©ut balbe t>on 
ber Srucfen jeu brengen. 

ffieV^erleç gut man uf bie SBrugïe bretu 
get, baê fa( man jeubant beê mebir abe* 
brengen* 

Ducb fal nçmanbt, ingerle^ gutt jeu 
©ebiflfe furen anberê ben bor# ben Soem beç 
bem ©ioffe uff unbe abe, beç nerlujl beê 
©uttê, unbe fal ber ©tat bopon ere 9>fUcÿte 
tbun. 


XVI. On ne devra pas laisser des marchan- 
dises sur le pont . 

Les marchandises que Ton aura mises sur 
le pont en devront être enlevées le plus tôt 
possible (1). 

De même , personne ne pourra transporter 
des marchandises dans les navires que par la 
barrière a côte de la citadelle , en sortant et 
en entrant, sous peine de confiscation des 
marchandises , et Ton en paiera les droits à 
la ville (S). 


ADDITIONS DE 1457. 


©(biffe feçnt tt t db t uffe 5tauff cju 
baumen. 

Stem nçmanb fal ©(biffe bouroen uff 
ben iîauff, funber mil çmanbt f(biffe bou* 
men , ber £ al biefelbigen por ft(b unbe fepne 
freunbe baumen , unb murbe t)manbê borobir 
jeu tbuen befunben, ber fal berne SRaet&e 
bunbertb gutte maref feçn porfallen. 


Il ne sera pas permis de construire des 
navires pour la vente . 

Item. Personne ne pourra construire des 
navires pour les vendre ; quiconque vou- 
dra construire des navires ne pourra les 
construire que pour lui-même et ses co-ar- 
mateurs. Chaque contravention sera punie 
d’une amende de cent bons marcs envers le 
sénat (3). 


EXTRAIT DU PRIVILÈGE DE 1526 ( 4 ). 

Insuper qui libet nauclerus qui in præsens est aut erit, in posterum apud hanc civi- 
tatem [ Gedanensem scilicet ] comparere teneatur, cum domino et amicis suis , coram 
consulatu, et de se sufCciens testimonium præbere, quod probus, fidelis, et constans 
homo sit, quodque, nullà navi, seu hominibus, utetur, quos consideraverit civitati 
infidèles aut intolerabiles esse. Ubi vero quempiam ex suæ navis hominibus sic affectum 
cognoverit, talem quàm primùm, sive hinc nave soluta redierit, seu aliunde appu- 

(l) Après cet alinéa on a ajouté à la fin du xv.« siècle : 6$ fep &fnn< Ijering oèrr anPer guff roeldfa uff èer 
brutfeit non noef roegnt mufi geljûttWf werfcen > à moins que ce ne soient des harengs ou d'autres marchan- 
dises qui nécessairement doivent être vendues sur le pont,V oir page lit ci-dessus. 

(s) Dans les corrections de la fin du xv. e siècle , ce second alinéa forme un article à part , avec la rubrique : 
ï)te ®ûffer fttteone &ur(p èen Q3ocm $on breugen, les marchandises ne devront être transportées que par la 
barrière . 

(S) Cette addition se rapporte au premier des articles extraits du statut de 1455. Elle est la seule qui ait 
un véritable rapport avec le droit maritime ; car je ne peux considérer comme tel un autre article, de 1457 
ausssi > que M. Faber m’a envoyé , qui concerne la défense d’exporter des mâts d'une certaine dimension. 

(4) Ce privilège a été donné par le roi Sigismond I er . L’article que j’en extrais est le seul qui soit de 
nature à être recueilli par moi. M. Faber m’a appris qu’il étoit imprimé dans le tome IV des Privilégia 
regni Poloniœ , de Dogiel; mais je n’ai pu trouver ce volume à Paris; je donne le texte tel que me Ta 
fourni Kuricke dans son commentaire sur l’article 2 du titre 11 du reeès anséatique de 1614. 
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lerit, senatui deferet, qui in civitate nequaquam tolerari debet. Quod si tam dominus, 
quàm nauclerus hujus modi legem transgressi fuerint, sine uïïâ gratiâ juxta arbitrium 
senatûs erunt muictandi (l). 


EXTRAIT DU STATUT DE 1597 (2). 


93on ©ctyiffêwerf, ©coiffent unb 
©<#iffê*93oldte. 

ffiegen ber ®d>iffê*3Drbnung foll eê 9e* 
balten werben unb fur ein Siecor alisier fein, 
mie eé bon ber fimmtlic^en Srbaren #anfe 
2fo. 91 gefcblofien unb in Brucf oorfcrtiget. 

I. Son ©$tff**93auung, 

Mlle biejenigen , weld&e alisier auf ber 
îajlabien ©cbiff bauen ober bauen laffen 
roollcn, bie mogen fie bauen bon allerleç 
guten unb gefunben j^olÇe unb ein jeglidjer 
foll bauen non guten Sifen , alê folcfceê 
nacb ©rôffe beê ©c&iffeô môgli# erfannt 
toirb. 

IL 9Bo man ©c&tff bauen foll. 

2Wan foll feine neue ©coiffe bauen an» 
berétoo, bann auf ber Safïabten, unb fo je» 
manb ein ait ©dbiff oerbauen roollte , ber 
folleô aud) nirgenbô anberê tbun, benn auf 
ber ïajïabien , ober, too bafelbfl nicbt SRaum 
feçn tourbe, auf ber 23rabanï, bet ^Ooen 
jtoanjig guter SKarfenj auc$ foll niemanb 
jimmern auf ber SBrûdten, ntd) fur ben 
©peic&ern, ober banoif($en, bei jtoei guter 
SWarïen* 


De la construction des navires, des patrons 
et des gens de V équipage. 

Dans les affaires maritimes, on se confor- 
mera à l’ordonnance imprimée donnée en 
1591 par l’assemblee de l’honorable Hanse, 
qui a force de loi dans notre ville (3). 

I. De la construction des navires. 

Tous ceux qui voudront construire ou 
faire construire des navires sur notre chan- 
tier devront les construire de bois bon et 
sain, et chacun devra construire avec de 
bon fer, comme cela sera reconnu praticable 
selon la dimension des navires (4). 


II. Ou l'on doit construire les navires. 

On ne devra construire des navires ail- 
leurs que sur le chantier, et les réparations 
de vieux navires devront aussi y être exé- 
cutées , ou sur la Brabank, si la place man- 
quoit sur le chantier, sous peine de vingt 
bons marcs. De même, personne ne devra 
travailler sur le pont ou devant les gre- 
niers, ou dans l'espace qui les sépare, sous 
peine de deux bons marcs (5). 


(i) Cette disposition est conforme à l'article î.^du recès anséatique de 1530 ; mais sa date proave qu’il 
n’y a pas été emprunté. 

(s) Voir ce que j’ai dit sur ce statut, page 453. Le chapitre est composé de vingt-quatre articles, la plu- 
part relatifs à des mesures de donanes et entièrement dénués d’intérét. Je n’ai pas cru néanmoins devoir 
me permettre d’en supprimer. 

(3) Cet article n’a point de numéro ; il reconnoit que Dantzick est régie par le droit anséatique, et c’est 
ce qui explique l’espèce d'insignifiance des vingt-quatre articles dont ce chapitre est formé. Je pense toute- 
fois que le droit anséatique n’étoit que subsidiaire , et qu’on y dérogeoit quand le statut local avoit des 
dispositions contraires. 

(4) Cet article reproduit le premier alinéa du premier article du statut de 1455. 

(&) Cet article reproduit l'article 3 du statut de 14 55. 
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III. SBie grembe uitbSBûrger a H ^ t e 

@c&iff bauett unb berïaufett nto* 

gen. 

Æein grember fott allait baueti , er 
babe benn oorgdngig jur GrtaubmflT bem 
Sîatbe fo biel gute SWarcf erkgt <mf fo t>iel 
ïajlen baê ®cbiff gebauet roirb, beêgleidben 
fott aucb ber Stôrger tbu»r f* et et«i 
auf ben £auf tbifl bauen; fo ober ber 95ûr- 
ger baê @cbiff ein 3abr unb £ag bei ber 
@tabt fubren fo fott er niÿtê baoon 
geben, toann er eê bauet - 9 einen gremben 
fott aud> fret fein , fein ©d^tff baê er ont 
bero eingebracbf ober baê er alibi* erbauet, 
ju oerïaufen , jebocb mi* ben Unterfc&eib, 
bag unfere 33urger, fo jte wotten, atteroege 
bie ndctyflen, fur anbern gremben, $n ben 
Æauf fein foden ; beromegen matin ber 
grembe fein ©cbiff einem gremben berfau* 
fet fyat, fott er fc&ttlbig fetn , folc&eê éffent* 
litb for bem fénigl. Mrtbub.-$ofe anjufctyla* 
gen, acbt îagetang unb ben $rei£ ju ber* 
melben unb alêbann fott ben fflurger fret 
fleben, binnen ben acbt £agen einen (gin* 
ffrucb ju tbun unb tu ben jîauf ju treten , 
bo<b bag er eben fo oiel barlege unb gleicb* 
Jablung tbue , mie ber £auf mit bem an* 
bern geraacbt ijt, bei poen fnnf unb jmaiu 
)ig guter SWarcf, bem 9tatbe ju berfatten , 
b«t bem Sferfdufer beê ®#iffê, ber ben 
jtanfnicbt,n>ie oben flebet, publiciret bat* 

IV. ffib bie ®dMffe ju bragen unb 

ju fîur jeu. 

9liemanb fott fein bragen ober 

fiurjen anberêroo, benn ba bie Srabanf bon 


III. De la construction et de la vente des 
navires par des bourgeois et par des 
étrangers. 

Les etrangers ne pourront ici construire 
des navires qu’à condition qu'ils auront paye' 
d’avance au sénat autant de bons marcs que 
le navire jaugera de iastes (l). Les bourgeois 
qui voudront construire des navires pour 
les vendre seront soumis à ia même condi- 
tion (9). Si pourtant un bourgeois veut voya- 
ger avec son navire pendant un an et un jour 
sous le pavillon de la ville , H ne paiera point 
de droits pour ia construction. Un étranger 
pourra aussi vendre le navire qu’il aura ame- 
né ou construit ici , à condition toutefois que 
nos bourgeois auront le droit de préemp- 
tion sur tout autre étranger, s’ils veulent 
s’en servir. Lorsqu’un étranger aura vendu 
un navire à un étranger, il sera tenu de 
faire afficher devant ia cour royale «fArtus (3) 
une déclaration de la vente, et le montant 
du prix, pendant huit jours; alors les bour- 
geois seront libres pendant ces huit jours 
de prendre le marché pour leur compte , s’ils 
veulent payer la même somme et aux mêmes 
termes aue l’acheteur étranger avoh promis. 
Le vendeur qui n’aura pas publié la vente 
dans la forme prescrite sera passible d’une 
amende de vingt bons marcs envers le sé- 
nat (4). 


IV. Où r on doit mettre è sec les navires. 


Personne ne doit mettre a sec son navire 
autre part qu’au lieu destiné a cet effet , ou 


(t) Voir sur ce point la note 1 de la page 462 du tome II. Cet article constate que {article i.» «lu recès 
de 1614 n’a fait que reconnaître un droit que les villes exerqoieat depuis longtemps. 

(s) Cet alinéa change la législation antérieure , qui défendoit absolument la construction de navires pour 
les vendre; voirie statut de 1457, page 468 ci-dessus. 

(s) La cour d'Artois ou des nobles est un grand édifice où f on vendoit à boire , et où plusieurs Guildes 
ainsi que la cour des échevins tenoient leurs séances ; il servoit aussi de bourse aux négocions. Voir Kuricke , 
£ffd)rcibun4 @tû5t Oan&ig, Amsterdam, 1688, in-fol. page 54. 

(4) Kuricke cite deux fois cet article dans son commentaire du recès anséatique de 1614 : une première 
fois sur farticle î.^du titre i.«, une seconde sur {'article ta du titre m ; mais il lui donne, par erreur 
d’impression sans doute , le n° 4. 
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ber ©tabt bajti gematbt ift, ober œobin es 
bie jt&mmerer, attf SBefebl beê SRatb* serorb* 
tien merben , bei 9>oen jebn gu ter SDîardfen. 

V.SBet ©c&iffe, fo attbie â» $anfc 
gebflrett, fubren mag. 

©ett biefer ©tabt SBiir* 

gern foll fret fein , einen ©(biffer, mld)tt 
9lûtion er fei, er f)dbt aud) tyartlje im 
©coiffe ober nidbt ( bocb, bag er oorgdttgig 
bas 3)ûrger*!Recb! geroonnen b<*be) auf ibre 
©coiffe ju ttebmett, roie eS ibneti jutràgs 
»(b unb gef&Qtg , oor biefe $t \ t unb fo (ange 
eS bie jDrbmmgen biefer ©tabt fur ratbfam 
befinben roerbetn 

VLîBer ©(biffe Ieu(bten rnôge» 

gUemaub foll auS ober etn leutbten, mit 
einigen ©ebiffen , er fei bann Unfer 9Jlit* 
SSûrger, im §aH ber 9lotb ba man and) an* 
bere Seute gebraueben muffte , bas foll mit 
jîulag beS $rd(tbirenben SSûrgermeifferS ge* 
f(beben, es tnfat betui bob* Sftotb oorbans 
ben , bas ben ^ulaff ju fueben bie ©elegen* 
beit ni(bt leiben fin ntt, fo foD eS jum 
©(baben niebt gereebnet toerben. 

VII. ©te ©ûtber bttreb ben 93aum 
}tt ©(biffe jn fûbren. 

Otiemanb foll einigerlei ©ut ju ©(biffe 
fûbeen , anberS benn burcb ben 93aum bei 
bem ©cbloffe auf unb ab, bei SBerluff beS 
©uteS ( eS »4re benn , bag ber ^prdftbirenbe 
Sûrgermeiffer bei ©totfung ein anberS im 
9laraen <£* ®. SRatbS nacbgebe) unb foll 
bauon ber ©tabt feine ÿflid^t tbun , fo bag 
er ni(btS auf bie Srûcfen f(b(age unb nidbtS 
baoon abnebme, bis bag er bas ©ut be* 
freiet bat* 
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au lieu qui sera indique par les cameriers 
d'après les ordres du sénat, sous peine de 
dix marcs (l). 

V. Des personnes qui pourront être prépo- 
sées à des navires dantzickois. 

Les armateurs pourront préposer à leur 
navire te! patron qu'il leur plaira, de quel- 
que nation qu'il soit, qu'il ait une part dans, 
le navire ou non , a condition qu’il aura ac- 

2 uis préalablement le droit de bourgeoisie. 

>n aura pour quelque temps ce droit tant que 
les ordres de (avilie le jugeront utile (S). 


VI. Qui pourra charger des navires . 

Personne ne pourra charger ou déchar- 
ger des navires, avec des embarcations quel- 
conques, qu'il ne soit bourgeois de notre 
ville. Lorsque, dans un cas de nécessité, on 
sera obligé de se servir d'étrangers, on de- 
mandera la permission du bourgmestre pré- 
sident, à moins que la nécessité ne soit si 
urgente que le temps manque pour demander 
cette permission ; dans ce cas on ne pourra 
être inquiété (3). 


VII. Du transport des marchandises par la 
barrière . 

Personne ne pourra transporter des mar- 
chandises dans des navires autre part que 
par la barrière a côté de la citadelle, en sor- 
tant et en entrant , sous peine de confiscation 
des marchandises ( à moins que, la sortie 
étant embarrassée , le bourgmestre prési- 
dent n'ait permis une autre sortie au nom 
de l’honorable sénat) , et l'on paiera a la ville 
les droits , de manière que l’on ne passe rien 
sur le pont et qu’on n'en détache rien avant 
que les droits ne soient payés (4). 


(i) Cet article reproduit l'article 5 du statut de 1 45*. 

(s) Cet article est contraire au système qui dommoit en t45S, ou du moins il prouve que l'on recounois- 
soit la nécessité dy déroger temporairement. 

(3) La première phrase est reproduite de l'article S do statut de 14&6; le reste est une modification au 
système exclusif qui dominoit au temps du précédent statut. 

(s) Je n'aurois certainement pas recueilli cet article s’il eût été placé dans un autre chapitre; mais j'ai 
mieux aimé conserver une disposition sans intérêt que de scinder le chapitre où elle est contenue. 
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VIII. 93on bem Saumfcbltejfen. 

g$ foU ïeirt S3aitm*©c&liejfer ober anber 
Officiant, bie burdbfabrenbe ©c&iffe ober 
SBorbitige, uber baê n >aè jtdb gebu^ret unb 
ma$ tbnen gefefct if!, feineê ©efattenê be* 
fdb^en unb fott ibnen aucb folcbeê in ibrent 
gibe, ben (te idbrlicb befdbmereti , mit einge* 
ïnupfet merben unb mo jemanb bagegen ban* 
beln murbe, ber fott nacb ©elegenbeit beé 
Serbrecbenê unb g. g. 9tatb$ grfentnig, 
ernfllidb gefïrafet merben. 

IX. 93on ber ©coiffer 3tecben* 
fc&aft. 

gin jeglidber ©coiffer, ber ein ©dbiff, 
attbic ju #aug gebôrigfubret, e$ fei Hein 
ober grofl, ber fott bon allen 9tetfen feinen 
SRb^ern unb greunben SRecbenfdbaft tbun, 
jum làngfïen 4 SBodben nadj feiner Slnïunft. 

X. £>bne ber ©cbiff êsgreun be 2Bil* 
len n t d> t wieber ju verfraÿten. 

gê fott fein ©coiffer nerfracbten , obne 
feiner Sftbeber unb ©c^iffêîgreunbe ffiijfen 
unb ffiitten, unb ob jemanb baruber murbe 
nerfrattyten , baê foll feine SWactyt baben unb 
er foll baju , nadb ©elegenbeit ber ©actyen 
unb jugefugten ©cbabenê, gefïraft merben. 

XI. 2Bann bie ©cbiff ês$inber fol* 

len ju @d)iffe geben. 

îllle ©dbiffeês^inber , bie ein ©dbiffer 
gemonnen bat , bie follen ju ©cbiffe fabren 
an ben erfïenXage, alê ibnen oon ben©cbif- 
fer gebeiffen mirb, ob jemanb tyteran murbe 
gebrec&en unb obne Urlaub beê ©cfytfferê 
auê bem ©coiffe laufen, ber foll t>ierge^n 


VIII. Du garde de la barrière. 

Il est défendu aux gardes de barrière et 
aux autres officiers de taxer arbitrairement 
les navires passant et les embarcations, au 
delà de ce qu’ils doivent légalement; cette 
défense leur est faite sous le serment qu’ils 
doivent prêter chaque année. Les contra- 
vendons seront punies sévèrement, selon la 
gravité du crime et selon la décision de l'ho- 
norable sénat (1). 


IX. Des comptes à rendre par le patron. 

Les patrons préposés à des navires de 
notre ville, de quelque dimension qu’ils soient, 
doivent rendre compte du résultat de chaque 
voyage à leurs armateurs au plus tard quatre 
semaines après leur arrivée (3). 


X. Défense de fréter un navire sans le con- 
sentement des armateurs. 

Les patrons des navires ne devront point 
les fréter sans le consentement ou contre la 
volonté des armateurs, à peine de nullité 
de ces engagemens; de plus, le patron sera 
puni selon les circonstances et l’étendue du 
préjudice qu’il aura causé (3). 


XI. De l'époque à laquelle les matelots 
devront aller à bord . 

Les gens de l’équipage qu’un patron aura 
engagés seront tenus de se rendre & bord 
le jour même que le patron leur aura in- 
diqué; celui qui ne se présentera pas à cette 
époque, et celui qui quittera le navire sans 
la permission du patron , sera emprisonné 
pendant quinze jours (4). De même, il est 


(t) Cet article donne lieu à la même observation que le precedent. 

(f) Cet article reproduit le premier alinéa de l’article 12 du statut de 14 55, en y ajoutant un terme. 
Kuricke Ta cité sur Tarticle t.* du titre xn du recès de 1614. 

( 3 ) Cet article reproduit le second alinéa de l’article 12 de 1 465. Kuricke l’a cité sur l’article l.* du 
titre v et sur l’article 6 du même litre du recès de 1614. 

(4) Cet article reproduit dans sa première partie l’article 13 du statut de 1455. Kuricke cite ce passage 
sur (article 6 du titre v du recès de 1614. 
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X&$t in ©ef&ngtu$ ftfcenj aud^ foll ber 
Schiffer Fein @(biffê*5îinb jur SIrbeit ober 
in bie Æofï in baê ©djiff nebnten , er b abe 
benn junor bie jjeuer auf bie 9teife mit ibm 
gematbt, bei ÿoen finf guter Sttartfen, bie 
ber ©coiffer and feinen Seutel uerfallen fein 
foll. 

XII. ©on ben ©(biff é^jUnbern, bie 
Zag unb 9ladbt an$ bem ©coiffe 
bleiben. 

2Bel(be ©(bijfcêsÆinber, obn SBiffen unb 
SBillen ibreê ©d&ifferé, ej n Zag unb 9tacbt 
au$ bem ©(biffe fein, baf} ber ©(biffer ober 
©teuermann mit jroein feiner ©(biffMtin* 
bern bejeugen rnag, benen mag ber @(bif* 
fer, fo er n>id Urlaub geben unb roa$ ber 
©dbiffmann empfangen bat, baê foll er bem 
©cbiffer roieber geben unb baju foH ber 
©dbiffmann bem ©(biffer feine balbejjeuer 
auêridjten; baterbeê ©clbeé niebt, fo fott 
er nor jeben Sierbung ad^t Zage in ©e* 
fàngnif} liegen , au(b foll ber ©(biffer oon 
ben @dbiff*2euren nidbt gebrungen werben , 
ibnen einigeô ©elb au geben, ebe baê @(biff 
balb gelaben ifl. 

XIII. SBeldb ©dbiffmann feine 
gubrnig nidbt febiffet. 

9ta(b bem bie ©(biffer non etlirben 3ab* 
ren ber, einen üJltébraudb unter fïdb ein< 
gefulfret, baf fie ibre nnbbeê©(bifH3olcFeô 
Subrung, oermoge beô ©alfceô unb Æorns 
Saflen, angere(bnet, mld)tè bo(b oor aU 
teré nidbt geroefen, fo foll eê binfort, mie* 
berum auf baé alte gebradbt unb ben @(b if 
fer unb ©teurmann jeben jroolf Zonnen , 
ben jDfficianten jeben fedb$, ben Sotéleuten 
jeben nier, ben ®6ttiger, Sajutenr2Bd(bter 
unb $oeb$‘Ænedbt jeben jroei Zonnen ju- 
gereebnet mer ben, unb foll ibnen folebe güb* 


DE LA PRUSSE. 

défendu aux patrons de donner de la nour- 
riture aux matelots ou de les faire travailler 
avant d’être convenus avec eux de leurs gages 
pour le voyage, sous peine de cinq bons 
marcs, que le patron devra payer de ses 
propres deniers (1). 


XII. Des matelots qui resteront pendant un 
jour et une nuit hors du navire . 

Le patron pourra congédier, s’il le veut , les 
matelots qui seront convaincus, par le té- 
moignage de deux hommes de l’équipage, 
d’être restes hors du navire pendant un jour 
et une nuit, sans sa permission ou celle du 
pilote; et le matelot sera tenu de restituer au 
patron ce qu’il en aura reçu et la moitié de 
ses gages eti sus. S’il n’a pas d’argent, il sera 
mis en prison pendant autant de fois huit 
jours qu’il devra de verdungs (2). Le patron 
ne devra pas être force par les gens de l’equi- 
page de leur donner de l’argent avant que 
le navire ne soit charge à moitié (3). 


XIII. De l'homme de l'équipage qui ne 
charge pas son port franc. 

Depuis quelques années les patrons ont 
introduit entre eux l’abus de compter leur 

I )ort franc et celui des gens de l’equipage sur 
es lastes de sel et de bie ; cette innovation ne 
doit pas être tolérée ; et , pour rétablir l’an- 
cien usage, le port franc du patron et du 
pilote sera compte à douze tonnes pour cha- 
cun , celui des officiers à six , celui des ma- 
telots à quatre, et celui des charpentiers, 
du garde- cajute et du garçon cuisinier, à 
deux tonnes pour chacun ; et ce port franc 
sera à leur libre disposition lorsqu ils rachè- 
teront eux-mêmes; s’ils ne le font pas, les ar- 
mateurs disposeront de l’espace qu’aura laissé 


(l) Le reste de cet article a été ajouté dans la vue sans doute de mettre fin à beaucoup de contestations 
qui sVlevoient quand des matelots avoient travaillé sans fixation préalable de leurs salaires. 

(9) Voir sur cette monnoie la note 1 de la page 339 ci-dessus. 

(3) Cet article reproduit l'article 14 du statut de 1455. Kuricke le cite, mais avec le n.° il, dans son 
commentaire de l’article 7 du titre v du recès de 1614. 
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rung freç feçn, matin ff t Die felbfl fcbaffen 
obrr fanfen , tvo nicbt, fo mftgen bie Sïbeber, 
baffelbe SRaum 311 it>ren befien gebraucben 
unb foll ber ©cbiffmattn berentwegen nitbtè 
}u forbern baben. 

XIV. Son ©peifung beô ©ebiffê* 

Soldé. 

©in ©coiffer folL feinem Solde , beibeê 
gleifd)* unb gtfcbsiageê , jroeiertep ©es 
ri$te unb etnerlc») ©etrinï geben , baran 
foll ftdj> baé ©dtfffïSold genùgen laffen, 
bod> barfer ifynen fein ©ebratenê geben. 

XV. Son 3 rrung jmifcben ben 
©djiffern unb ©dbiff* Solde, 
anfferbalb îanbeê. 

pb eê @ad>e wàre, bag ein ©(biffer mit 
feinem Solde ©cbetung b&tte, aufferm San» 
be , in irgenb einer ber #anfee»@tàbte jçaffe- 
nung, ba ber beutfcb* jîauffmann (iegt, ba 
mag unb foD man folcfce ©acben entfcbei* 
ben , tvofern man bie ©cbelung nid^t roie= 
berum bi<b«ro fdjiebet unb oerweifet. 

XVI. Son Sorbingeô'gûbrern. 

pb tooblen bie Sorbingeé*gubrer biefer 
©tabt Sûrgere unb ©inroobtter fur ben 
grcntben biHig ben Sorjng baben , roann eô 
aber bennocb an Unfern ©tnroobnern man= 
geln tourbe , fo foK ber Sràffbirenbe Sur* 
germeiffer tOIacbt baben , aucb ben gremben 
folcbeé nacbjugeben , bamit ber ©eefabrenbe 
Sîann befio beffer gefîrbert toerben rnége, 
bocb mit ber Sebingung , bag ffe , nacb alï 
ten ©ebrattdb, einen ©ûlben Ungerifcb oon 
jeber SReife ben Sleltcrleuten in bie Suffe le* 
gen follen. 


ainsi un braune de i’e'quipage, sans qu'il ait 
droit à des dommages-interets («). 


XIV. De la nourriture des gens de 
Y équipage. 

Le patron donnera à ses gens, les jours 
où l’on mange de la viande et les jours où 
l’on mange au poisson , deux différons plats 
et une seule espèce de boisson, et les gens de 
l’équipage ue demanderont rien de plus; il 
ne sera pas tenu de leur donner du rôti (9). 

XV. Des contestations entre le patron et 
Y équipage à Y étranger. 


S’il s’élève des contestations entre le pa- 
tron et son équipage en pays etranger, dans 
le port d’une ville anséatique ou dans une 
ville où il y a un comptoir ansè&tique , elle 
pourra y être jugée, à moins qu’elle ne soit 
renvoyee à nous (3). 


XVI. Des propriétaires d* embarcations. 

Bien qu’il soit juste que les propriétaires 
d’embarcations, bourgeois de notre ville, aient 
un privilège sur les étrangers, le bourgmestre 
président pourra permettre cette industrie 
aux étrangers lorsqu’il n’y aura pas suffisam- 
ment d’habitans de notre ville qui s’y livrent, 
afin que le commerce maritime soit mieux 
servi , à condition toujours qu’ils paieront 
aux prud’hommes un florin hongrois pour 
chaque voyage (4). 


(t) Cette disposition , analogue au titre xm du recès de 1614, a pour but de mettre fin à beauoonp de 
difficultés qui dévoient naître de l’article 13 du statut de 1455. Kuricke l’a cité sur l’article 6 du titre xm 
du recès de 1614. 

(s) Cet article reproduit, avec quelques changemens , l’article 16 do statut de 1465. Kuricke le cite sur 
les articles 5 et 6 du titre m du recès de 1614. 

(3) Cet article reproduit l'article 15 du statut de 14 55. Kuricke le cite sur l’article 26 du titre iv du recès 
de 1614. 

(4) On trouve encore ici une modification au système exclusif qui doœtuoit en 14 56. 
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kVII. 2Ber fur b«n ©c&aben fie ^ en 

foll. 

gin jeglidjer 93orbing«ê'©d)iffer foll fein 
©t$Iff in gnter 3ld>tttttg fja&en , bamit btê 
jtauffmattnê ©nt »eb*r bon ob«n nocf> tin* 
ton, ©ajferê batber . rnoge befcfxibigt wer* 
ben, ba aber ©djaben gefc&ilje ober ftd> 
jutrùge, burd) feine ober ber ©einen ©cfyulb 
ober aierroabrlofnng, benfelben foll ber 95e» 
ft^er beé 93orbtngê gut tf>un , ober ben 93or< 
bing , bem $auffmann fur feinen @$aben 
ubergeben ; ingleicfpen foll ein jeglidjer, ber 
95orbfnge ^enert , einen SDlann bem et oers 
trauet , toelc&er tym baê ©eine oor Diebffal>l 
bewabret, beo fein ©ut fe|en unb oerorb» 
nen ; vourbe eê ffcfc «ber jutragen, bafj auê 
anbern ^nf&llen , ber 33orbing ober baê ©ut 
môcbte bef(f><lbiget werten, baê »irb bie 
©brigfeit, na$ ©elegen&eit ber@«cben, ju 
rid)ten b«ben. 

XVIII. ffiie baê ©cbiff unb 95or* 

bing follen oerroabret feçn. 

6in jeglitber ©(biffer ber 9)orbing be« 
borff , ein ober anê ju lofen , berfelbe foll 
erjllidb fein ©cbiff ouf ber 3ïb«be mit jmeien 
guten QIncfern unb Xauen bemabren unb alê» 
bann mit feinem 93olcf e ben 93orbing jn bolen 
unb toieberum bei baê #auê ÜBeidbfet»SOî«n= 
be ju bringen oerpflicbtet fepn, tourbe eê 
ftcb aber jutragen, baj$ ber 9)orbing bei 
bem ©cbiff burcb ©otteê Setter unb Sinb, 
nicbt liegen mo<bte , alêbann foll ber ©(bif- 
fer ein guteê Xau binter feinem ©cbiff auês 
geben , bem 93orbing ju £ùlfe , beè foll 
ingleicben ber 95orbing mit jtoeien guten 
Slnïern unb Xauen oerforget fein. Da aber 
ein ©(biffer einen 93orbing tourbe bet> feinen 
©cbiff b«ben unb er fein ©cbiff nicbt toobl 
oertoabret bitte > bamit er ben 95orbing 
môcbtc befcbàbigen unb treibenb macben , fo 
foll ber ©cbiffer fur ben @cb«ben »mb 95or* 
bingbaften. 


XVII. Par qui le dommage doit être 

supporté. 

Les proprietaires d’embarcations doivent 
les mettre en bon état, de manière cjue les 
marchandises ne puissent être avariées par 
l’eau ni d’en haut ni d’en bas. Lorsque des 
marchandises seront avariées par la faute ou 
la négligence du proprie'taire de l’embarca- 
tion ou de ses gens , il sera tenu de réparer 
le dommage , sinon d’abandonner l’embarca- 
tion au négociant pour l’indemniser. Les per- 
sonnes qui affrètent des embarcations doivent 
préposer à leurs marchandises un homme 
de confiance qui les puisse garder contre les 
voleurs. Mais si l’embarcation ou les mar- 
chandises ont’ été avarie'es par d’autres cir- 
constances, les autorités décideront du cas 
selon les circonstances (1). 


XVIII. De quelle manière l'embarcation et 
le navire doivent être ^attachés. 

Les patrons qui auront besoin d’une embar- 
cation pour charger ou de'charger doivent d’a- 
bord attacher leur navire à la rade avec deux 
bonnes ancres et des cordes; ils sont encore 
tenus de chercher avec leurs gens l’embarca- 
tion au fort de Weicksel-Munde et de l’y rame- 
ner. S’il arrive que, par force du vent et du 
temps, l’embarcation ne puisse pas aborder le 
navire, le patron devra jeter à l’embarcation 
une bonne corde pour l’assister; de même 
l’embarcation doit être pourvue de deux 
bonnes ancres et de cordages. Si le patron , 
ayant une embarcation près de son navire , 
a néglige’ de bien attacher le navire , de ma- 
nière que l’embarcation soit avariée ou ren- 
versée , il sera responsable du dommage et 
de l’embarcation (9). 


(l) Cet article présente une nouvelle rédaction de l'article 6 du statut de 1455. 

(®) Cet article est une suite du précédent , et ne fait rien autre chose que d’appliquer les règles du droit 
commun sur la responsabilité. Voir la note s de la page 464. 

60.. 
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XIX. 2Bie balb bie ©coiffe unb 
©orbing ju loffen. 

jtcin ©orbing foU fcbulbig fein , Idnger 
bfnn breç Xage ungeloffet an ber ©rûcten 
ju liegen, fonbern au«b SUuêgang berbreçen 
S£agen foU ber ©coiffer »erpflid)tet fein , ben 
©orbing ju loflen , ober, ba erê lànger anfles 
benlieff, ftcf) berentroegen mit bem»orbingê» 
gû^rer ju nertrageu ; tin jeber, roel«ber fein 
©«biff anfdnget ju (offen , foll fcfnitbig fein, 
bie Soffung fort binnen ben ndcbffen oierjetyn 
ïagen ju oerfolgen unb mit berfetben im= 
mer fort ju fabren unb unterbeffen fïd> ntdpt 
unterfleben , etmaê auê bem ©coiffe auê ju 
béctern , bei ÿoen jeben guter 9J?ar«f , fo eft 
jemanb bagegen banbelt, eê »dre bann, 
baff eê an ben 5£ràgern unb SDîeffern mon* 
dette. 

XX. 3Bann mebr in ben ©orbing 
gelaben,alê bem ©«biffe ndtbig* 

2Burbe ein ©(biffer mebr Sffiaaren, benn 
tr in fein ©«biff bringen fann, in ben ©or» 
bing Iaben unb auf bie Wbebe fûljren laffen, 
fo baf ber ©orbing etlidjeê ©ut toieber jus 
rûdf fùbren muffte , fo foll ber ©«biffer ben 
©orbingêég“brw non jeber Safï, bie roieber 
jurûtf gefubret toirb, jeben ©roftben ju be* 
jablen ftbulbig fein. 

XXI. 2ln benen Zonnen ni«btê ju 

befeffigen. 

9liemanb foU ©«biff ober ©orbing an 
Zonnen, aufferbalb ben ©oHroercten, auf 
bie re«bte Ziefe tveifenbe, beoeffigen ober an» 
binben , bei ©erluff beê ©cbtffeê ober ©or* 
bingé; bamit bie gemelten Zonnen , jum 
©«baben beê gemeinen ©eefabrenben SWan» 
neô ni«bt oerf«bi«ft nocb oerrûcft merben 
mdgen. 


XIX. Du déchargement de* navires et des 

embarcations. 

On ne pourra exiger qu’une embarca- 
tion reste au delà de trois jours au port sans 
être de'charge'e : après ce delai , le patron 
pourra être contraint de la vider, s’il ne con- 
vient avec le proprie'taire d’un dedommage- 
ment. 


Après le commencement du déchargement 
du navire, on devra le continuer dans les 
quinze jours et l’achever dans ce delai ; il ne 
sera pas permis surtout de vendre en de'taii 
quelque chose du chargement passe’ ce temps. 
Chaque contravention sera punie d’une 
amende de dix bons marcs, à moins qu’on 
ait manque' de mesureurs et de porte- 
faix (1). 


XX. Lorsque l'embarcation aura été char- 
gée au delà de la portée du navire. 

Lorsqu’un patron aura charge' dans une 
embarcation et fait porter dans la rade au 
delà de ce que son navire peut tenir, de ma- 
nière que l’embarcation soit obligée de rame- 
ner des marchandises , le patron paiera dix 
gros pour chaque laste qui devra être ra- 
mené' (9). 


XXI. Défense de rien attacher aux tonneaux. 


Personne ne devra attacher un navire ou 
une embarcation aux tonneaux qui se trou- 
vent en dehors des balises pour marquer le 
chenal, sous peine de confiscation du na- 
vire ou de l’embarcation , afin que ces ton- 
neaux ne soient jamais de'tourne's ou de'place's 
au préjudice des navigateurs (3). 


(t) Cet article reproduit , dans le commencement, l’article 6 du statut de 1 455. II a été cité par Kurickc 
dans le commentaire de l’article 1.* du titre xi du recès de 1614 , où il lui donne le n.° a, sans doute par 
une faute d’impression. 

(t) Cet article n’est encore que l’application d’une règle de droit commun sur la faute. 

(J) Cet article , comme la plupart de ceux de ce chapitre , est de simple police locale. 
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XXII. $8on geuer ôî@«f al>r t>on 
ben ©ebiffen abjubalten. 

(5ê fotC in feitten ©ebiffen , Æabnen , 
SÔorbingen , <Sd>macf<n unb n>ie tê 91 amen 
babtn mag , burdjauê ïein geuer gebalten 
werben, von berSBrabancf an,biébtntcr ben 
fan ben £ufcblag auf ber SDîutlau, 
roie au<b hn ©raben binter ber ©cbàffereç, 
bei 9)oen jroeier guter «Dîardf, fe oft eê ge= 
wann autb babero ©cbaben ent; 
jlunbe, foll ûber bie gefegte $oen autb ber 
©cbaben, nacb grïenntnig beê Slatbê, erfîak 
tel njerben; eê foll aucb fein ©ebiff, 23or= 
bing unb ©cbmacfe jn Soerbfljeiten , ebe 
bann ber grofl angebet, tn ber SDîutlau 
jwtfcben ber SBrabancf nnb ^ufcblage, um 
geuerê*©efabr willen, geflattet werben , frn* 
bern benebben ber SBrabanf ober aujferbalb 
beê £ufcblageê, bei ben 9lobiês$ruge, kt>te 
non Sllterê ber gebràiicblttb geroefen , oerioie» 
fen roerben , bei ooriger 9>oen. 

XXIII. Son benen frentben 2Baa= 
ren, fo ju biefent Q)ort einfonu 
men. 

SBelcbeê ©ebiff bureb ffietterê* unb an* 
berer9lotb balben einfimmt unb ungebroeb* 
ner £aff roieber roeg roiH, folcbeéfoll ibm, 
wann eê ber Qîfabl * (Sommer bie ©ebubr 
erleget, fret) fein; ingleicben roer fonfîen 
feinen douté bteber fe|et unb eingelaufen , 
aber, nacb erlunbigter feiner ©elegenbeit 
niebt loffen , noeb SfJîarft balten roiH , bem 
fodnacbentricbteten$fabl*©e(be, aucb niebt 
gewebret roerben , mit ungebroebner 2aff 
toieber roegjulaufen; ifl aber bie 2aff ge« 
broeben ober auêgeleget , fo foll SDîarft ge> 
balten unb bie ©aareu an Sûrgere oerfatu 
fet roerben , toer bagegen roeg unb baê $naê 
obne ^)a@ trorbei laufen tourbe, ber foll auf 
folcben gall, bie georbnete unb ublicbe ©trafe 
ber donftécirung ©d)iffeê unb ©uteê ju 
geto&rtigen baben. 


XXII. Pour empêcher des incendies dans les 
navires . 

Dans aucun bateau, de quelque dimen- 
sion et de quelque genre qu’il soit, on ne 
devra entretenir de feu depuis la Brabank 
jusqu’au Theerhof, comme aussi dans le fosse 
derrière la Schœfferey, sous peine de deux 
bons marcs pour chaque contravention. Si 
quelque dommage est cause, il doit être ré- 

1 >arë, indépendamment de l’amende, selon 
a decision du sénat. En automne, et avant 
la glace , aucun navire ne pourra stationner 
dans la Motîau, entre la Brabank et le Zu- 
s chia g mais seulement au-dessous de la Bra- 
bank ou en dehors du Zuschlag , près du 
Nobis-Krug, comme cela a eu lieu de toute 
ancienneté. 


XXIII. Des marchandises appartenant à des 
étrangers qui sont entrées dans notre port. 


Un navire qui est entre dans notre port 
par cause de mauvais temps ou autre force 
majeure peut sortir librement sans déchar- 
ger, après avoir paye les droits de port. De 
même, pourront sortir sans décharger, après 
avoir j>ayë les droits, ceux qui, après être 
arrives dans notre port , ne trouvent pas le 
marche favorable. Mais lorsqu’un commen- 
cement de déchargement aura été fait, et 
lorsque les marchandises auront été mises 
sur le quai, on sera contraint de les mettre 
à prix et de les vendre à des bourgeois. 
Quiconque sortira du port en contravention 
a ces dispositions, et aura passé près de la 
maison de garde sans passeport, subira la 
peine ordinaire de la confiscation du navire 
et des marchandises. 
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XXIV. 93 on ©ielen nitfctê auêîu.- 
en. 

gè fotlen feint Dielen, auger toaê }u 
©«rnierung ber ©coiffe geljoret, ofyne Ur* 
faub beô 9>r<ljtbiwnben ©ûrgemteijlerê auê* 
gtben , nod) auf ber 95fablsganntter ange* 
fagt, genoromen werben. 


XXIV. Défense d'exporter des planches. 


Il est défendu d’exporter, sans la permis- 
sion du bourgmestre président , des plan- 
ches , excepte celles qui font partie des agrès 
du navire; le bureau des droits ne recevra 
aucune déclaration d’exportation contraire à 
cette disposition (l). 


TROISIÈME PARTIE. TROISIÈME CHAPITRE. 


XIX. ©on ©obtnerep. 

follett <uufc frie gremben ©coiffer unb 
SRefyber nid&t befugt feçti , irgenb rimgtê 
®elb t>on frembert auf Sobnteret) jü ttefys 
men , roofente fte ti pou 93u rgern , bnvâ) 
ben nerorbneten SKecfler, befommen mogen, 
wer baroieber ^anbelt unb jum erflenma^l 
fcefctylagcn wiïb, ber foll ben oierten Xf)eit 
beô ©c Ibe6, jum anbern bie #elffte unb 
jum britten bie gattfce $aupt-@umnie uer* 
(obren baben. 


XIX. Du contrat à la grosse ( 3 ). 

Les patrons et les armateurs etrangers ne 
pourront emprunter de fargent à la grosse 
à des etrangers, lorsque aes courtiers en 
charge peuvent leur en procurer chez des 
bourgeois. Les contraventions seront punies, 
la première fois par une amende égalé au 
quart, la seconde fois égale à la moitié, et 
la troisième fois égale au total de la somme 
empruntée (3). 


EXTRAIT DE L’ORDONNANCE POUR LE DUCHÉ DE PRUSSE 

DE 1540 (4). 


XVI. l ! an ©eflrantten ©ûttern. 

SKit ben ge(Irantten ©àttern roollen rotr, 
ba$ eè binfurtan in unferm 5jer£ogtl>um 
oolgenber gejïalt getyalten toerbe , nemblicfc, 
»o ein ©d>iff gefhant bat < unb baffelbige , 
ober bie ©iltet jitm Z^eit ober gar non 
fepnen felbjï inbabenben «perfoncn geborgen 
toûrben , biefelben foUen folcfye il>re ©ûtter 
freç obne Seftyroerung I)aben , roann aber 
bk@ûtter vonbenen bie am flranbe beoeldj 


- XVI. Des marchandises naufragées. 

Quant aux marchandises naufragées, nous 
voulons que dans notre duchéon se conforme 
dorénavant aux règles suivantes , savoir : 
lorsqu’un navire échoue, et que les mar- 
chandises sont sauvées en partie ou en en- 
tier par les personnes a bord, on ne paiera 
aucun droit pour ces marchandises; mais 
lorsque les marchandises auront été sauvées 
par ceux qui demeurent sur le rivage ou qui 
y ont une charge, et que le propriétaire se 


(i) Cet article, comme les deux précédées, e'tant relatif k la police locale, n’est susceptible d aucune 
observation. J’aurois pu les omettre r et je ne me suis décide à les conserver que pour ne pas scinder le 
titre du droit maritime. 

(s) Cet article ne présente d’autre intérêt que la preuve qu’on pratiquoit le contrat à la grosse , pour 
lequel il est évident qu’on suivoit les recès anséatiques. 

(3) Kuricke a cité cet article dans son commentaire de l'article 1 du titre vi du recès anséatique de 161 4 i 
mais il ne paroît pas qu’il ait fait attention qu’il concerne seulement les étrangers. 

( 4 ) Voir ce que j’ai dit sur cette ordonnance, page 456 ci-dessus. 


Digitized by LjOoq Le 



DROIT MARITIME. DE LA PRUSSE. 


oter toonbafftig gttergenobtr ai»jlg«bra<bt» 
au$ augejeigt unb moeçfet œirt , toem fît 
jujfeben ; alêbann foKen (te umb ein jim* 
licb SBerggelbt , oÿnt einidjen ©eniefj ber 
£>erfcbafft, berne, beé bie ©ütter fetn, ju s 
gefieUt unb gefoLgt toerben. ®o aber ©ûtter 
geffranbt , in ber ©ebe oerfendet unb in: 
nerbalbSabreôfrijlnitbt gmonnen, berna#: 
malê «ber non ber S}errf#afft erobert , oon 
benfelben foll «an ben Sanflenten, ober 
bem (te gefjoren , feine roeitere ©eretbtigbit 
baran gejïenbig fet)n. 
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présentera et prouvera ses droits, elles lui 
seront délivrées et rendues , «près qu’il aura 
paye' un équitable salaire de sauvetage , sans 
que le seigneur territorial puisse exiger au- 
cun droit. Mais lorsque des marchandises 
lancées à terre , ou perdues dans la mer, ne 
sont pas réclamées dans l’année, et consé- 
quemment qu’elles sont e'chues au seigneur 
territorial , on n’en devra rien restituer au 
négociant ou proprie'taire (1). 


EXTRAITS DU CODE DU DUCHÉ DE PRUSSE DE 1620 ( 2 ). 


Lib. IV, Tit. XVIII. — Quod cum eo qui in alienâ potestate est, negocium 

gestum esse dicetur. 


Art. III. De exercitoriâ actione (3). 

5 1. Hæc quoque actio in solidum 
contra eum datur, qui navi exercendæ ali- 
quem præfecit. Ideo autem exercitoriâ 
dicitur, quia is , ad quem obventiones et 
reditus omnes ex exercitione navis per- 
veniunt, exercitor appeflatur. Qui autem 
ab exercitore navi præpositus est , is ma- 
gister navis dicitur; quia ei totius navis 
cura commissa est. Si quis igitur navem 
exercet , eique magistrum præficit , quid- 
quid cum magistro navis pro mercibus 
vei aliis rebus vehendis contractum est, 
de eo iiberum permissumque est contra- 
hentibus , utrum hac actione exercitoriâ 


Art. III. «Bon ber ©coiffer ober 
SRéber fltage. 

$ 1. £>iefe Stage toirb gegeben («r oeil 
unb g«n| gegen ben #errn, toeI#er feinen 
Sonfenê unb SBillen baju gegeben b«t , baf 
fein Diener ober ein Ârembber ein @#iff ju 
oertoalten unb }u regieren gefeÇet toerbe. 
Unb toirb barumb im 9ted)ten (Jrercitoria 
genannt, bietoeil ber, fo bem ©#iff ober 
#«nbet fur gefleCet i(î, Çrercitor ober SRéber 
genannt toirb , unb ju bem ber t&gli#e 9IuQ 
unb ©etoinn beé ©cbiffeô gebéret ; 3lber ber 
©orfleber ( ^rapofituô ) toirb ber SKeifler 
genanut, bem bie SRegirung beé ©cbiffeô 
gelaffen toirb, ©erotoegeti toenn einer ein 
©#iff. bat , unb ein en ©(biffer barauf fe|et, 


( 1 ) Cet article , uniquement relatif au sauvetage des choses naufragées , est conforme au droit commun 
de tous les pays où le droit de naufrage étoit aboli. 

( 2 ) Voir ce que j'ai dit sur ce code et sur la révision de 1685, à la page 456. Le texte latin est pris dans 
une édition imprimée, sans indication de lieu, en 1620, sons le titre Jus provinciale ducatûs Prussiee, 
1 vol. m-f.°; le texte allemand, dans une copie du texte allemand de 1620 que m’a envoyée M. Fober, et 
dans l'édition de 1685, imprimée à Kœnigsberg, 1 vol. 

(3) Cet article , dans les deux paragraphes dont il se compose , est une analyse des règles du droit 
romain , Dig* lib. xiv, tit. i , De exercitoriâ actione . 
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ipsum exercitorem , an ver6 magistrum 
navis convenire velint. 


$ 2. Ut autem exercitor hac actione 
conveniri possit , satis est , si sciverit et 
passus sit aliquem in navi magisterio fun- 
gi , etiamsi eum expresse navi non præfe- 
cerit. Tacitum enim consensum interve- 
nisse satis est : vel si exercitor aliquid 
fecerit, ex quo consensus ejus colligi 
possit : veluti si naulum et mercedes re- 
ceperit. Præcipuè autem hæc actio tum 
locum habet, cùm quis ex eâ causa, ad 
quam magister navi præpositus est , cum 
eo contraxerit : nam si quis extra modum 
aut legem præpositionis cum magistro 
contraxerit , exercitor non tenetur. Quod 
si nauta in navi habuerit , qui dolo et 
culpâ sua aliquâ in re nocuerit , exercitor 
tenebitur. 


bem er baé ganje ©tbiff untergiebt, unb 
einer mit biefern ©coiffer etmaê banbelt unb 
contraf)iret , alê bafl er ifcn ober feint 
SBaaren mobin fubren foK : <?r aber benu 
felben nid>t nacbfefcet , ober fonfl feinem 
93erfprecben gnug tbut : ba Fann unb mag 
berfelbige ju ®rfê^ung feinté ©cbabené unb 
Serfdumnûf} ben jjerrn beé ©tbiffé felbft, 
ober aber ben, bent baé ©cbtff befofylen , 
bermittelj! biefer Ælage anfprecben unb be« 
laugen. 

§ 2. Qê mirb aber in biefer Ælage ber 
auôbrûcflicbe ober ftillfcbmeigenbe (Sonfené, 
©ebeij? unbSefebl beéJ&errn requiriret unb 
erforbert, ber jïiBfcbmeigenbe, alé ber ge» 
toujft, ober etmaé getban bat, baraujl fein 
Çonfenê unb 93emi(Iigung gefpuret toerben 
mag, alé, ba er mercebem «ei naulum, 
bie Jracbt unb SSelobnung empfangen. Unb 
fonberlicb bat biefe Sîlage flatt, rnenn jemanb 
ju einem befonbern ndbmlicben #anbel unb 
ÇBermaltung befefcet unb georbnet toirb, benn, 
too er oon einer anbern@a$e megen, melcbe 
er nicbt in SBefebticb unb SSermaltung but, 
nod) berfeiben fùrgefeçet ift, contrabiret, ba 
ifl ber £err nicbt fcbulbig no<b pflicbtig. 3e< 
bocb, fo er bofeê ©eftnbe auff bem ©cbiffe 
bat, unb bajfelbige jum #anbel braucbt, 
unb fie barûber etmaé begeben, fo mag er 
megen folcber üDîijfetbat unb iOerbanblung 
balben audj in 2lnfprucb genomtnen merben. 


Lib. IV, Tit. XIX. — De rebus nauticis. 


Art. I. De navarchis et nautis. 

$ 1. Qui se pro nauclero, magistro 
vel gubernatore navis , vel pro nautâ con- 
duci passus est, si munus quod suscepit 
et professus esi , præstare non possit , et 
ad id cæterorum , qui in eàdem navi sunt , 
testimonio, ineptus convincatur, is non 
soiùm pretium, quo conductus est, sed 
etiam dimidium tantum restituere et pen- 
dere tenebitur. 


Art. I. SSon ©cbijfen unb ©(biffé* 
S5oIcf. 

§ 1 . ffiürbe jtcb einer oor einen ©cbiff er, 
©teuer* ober 39ofémann aufégeben , unb ba: 
t>or nicbt beffeben unb !ann beffen mit ben: 
ienigen , melcbe mit 3bnt in bem ©cbiff 
fepnb uebermiefen merben > ber fol baé ©elbt 
baoor er gebinget morben, unb barjn nod) 
balb fo oiel mieber ju geben fcbulbig 
feçn (1). 


(l) Cet article est une copie fidèle de l'article i.» du titre i.® du livre vi du statut de Lubeck de 1581*. 
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§ 2. Gubernator navis, vel nauta, qui 
nauciero vel magistro navis operam suam, 
certae alicujus navigationis causa , addixe- 
runt, antequam ea navigatio finita sit, 
renunciare nauciero, aut ab eo discedere 
non debent. Si quis autem eorum renun- 
ciaverit , is tolara mercedem quam à 
nauciero accepit, restituere, et insuper 
dimidiam portionem mercedis quæ ipsi 
constituta ërat , pendere tenebitur. 

§ 3. Nemo ex naucleris, aiterius gu- 
bernatorem aut nautam, ad se pellicere et 
conducere debet : aut si quis id fecerit, 
restituere eos tenebitur illi, cui priùs 
operam suam locârunt. Qui verô ità ad 
alium se contulit , tantum pecuniæ priori 
conductori pendere cogetur, quantum ipsi 
mercedis loco ante promissum erat , aut 
jurejurando suo obtinere debet, se ab 
eo, apud quem in præsentià repertus fuit , 
priùs conductum esse. Et tune quidem 
qui ità duobus operam suam locasse de- 
prehensus est, conductori qui eum reti- 
net, per totam illam navigationem , ad 
quam se obligavit, servire tenetur : mer- 
cedis tamen nomine, quam isto facto, 
quod operam suam duobus dominis loca* 
vit , omninô perdidit , petere nihil potest , 
nisi quid magister navis ultro ipsi dare 
voluerit. Non eo minus tamen qui ità 
duobus se conduci passus est , in magis- 
tratûs eu jusque loci pœnam et animad- 
versionem se incidisse noverit. 

§ 4. Potest autem nauclerus nautas 
suos , quos conduxit , in eodem portu , 
ubi ab ipso conducti sunt, iterùm dimit- 
tere iisque renunciare ; ità tamen , ut si 
xiv dies naucleri causa in eo portu com- 
morati fuerint, dimidiam mercedis pactæ 
partem ipsis præstet; sed ubi semel navis 
cum plenâ vectura et onere ex portu sol- 


§ 2. ©inget eln ©coiffer eitten ©teuer» 
ntann ober SBofêmann, biefelbige follen bent 
©(biffer bie t>oQe SReife n>ie jte gelobet baben, 
ju balten febttlbig : fficere aber einer ber 
fol(beê niebt ^alten roollte, ber fol bem 
©ebiffer baê ganfce îobtt wiebergeben , baê 
er oon ibnt empfangen unb barju no(b bie 
jjelfte alê ibrne ber ©(biffer gelobet ober 
oerfpro(ben bat (l). 


§ 3. 2Bir fefcen unb rooQen aud) bap 
ïein ©(biffer eineê anbern ©tuersmann, 
©leitfager ober 9>iloten , ober einen Sofê* 
ntann abfpannen folle : tb ut Semanbt baê 
fo foll er gemelbeten ©teuersmann, 9>ilos 
ten, Sîofêmann, bentjenigen wieberanttoorten 
treleber jte erfflicb gebinget. Unb biefelbige 
gebingete einer ober mebr follen bern erjlen, 
ber jte angenomnten bat mit fo oiele ©elbe 
alê er jbnen bet) bent ©ebinge jugefagt bat 
Slbflrag ju tbun febulbig feçn : ober aber 
er foll f(bweren bafj er oon bent erfllicb 
befproebett , bt) bern er ifi bernadb befunben 
ober augetroffen toorben. 2Btfd>er jteb nun 
ju jtoeien $erreu oermietet gebabt ber mutf 
bentienigen bie ootle SJteife tetfîen , ber ibn 
bebalten roirb, ©ietoeil er ft(b aber aud) 
feineê ganÇeu 2obnê berlufiig gema^Jt, bars 
bureb bag er jt(b ju jtoeien j^erren oermie= 
tet bat gebalt fo fol bo(b bep bem ©(biffer 
jîeben t vaè er ibnt nor bie Steife auj5 gutent 
SGBiUen geben roii ', jebodb fol er babeç aud> 
untb bieferïbattoiHen in iebeê£)rteê Dbrigs 
feit n>iQ(ûrli(be ©traffe oerfallen feçn (2). 

§ 4. dé ntag ein ©(biffer binnen ben 
$?at>en, barin baê ©(biffé *t>oldt gebeuret 
baffelbige nncberumb oerurlauben : bo(b ifi 
er tbnen ben #albens?obn ju geben, fofern 
jte ueber 14 £age in bem Sjavtn bem ©ebif- 
fer ju gefalten liegen umrbenpflidjtig. 3tonu 
men fte aber aufê bem gemelbeten #at>en , 
mit ber oollen ?abung, fo mu# er ibnen 


(O Ce paragraphe, qui a pu être emprunté à l’article 12 du statut de Dantzick de 1596, est plus spécia- 
lement une copie de l’article i du titre i.« du livre vi du statut de Lubeck. 

(«) Ce paragraphe reproduit l’article 3 du titre i.« r du livre vi du statut de Lubeck. 
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verit, aut integram mercedem nautis , si ttofl ?obn grieti, obtt iti feinor £ofl bts 

eos dimittere velit prastare , aut donec ton , fo lange baff er feint flteife oodbrinr 

iter institutum conficiat, suis sumptibus g*n lan î mt(«boê bo«b btp ben ©«biffent 

eos afere cogitur. Quorum utrum facere (le^en fol |te ju bef»alten , ober a ber ju entnr* 

velit, in electione naucleri positum esse lauben (1). 

volumus. 


§ 5. Postquam nautæ couducti sunt, 
nemini eorum sine permissu magistri na- 
vis extra navem pernoctare , ut nec sca- 
pham noctu à navi dimovere , aut dimit- 
tere liceat , su b pœnà quam ipse nauderus 
dictaverit. 


5 6. Cùm navis Regiomonte solvit, et 
Pillavium usque progressa , ad veia facien- 
dum para ta est, nemo nautarum qui à 
naudero conducti sunt , uflius debiti causa 
è navi extrahendus est, mode) magister 
navis pro eo fidejubere velit. 

§ 7. Porr6 nautis omnibus seriô inter- 
dicimus, ne postmercedes acceptas aufii- 
giant, aut dolo malo et sine animo rever- 
tendi in terram descendant , neve quis eos 
detineat aut receptet. Et si quis eorum 
aufugisse probetur, eum et mercedem 
naudero restituere, et per très menses in 
carcerem conjici , et pane et aquà puniri : 
recep ta torem quoque ipsius magistratûs 
arbitrio plecti volumus. 


§ 8. Si frumentum nauderus vehen- 
dum suscipit , tenetur id cum nautis suis 
ipse in navim inferre , et in itinere quoties 
opus est refrigerare. Quod si id facere ne- 
giexerit , damnum datum resarcire cogetur, 
nisi tempestate maris, aut aliis legitimis 


S 5. 9la«b bot SJerbeunwg fol fein ©<bfff« 
ooltf obne feineê ©«biffer# ©Haubnàf? aut* 
ferbalb betn ©«biff b <9 9la«bt f«blaffen : mie 
bann au«b nitmanb bep natfyt beê ©«biffer# 
35otf) ober Çêping non bem ©«biff fâbren , 
ober au$ bent ©«biff ablaffen fol obne be# 
©«biffer# SrlaubnûjJ, aile# bet) beffelben 
©traffe (2). 

5 6. üBann ein ©«biff oon Æonigêberg 
na«b ber ^idato fombt unb feegelrebe ober 
fertig iff : fo fol niemanb fein gebeurte# 
©tbiffêoolct aug beê ©«bifferê borbt neb« 
meti, ©«bulbe facben balber, roofer nber ®«bif= 
fer oor if>ti caoiren ober bûrgen toolte (3). 

§ 7. 6# fol au«b obne notb bem ©«bif> 
fer fein Sofêooltf, na«b empfangencr #ewt 
ni«bt entlanffen , notb norfeblicben «nff bem 
2anbe bleiben ber SReinung )u ©«biffe ni«bt 
mieber ju fommen : mie bann an«b berfel* 
ben einen ober mebr niemanb anffnebmen 
no«b auffbalten fol. Unb melcber alfb mutb» 
millig mit ber Sjtutt entlaufft, unb beffen 
ibermiefen, ber fol bem ©«bifferfeine $eure 
miebergeben unb brep monatb in bem Sburm 
mit SBaffer unb SBrobt barju geflraffet mer» 
ben; ber ifyn aber auffgebalten, in miKfur* 
li«be ffraffe gefallen fein (4). 

§ 8. SBann ein ©«biffer Æorn in fein 
©«biff einnimbt, fo fol er mit feinen ©«biff* 
Æinbern ftbulbig fet>n, baffelbige ueber ©orbt 
nnjubringen unb fo offt notb» auff ber Sieife 
fûblen» SBûrbe er, ber ©«biffer, fol«be# per. 
fàûmen, fol er bafûr fflntmort geben : eê 


( 1 ) Ce paragraphe reproduit l’article 4 du titre i.« du livre vi du statut de Lubeck. 

(a) Ce paragraphe reproduit Tardcle 5 du titre i. w du livre vi du statut de Lubeck. 

(3) Ce paragraphe , à cela près du changement des noms , reproduit l’article € du titre i.* du livre vi du 
statut de Lubeck. 

(4) Ce paragraphe reproduit l’article 7 du titre i5 du livre vi du statut de Lubeck. 
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causis, quo minus id facere potuerit, im- 
peditus sit , cujus rei probatio ipsi incum- 
bet Quotiescunque autem fhunentum 
nautæ réfrigéra rint, toties mercator pro 
cujusque loci consuetudine naudero et 
nautis satisfaciat. 


§ 9. Ceterum nauderus merces , quas 
vehendas suscepit , ei à quo ipsi commis- 
sæ sunt , aut si quis alius illius nomine ad 
hoc constitutus sit, diligenter restituere 
et tradere debet , si quid enim perierit , 
aut damnum datum fuerit, id ipse præs- 
tare cogitur. Si ver6 merces in navi repe- 
riat , quasnemo ab ipso répétât , nec cujus 
sint adpareat, magistratui aut præfectis 
ejus loci , ubi navis exoneratur, eas tradi 
jubemus. 


§ 10. Si nauclerus merces aliquas ve- 
hendas suscepit , easque dolo malo in ra- 
tionibus suis, quas exercitoribus reddit, 
præterierit, eoque nomine convictus sit, 
arbitrariâ pcenà condemnabitur. 

§ 1 1 . Eo loco ubi navis exonerari cœ- 
pit, ibi etiam pro vecturâ naudero satis- 
iieri oportet. 

$ 12. Cùm nauclerus vecturæ pretium 
plané percepit, nautis quoque suis inte- 
gram mercedem solvere tenetur. 

Art. II. De jactu. 

§ 1 . Si iaborante nave jactus factus est, 
id detrimentum commun i omnium con- 
tributione sarciendum est , ut omnes quo- 
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rodre b«nn baf} et bur# rntttt unb toinb, 
ober fouj! burcb ©bibojfte 93erbinberung, 
bacon abgebalten , bie er redbtmûffig 311 
beœeifen fol fobulbig feçn. ©0 offt nun alê 
fte foldjeê .jtorn fufjlen toerben, baoor fol 
ber Kaufmann fub mit bem ©(biffer unb 
93otêIeuten nast) iebeô JDrtô ©elegenbeit cer* 
gleicben (1). 

§ 9. SBelcbem ©(biffer oon ©utern etmatf 
eingelaben toirb, bie fol er toieberumb ue* 
berontworten bemienigen ber fte eingef<bif= 
fet , ober einem anbern oon feinenttoegen, ber 
beffen 5?efebl bat, auff bajj fleju reobte bradât 
toerben obne fcbaben. £>ann, tourbe ettonè 
oon ben ©utern perloren, ober fonfl fcbaben 
bargu fonimen : fo muff ber ©(biffer bacon 
SRedbnuug geben. Sjdtte au(b ber ©(biffer 
efjli(b ©ut. int ©d>iff barju füb niemanbê 
jieben tbdte, fol er foicbeê bem SRûtb ober 
SinibKeitten berer prier, ba er lojfen toirb, 
uebejanftpcrten (2). 

$ 10. 9)erf(bn>eigetcorfe^[i(benein©(bif: 
fer ein gelaben ©ut in feiner SRetbnnng ben 
SRôbern, unb folcbeê barnacb betciefen toirb : 
ber fol mit ernjï geflrafft toerben (3). 

S il. ffio ber SBônnig gebrodben , baê 
ifl, too ju loffen angefangen toirb, ba ifl 
man bie gradn ju bejablen fcbulbtg (4 ). 

§ 12. 2Bann ein ©(biffer feine colle 
gra(bt beïompt, fo raufl er aucb alb bann 
ben ©tbiffî^inbern colle jÿenr geben (5). 

Art. II. 93on getcerffenem ©ut. 

§ 1 . 3fï ein ©tbiff ein ffiafferé net, alfo 
baf man ©ûter auétoerffen mnff : fol(ber 
fcbaWti ber getoorffenen ©ûter gebet ueber 


(1) Ce paragraphe reproduit Tarticle 8 du titre i.* du livre vi du statut de Lubeck , sauf qu'au lieu de 
fixer le montant du salaire il déclare qu’on se conformera à l’usage local. 

(2) Ce paragraphe est emprunté de farticle 9 du titre 1.* du livre vi du statut de Lubeck. 

( 3 ) Ce paragraphe reproduit farticle 10 du titre 1.» du livre vi du statut de Lubeck, sauf qu’au lieu de 

déterminer fa peine il déclare qu elle sera laissée à f arbitrage des juges. 

( 4 ) Ce paragraphe reproduit farticle 1 2 do titre iJ* du livre vi du statut de Lubeck. 

( 5 ) Ce paragraphe reproduit Farticle 13 du titre i.^du livre vi du statut de Lubeck, mais en suppri- 

mant la faculté «Tune convention contraire. 
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rum interfuit, jacturam fieri , id est, tàm 
merca tores ad quos merces servatæ, quàm 
exercitores ad quos navis periculo erepta , 
pertinet : unusquisque autem pro rata suâ 
portione solvant, quantum merces jactæ 
in eo portu, quo transvehi debebant, 
valere potuissent. Quo eodem loco etiam 
computatio institui et solutio fier debet. 


J 2. Ut autem pro portione navis ad 
detrimentum jactu factum resarciendum , 
rectè conferatur, æstimari eam à naudero 
certo pretio oportet, quo casu mercato- 
ribus optio competit, an navim æstima- 
tam retinere , aut nauclero relinquere ve- 
iint. In omnibus autem mercibus tàm jadis 
quàm servatis naudero sive magistro navis 
naulum integrum computandum est. 

§ 3. Earum vero mercium jacturam, 
quas gratis sine mercede pactà vehendas 
ab amico suscepit , nauclerus sarcire non 
tenetur. 


§ 4. Sed si navis deterior facta sit, aut 
vêla , malum , aliaque armant en ta in mari 
vi tempestatis amiserit , nulla à mercato- 
ribus facienda est coflatio. Sanè si casu 
necessitatis, voluntate tamen eoruin , qui 
in navi sunt , ad navem , merces , homi- 
nesque servandos, malum incisum et ejec- 
tum fuerit, omnium eorum contributione 
ad quos navis, mercesque pertinuerint, 
hoc damnum, ut ante dictum, Rarciri 
debet. 


©ebiff unb ©ut, roetc^eê itn ©ebiff erbalten 
toirb, berogeflalt bag bie ©cbiffê'Stober unb 
aucb ber Æauffmann benfefben «inieglicbtr 
an feiner quota, fo oiel er an ©ebiff unb 
©ut baben mag, bejablen mug, aW ba$ ©ut 
geften môcbte in bem 5?aoen babin fie jti 
feegeln bebad>t toaren : ba bann aucb ail* 
fofort balb bie vergteidbung unb bejablung 
gefebeben fol (l). [Bocb bag bie quota aucb 
non ben getoorffenen ©ûtern bentieuigen bem 
fie jugeboren, abgejogen, unb ber febaben 
alfo t>on allen im ©ebiffe getoefenen ©utern 
gleicb bureb gut getban toerbe] (2). 

§ 2. Bie SBarbirung aber beê ©ebiffê fol 
alfo gebalten toerben , bag ber ©ebiffer baê 
©ebiff au ©elb anfcblagen fol, baoor er eé 
gebenft }u bebalten : baran bie Æauffleute 
bie tvabl boben follen , ob fie eê baoor ans 
nebmen , ober bem ©ebiffer taffen toollen. 
2llfo foU aucb be$ ©ebifferê gracbt, fo mol 
oon ben ©ûtern, toelcbe gemorfen alé bebal» 
ten toorben femtb, gerecbnet toerben (3). 

§ 3. SBûrbe aucb ©ut geioorffen , toelcbeÿ 
ber ©ebiffer einem guten J-reunbe ueberjus 
fubren auff geb genommen, unb aug ©ung 
ober greunbfcbafft baoor feine gracbt be* 
binget, fo barff ber ©ebiffer barju niebt 
anttoorten (4 ). 

§ 4. 93erleuret ber ©ebiffer feine gRaff ober 
©eegel in ber ©ee, ©turmé ober anbern 
Unglûcfê fialben : barju barff ber Æauffs 
mann niebt anttoorten. ffiire aber bie 3Rafi 
bureb 9lotb gebauen unb geioorffen, boeb mit 
SBillen berienigen, bie im ©ebiff getoefen 
)u errettung ©ebiff, îeib unb ©ut , fo fol ber 
febabe geben ueber ©ebiff unb alleé ©ut, 
toie oben gemelbet (5). 


(i) Ce paragraphe reproduit l’article i.« du titre n du livre vi du statut de Lubeck. 

(s) Les mots entre deux crochets ont été ajoutés dans la révision faite en 1685 ; ils signifient : en dédui- 
sant toutefois de la cote des propriétaires la valeur de leurs marchandises jetées à la mer, de manière 
que la contribution porte sur tout ce que le navire contenait avant le jet . 

(3) Ce paragraphe reproduit l'article 3 du titre n du livre vi du statut de Lubeck. 

( 4 ) Ce paragraphe reproduit l'article 4 du titre n dn livre vi du statut de Lubeck. 

(5) Ce paragraphe reproduit l'article ft du titre n du livre vi du statut de Lubeck. 
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Art. III. De naufragio. 

§ 1 . Si mercatores navem aliquam con- 
ducant , possunt eâ arbitrio suo uti : sed si 
ea in mari frangatur, adeo ut iter suum 
institutum mercatores absolvere non po- 
tuerint, non nisi dimidum vecturæ pre- 
tium de mercibus servatis solvere te- 
nentur. 

§ 2. At si sine culpâ aut negligentiâ 
naucleri navis in mari damnum accepit, 
cum mercibus tamen mercatorum ad por- 
tum et locum , qui» tendebat, adpulit, in- 
tegrum vecturæ pretium solvendum est. 
De iis verô mercibus, quæ in mari jactæ 
et amissæ, aut culpâ naucleri corruptæ 
sunt , vecturæ exigi non possunt. 


53. Si navem aliquam naufragium fa- 
cere contingat, nauderus cum omnibus 
nautis suis , mercatores , ut merces eorum 
serventur, quantum possunt, juvare dé- 
bet. Pro eâ in mercibus salvandis præstitâ 
mercatores honestum præmium viri boni 
arbitrio pendant. 

§ 4. Si quis in littore vel etiam ipso 
mari merces et bona naufragio deperdita 
repererit aut ceperit, proximo cujusque 
foci magistratui ea tradere debet. De ejus- 
modi autem bonis Hli , qui ea cepit aut 
invenit , pro labore et opéra impensâ con- 
dignum præmium solvi voiumus. 

$ 5; Nave submersâ et amissâ , si ex ar- 
mamentis navis tantum nauderus serva- 


Art. III. Son @d>iffbrud>. 

§ 1. groebten .ftanffteutt, ober fonjten je* 
manb, tin®4)iff, fo baben fie bajfelbige na<$ 
i^rem SBiUen ju gebraueben. Sridjt baê 
©ebiff in ber ©ee, alfo baf eâ feine 9teife 
nitbt voUbringen fann , fo feçnb bie gracbt- 
leute mebr niebt, bann bie ijalbe gracbt non 
ben geborgtnen ©uternju geben fcbulbig ( 1 ). 

$ 2. 3Bann aber ein gefradbtet ©ebiff tn 
ber ©ee f$aben nimbt obne ©<bulb ober 
SerfaumnujI beê ©différé, unb bringt fcod) 
beê jiau jfmannê ©ut jur ®tdt : fo foi er bas 
oon ooOegracbt geben, baê ©ut aber raeldjeé 
nifbt jur ®tdt fontbt, fonbern in ber ©ee 
bleibet , ober fonfhn burtb fcbulb beê ®d)if= 
ferêoerborben baoon giebttnan(2) [in biefem 
gaU ba bie ©uter niebt gercorffen roorben] (3) 
feine gracbt. 

J 3. SBûrbe ein ©(biffer ein ©«biffbrucb 
erleiben , fo fol er mit fambt feinein ooldf 
oerpfïicbtet feçn , bem Jïauffmann fein ©ut 
bergen ju bdfen nacb a Hem jbrem Sermôs 
gen. £)aoor fol er ber, Aauffmann , ibnen 
geben ein reblicb Sergegelbt , nacb ©rfânnts 
nuff ©uter Sente (4). 

§ 4. ginbet jemanb ©cbiffbrticbig©ut ara 
©ranbe, ober in ber ©ee an baê ©ebiff treu 
benbe, unb fol# ©ut auffifebete, baê fol er 
ueber antmorten bernecbffen ©brigfeit. Son 
folcbetn auffgefifcbtem ober gefunbenen ©ut 
fol raan bemienigen , wetdjer bie arbeit ge= 
tban, ein gut Sergegelbt geben (â). 

§ 5. SIeibet ein ©<biff in ber ©ee, uub 
gleiebroobt fo t»iel oon beê ®#iffeê SReb* 


( 1 ) Ce paragraphe reproduit l’article i » du titre ni du livre vi du statut de Lubeck. 

(s) Ce paragraphe reproduit l'article 3 du titre ni du livre vi du statut de Lubeck. 

( 3 ) Les mots entre deux crochets ont été ajoutés dans la révision de 1685; iis signibent : dans U cas où 
la marchandise n'a pas été jetée à la mer . L’objet de cette addition paroît être de préciser bien nettement 
qu'on ne doit pas de fret pour ce qui a péri sans donner lieu à contribution ; mais que si la perte est 
réparée par contribution , le fret est dû. 

(4) Ce paragraphe reproduit la première moitié de l’article 3 du titre m du livre vi du statut de Lubeck. 

(5) Ce paragraphe ressemble beaucoup à i’artiele 4 du titre m du livre vi du statut de Lubeck , mais fl 
n’en est pas une copie littérale. Le même principe étoit déjà dans l’ordonnance pour fa Prusse de 1540 ; 
voir ci-dessus, page 478. 
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verit, ex quo mercedum nautis debita- 
rum pretium confia possit, integræ iis 
merces solvendæ sunt. 

Art. IV. De navibus et navigiis. 

5 1. Qui navem ad certum tempus 
conduxit , non quidem vendere eam aut 
hypothecæ obligare potest , alteri ta- 
men eam vicissim locare, quamdiù suæ 
conduction» tempus durât , non pro- 
hibetur. 

§ 2. Qui dum vêla facit vet remigatur, 
in alterius navem impegerit , aut quocun- 
que alio modo damnum alteri dederit, 
si eo nomine ab illo cui damnum datum 
est , conveniatur, et jurare velit aut pos* 
sit, se invito id contigisse, nec propter 
vim vend et tempestatis in suâ potestate 
fuisse ne fieret, nihil eo nomine præstare 
tenebitur. Sanè si jurejurando ita obti- 
nere nequeat, integrum damnum quod 
datum est , præstabit. 

5 3. Si plu res exercitores navem non 
æquis partibus communem habeant , tum 
quibus minores partes in eà competunt, 
reliquorum arbitrium sequentur. 

Art. V. De nave quant pirata 

deprœdantur. 

$ 1. Si merces mercatorum à piratis 
rapiantur, damnum omue ad dominos, 
quorum eæ merces fuerunt, redundat. 
Cæteri enim quibus nihil ablatum est, ut 
nec nauclerus navis suæ radone con ferre 
aliquid ad eam jacturam sarciendam , nisi 


fdjafft geborgen mirb, bajf ber^ture wertb 
i(! : 0o ifï ber ©cbfffer bem ©oldt bie gan|e 
£eure ju geben fcbulbig (l). 

Art. IV. ©on ©ebiffen, ©oten unb 
9>ramcn. 

§ 1 . fjeuret einer (in ©tblff auff eine ge-- 
tDtffe 3«it, ber fan baflelbigt meber txrpfSn* 
ben nod> ©erfauffen, adein er rnag eô mie* 
berumb oerbeuren, roem er wiO, biff ju feu 
ner beflimbten JJeit (2). 

5 2. £but temanb mit feinetn ©(biffe ei< 
nent anbern mit feinetn ©djiffe ®(b<tben, ti 
gef<bebe im feegein eber rnbern ober fonffen 
wormit eô mode, roirb geflagt ûber ben, 
meltber bem ©ebiffe ben ©<baben jugcfûget , 
mil er bame ftbweren bag eô roieber feinen 
ffiiHen gefebeben unb er eô tvegen ffietter unb 
SBinbeô niebt binbern fonnen, fo fol er feine 
©rflattung ju tbun fcbulbig fepn, fcbtoùre er 
âber niebt, fo fol er oor ben ©cbaben Sbtrag 
tbun (3). 

5 3. 2Bann efclicbe @cbiffê*9léber fepnb 
ju einetn ©d)iff, melcbe tmgleicbe glnpait 
baron baben, eglicbe mebr, enfiche meniger : 
fo foQen adetoelcbe ben menigflen Zfyeil bar 
ben, ben anbern am meiflen Zfyeil folgen (4). 

Art. V. ©on © cb i fF unb ©ut toel* 
d)tè oon ©eetSUubern benom* 
men. 

$ 1. 2Bann Æauffleuten in ber ©ee 3br 
©ut genommen toirb, eincm mebr bem am 
bern roeniger, einieglicber mujj feinen eiger 
nen ©cbaben tragen : unb bûrfjren bieienigen 
melcbe feinen ©ffjaben gelitten, fo wobl aucb 
ber ©(biffer, megen beô ©dbiffô, nttbtô [me* 


(i) Ce paragraphe reproduit l’asticle 7 du titre m du livre vi dm statut de Lubeck. 

(*) Ce paragraphe reproduit l’article 2 du titre iv du livre vi du statut de Lubeck. 

(4) Ce paragraphe reproduit l'article 3 du titre iv du livre vi du statut de Lubeck. 

(a) Lange , B revit Introduction &c. , page 86, assure que ce paragraphe n'est point emprunte du livre vi 
du statut de Lubeck, assis bien de l'article 4 du titre ix du recès anséatique de 1 et 4. H te trompe; Par- 
tiels 6 du titre iv du livre vi du statut de Lubeck contient littéralement la disposition de notre paragraphe. 
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ità inter ipsos convenant, minimè co* 
guntnr. 

5 2. Si merces prædatas aiii, qui suis 
sumptibus naves in excubiis armatas ha- 
bent , piratis vicissim eripiant , dhnidiam 
earum mercium partem sibi retineant li- 
cet : ai te ram autem dimidiam dominis 
restituant. 

Cæteruna , si præda per eas naves , 
quas magistratus civitatum ad mare tutan- 
dum armârunt, erepta est, integra prio- 
ribus dominis restitnenda est. 

§ 3. Si quis res aut merces trans mare 
advectas, furto vei præda ablatas esse ar- 
guât, aiterius, qui eas advexit, partes 
potiores sunt , quàm qui de vindiciis liti- 
gat, d uni modo alter duobus testibus, aut 
per hospitem suum , aut litteris magistra- 
tûs ejus ioci , unde venit , eas merces 
se rectè emisse et comparasse, probare 
possit. 


§ 4. Quod de mercibus et rebus nau- 
fragio perditis in ordinatione provincial! 
jam ante constitutum dispositumque est , 
id hoc loco merito confirmatum et denuô 
jussum , mandatumque volumnus , ut 
quod de iis rebus hactenùs in hoc Du- 
catu nostro factum , porrô quoque invio- 
labiliter observetur. Nimirùm si naufra- 
gium facientes, ipsi merces et sua bona 
periculo exemerint et servârint, ne uüa 
ipsis molestia eo nomine exhibeatur, quo- 
minus libéré res suas retineant. Sin autem 
merces naufragorum ab iis, quorum in lit- 
tore jurisdictio est, aut aliis maris accolis 
servatæ sint , præter honestum laboris et 


487 

gtn bt* genotnmenen @ut«](i) trftatttn , eê 
wd»e bann bafi fît fïcb juoor eincê antartt 
mit einanber oerglitbtn (2). 

§ 2. SBurben ©ee/raubtr ©ut in ber ©et 
ne&men, unb ifjnen fotd)eê mieberuntb abge« 
jagt burcb ttlicb« îluffliegere, auff if>re eigene 
ftofïen ; fo follen (te bie j^elfte beê ©uteê 
bfbalten unb bie anbere jjelfte bem btftbd. 
bigtett $auffmann jufleHen. 

SBdrtn aber bie ©tdtte Sluffliegere in ber 
©ee, unb bie rourben baê genommene ©ut 
erôbern , bie follen bem jtanffmann adeé 
mieberuntb ju (leflen (3). 

§ 3. 2Baê man eor ©ut bringet iiber 
©ee unb ©anbt, mirb baffelbige alê gefïolen 
unb geraubt ©ut angefprocben : fo ifï ber* 
jenige tt>eïcf>er baê ©ut gebracbt, ndber ba* 
bep ju bleiben, bann ibn ber anber abtreiben 
fan j bcd) fofem er beroeifen fan, mit jmepen 
©br(i<$en Keuten, ober mit feinem ffiirtbe 
ober aber aucb burcb fcbrifftlidje glaublicb* 
Urfunb ber ©tabt barinnen er baê ©ut 
gefaufft bat , ba(5 er baffelbige reblicben an 
fïcb gebracbt bat (4). 

§ 4. 2llê aucb biebeoor in unferer Üanbeê- 
orbnung fol. 52 non gefhranbeten ©ùtern 
©erorbnung gefcbeben , alê lajfen toir eé 
nacbmalê bet> berfelben beroenben , unb mol* 
(en, baff mie juoor, alfo autb ftinfort , eê 
in tmferm SjerÇogtbumb ‘}>reuffen folgen* 
bergefialt gebalten merbe : nemblicb mo ein 
©cbiff gefïranbet bat unb baffelbige ober bie 
©ûter jum 2b<il ober gar oon feinen felbfl 
inné babenben ^erfonen geborgen mirb ; 
biefelben follen folcbe ibre ©ûter fret) obne 
3)efd)roening baben. 2Bann aber bie ©ûter 
oon benen , bie am ©tranbe 33efeblid> bas 
ben, ober an bemfelben mobnbafftig fetjn 
geborgen ober auggebracbt, and) augejeiget 


(1) Les mots entre deux crochets ont été ajoutés dans la révision de 1 685; ils n’ont d'autre objet que 
d’éclaircir le sens. 

( 2 ) Ce paragraphe reproduit l’article i. CT du titre v du livre vi du statut de Lubeck. 

(3) Ce paragraphe reproduit, avec quelques changemens nécessaires, l’article 2 du titre v du livre vi 
du statut de Lubeck. 

( 4 ) Ce paragraphe reproduit les articles 3,4 et 6 du titre v du livre vi du statut de Lubeck. 
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operæ navatæ pretium nihil naufragi aut 
mercatores pendant, sed boita sua ipsis 
sine ullo magistratûs emolumento resti- 
tuai! tur et permittanlur. In iis vero rebus, 
quas naufragio perditas aut in mari sub- 
mersas intra annum domini non recupe- 
ràrint , nec recuperare creperint , si posteà 
à magistratu recuperentur, mercatoribus 
et dominis prioribus nullum omninô jus 
ampliùs competit (l). 


unb erroiefen roirb, toem fie jujle^cn , alfs 
bann follen (te umb jintblicb Sergegelbt , 
oljne einigen ©eniej} ber #errfd>afft, bernje-- 
nicben , roelcbent bte ©ûter geboren , jugefîels 
(et unb gefolget roerben. ®o aber ©uter 
gefîranbet, ober in ber ®ee cerfencf et , unb 
innerbalb 3abre«frijï nit^t geœonnen ober 
311 roinnen angefangen, ^emac^matê aber 
oon ber #errfcbafft erobert roürben , non 
benfelben fod man ben jtauffleuten , ober 
toem (te geljértg, ïetne toeitere ©eredjtigfett 
gefienbig feçn. 


( 1 ) Ce paragraphe sc réfère aux différens réglemens qui avoient déjà été faits en faveur des naufragés; 
je les ai indiqués page 420 ci-dessus. I( ne se trouve point dans le code de 1685; le texte allemand que 
j’en donne est extrait du code de 1620. Il reproduit l’article 16 de l’ordonnance de 1540, que j’ai donné 
page 47 8. 
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CHAPITRE XXIII. 

Droit maritime de la Russie. 


La position particulière de la Russie, située sur quatre mers et formée de 
provinces successivement conquises à d’assez longs intervalles, exige qu’on 
recherche les documens relatifs au droit maritime qui concernent cet empire, 
dans des localités et par conséquent dans des sources différentes. 

Cetoit, comme on l’a vu dans mon introduction, par les contrées qui 
avoisinent la mer Caspienne et la mer Noire que la Russie recevoit, dans 
les temps les plus anciens, les marchandises asiatiques, et des voies inté- 
rieures les conduisoient, soit vers l’Océan septentrional, soit à Nowogorod. 

Le droit maritime observé sur les bords de la mer Noire dut être celui 
que les anciens Grecs, fondateurs des premiers établissemens commerciaux 
dans ces lieux, y avoient introduit; droit qui n’éprouva point de changement 
lorsque ces pays passèrent sous d’autres dominations, et principalement sous 
celle des Romains, puisqu’on a vu dans le chapitre III que la législation 
maritime de ce peuple s’étoit conformée à celle des Grecs. Depuis que le 
siège de l’empire eut été transporté à Constantinople, cette législation, con- 
signée dans le Digeste, puis dans les Basiliques, devint la règle des tran- 
sactions sur les bords de la mer Noire. Des traités entre les souverains de 
Kiew et l'empire cPOrient, de 91 1 et 945, justifient cette présomption. On 
ne peut douter aussi que sur le littoral opposé, c’est-à-dire sur les côtes de 
F Arménie et de la Géorgie, le droit gréco-romain ne fût observé. On en 
trouve la preuve dans les extraits d’un code grec et d’un code arménien 
que le prince Wacthang fit insérer dans une compilation rédigée pour la 
Géorgie à la fin du xvii.* siècle, dont la Bibliothèque royale possède le 
manuscrit. 

Sans doute les Vénitiens, les Génois et les Pisans portèrent leurs usages 
dans les comptoirs qu’ils avoient établis sur les bords de la mer Noire; mais 
leur droit maritime n’étoit, comme on le verra dans la suite, qu’une tradition 
du droit gréco-romain ; d’ailleurs il appartient à ces villes et ne peut trouver 
ici sa place (l). 

Lorsque les barbares de l’Asie centrale eurent détruit les établissemens de 


(i) II existe en effet aux archives de la banque de Saint-Georges à Gènes un code manuscrit pour la 
Gazarie , contenant un grand nombre de dispositions sur le droit maritime. M. le comte de l*Esoarenne , 
ministre de l'intérieur en Piémont , a bien voulu m'accorder l'autorisation nécessaire pour en obtenir une 
copie. 

III. 62 
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ces républiques, les villes de commerce qu’ils laissèrent subsister, ou qui se 
formèrent sous leur protection , continuèrent de suivre les usages anciens. 

A l’égard du droit maritime qui a pu régir la navigation de la mer Cas- 
pienne, si Ton en excepte l’époque à laquelle la Géorgie posséda quelques 
ports de ce côté, époque où sans doute le droit gréco-romain put y être 
observé, le reste, presque toujours dépendant de la Perse, a dû être, dans 
le temps qu’embrassent mes recherches, soumis à des usages ou à des lois qui 
nous sont inconnus. 

Sur les côtes de la Permie et de l’Océan glacial, les habitans sauvages et 
ignorans de ces pays n’avoient point de lois , ni probablement d’usages mari- 
times qui leur fussent propres ; les Norvégiens qui venoient y faire le com- 
merce suivoient leur législation, que j’ai fait connoitre chapitre xv; et 
lorsque la célèbre république de Nowogorod y eut formé des établissemens , 
il est probable quelle y porta ses usages. 

Mais il m’est possible d’entrer dans des développemens plus satisfaisans, 
relativement à la législation maritime des provinces russes qui bordent la 
mer Baltique. 

On peut, sous ce rapport, les distinguer en trois parties : i.° les provinces 
quijle tous temps, ou du moins depuis les temps les plus anciens, ont appar- 
tenu à la Russie, tel est le territoire de Nowogorod ; 2.° celles de Riga et le 
reste de la Livonie; 3.” celles de la Courlande, de l’Esthonic et de la Fin- 
lande, acquisitions assez récentes faites par l’empire russe. 

Nowogorod étoit l’une des plus anciennes villes de la Russie. Jaroslaw 
Vladimirovitch y promulgua au commencement du XI.* siècle un droit civil 
connu sous le nom de Pravda Rousskdia ou Pravda Slaviàn, modifié ou 
plutôt amplifié par ses enfans. Ce code a été imprimé par les soins de 
Schlôtzer en 17 77; Tatischtschef en a donné en 1786 une édition avec des 
variantes. On n’y trouve qu’une seule disposition de droit maritime; elle con- 
cerne les vols de navires. On connoit aussi une Pravda du xiii.* siècle, im- 
primée à Moscou en 1 792 et en 1 799, d’après un manuscrit du comte Muszin 
Puschkin , et en 1 8 1 5 d’après un manuscrit du Synode ; mais il est douteux 
que ce document, qui reproduit l’ancienne avec quelques additions, ait un 
caractère officiel. Au nombre de ces additions se trouve un article portant 
que celui qui, ayant reçu des marchandises en commande pour les vendre, 
les perd par force majeure, ne peut être poursuivi criminellement, et doit 
obtenir un terme pour se libérer, mais que cette faveur est refusée à celui qui 
les a perdues par son inconduite. 

Ces dispositions de droit maritime des Pravda sont trop peu importantes 
pour que j’aie dû en recueillir les textes ; il n’est pas cependant hors de propos 
de faire observer quelles sont tout à fait semblables à celles des codes bour- 
guignons du vj.* siècle , dont j’ai donné le texte , tome I.*', page 1 5 1 . 
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D’autres codes ont été publiés postérieurement en Russie. L’un , de 1498, 
est l’ouvrage dlwan III , sous le titre d 'Oulojénié Zakonn , qui ne fut réelle- 
ment mis à exécution que par les soins dlwan IV en 1550, sous le titre 
de Soudebnik. Imprimé pour la première fois à Moscou en 1768, par les 
soins de Schlotzer, il l’a été de nouveau en 17 86, avec un commentaire de 
Tatischtschef ; mais une révision en fut faite et promulguée en 1 649 [7157], 
par ordre d’Alexis Mikhaiilovitch, sous le titre de Sobomoïé Oulojénié Zakonn, 
imprimée en 1 780 à Saint-Pétersbourg. Je ne connois ce code que par une 
traduction latine que Meyerberg en a annexée à son Iter in Moscoviam , et 
par une traduction allemande imprimée à Dantzick en 1 723. Je n’y ai point 
retrouvé les articles des Pravda sur le droit maritime, ce qui n’a rien de 
surprenant; ces articles étoient insignifians , et chaque ville maritime avoit 
ses statuts ou usages particuliers. C’est ainsi qu’il existe , relativement à No- 
wogorod, un document que je ne peux omettre. II est connu sous le nom de 
Skraa, et parmi beaucoup d’articles réglementaires et de police, étrangers au 
droit maritime, H offre des dispositions assez importantes sur les obligations 
respectives entre ceux qui engagent des matelots et ces derniers ; sur le jet 
et les sacrifices pour le salut commun; sur les obligations du patron qui 
entreprend de conduire des marchandises. 

Ce n’est pas toutefois que ce document appartienne , à proprement parler, 
à Nowogorod ; on verra bientôt qu’il n’est point l’ouvrage de magistrats ou 
de l’autorité publique qui exerçoient dans cette ville le pouvoir de faire des 
lois et des réglemens obligatoires pour les Russes ; qu’il n’avoit pour objet 
que de régir une corporation de commerçans étrangers à la Russie, admis 
à y résider pour faire le commerce ; qu’il est évidemment et exclusivement 
l’ouvrage de ces étrangers. 

Mais on approuvera, je crois, le parti que j’ai pris de placer ce document 
dans le chapitre destiné à la Russie. D’abord, il est certain qu’il a été rédigé 
pour recevoir son exécution sur un territoire appartenant à cet empire. En 
second lieu, on peut croire, d’après le caractère d’universalité qui est le propre 
du droit maritime, que les dispositions dont j’ai indiqué l’objet servoient 
aussi de règles pour ceux des habitans de Nowogorod qui se livraient à 
la navigation, puisque leur législation propre étoit muette à cet égard, 
comme on l’a vu plus haut ; cela est d’autant plus vraisemblable que les navi- 
gateurs russes étoient dès le xii.* siècle, et très-probablement auparavant, 
reçus , dans les ports de la Basse-Saxe , ainsi que le prouve un privilège de 
1188, publié par JM. Lappenberg, page 9 de son recueil. 

Quelque place , au reste, que ce document occupe ou doive occuper dans 
ma collection, il importe de rechercher par qui et quand il a été rédigé, et, 
pour arriver à la solution de ces questions, il est nécessaire que je fasse bien 
connoître ce qui a donné lieu à sa rédaction , ainsi que l’époque probable 
de cette rédaction. 

62 .. 
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Les navigateurs allemands avoient obtenu à Nowogorod la faculté d’y for- 
mer une sorte de colonie superficiaire , où ils étoient régis par leurs lois 
propres, administrés et jugés par leurs magistrats. Des traités, ou du moins 
des privilèges émanés de fautorité locale, étoient nécessaires pour assurer ce 
droit, et comme des documens datés de 1280 et années suivantes (l) cons- 
tatent qu’il étoil alors en pleine activité, il faut nécessairement admettre que 
les traites qui en furent le fondement sont plus anciens. 

Le seul de ces traités dont le texte nous soit parvenu a été stipulé entre 
les autorités de Nowogorod et les commerçans unis teutoniques et gothlan- 
dais; il a été, pour la première fois, publié par Dreyer, dans son ouvrage 
intitulé De inhumano jure naufragii, pag. 1 7 7 et suivantes. 

D’après le texte, tel que cet auteur l’a imprimé, on pourrait croire que ce 
traité aurait été consenti , au nom de la ville de Nowogorod , par un roi nommé 
Borchram, assisté des principaux de la ville. Gadebusch , qui, sur la foi de 
Dreyer, a adopté cette manière de voir ( 2 ), s’est livré à beaucoup de conjec- 
tures pour deviner quel étoit ce roi Borchram ; il assure que c’étoit Boriss- 
Andrejewitsch , qui vivoit en 1300. Cette discussion rappelle involontaire- 
ment celle de la dent d’or. Une lecture plus attentive a prouvé qu’au lieu de 
Rex Borchramus il falloit lire Rex, Borchravius , expressions qu’on peut 
traduire en français par le Roi, le Burgrave, et qui avec les mots suivans, 
Dux et Nogardienses discretiores, désigne l’ensemble des représentai de la 
ville. En effet, la tradition et l’histoire apprennent que le gouvernement de 
Nowogorod étoit composé d’un chef appelé Rex, d’un Possadnik dont le nom 
est souvent traduit en latin par Borchravius , en allemand &urggraf, d’un 
Tyssazkoï, titre traduit par Dux, et d’habitans notables, Nogardienses dis - 
cretiores. D’autres documens du XIV.* siècle , sur l’authenticité desquels il ne 
peut s’élever aucun doute, contiennent la formule suivante : Ego rex [ il est 
nommé Magnus Jurge] cum Burchgravio [Alformeo], cum Duce ( Abraham), 
cum totà communitate Nogardiœ. On lit dans un autre : Cum Episcopo No - 
gardiensi, cum Borchravio, cum Duce et cum omnibus Nogardiensibus (3). 

Il ne faut pas, en effet, de grands efforts pour démontrer comment le mot 
Borchravius a pu, au moyen de ce que lï n’est point ponctué, et que le v 
est figuré par un u, se trouver converti , par les copistes, en Borchramus, dont 
on a fait ensuite un nom propre. 

Sartorius a parlé de ce document dans son histoire de la ligue auséatique , 
t. I.", page 392. Il ne le connoissoit que par la publication de Dreyer. En 
s’écartant avec raison de l’opinion de Gadebusch , qui le considérait comme 
un privilège accordé à la ligue anséatique , il paroît ne pas s’être occupé de 

(t) Dreyer, De inhumano jure naufragii , pag. 173 et seqq. — M. Lappenberg, recueil déjà cité, 
pages 156 et suivantes. 

(î) CifUnttfcbe 3*&rbttd)er, 1"> P»g. 306, n. i. 

(3) Portban , Syllog. monument . pag. 77 . — Torkelm, Anale cia quibus res Norvcgiœ explicantur, 
pag. 60« 
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rechercher ce qu’étoitle prétendu roi Borchram. Mais ce qu’il dit mérite d’être 
examiné. Il croit que ce document n’étoit qu’un projet de traité proposé par 
les Allemands et les Gothlandais , et non accepté par les Nowogordiens , 
parce que, suivant Schlotzer (l), dont il partage le sentiment, les conditions 
en paroissoient trop dures à ces derniers, et que des troubles survenus à No- 
wogorod empêchèrent de donner suite à la négociation. Cette opinion est 
aussi celle de Suhm, dans son Histoire de Danemarcfe, t. VTI1, page 57 8. 
Sartorius va plus loin; il élève des doutes sur l’authenticité de la pièce, et les 
tire de ce qu’un autre document, attribué à Gedemin, prince de Lithuanie, 
cité aussi par Dreyer, page 304, a été déclaré par cet auteur faux et supposé. 
II se fonde de plus sur ce que, dans une assemblée générale de la ligue anséa- 
tique, tenue à Lubeck en 1554, les commissaires chargés de rechercher les 
privilèges dont la ligue jouissoit en Russie ont déclaré qu’il n’en existoit 
aucune trace dans les archives communes ou particulières. Il pense que si (e 
traité dont il est question eut été considéré comme un titre, les Allemands 
et les Gothlandais n’eussent pas manqué de le garder précieusement et de 
le produire. 

La première objection me paroit détruite par les termes mêmes du docu- 
ment. II n’est point conçu dans la forme d’une proposition faite par les 
Allemands et les Gothlandais. Les seules parties qui parlent, qui accordent, 
qui consentent , sont les représentai de Nowogorod ; c’est toujours à la 
première personne qu’ils s’expriment : nous concédons, nous consentons, 
notre pays, notre langue, nos hôtes, &c., &c. 

Ajoutons, d’ailleurs, qu’il y a de l’exagération à appeler dures les con- 
ditions ou plutôt les concessions que cet acte contient. Les Allemands, les 
Gothlandais recevoient l'assurance d’une garantie pour leurs personnes et 
leurs propriétés ; le droit de former une corporation régie par ses chefs et 
ses réglemens propres; quelques faveurs peut-être sur certains droits de 
douane (ce que même nous ne pouvons savoir au juste, faute de termes de 
comparaison); mais tout cela n’étoit-il pas de l’essence des relations com- 
merciales ? Lorsqu’on voit , du côté de la Méditerranée , des souverains 
bien plus foudés à limiter le commerce des étrangers , à cause de l’extrême 
différence des religions et des haines dont les croisades étoient la source, 
accabler, pour ainsi dire , de faveurs et de concessions les républiques 
italiennes, peut-il être surprenant que les habitans de Nowogorod aient 
accordé aussi des faveurs aux Allemands et aux Gothlandais, sans lesquels 
Nowogorod n’eût pas été un riche et florissant entrepôt des marchandises 
destinées à la consommation des pays situés sur la Baltique? Enfin, ce qui 
tranche tout, les concessions étoient réciproques , et les Nowogordiens 
stipuloient pour eux en Gothlande les faveurs qu’ils accordoient aux com- 


(t) Chronique de Nestor, t. III , page 90. 
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merçans de cette île dans leur pays , eœdem libertates et jura Nogardien- 
sibus cùm in Gothlandiam venerint in omnibus impendantur favorabiliter 
et benignè. 

La seconde objection n’est pas plus fondée que celle d’un homme qui ne 
voudroit admettre aucuue médaille comme véritable , parce qu’il en existe 
un grand nombre de fausses; elle tendroit à renouveler le pyrrhonisme du 
père Hardouin. On pourrait avoir supposé dans un pays quelques privilèges 
faux , sans qu’il en résultât que d’autres privilèges ne sont pas valables; 
à bien plus forte raison, ce motif de suspicion ne peut -il s’appliquer à 
des pays distincts. D’ailleurs il est douteux que le document attribué à 
Gedemin soit supposé. On argumente, il est vrai, contre ce privilège de ce 
qu’au milieu du XII.' siècle ce prince payen n’a pu souscrire un traité en 
latin; mais d’abord, pour ce qui concerne la Lithuanie, des documens, sur 
l’authenticité desquels on n’a jamais élevé aucun doute, constatent qu’en 1 252, 
1257 et 1260, les souverains de cette contrée accordoient des privilèges ou 
signoicnt des traités rédigés en latin. Ces actes sont rapportés dans les Acta 
Borussica, t. III, page 738, et par Kotzebue, dans son Histoire ancienne de 
Prusse, t. II, pages 291 et 35 3. Les Tartares, qui n’étoient pas beaucoup 
plus civilisés que les Lithuaniens au XIII.' siècle, je pourrais même, sans 
leur faire injure , dire qu’ils l ’étoient moins , firent bien traduire en latin les lettres 
pour le Pape, qu’ils donnèrent à Plan Carpin. Dans le fait, cet acte de 
Gedemin, sur la fausseté duquel Sartorius a fondé son objection, n’a été 
attaqué que par le seul Dreyer, qui d’abord l’avoit donné comme authen- 
tique; et la question examinée de nouveau par Sclilützer et Gebhardi, dans 
leur Histoire de Lithuanie, page 4 1 2, a été résolue en faveur de l’authenticité 
sans que Sartorius leur ait répondu autrement que par l’opinion de Dreyer. 
Quand ce document serait suspect, quand on aurait de la peine à concevoir 
qu’un prince de Lithuanie ait pu, au xui.* siècle, souscrire des actes en 
langue latine, est -il d’une saine critique d’appliquer cette objection à la 
Russie, où des documens incontestés prouvent que souvent le latin étoit 
la langue diplomatique (i)? J’ai déjà cité, d’après Porthan et Torkelin, deux 
traités relatifs à Nowogorod, qui précisément sont du XIV.* siècle et en latin ; 
et on ne manquerait pas d’autres preuves si Févidence n’en dispensoit (2). 

D’ailleurs , il est bien vrai que le traité que nous possédons est en latin ; 
mais qui empêche de supposer que l’exemplaire des Russes étoit dans leur 
langue? C’est précisément ainsi que traitoient les républiques italiennes avec 
les mahométans. M. de Sacy en a donné des preuves multipliées dans son 
travail sur les archives de Gênes (3). 

On pouvoit d’autant moins s’attendre à la troisième objection de la part 


(î) Raynaidi, Annales eccles. lîî7, n. 8 ; 1331, n. 43; 1348, n. 41*43. 
(i) Codex diplom . Poloniœ, t. V, pag. s. 

(3) Nouveaux Mémoires de l’Académie des inscriptions, t. III, page 3 4. 
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de Sartorius, que iui-méme, dont j’ai emprunté l’autorité dans ma dissertation 
sur le droit maritime de la ligue anséatique, s’est plaint, tome H, page 33, 
de la négligence qu’on avoit mise longtemps à recueillir et à conserver les 
documens qui intéressoient la ligue. 

Lorsque, de l’aveu d’un historien aussi bien à portée d’être instruit des 
laits que l’étoit Sartorius, on voit à quel point étoit poussée l’incurie même 
au xvi.* siècle, doiton être surpris que des documens du xiii.* siècle aient 
été longtemps égarés et ignorés? 

11 ne faut pas, d’ailleurs, perdre de vue que l’acte dont il s’agit n’étoit 
point, à proprement parler, un privilège en faveur de la ligue anséatique; 
il est certainement d’une époque à laquelle cette ligue n’étoit pas encore 
formée. Sartorius, avec beaucoup de raison, a fait remarquer, t. l. CT , pag. 59, 
453, 456, que cette dénomination appartient au xiv.* siècle. Les documens 
du XIII.', relatifs aux petites ligues particulières qui amenèrent la formation 
de la grande, désignent les villes unies sous le seul titre de civitates mari- 
cette dernière dénomination ne se trouve pas même dans notre docu- 
ment. Il semblerait qu’à l’époque de sa rédaction il n’y avoit encore aucune 
union de villes, mais seulement des agrégations d’individus appartenant à 
des villes différentes : dans le fait , on voit qu’il n’intéressoit que la corporation 
des Allemands établie dans l’île de Gothlande et les commerçans de cette ile. 

U est bien vrai que Wisby fit, dans la suite, partie de la ligue et que les 
magistrats de cette ville auraient pu communiquer aux chefs anséatiques 
les documens de leurs archives. Mais ces archives n’avoient-elles pas péri 
ou été dispersées, lors de l’invasion de Waldemar, au xiv.* siècle? et, à 
l’époque du xvi. e siècle, à laquelle Sartorius nous apprend que la ligue expi- 
rante s’occupoit de réunir tout ce qui la concemoit , dans un intérêt politique 
qui n’a pas eu de succès, mais qui, du moins, a produit d’heureux résultats 
pour l’histoire , Wisby dépendoit de la Suède ; la colonie allemande l’avoit 
quittée , ou ses membres s’étoient incorporés dans l’état suédois , de manière 
à ne plus faire cause commune avec une ligue sur l’ambition et le mo- 
nopole de laquelle tous les souverains du Nord avoient ouvert les yeux. 

Il n’étoit plus possible aux anséatiques de se procurer ce document à No- 
wogorod où leur comptoir avoit été détruit et leurs propriétés confisquées 
sans retour, en 1494, par le grand-duc Iwan Wasilewitsch. 

L’importance commerciale de Wisby étoit d’ailleurs tellement anéantie 
au commencement du xvi.* siècle, quelle n’étoit plus nommée parmi les 
villes maritimes de la Suède. On conçoit donc comment la ligue n’a pas eu 
l’idée d’y faire des recherches, qui probablement eussent été inutiles. C’est 
par une sorte de hasard que des hommes soigneux de la conservation d’an- 
ciens documens ont pu recueillir une copie du traité qui est dans les archives 
de Lubeck. 
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Jusqu’ici rien ne nous conduit à savoir à quelle époque a pu être fait ce 
traité ou privilège , dont la seule copie qui existe ne porte point de date. 

Dreyer avoit omis , on ne sait comment se l’expliquer, un passage fait pour 
jeter un grand jour sur la question, qu’on lit dans l’édition de M. Lappen- 
berg, page 42. Le voici : Via à curiâ Gotensium trans curiam regis usque 
ad forum liltera erit et œdificiis inoccupata , libertate quam rex edidit 
Constantinus. 

Ce prince Constantin est évidemment Constantin Uséwoldistch qui , si les 
auteurs de l’Art de vérifier les dates (t. Il, page 1 1 7) ne se sont point trom- 
pés, est mort en 1 21 8, après avoir gouverné un an seulement. Mais comme 
il paraît que, du vivant de son père, il porta le titre de roi , on peut supposer 
une antériorité de quelques années. 

Ainsi le document dont il s’agit se réfère à un autre qui appartient néces- 
sairement aux premières années du xiu. e siècle. D’un autre côté , un passage 
de ce même acte prouve qu’il est antérieur à 1293. Il porte ces mots : Cùm 
mercatores Teutonici et Gotenses veniunt in Berko, in regnum regis No- 
gardiensium , Nogardienses respondebunt eamdem protectionem , &c. Ce 
mot Berko désigne évidemment l’île de Birk, située dans le golfe de Fin- 
lande, où Fon voit, par des bulles de 1221, 1229 et 1230, que les com- 
merçans allemands et gothlandais se rendoient à cette époque (l). 

Cette île dépendoit alors de Nowogorod. Les Suédois s’en emparèrent en 
1293, et bâtirent en face la ville de Wiborg, au moyen de laquelle ils inquié- 
toient, par tous les moyens possibles, le commerce des Nowogordiens. Or 
ceux-ci n’ont pu promettre protection aux navigateurs qui se rendoient dans 
l’île qu’à une époque où elle étoit sous leur domination. Il faut donc trouver 
une date antérieure à 1293, mais qui ne précède pas les premières années 
du xiii.* siècle. 

Je ne suis point assez instruit des détails de Fliistoire de Russie et prin- 
cipalement de fhistoire de Nowogorod pour essayer de fixer cette date. 
M. Lappenberg dans son recueil a placé ce document dei229àl23i,et 
je m’eu tiens là. 

Une fois que nous sommes fixés aussi approximativement que possible sur 
la date du traité publié pour la première fois par Dreyer, et sur la relation 
de ce traité à de plus anciens dout le texte ne nous est pas parvenu , nous 
pouvons chercher à connoître à quelle époque probable a été rédigé le régle- 
ment ou code, appelé Skraa , dont ce traité suppose l’existence, en se réfé- 
rant à des coutumes déjà établies, et même anciennement, ab antiquo, ab 
antiquis temporibus ( 2 ). 

(l) Porthan , Sylloge Monument, pag. 17 et 22 . 

(t) J'Indiquerai dans la note 2 de la page 528 les divers réglemens relatifs à Nowogorod qui portent 
le nom de Skraa. Ii ne s'agit ici que de la pins ancienne. 
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H existe trois manuscrits de cette Skraa; aucun n’indique de jour ou de 
lieu de rédaction, ce qui a nécessité de ma part la discussion précédente. 
Deux de ces documens se trouvent aux archives de Lubeck, un à Copen- 
hague, dans la bibliothèque royale. 

Le premier manuscrit de Lubeck, évidemment le plus ancien, ne contient 
qu’une partie de ce qui est contenu dans le second et dans celui de Copen- 
hague. Il est écrit sur parchemin , mais sans aucun scel ni autre caractère 
d’authenticité ; son extérieur annonce qu’on en a fait souvent usage. M. Lap- 
penberg l’a publié, pages 16 et suiv. , en regard des deux autres textes dont, 
je vais parler. 

Le second, plus étendu que le premier, est, sauf quelques légères diffé- 
rences , semblable à celui de Copenhague ; on le trouve dans le recueil de 
M. Lappenberg, pages 200 et suiv. 

Ce dernier manuscrit a été publié par M. Behrmann en 1 828 ; mais il n’in- 
dique point de distinction entre la partie qui forme le premier manuscrit de 
Lubeck, et la partie ajoutée que les deux autres manuscrits contiennent. 

M. Berhmann a divisé la Skraa en quatre-vingt-six articles, dont les vingt- 
sept premiers correspondent à tout ce que contient le premier manuscrit de 
Lubeck, où l’on trouve néanmoins un vingt-huitième article, omis lors de 
la seconde rédactiou. Je donne à cette partie le nom de Skraa primitive. 

Elle porte en elle-même la preuve quelle est l’ouvrage d’étrangers connus 
sous la dénomination générique de commerçans Teutoniques ; ce qui résulte , 
d’ailleurs, non-seulement du préambule que plusieurs écrivains considèrent 
comme moins ancien que le reste , quoiqu’on le trouve dans le premier ma- 
nuscrit de Lubeck, mais encore de tout le contenu du document dans le- 
quel on lit que les Teutoniques l’ont rédigé pour leur usage : ils ont distingué 
soigneusement ce qui les concernoit et ce qui concernoit les Russes , soit de 
Nowogorod , soit des autres parties de la Russie. J’ajouterai que les trois 
manuscrits sont en langue plat-allemand , qui étoit celle de toutes les villes 
situées aux bords méridionaux de la Baltique. 

J’ai du entrer dans ces détails , parce que si effectivement tous ces articles 
étoient delà meme époque, comme le laisse supposer l’édition de M. Behr- 
mann, on pourrait, en toute assurance, dire que la rédaction n’est pas anté- 
rieure à 1240, puisqu’un nombre assez considérable des articles qui suivent 
ceux que j’appelle Skraa primitive sont littéralement conformes au code de 
Lubeck qui porte cette date ; et en adoptant l’opinion très-probable que le 
traité publié par Dreyer est du commencement du XIH.* siècle , il faudrait dire 
que la Skraa est postérieure. 

Mais dans le premier manuscrit on ne trouve rien qui soit emprunté aux 
codes de Lubeck ; rien dès lors qui nous reporte à un temps postérieur à 1 2 4 o . 

M. Lappenberg, dans Tétât d’incertitude où nous laisse le document iui- 
méme et le silence des historiens, qui ne paraissent point en avoir eu le texte 
ni. 63 
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sous les yeux, a cru qu’on pou voit fixer l’époque de rédaction de la partie 
primitive aux premières années du xm. a siècle. J’adopte d’autant plus volon- 
tiers ce sentiment, qu’il est conforme aux conjectures que fai présentées, 
1. 1.", page 445, d’après un privilège de 1163, sur la formation d’une corpo- 
ration teutonico-gothlandaise à Wisby. Peut-être même pourroit-on remon- 
ter jusque dans le xn. e siècle; M. Behrmanu en donne des raisons assez 
fortes. 

Quelle que soit, au reste, l’opinion qu’on adopte, l’existence de la Sbnta 
dont il s’agit constate la giande importance que les navigateurs de la Bal- 
tique mettoient à s’assurer le droit d’ctve jugés, dans les lieux où ils s’établis- 
soient, par leurs propres magistrats et suivant leurs lois. On a vu que c’étoit 
le but vers lequel n’avoient cessé de tendre les villes maritimes de la Médi- 
terranée, dans leur commerce avec l’Asie et l’Afrique, et certes f intolérance 
religieuse des Mahométans, le degré de civilisation auquel ils étoient 
parvenus, présentoient à ces méridionaux plus d’obstacles à vaincre que la 
situation morale et politique de la Russie n’en opposoit aux Allemands dans 
le xih. c siècle. 

Il reste à rechercher dans quelles sources a été puisée cette première Skraa, 

Sans doute les articles de police locale n’ont pu être faits que pour le 
comptoir de Nowogorod et n’auroient été ailleurs d’aucune utilité. Ainsi 
l’article second (î), d’après la division de M. Behrmann, déclare que les 
comraerçans qui viennent , soit l’été , soit l’hiver, doiveut choisir pour doyens 
du comptoir les hommes qui leur paraîtront les plus capables, lesquels 
s’adjoignent quatre personnes; et nul ne peut s'affranchir de cette charge sous 
peine d’amende. Le doyen a le droit de choisir, pour lui et ses adjoints, telle 
maison du quartier des Allemands qui lui paraît la plus convenable; il a 
aussi le choix de la place pour lui et ses adjoints dans la grande salle de la 
réunion (article 3). Il a le droit de se faire accompagner par les personnes 
qu’il désigne , lesquelles ne peuvent s’en dispenser sous peine d’amende 
(article 4). Le sort indique les maisons du quartier que les commerçans 
doivent occuper (article 5 ). Tous les membres de la corporation sont tenus 
de se rendre aux assemblées , sous peine d’une amende (article 6). Les articles 7, 
8 et 9 sont relatifs aux fonctions et à l'entretien des prêtres chapelains; l’ar- 
ticle 1 o, à la police de la salle de réunion ; les articles 19, 20 et 2 1 , à la sur- 
veillance et à la garde du quartier dans lequel aucun commerçant russe ne 
peut s’introduire sans la permission du doyen; les articles 22, 23 et 24 déter- 
minent des Tègles de navigation sur la Néwa. L’article 25 défend à tout com- 
merçant allemand de contracter avec des Russes dans l’église de Saint-Pierre, 
qui est celle des Allemands; l’article 26 punit d’une amende celui qui quitte 
le quartier sans avoir réglé ses comptes; l’article 27 est de simple police 

(l) L'article I." n’est qu’un préambule, et même j’ai fait remarquer qu’on le croit moins ancien que 
les vingt-sept suivant. 
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locale; l’article 28 prescrit des mesures pour la conservation du trésor du 
comptoir, qui doit être à Wisby. 

Mais les articles il, 12, 13, 1 4 , 15, 16, 17 et 18 sont d’un ordre tout 
différent : ils concernent le droit maritime privé , et , comme ils rentrent dans 
mon plan, j’en dois publier le texte. 

C’est à l’occasion de ces articles qu’on peut demander à quelle source ils 
ont été puisés. 

On ne les trouve ni dans le premier statut de SIeswick , l’une des villes qui 
faisoit le plus anciennement commerce avec la Russie, ni dans ceux de 
Lubeck, dont le statut de 1240 a fourni un grand nombre d’articles de la 
seconde Skraa. Ces articles seroient-ils les restes d’un droit maritime suivi pâl- 
ies villes Wendes, dont une partie de la population se fondit dans celles des 
villes de la Basse-Saxe qui leur ont succédé? Seroit-ce un fragment, précieux 
par son. antiquité, de ce vieux droit maritime de Wisby si célèbre dans le 
Nord, et qu’on a cru trouver dans la compilation dont j’ai démontré le carac- 
tère récent? Je ne peux qu’indiquer ces conjectures aux hommes plus à 
portée que moi par leurs lumières et leur position de les résoudre. 

Au surplus, ces articles consacrent des règles qui dérivent tellement de 
l’essence des rapports entre les patrons et les matelots qu’écrites ou non écrites 
quelque part que ce soit, elles ont dû être suivies partout où l’on s’est livré 
à la navigation. 

- H y a moins d’incertitude sur la source des articles ajoutés lors de la se- 
conde rédaction de la Skraa. Ils ne peuvent, comme on l’a vu, être anté- 
rieurs à 1 240. On y indique les monnoies de Livonie, ce qui suppose dans ce 
pays un état de civilisation assez avancé pour que la monnoie y servit de 
mesure aux valeurs, et une monnoie assez estimée pour que les étrangers en 
fissent usage. Or Riga n’a été fondée que vers 1200, et les autres villes de 
Livonie plus tard; enfin près de la moitié de ces articles est littéralement 
conforme au code de Lubeck qui porte la date de 1240. Si l’on fait atten- 
tion que la législation de Lubeck a toujours été en grand crédit dans les 
villes allemandes voisines de la Baltique ; que presque toutes l’ont adop- 
tée ; qu’une multitude de documens publiés par M. Lappenberg constatent 
que les villes allemandes avoient consenti à porter les appels de la cour de 
Nowogorod à Lubeck, on doit croire que ce n’est pas cette ville qui a pu 
emprunter quelques articles de la Skraa, mais plutôt que les Allemands, 
accoutumés pendant le XIII.* siècle à adopter les statuts de Lubeck , en ont 
inséré un grand nombre d'articles dans les additions qu’ils ont faites au code 
primitif du comptoir de Nowogorod. 

De ces articles ajoutés, trois seulement sont relatifs au droit maritime, 
savoir : les 57.*, 79.° et 8o. e , suivant l’édition de M. Behrmann. Les deux 
premiers sont conformes aux articles 8 8 et 1 55 du eode de Lubeck de 1 240; 
le dernier est relatif à la navigation de la Néwa. 

63.. 
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De ce que je viens de dire ii résulte que la corporation d'Allemands et de 
Gothlandais, existant à Wisby dès 1 1 63, avoit à Nowogorod une législation 
qui lui étoit propre. Mais ces navigateurs n ’étoient pas les seuls qui fréquen- 
tassent ce grand marché. Les Norvégiens, les Suédois, les Danois, y faisoient 
aussi le commerce. La Skraa fut-elle aussi à leur usage? Les termes de ce 
document et du traité latin déjà cité semblent repousser cette supposition. Il 
ne faut pas néanmoins se dissimuler que, de leur côté, les commerçans de 
Norvège, de Suède, de Danemarck, étoient dans une position semblable à 
celle des Allemands ; qu’ils durent y être autant et peut-être même plus favori- 
sés , puisque indépendamment des relations commerciales ils y avoient aussi 
des rapports politiques. On peut donc, avec la plus grande vraisemblance, 
croire qu’ils avoient obtenu à Nowogorod la faculté d’être régis par leurs lois 
et leurs magistrats, et, dans cette hypothèse, admettre que ces navigateurs 
ont dû rédiger à Nowogorod quelques statuts. II ne serait pas surprenant 
qu’ils l’eussent fait antérieurement aux Allemands , comme il me paraît évi- 
dent que leur commerce en Russie étoit plus ancien. 

Peut-être même le réglement des Allemands ne s’appelle-t-il Skraa que 
par suite de traditions Scandinaves, de manière que les Allemands n’aient fait 
rien de plus que de marcher sur les erremens des navigateurs Scandinaves 
qu’ils ont éclipsés. « 

Ce que j’ai dit dans mon introduction, sur le commerce de la Norvège, de 
la Suède et du Danemarck , explique très-bien pourquoi les réglemens parti- 
culiers aux commerçans de ces pays établis à Nowogorod ne nous sont pas 
parvenus, si taut est qu’ils aient été écrits et n’aient pas consisté en de simples 
traditions. 

A compter du xiv.* siècle, la Norvège, la Suède, le Danemarck, toujours 
ennemis entre eux, toujours déchirés par des dissensions civiles, accablés par 
les guerres malheureuses qu’ils avoient à soutenir contre ia ligue anséatique, 
ne durent pas faire un commerce direct bien important à Nowogorod. Si les 
anséatiques, qui dominoient chez eux, ne leur interdirent pas entièrement 
ce commerce , il est probable qu’ils ne le permirent que sous leur protection. 

La Skraa de Nowogorod n’est pas le seul document dont se compose le 
droit maritime des pays russes sur la mer Baltique. Cet empire possède en- 
core sur la même côte des provinces connues sous le nom de provinces 
baltiques , conquises les unes sur la Pologne , comme la Courlande ; les autres 
sur ia Suède , comme la Livonie , l’Esthonie et la Finlande. 

La Courlande contient deux villes maritimes principales , savoir : Windau 
et Libau. Les renseignemens que M. le gouverneur général des provinces 
baltiques a bien voulu me faire parvenir en 1830 n’indiquent aucun statut 
civil contenant des dispositions relatives au droit maritime, ni aucune loi 
spéciale; ils consistent seulement dans quelques privilèges ou réglemens spé- 
ciaux pour ces villes, ou généraux pour le littoral ancien de la Courlande, qui 
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n’offrent rien de nature à entrer dans ma collection. Il est présumable qu’à 
l’époque à laquelle se rapporte mon travail on suivoit dans ce pays le même 
droit que dans les autres villes maritimes , qui , après avoir été soumises aux 
chevaliers Teutoniques, ont été incorporées à la Pologne. 

La Livonie, dont Riga est la capitale et la ville maritime, sinon unique du 
moins la plus importante, exige plus de détails. Il paroît certain que dans les 
premiers temps où la civilisation y fît sentir le besoin d’une législation civile, 
on eut le projet d’adopter le droit de Lubeck. Westphal dit à la page 1 1 8 de 
la préface du tome RI de sa collection, que ce droit y fut envoyé en 1254 ; 
probablement aussi on y a suivi dans la suite le droit maritime de Suède 
de 1667. 

Mais il n’en lut pas tout à fait ainsi pour Riga. Cette ville, comme on sait, 
avoit été fondée en 1 1 92 ; elle dut son accroissement et sa grande importance 
commerciale aux négocians de Brème et de Lubeck. Des diplômes de 1 2 1 2, 
de 1 2 2 5 et de 1238, que j’ai cités ci-dessus , page 96, constatent qu’elle avoit 
été autorisée par les souverains à adopter le droit civil et maritime de Wisby . 
Il y a cependant quelques doutes à ce sujet. Frédéric Mevius, dans son 
Abrégé historique du droit de Livonie , a discuté cette question et ne l’a point 
résolue d’une manière précise. Néanmoins il est difficile de ne pas se rendre, à 
ce qu’a dit Siegel, page 3 de sa dissertation intitulée Selecla juris Rigensium 
capita , que la ville de Riga puisa ses premières lois, non-seulement sur les 
matières maritimes, mais sur l'ensemble du droit civil, dans les statuts de 
Wisby, divisés en onze fi v res, parce que, encore bien qu’il ne justifie pas son 
assertion, les diplômes que j’ai cités ne permettent pas de la révoquer en 
doute. Àrndt, dans sa chronique de Livonie, fortifie l’assertion de Siegel. Il 
parle, tome U, page 33, d’un ancien droit de Riga, divisé en onze livres, dont 
un seul , le septième , relatif aux tutelles, avoit été publié par MoIIer en 1591, 
et réimprimé à Riga en 1 68 7. 

D’un autre côté , Puffendorf , dans i’appcndix de son troisième volume , 
Observationes juris, a publié, comme code ou statut de Riga, un texte qui 
offre de telles ressemblances avec celui du plus ancien statut de Hambourg, 
qu’on ne peut se refuser à croire que l’une des villes a emprunté à l’autre ; et 
je n’ai pas besoin de grandes démonstrations pour établir que ce n’est point 
Hambourg qui a pu aller chercher ses lois à Riga. 

Oelrichs, dans la préface de l’édition qu’il a donnée en 1773 d’un statut 
de Riga, dont je parlerai bientôt, doute que l’indication que porte le texte 
publié par Puffendorf soit exacte , et que Riga ait adopté le droit de Hambourg. 
II croit que Puffendorf a été dupe d’une erreur de copiste ; que le texte véri- 
table désigne les sénateurs et les hommes les plus sages assemblés en sénat, 
t$o üXûbe, et que le copiste a écrit t^O Sîige, ce qui a donné lieu à croire que 
le statut appartenoit à Riga. 

Quoique cette supposition n’ait rien en elle-même d’invraisemblable, sur- 
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tout lorsqu’on remarque l’extréme similitude entre le statut dont il s’agit et 
celui de Hambourg, je la crois mal fondée. D’abord, le texte publié par Puf- 
fendorf porte formellement, tome m, page 222, van fKpge, qui ne peïh être 
traduit que par les mots de Riga, et qui se prête mal à l’explication donnée 
par Oelrichs. En second lieu, quelque identité qui paroisse entre le code dont 
il s’agit et Fancien statut de Hambourg, il présente des différences dans l’ordre 
des articles, des omissions, qui semblent prouver un examen raisonné, une 
appréciation de la loi empruntée , pour l’accommoder aux besoins de la ville 
qui empruntait. 

Je ne m’occupe que du droit maritime. On va voir, par un court exposé, 
que tout en empruntant le droit de Hambourg les magistrats de Riga ne l’ont 
pas fait sans discernement. 

Ainsi, n’ayant point de comptoirs en Flandre, ils n’ont point emprunté 
les articles 1 à 14 du droit maritime de Hambourg. Ainsi l’article 16 du 
droit maritime de Hambourg , qui forme le 1 58.' du code publié par Puffen- 
dorf, comme appartenant à Riga , est modifié; et on a vu aussi, page 320, que 
le même article avoit été modifié à Brème , parce (me effectivement il peuvoit 
y avoir des motifs pour adopter dans chaque pay'des règles différentes sur 
le paiement des matelots. 

Ainsi rarticle 157, relatif à l’abordage des navires, n’est pas emprunté à 
Hambourg; ainsi dans l’article 166, semblable à farticle 26 de Hambourg, 
relatif au pavillon , la rédaction de Riga porte toit cruce , croix blanche, au 
lieu de robett t>lug$cr , pavillon rouge. 

Si le statut de Hambourg n’est pas antérieur à 1270, date que je lui ai 
donnée d’après tous les manuscrits , l’adoption qu’en a fait Riga est certaine- 
ment postérieure; mais on ne peut au juste en fixer la date. 

Il paroît que Riga, après avoir ainsi emprunté des droits étrangers, en a 
rédigé un qui lui était propre. Oelrichs a publié en 1773, sous le titre de 
$)at SKtgiffye fXetbt, &c., un statut sur l’existence duquel on avoit été assez 
longtemps incertain. Plusieurs sa vans, entre autres Hanenfeld, natif de Riga, 
dans une dissertation de 1684 sur la comparaison du droit de cette ville 
avec le droit commun , l’ont révoquée en doute. Mais toute incertitude a cessé 
depuis qu’Oelrichs a publié ce statut d’après un manuscrit copié en 1542. 
Giessbert, dans la préface de sa dissertation intitulée Periculum statuti har- 
monici, en avoit parlé d’après un manuscrit de 1517. 

On ne sait point quand il a été rédigé. Une circonstance assez remar 
quable est que précisément il est divisé en onze titres on livres, ce qui sem- 
bleroit indiquer de l’identité avec le droit emprunté à Wisby, dont j’ai parlé 
page 501, d’après Siegei. Alors on peut demander si cet emprunt est an- 
térieur ou postérieur à l’emprunt du droit de Hambourg. Je le crois posté- 
rieur, et en conséquence je me suis décidé à le placer immédiatement après 
celui-ci , sans autre indication que sa source dans Oelrichs. 
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La ville de Riga ayant passé sous l’autorité de la Pologne , fut enlevée à 
ce royaume par la Suède en 1631. Pendant quelle étoit sous cette domina- 
tion , elle soumit ses statuts à une révision qui paroît avoir été faite en 1 6 7 2 (1 ). 
Il en est résulté le code qui la régit encore , ainsi que cela m’a été attesté par 
les reuseignemens qu’a bien voulu me donner M. le gouverneur général des 
provinces baltiques. Le droit maritime est dans le cinquième livre de ce sta- 
tut. Il est beaucoup plus étendu que dans les statuts précédens , et en générai 
les dispositions en sont empruntées du statut de Hambourg de 1 603. Quoi- 
que , sur la foi de Siegel , je donne à ce statut la date de 1 672, je suis per- 
suadé qu’il est plus ancien. On y trouve même quelques traces d’une exis- 
tence antérieure à la domination suédoise , nonobstant le soin qu’on a pris 
dans les promulgations subséquentes de les faire disparoître. 

Je publie le texte de ce livre v du statut de 1 672 d’après une édition faite 
à Riga en 1 798, et dans laquelle le texte primitif a éprouvé quelques modi- 
fications résultant de la réunion de la Livonie à fempire russe. Mais on sent 
très-bien que ces modifications ne sauroient avoir eu d'influence sur le titre 
consacré au droit maritime. 

L’Esthonie, dont Revel est la capitale et la principale ville maritime, 
forme, comme la Livonie, une des provinces baltiques de l’empire russe. Ce 
que je pourrois dire sur les relations commerciales de ce pays se confond avec 
ce qui concerne le commerce de la ligue anséatique , dont Revel faisoit partie. 

D’ailleurs cette ville avoit dès sa fondation , qui probablement date du 
XIII.' siècle, adopté le droit de Lubeck. Il paroît même qu’à mesure que le 
droit de cette dernière ville étoit modifié , Revel s’empressoit de s’y conformer. 
C’est ainsi, comme je l’ai appris par la note qu’a bien voulu me faire parvenir 
M. le gouverneur général , qu’on suit à Revel , pour le commerce maritime , 
le livre vi du statut de Lubeck, dont la rédaction est du xvi.* siècle, et les 
lois suédoises. Je n’ai donc rien de particulier à en dire. Ce seroit com- 
mettre un double emploi sans utilité que d’insérer de nouveau dans ce cha- 
pitre, comme droit maritime de cette ville, celui de Lubeck qu’on trouve 
dans le chapitre xxi ci-dessus, ou celui de Suède qu’on trouve dans le xvu. e 

C’est par la même raison que je ne parle pas du droit maritime de la 
Finlande, incorporée à l’empire russe, après avoir dépendu de la Suède, dans 
le temps que renferment mes recherches. 

Jusqu’en 1782 la législation générale de l’empire russe, relativement au 
commerce maritime , ne consista donc que dans le petit nombre de documens 
que j’ai indiqués , dans des usages et dans quelques lois partielles qui , appar- 
tenant au xviii.* siècle, ne rentrent point dans mon plan. 

L’impératrice Catherine II a promulgué un code maritime en 1782. J’en 

(t) J’ai adopté cette date sur {autorité de Siegel, page 4. L’édition imprimée en 1798, non plut que 
l’extrait du statut que M. le gouverneur général a bien voulu me faire adresser à une époque oà je 
n’avois pu encore m’en procurer un exemplaire imprimé , n’indique point de date de promulgation. 
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possède un texte russe et une traduction allemande ; mais dire que ce code 
est très-remarquable par la sagesse de ses dispositions est tout ce que je dois , 
puisque mon plan ne me permet pas de le recueillir. 

On conçoit très-bien pourquoi je n’ai point à parler de la partie du droit 
maritime que peut contenir le nouveau code général de la Russie , qui vient 
d’étre publié, et dont H n’existe point encore, à ma connoissance , d’exem- 
plaire à Paris. 

Il n’entre pas dans mon plan de recueillir les textes des différens privilèges 
ou traités par lesquels les souverains locaux accordoient des sauvegardes aux 
navigateurs naufragés. Ceux qui concernent les provinces baltiques de la 
Russie sont indiquées par Dreyer, Schuback et M. Lappenberg, dans les 
ouvrages que j’ai souvent cités. Mais je ne terminerai point ce chapitre sans 
dire qu’on peut consulter avec fruit un savant article de M. de B rôcker, pro- 
fesseur à Dorpat, inséré dans le tome IR, pages 322 et suiv. de l’excellent 
recueil allemand publié à Heidelberg , sous le titre &ririf<ÿc fur 

Sfrcbtewtffenftyâft, &c. ; et dans un ouvrage de M. le professeur de Bunge , 
intitulé Retirage $ur Æunbc ber itt>> £fï« uni Çurlâttbtftyen 9te$t*queDett , Dorpat , 
1832. 
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EXTRAITS 

DES STATUTS 

DES ÉTATS APPARTENANT A LA RUSSIE, 

RELATIFS AU DROIT MARITIME* 


EXTRAIT DU STATUT DE RIGA DE 1270 (i). 


CLVI. @o w>er bar fcüret eçn fcbipp, 
unbe fcbepet I je bar çn ebber nic^t unbe Ije 
Webber up fdbepeti wiR tt bat fcfcip tbo fe* 
gelegeptb , be fal geoett batoe bradât, ©egelt 
aoer bat fcbip bre mile wegeê tbo ber fee 
wert, b* faR geuen uuRe uracbt. 

CLVII. @o wor twe fdjepe tbo bope fa* 
meti up ber fee beô nad^teé epn fegett bat 
anber pn bem buffere, bat epne tybbt eptte 
ladite up gefettet unbe bat anber nicbt, 
gefc&ut berne ane lud^te fcbabett, beê en fat 
tuan ebrn nicbt beteren nod) upricbten, ge* 
fcbut aoer bem rnptb ber luette fôaben, ben 
fat ebm bat anbere beteren unbe upricbten* 

CLVUI. @o toelï man fpn fd)ip futben 
fd&epetb be en gifft neen wçnne gelt, mer 
bar ÿuret ein fcbip be gifft mpnne gelt* 
fBatt n epneme bunbert forneê gifft man en 
unbe utb tbo febepenbe 2 fcbifltngbe engetfeb 
unbe tbo ^eelenbe 1 fdjiflinf, unbe uan 
ber taft otafb 4 penninge engetfeb, unbe oan 


CLVI. Quiconque a affrété un navire , 
qu’il y ait charge ou non , s’il veut ensuite dé- 
barquer avant que le navire ne mette à la 
voile, doit payer le demi-fret; mais si le na- 
vire a fait plus de trois milles en mer, il 
devra payer le fret entier (2). 

CLVH. Lorsque deux navires s’entre» 
choquent en mer pendant la nuit obscure, 
l’un e'tant muni d’une lanterne et l’autre n’en 
ayant pas, le dommage fait à celui qui n’aura 
pas de lanterne ne sera ni paye ni supporte 
par l’autre , mois le dommage fait a celui qui 
avoit une lanterne, par celui qui n’en avoit 
pas, sera paye' et supporte' par ce dernier (3). 


CLVIII. Celui qui chargera dans son 
propre navire ne paiera pas de droit de pa- 
lan. Celui qui loue un navire paie pour droit 
de palan , savoir : pour charger et de'charger 
un cent de ble', deux schellings anglais, et 
pour le remuage, un schelling; pour un Iaste 
de filasse, quatre deniers anglais; pour un 
muid d’huile, six deniers anglais; pour six 


(t) Je donne ces extraits d’après Puffendorf, n’ayant point été à portée de consulter d'antres textes 
dont parle M. de Bunge, dans (ouvrage déjà cité, page 504. Ce n’est pas que le texte de Puffendorf soit 
bien pur; il pourrait certainement être amélioré , tant d’après d’autres manuscrits que d'après les codes de 
Hambourg; mais j’ai cru devoir le respecter. 

(a) Cet article reproduit littéralement l’article 15 du statut de Hambourg de 12 70. 

(S) Cet article , ainsi que je Tai fait observer page 502 , ne se trouve point dans le statut de Hambourg 
de 12 70; voir la note s de la page 508 ci-après. 

III. 64 
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entrant otçe eat< 6 peititittge «ngtlf#. Sait 
6 eigeïom , î penninf ettgelfcfi, van brtn 
mattbelfede l pett. engelf# , ban 2 raagen 
ffocfett 1 pett. engtlfô, ban beat terKngt 
raanbeê 3 penningbe uttbe alleé pfê ib oan 
engelfc&en penningen gefectyt. 

CLIX. @o raat ptt uttbe utfj gefc^epet 
«trtlj rapt beô fctyipptren tarage beft rapnge» 
gelbeê fai bt ^ebben bat brubbe bepl. 

CLX. @o rae fdbipbeofe tttubet up berne 
borlanbe be fal barvan Çebben bat trapnti* 
gefle beel , be ib balet up bera reee ebber up 
ber fee be fuden Jjebben bat brubbe bepl, 
unbe brift ib bp ber bortb uor bar epn fcbtp 
brift, unbe be batb up tutb be fal bebben bat 
traintigefie beel. 

CLXI. ©o raetf man ben anberen anfe* 
ge(t ebber up en brift raptb ungerabe, fo 
raetferae bar fcbabe f<but ben fal be anber 
balf geüen; unbe ben fcbaben fal be bewifen 
unbe be anfegelinge ebber be brift fal be 
betugen, unbe be berne anberen fcbaben bept 
be fal bat fraeren , bat ib ane fpnen raiden 
fp gefcbeen, unbe be anber fal ftoewn »o 
ge»t fpn fcbabe fp, unbe wat fpn ftbip web* 
ber b<bbe geVofht tbo raafenbe. 


paniers de figues, un denier anglais; pour 
trois sacs d’amendes, un denier; pour deux 
waghes de laine, un denier anglais; pour une 
tjre de drap, trois deniers, et le tout est en* 
tendu de deniers anglais (*)• 


CLIX. Le patron aura droit au tiers du 
droit de palan payé par les marchandises 
hissées à bord ou a terre avec le palan qu’il 
aura fourni (9). 

CLX. Quiconque trouvera des objets nau- 
frages sur la plage, en aura la vingtième 
partie; celui qui ira les chercher sur les ro- 
chers ou en mer, en aura le tiers, et si ces 
objets viennent à surnager autour d’un na- 
vire, celui qui les repêchera en aura la ving- 
tième partie (3)* 

CLXI. Lorsqu’un navire , étant sous voiles , 
heurtera ou abordera un autre par acci- 
dent , le dommage qui en résultera pour Puji 
ou pour l’autre sera supporté j>ar moitié ; le 
dommage devra être constate , et le fait de 
Fabordage prouvé : celui qui aura occasion e' 
le dommage à l’autre devra affirmer sous 
serment qu’il Ta fait sans intention, et Fautre 
attestera sous serment l’étendue du dom- 
mage et le montant des frais de réparation 
du navire (4). 


CLXII. root epn f$ip borcÇ noet 
wiflentt gubt utft æerpetfo bat fol gelUts mat! 
mqrïlicf ♦ fficrt be mafl ebber tourne geferuet, 
be ftyipper fyeft ben fcbaben aQepne, bar en 
wert nnKetore ane gebactt» ©en wittefore fut* 
(eu tugen be flebeê pu bent fd&epe wereiu 

CLXIIL 0o menne epn f#ip getaben pfè 
berne faire, unbe fegett ungefc^ut* 


CLXII. Lorsqu’un patron sera forcé de je- 
ter des marchandises , la perte sera supportée 
par contribution. Lorsqu’un mat ou des câbles 
seront brisés, le patron supportera seul la 
perte, à moins de convention contraire, et 
cette convention devra être prouvée par le 
témoignage de ceux qui se trouvoient à 
bord (6). 

CLXIII. Lorsqu’un navire sera chargé jus- 
que sur le pont, et anra fait voile sans récla- 


(i) Cet article est extrait de Farticle 16 du statut de Hambourg de 1370. 

(f) Cet article ne reproduit que la dernière phrase de l'article 16 du statut de Hambourg de 1370. Je 
dois néanmoins expliquer le motif dune correction que j’ai faite au quatrième mot du texte de Puffendorf. 
Ce mot est mtfre, évidemment insignifiant. Probablement quelque copiste ignorant ayant pris la particule 
du texte véritable unnbe pour le mot latin unda, a substitué un mot allemand signifiant nui. Que ce soit cette 
cause ou toute autre, la nécessité d’une correction étoit évidente* 

(3) Cet article reproduit l’article ao du statut de Hambourg de 1370» 

(4) Cet article reproduit l’article s 1 du statut de Hambourg de 1370» 

(5) Cet article reproduit l’article ai du. statut de Hambourg de 1370, avec quelques légères différences 
de rédaction. 
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b tytttan ben mt^rtttbett , fcmtmet brm gitbe 


fd^t tbo ban weroené ^alnen , bar en fat be 
fd^lffer nene noet umrne fyben. SBert bat 
frbfo fere geoufletb m#tb gube imbe tttitb 
tttbttm , be fcbippcr befcbalbtget bat fpit fc^ïp 
fb tbo fere gelabeti , nnbe fegtlt be bar en 
baoett toecb, nnbe toert beé gubcê roatb 
getoorpen , bat fat be ©cbipper aliéné getbetu 
3fi od epn fÿip tbo fere gelaben nnbe fat 
men utbfcbepeti, be bar latbefï pn fc^epebe, 
be faf erflen utbfcbtf en* 

CLXTV. @o wor tube btWen epn fÿip 
to bo pe unbe mit eçner tan berne anberen , 
fo metfer pan berne anberen toîll, befal bat 
f$tf beben up gettb, be anber fat fefen bpn* 
nen xiv bagen, nnbe atfo foBen fe gefcbeben 
f9*> 

CLXV. ©o mer fumpane brbben tpn 
fd^ip tbo fantene, ebber eçn man bat meefte 
beet pn berne fd^epe b ebbe, bat ntpnfle beet 
fat berne meeften bete oolgett* 3b en fp atfo 
bat be tnpt berne nteejlen bete bat fcbip motte 
tiggen laten nnbe ben anberen utbbrogen , 
beé en fat ntcbt fpim funber man mifet bat 
f<b4> tbo mater toertb* 

CLXVI. <?çn iéticf nnfer burger fat ou* 
ren tpn topt arnce an bem fligele. éo mer 
bat nie f)t en bept be fat bat beteren mpt bren 
marfen fuloeré tbo ber ftabt fore , b e en teggè 
ebn nebber boreb nrucbte mitten. @jo met! 
gaft epnen unfer ntôgete nuretb # be fat oct 
geoen atfo oele, mertb be pn unfem redite 
beclagetb* 

CLXVH. 0jn fermait gett ntd^t oan 
faner ouringbe bat fu tbo merfungbe tbo 
batoer ta(t f funber merfet ooer be b<*lfe lajl, 
be gelt ntebe mat benne gemoroen mert marf 
marïlifenn. 
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mution des affréteurs, slf arrive quelque ava- 
rie aux marchandises par suite de jet, le 
patron ne sera point inquiète' pour ce fait 
Mais si un navire étant trop rempli d'hommes 
et de marchandises, le patron en est averti, 
et qu'il n'en mette pas moins à là voile, alors 
si des marchandises viennent à être jetées, il 
les paiera seul. Si un navire est trop chargé, 
et que l’on soit obligé de décharger, celui qui 
aura chargé le dernier devra retirer ses mar- 
chandises le premier (l). 


CLXIV. Lorsque plusieurs personnes 
possèdent un navire en commun , et que l’un 
des co-propriétaires veut sortir de commu- 
nauté, il est tenu de mettre le navire à prix 
d'argent ; l'autre optera dans les quatorze 
jours, et ainsi la communauté sera dissoute (2) • 

CLXV. Lorsque plusieurs personnes ont 
en commun un navire, dans lequel Tune 
d'elles a la majeure partie , la personne qui 
a la moindre part doit se soumettre à l'avis 
de celle qui a la plus forte. Mais si celle-ci 
veut laisser le navire dans l’inactivité , pour 
déposséder la minorité, on ne le permettra pas 
et l'on ordonnera l’armement du navire (3). 


CLXVI. Tout bourgeois de notre ville de- 
vra arborer un pavillon avec la croix blanche, 
et celui qui ne le fera pas paiera une amende 
de trois marcs d'argent au profit de la ville, a 
moins qu'il ne Ittt descendu dans un mo- 
ment de danger. Tout étranger qui arborera 
notre pavillon paiera une amende semblable, 
s'il est porté plainte contre lui dans notre ju- 
ridiction (4). 

CLXVII. Un matelot ne contribuera pas 
au jet sur son port franc , tant que le jet n<ex- 
céaera pas un demi-laste, mais si l’on jette 
au delà d'un demi-laste, il contribuera au 

| >aiement de ce qui aura été jeté, au marc la 
ivre (5). 


(1) Cet article reproduit l'article as du statut de Hambourg de It70. 

(a) Cet article reproduit , avec de légers changemens de rédaction, f article a 5 du statut de Hambourg 
de 1S70. 

(S) Cet article reproduit, avec de légers changemens de rédaction, l'article a 4 du statut de Hambourg 
de 1870. 

( 4 ) Cet article reproduit l'article as du statut de Hambourg de 1 a 70, en changeant ce qui concerne la 
couleur du pavillon. 

(5) Cet article reproduit l'article 87 du statut de Hambourg de 1870. 

64 .. 
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CLXVIII. ©o toenner «çtt f#ip brefet fo 
fai be f#ip[jer< aller erjlen be tube barna bat 
gubt r unbe barna tito# Ije mol bergen fpne 
touwe effte be ma#, unbe barna fal be ben 
Pra#tluben bat boet Ipgen , bat fe ere gub 
tnebe bergen effte fe bat. boet bebben willen. 


CLXVIII. Lorsqu’un navire fera nau- 
frage, le patron devra d’abord sauver des 
gens, puis l’argent comptant, et ensuite iMui 
sera loisible de sauver ses agrès s’il le peut; 
et après cela, H devra prêter son canot aux 
affréteurs, s’ils le demandent, pour sauver 
leurs marchandises (1). 


EXTRAIT DU STATUT DE RIGA PUBLIÉ PAR OELRICHS. 

• XI. — 95 a rt © # i p t e # t c. Part. XI. — Du Droit maritime. 


Chapitre I er . 


2Bo K eçn wgmtet , uitb fc fcept ba* 
rçn ober nid&t , uttb witt be wibber u tb fd^ep * 
peti, er bût @d&tp tbo ber ©ebe geitb, fo f àO 
b* fleoen bafoe gracfct, fegelt averfl bat 
©cbip ut ber ©une pn be ©ebe, alfa ferne 
bat men ben î£op b e* £anbe* nidbt mebr 
feben ntacb, be fatt nulle grac^t geoetu 


Celai qui , ayant affrété un navire , soit 
qu’il y ait embarqué des marchandises ou non, 
veut ensuite décharger avant que le navire 
ait mis à la voile , doit payer la moitié du fret 
promis ; mais quand le navire aura quitté la 
Duna et sera entré en mer assez loin pour 

Î ju’on ne voie plus la pointe de la terre , le 
ret entier sera du (î). 


Chapitre II. 

t»e ©d&epe çn ber @ebe tofamenbe 
fomen be* 9tad?t$ çrn bujlern epn tegen bat 
anbere, unb bateçne bebbe et)ne guctyte up* 
gefat f bat anber nidbt, gefebutb bem ane 
?ud^te fdbaben, be* fait men niebt betterett, 
fc^itt anerjl bem anbern fc&aben mçt ber 
Sucÿt # ben faO en be anber upri$ten* 

Chapitre ni. 

©0 eçner ben anberen anfegelt ober an^ Si quelque navire en heurte ou en aborde 
brifft Ull)t ungerabe, jbt fte &a4) Ober 9iac$t, un autre involontairement, que ce soit de 
bebûfoen alfe 1 )pt uorbefe^reoen, melferen J our ou nuit > exc epté le cas mentionné 

(1) Cet article reproduit f article 2 8 du statut de Hambourg de 1270. Néanmoins le mot rctf manque 
dans le texte , mais il ny a pas de doute que Ton ne doive le restituer ; aubf seul ne donnant pas un sens 
convenable. 

( 2 ) Cet article reproduit l'article 15 du statut de Hambourg de 1170, formant le chapitre 156 du code 
de Riga, publié par Puffendorf, à la seule différence qu'au lieu d’indiquer à la fin une mesure de distance 
il exige seulement qu’on ait perdu de vue la terre. 

(3) Cet article est un de ceux qui se trouvent dans le code publié par Puffendorf, chap. 157, sans être 
dans le statut de Hambourg de 12 70. Mais j’avoue que nonobstant cela je suis porté à croire qu*il a 
été aussi en usage à Hambourg, et qu’il aura été omis dans les copies. En effet, Farticle 2 des additions 
de 1306, portant quon ne fera pas de distinction si le navire a été avarié pendant la nuit ou pendant le 
jour, il semble naturel <Ten tirer la conséquence qu’autrefois cette distinction étoit admise. 


Lorsque deux navires se heurtent Fun 
l’autre, pendant l’obscurité de la nuit, en 
pleine mer, Fun ayant une lanterne allumée 
et l’autre n’en ayant pas , le dommage causé à 
celui qui n’avoit pas sa lanterne allumée ne 
sera pas payé , mais le dommage éprouvé par 
celui qui avoit sa lanterne allumée sera payé 
parfautre (3). 
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bar ftyabe geftyitty, be fatt ftnett fc^abett 
beroifen unb fmerett bat be fo groit tfe , ben 
©c^aben fatt em be anber balff getben unb 
fwercn bat ib em ane fçnen ©andt gefd^eln 
Î9. 
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ci-dessus, le patron du navire qui en éprouvé 
du dommage devra détailler en quoi il con- 
siste, et affirmer par serment la valeur à la- 
quelle il se monte. Le patron de l’autre lui 
paiera la moitié seulement du dommage, à 
la charge d’affirmer par serment que l’acci- 
dent est arrive sans sa volonté ( 1 ). 


Chapitre IV (2). 


@o eçn ©tbif 9 n 91 oit ïumpt , unb ©ubt 
geworpen xotxt , ïumpt bat 0cbif beljolben 
fort mçt bem anberen ©ube, bat 0cbtp unb 
bat ©ubt , bat bar bebolben wert, fatt bat 
oerloren ©ubt gelbett , unb bat fatt rnen 
redtenen na punt taie, mat punt 3 9JÎ. mert 
ié ober better, beé fatt epn punt gaen oor 
tm, bat 0cbip unb bat gemorpen ©ubt 
fatt men reïnett , mat ibt mert té , beé fatt 
3 ÜJL gaennor l punt* 

3tem té bar iennicb ooerlafî pn bcm @c be* 
pe r be fatt toooren uerloren tuefen, mert 
aocrjt SWajl ober Xbome geïemt, fo befft 
be ©^ipbere ben fcbaben atteine, bar merben 
SJormorbe an gcbaeti, unb be SBortnorbe fui* 
(en tugen bejennen be pn bem ©cbepe me» 
ren, unb atterlepe ©Inge be bar gefcbeen 
bpnnen ©cbepé borbt van ©cbelinge ober 
Ungerid&te , bat mogen tbàgen be jennen be 
bpnnen 0cbipéborbe roeren, nnb bem be 
©afe nicbt angeitb , nnb er egen 95rott 
etten. 


Si, dans un moment de détresse, on est 
oblige' de faire jet, le navire et les marchan- 
dises sauves par le résultat de ce jet paie- 
ront les marchandises perdues ; ce qui sera 
calcule au marc la livre. A l’egard de toutes 
les marchandises qui vaudront trois marcs 
ou plus par livre, une livre sera comptée 
pour deux ; le prix du navire et des marchan- 
dises jetées sera fixé selon leur valeur, et trois 
marcs seront comptés pour une livre (3). 

Item. S’il 7 a dans le navire des marchan- 
dises placées après qu’il étoit suffisamment 
chargé , elles seront sacrifiées les pre- 
mières (4). Le patron supportera seul la perte 
des mâts et des câbles coupés, a moins de 
convention contraire, laquelle convention 
sera attestée par les personnes qui se trou- 
voient à bord. Et toutes contraventions ou 
délits, qui auront eu lieu dans le navire, 
seront attestés par ceux qui étoient à bord, 
qui ne sont pas intéressés dans l’afTaire et qui 
mangent leur propre pain (5). 


Chapitre V. 


0o etlitbe burcb Sloit mitten çtr eçnen 
0cbtt>e Soffnijfe boitt, aïfe eçrte pelegrimatie 
ober beégettdbett, bat ©ubt bat pu ben ©(bip 
té, unb bat ©cb4>, fotten gelben bat ©ubt 
bat barup geitb, ntarï marïltcfé gelicf. 


Si, dans un moment de détresse, quelques 
personnes font des vœux dans un navire, par 
exemple, d’entreprendre un pèlerinage ou 
quelque chose semblable, les marchandises 
vendues pour couvrir cette dépense seront 
payées par les marchandises qui sont dans le 
navire et par le navire au marc la livre. 


(î) Cet article a beaucoup de rapports avec l’article 21 du statut de Hambourg de 1270, qui forme 
littéralement l'article 165 du code publié par Puffendorf , mais il n'en est pas la copie exacte. 

(2) Cet article développe, mais avec une rédaction bien différente, l'article 162 du code publié par 
Puffendorf, lequel étoit une copie de l’article 22 du statut de Hambourg de 1270. 

(S) On trouvera' une nouvelle rédaction de cette partie dans l’article 18 ci-après : en général le 
texte de l’un et de l'autre est difficile k Comprendre , parce qu’il constate un usage local. J’ai fait ce 
qui a dépendu de moi pour offrir un sens vraisemblable. 

(a) Littéralement , seront perdues avant tout . Cela signifieroit-il qu’elles ne seront pas payées par con- 
tribution? J’bésite à croire qu’on ait voulu le décider par ces mots. 

, (5) J'ai traduit littéralement ces derniers mots, qui s’entendent évidemment des hommes qui ne sont 
pas aux gages du patron. 
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CHAPITRE XXIII. 


3rem Bnlm «tri» ©ottflm «nb ©fetebt , 
bat fatt gelben 2 ©L wr 1 affo faQ fbt rots 
feti mit aller leie Ungelt bat çn ©<bip$bort 
faden ma<b* 


Item. DeaxlivresdWgeatetdPor,<fepiei^ 
reries et de bijoux ne paieront que pour une 
livre. On a^ira de cette manière pour toutes 
sortes de dépenses qui pourront être occasio- 
née» à bord (1). 


Chapitre VI. 


SBen eçtt ®<#ip gelaben iê, uttb mà) fe* 
gelt tmbefcbutbigt eatt ben gracbttuben, 
totxt bei ©ubeê mat gemorptn , bar fait bc 
©clipper ïeitte 9toit umb lieben, mer matï 
marfelife getyf. ©ert em ©clipper odt be* 
fcbutbîgt t>or guben ïuben , bat fgn ©d)ip 
oeertaben fte , unb fegeft be barenbonen 
md), mert beé ©ubeê geroorpeti bat fad be 
©Clipper adeine getbeiu Sfê odt eçn ©cbtp 
to febr gelaben unb wibber *erf4>eppen min, 
be leff ingemunnen be fait erjt ut* 
fcbepen. 


Si, après le chargement du navire, le pa- 
tron a mis en mer, sans opposition de la part 
des affréteurs , et que ceux-ci éprouvent des 
dommages par suite de jet, le patron ne pour- 
ra être inquiété, seulement il contribuera au 
marc la livre. Mais le patron qui, ayant etc 
averti devant témoins qne son navire est trop 
chargé, aura néanmoins mis en mer, sup- 
portera seul le dommage résultant du jet des 
marchandises. Lorsqu’un navire sera sur- 
chargé et qu’on voudra décharger des mar- 
chandises , l’affréteur qui aura chargé le der- 
nier sera tenu le premier de retirer ses mar- 
chandises du navire (f ). 


Chapitre VU (3). 


©d&tpmati getbet nid t>an jtner 
Soringe tbo SBerpgelbe, fo ferne men werpt 
1 £ajï ober barunber f ooerfi twrpet raen bos 
nen 1 ïafï, fo fad be ntibbe getben allet mat 
benne getoorpen wert. 


Un matelot ne contribuera pas au jet, a 
raison de son port franc (4) , lorsque le jet 
n’excédera pas un laste, mais lorsque le jet 
excédera cette quantité, le matelot contri- 
buera au paiement de tout ce qui sera jeté. 


Chapitiie VU!. 


SBenner epn ©(bip ober tnebr pn be S>n * 
nen ïomen , al fo bat fe oan 9toit toegen pn 
be Stige nid^t fomen môgen , mat bat ©cbip 
benne fofiet pn be 9tige to bringenbe, fo fait 


Lorsqu’un ou plusieurs navires, après être 
entrés dans la Duna, ne peuvent pas , à cause 
de détresse , entrer dans la Riga, les dépenses 
faites pour y amener le navire seront payées 


( 1 ) La première partie de cet article , qui n’est point dans le statut publié par Puffendorf , est fort 
remarquable pour faire connoStre les mœurs du temps. Je ne serois pas surpris qu'on en rencontrât des 
traces dans d'autres législations ; celle de Riga est néanmoins la seule où je laie trouvée. Le Consulat 
de la mer, qu on peut très-raisonnablement attribuer au xm. 9 ou du moins au xiv. e siècle , avoit porté fa 
faveur pour les pèlerinages jusqu'au seul point de les mettre au rang des dispenses d'engagement [cha- 
pitre exi, 156], mais non jusqu'à décider que la dépense du pèlerinage voté par quelques-uns dans la 
tempête seroit considérée comme une avarie commune, payée par contribution de même qne le jet. 
C'est une nouvelle preuve de l'ancienneté du statut publié par Oelrichs; il est fâcheux que ce savant n'ait 
fait apeune recherche à ce sujet. 

(s) Cet article reproduit littéralement l'article 163 du code publié par Puffendorf , qui étoit une copie 
de l'article 23 du statut de Hambourg de 1270 . 

(3) Cet article reproduit l'article 167 du code publié par Puffendorf, conforme lui-même à l'article 27 
du statut de Hambourg de 1270; il change le demi-laite en un laste. Peut-être cependant y a-t-il, sons ce 
rapport, faute dans le texte d'Oeirichs; car f article 2 du titre iv du code moderne de Riga porte demi-laste . 

(4) Oelrichs, dans le glossaire qu'il a joint à son édition des statuts de Riga, dit que fortage signifie 
pondus navale , qu'il évalue à un laste de douze tonneaux ; mais il se trompe évidemment. T ai suffisam- 
ment établi, tome I.®, page 336, note 3, qne fortage signifioit la portée on port franc des gens de mer, 
dont la quotité varioit. Dans le sens que propose Oelrichs, l'article seroit inintelligible , puisque préci- 
sément il emploie aussi le mot €«ff. Je n’ai donc pas dà m'écarter des traductions que j'ai déjà laites 
d’articles analogues. 
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gelbeti bat ©cbif batgernbel , itttb bat ©ubt 
fo baronne i6 bre ©de unb bat ©ubt fai 
men gel ben na 2ajt taie» 
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an quart par le navire et trois quarts par les 
miffcàandises; et les marchandises seront 
évaluées selon le nombre des Iastes (1). 


Chapitre IX (2). 


ffier fptt @<bip futoen fcb*pt, be en barff 
fein ©tobelgdt gmn* «uerf! fo iemantê 
epn ©cbip be fait ©tnbelgelt get>ett, 
unb fo fall be @$ipmaim fort ©ubt erap* 
fangen bp ber ©ortb , unb pn bat ©cbip 
flien , unb bat ©ubt Webber anttoorben utb 
ber ©ortb, fo fall men ben ©cbipntan geoen 
fto SBtnbelgelt oan ber îafl $orn$ 4 © x% 
tige, oan ber Saf ! fteringe 1 ©re, oan ber 
«ajl 2Bafleô 4 ©rtige , oan bem $unb* 
®stf« 3 libefd*, non bem ©ate ©inél 
benebben 5 «men 4 prffge, oan bem ©ate 
bat boom' 8 «men i«, 8 ©rtige* ©<t fo fol 
men geoen ben jennen , be ben SBpn upbrüu 
gen , oan ber Çpipe to (eggen oan 5 «men 
unb barbenebben 2 ©re, oan bem ©ate 
©inê oan 8 «men unb barbenebben 4 ©re* 
Stem iê epn ©at baoen 8 «men , bar 
fall men oer geoen 6 ©te* ffiener be ©<bep* 
per ein ÇJalIeibe bettgt , fo fait b* b*M* n 
bat ©rubbebell be« 2Binbelgefteô* 


Quiconque charge des marchandises à 
bord de son propre navire ne doit point de 
droits de palan; mais celui qui affrète un 
navire paiera ces droits. Les matelots rece- 
vront les marchandises près du bord , ils de- 
vront les hisser à bord , et, lors du décharge- 
ment , tes mettre hors du navire , pour quoi 
on leur paiera les droits de palan suivons : 
pour up laste de blé, quatre ortiges (3) ; pour 
un laste de harengs, un ore; pour un laste de 
cire , quatre ortiges ; pour une livre d’étoupe, 
trois deniers de JLubeck ; pour une barrique 
de vin qui tient moins de cinq amen (4), 
quatre ortiges ; pour une barrique de vin qui 
contient plus de huit amen , huit ortiges. De 
même on donnera à ceux qui hissent le vin, 
à titre de droit d’arrimage, pour une bar- 
rique de cinq amen et au-aessous, deux ores; 
et pour une barrique de vin de huit amen et 
au-dessous, quatre ores. 

Item . Quand une barrique tiendra plus 
de huit amen , on donnera six ores. Lorsque 
le patron fournira It palan (5) , il aura le tiers 
des droits ci-dessus. 


Chapitre X. 


®o etïfcbe epn @<$ip tofomen bebbett , 
unb einer oan bem anberen will, be fall 
bat ©cbip fetten, beibe ©acb unb ©elt, unb 
be anber fall fefén bpnnen 8 ©agen, alfo 

follett fe geftyeben fpn* 


Si plusieurs personnes ont un navire en 
commun , et que l’une d’elles veuille se sépa- 
rer de l’autre, celle qui voudra se séparer 
sera tenue d’estimer le navire et d’indiquer 
le mode et le terme de paiement, et l’autre 
optera dans les huit jours; c’est ainsi que la 
société sera dissoute (6). 


(t) Cet article n'est ni dans le code publié par PnfFendorf ni dans le statut de Hambourg de 1 270 ; il 
accommode aux localités une règle qu’on trouve , avec quelques variations , dans les Rôles <TOIë ron ou 
Jugemens de Damme , article 13, et dans les Usages des Pays-Bas septentrionaux , article so. 

(i) Cet article a le même objet que l'article 16 du statut de Hambourg, et les articles 158 et 159 du 
code publié par Puffendorf ; toutefois l'article 158 n’avoit pas copié littéralement l'article 16 du statut de 
Hambourg , et d’un autre côté l’article 159 n’est pas reproduit dans le code de Riga que je donne ici. 

(3) L’ortige , Tore , sont des monnoies très-usitées dans le Nord , comme on l’a vu déjà dans les extraits 
des codes de Norwége et de Suède , et notamment à la note i de fa page 1 9 de ce volume. Pour ce qui 
concerne celles de Riga, il faut consulter ces mots su glossaire d*0elrichs, ainsi que les auteurs qu’il 
indique. 

(4) L'amen ou ahmen est une mesure de capacité usitée dans le Nord , qu’Oetrichs dans son vocabulaire 
traduit par cadus sextiarius , amphora. 

(5) Oelrichs , dans son glossaire , traduit patiente par trochlea, ce qui précisément répond au mot fran- 
çais que j’ai employé. 

(6) Cet article reproduit presque littéralement l'article 164 du code publié par Puffendorf, semblable à 
l'article 15 du statut de Hambourg de 1270 ; mais il substitue le délai de huit jours à celui de quatorze. 
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CHAPITRE XXIIL 


Chapitre XI. 


@o etlicÿe eptt ©cbip tofamen tybbtn, 
unb einer nteijie ©el tyefft an bem @d bep* 
pe, bat mpnfïe ©ell fall em folgem 3* fit 
benne, bat be bat ©cbip mpt bem meijïen 
©ele liggen wolbe taten, unb ben anbern 
enbroten , bat tna<b nic^t fpn , mente m en 
mifet bat ©cbi p to ffiater roerté» 


Lorsque plusieurs personnes auront un 
navire en commun, et que Tune d’elles sera 
propriétaire de la majeure partie, celle qui 
aura la moindre part sera tenue de se con- 
former à F avis de l’autre ; mais si le principal 
co-intéressé veut laisser le navire dans Finac* 
tion pour en priver soq co-propriétaire, on ne 
le permettra pas, et on ordonnera que le na- 
vire soit mis en mer (l). 


Chapitre XII (2). 


©tnner epn ©cbip tobricft, fo fait be 
©Clipper allerejt borgen be tube unb barna 
bat retbe ©ubt, unb barna ntacb be mol! 
bergen Xoroe, fo be fan, unb barna fall 
be boen ben gracbttftben bat SSotb fo fe ibt 
bebben millen. 


En cas de naufrage d’un navire, le patron 
devra sauver d’abord les hommes, puis les 
marchandises précieuses (3), ensuite il lui est 
loisible de sauver ses agrès s’il le peut; apres 

Î [uoi il sera tenu de prêter son canot aux aff- 
réteurs, s’ils le demandent 


Chapitre Xm. 


©o einer up bem ©tranbe ©ubt finbt, 
be fall ibt mitlicb boin tbo ber negjle xoas 
ninge, fumpt be bem bat ©ubt bort, unb 
fpridtt ib an, mit men em beê niebt gelo* 
oen , fo fall b* ibt bemifen mpt tmen fronten 
2uben, unb fo fall b t benne be bat ©ubt 
gefunben befft, arbeibeê loin geoen, fo bele 
alê ibt erlicben (uben gubt bundtt. 

Stem fo epner ©ubt funbe pn ber ©ebe 
bar men fein 2anb feben mocbte, fo fait 
be bat ^ernbel beê ©ubeê bebolben , unb 
bie brep Dele fall be Webber geoen t 
Stem finbet einer ©ubt pn ber ©ebe , 
ober up bem ©tranbe, unb oerbelet bat fo 
fall men en botben oor epnen Deiff beê 
©ubeê. 


Lorsque quelqu’un trouve des marchan- 
dises sur le bord de la mer, il doit en donner 
avis à la plus prochaine maison. Lorsque le 
propriétaire des marchandises étant venu et les 
ayant réclamées , on ne voudra pas le croire, 
il devra prouver sa propriété par le té- 
moignage de deux hommes honnêtes, et il 

f raiera le travail de ceux qui auront trouvé 
es marchandises, selon le jugement d’hom- 
mes probes. 

Item . Lorsque quelqu’un trouvera des mar- 
chandises dans un point de la mer d’où on ne 
peut plus voir la terre, il gardera un quart et 
rendra les trois quarts. 

Item . Lorsque quelqu’un, ayant trouvé 
des marchandises en mer ou sur I<^ bord , les 
recèlera, il sera réputé voleur de ces mar- 
chandises (4). 


Chapitre XIV. 

©pn iflfïidb Uttfer Surger be epn ©(bip Quiconque de nos citoyens mettra en mer 
tijjor fefyeroertê foret, be fat fpretl eçn toit un navir e devra 7 arborer un pavillon noir 


(1) Cet article reproduit Farticle 165 du code publie' par PufFendorf, qui est le même que lardcle ta 
du statut de Hambourg de 12?o. 

( 2 ) Cet article reproduit Farticle 168 du code publié par PufFendorf, semblable à Farticle 38 du statut de 
Hambourg de 12 70. 

(3) Voir au sujet des mots retbe $ubf ce que j’ai dit à la note 4 de la page 347, et le glossaire 
(TOelrichs. On a vu, page 508, note 1, que le mot rcibe ne se trouve pas dans le texte de PufFendorf. 

(4) Cet article est plus développé dans l’article 160 du code publié par PufFendorf, qui reproduit 
ittéralement l’article 20 du statut de Hambourg de 12 70. 
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AruÇe an eçnem fwarten gloget , tt>oï b ti 
nld)t en btitlj , be fait betteren ber ©tabt 
1 SW. fuloerd (egget ban aff nan Sloit 
roegtn. 


avec une croix blanche. Celui qui ne se con- 
formera pas à cette obligation paiera à la ville 
une amende d’un marc d’argent , à moins 

Î pi’il ne prouve qu’il en a été empêche par 
orce majeure (l). 


Chapitre XV. 


@o elner «pranten ober SBobigen ropnnt, 
ober anber Heine ©cfyepe, bar fe beô bit* 
lige n ©ageé nid&t ntebe arbeben , be barff 
«or ben fjilligen 2)ac$ nicbt tonen, binbert 
en ocf beê 2BerîeIbageê 2Bpnt ober linge» 
Webber, bat f>e bewifen tnacb, bar fait b< 
batff 2oin oor geoen. 


Si quelqu'un affrété un canot ou une na- 
celle ou d'autres petites embarcations , avec 
lesquels on ne travaille pas les jours de fête , 
il ne paiera pas de louage pour ces jours-là. 
Lorsqu’il pourra prouver qu'il a été empêche 
de s'en servir un jour ouvrable, par contra- 
riété de vent et de temps, H ne paiera que la 
moitié du loyer (2), 


Chapitre XVI. 


©d eitter eçn ©d&i|> ober S) oit brtocn 
fynbt pn ber Dune, unb bat to Sanbe briitgt, 
bat fat be nemen bern ibt to bort unb geoen 
bem anberen SlrbebeS îoljn , fo oele alfe ibt 
guben Suben gubt bu$t» 

Chapitre 

©o einv^einen iranien #oItê oerfofft, 
bat $olt fait ntd&t rnptt pn be lengbe b*b- 
ben ben 10 giit&e, unb toen bat $ott uf 
bat ïanbt gefat tè, oan ben be bat oerfopen, 
fo fait ibt fjebbeti umb 10 gaben unb 1 
9)ram 7 gaben oan ber CErben to raettenbe* 


Si quelqu’un ramène à terre un navire ou 
du bois, qu’il a trouve flottant dans la Duna, 
il le rendra au proprietaire , qui lui paiera 
son travail selon le jugement d’hommes 
probes (3). 

XVII (4). 

Lorsque quelqu’un vend un pram (5) de 
bois , ce bois ne devra pas avoir moins de 
dix pieds de longueur; quand le bois est mis 
par terre par les vendeurs , il doit avoir à peu 
près dix faden (6), et un pram aura sept faden 
à mesurer de la terre. 


Chapitre XVIII. 

©0 tptt @c fyep gefcfyept totrt Ut ber Du* Lorsqu’un navire, étant sorti de la Duna, 


(î) Cet article reproduit farticle 166 du code publié par Puffendorf, semblable, sauf le changement de 
couleur du pavillon , à l’article a 6 du statut de Hambourg de 1270. On verra , page 516, que larticïe i.« 
du titre n du statut de 167 8 indique une couleur différente. Une connoissance approfondie des anciens 
événemens relatifs à Riga pourroit apprendre quand le pavillon bleu et blanc a été adopté , et servir 
peut-être à fixer la véritable époque de rédaction de ces statuts , en supposant toutefois que des copistes 
n’eussent pas opéré de corrections. 

(s) II est inutile de rechercher la source d’un article évidemment local ; je me borne à dire qu’il ne se 
trouve point dans le code publié par Puffendorf. 

(3) Cet article, destiné à compléter les mesures prescrites par farticle 13, ne se trouve point dans le 
code publié par Puffendorf. 

(â) Il est encore inutile de rechercher la source de cet article , purement local. On sent que le défaut 
de connoissance des usages pourroit être cause que la traduction n’en fût pas rigoureusement exacte. 

(5) Le mot prame a déjà été plusieurs fois employé , comme on Ta vu , tome I. er , page 167, et dans le 
présent volume , pages 399 et 460, pour désigner un petit navire. C’est le sens que donne Oelrichs, dans 
son glossaire, navigii genus , et précisément il cite notre article; mais il me semble qu’il s’est trompé, 
qu’il est ici question d’une mesure de bois , comme celle que nous appelons stère, &c. 

(6) J’ai dû conserver le mot du texte, qui indique une mesure ; Oelrichs n’en fait point connoitre le 
sens dans son glossaire. Mais 5afcen> dans la langue allemande, signifie toise de bois . 

III. 65 
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ne, funtpt eçn Ungeluïe, bat bat ©ubt g u 
roorpen n>ert ban 9loU wegen , aile bat ©ubt 
bat bar geroorpen roert, beé l *punt better 
it ben 3 SDîarf fulberê, fait gaen 1 ÿunt 
vor tm, unb wat erger it, bat fait gaen 
9>untb t>or 9)nntb alfe ibtmannige 3 ÜRarf 
roert it ♦ mibnt fait nten refenen batffiarpe 
©elt, nnb bat unbenfe ®ubt fait nten mu 
pen. 

3tem geitfagengeltunb botgeltunb allers 
lep Ungelt fal nten refnen na Sttarfetale funs 
ber ®elt , fuluerpenninge , ©oltgefmibe ges 
fïempte ©ibe unb ftben ©ewant fait nten 
refnen 2 SJlarf bor 1. 


Chapitre 

SBenner epn ©clipper epnen ©cbipman 
roinnet, bem fall nten fpn Soin ^alff geoen, 
unb be anber f>clff te f tsen b* fe berbenet 

Stent epn ©cbipman fall b*bben bpnnen 
Sanbeê n Ib. tbo einer goringe, unb burcb 
ben ©unbt fall f)t bebben 4 tyunt to go* 
rtnge , na ijeringe tall to recf nen* 


est force' de jeter des m&chan dises dans an 
moment de détresse, si les marchandises 
jete'es sont de l’espèce de celles dont la livre 
vaut au-dessus de trois marcs, une livre sera 
mise en compte comme deux, et pour toutes 
celles qui sont au-dessus de trois marcs, cha- 
que livre sera mise en compte pour trois 
marcs. C’est d’après cette base que le paie- 
ment du jet sera calculé (1), et on commen- 
cera le jet par les marchandises de la moindre 
valeur. 

Item . Le lamanage, le louage de canots 
et toutes sortes de dépenses seront réparties 
d’après le nombre des marcs, sauf qu’en ce 
qui concerne l’argent, les monnaies d’ar- 
gent, les bijoux d’or, la soie catie et les vé- 
temens de soie, deux marcs ne compteront 
que pour un ( 9 ) . 

XIX (3). 

Les patrons donneront aux matelots qu’ils 
engageront la moitié des gages, de suite, et 
l’autre moitié lorsqu’ils l’auront gagnée (4). 

Item, Un matelot aura dans le pays deux 
livres ( 5 ) pour son port franc, et hors du 
Sund, il aura quatre punds pour son port 
franc (6) ; cela sera calculé d’après le nom- 
bre des harengs (*>• 


Chapitre XX. 


©o epn ©cbip gefdbept roert utb ber ©u* 
ne, unb fegelt foferne bat nten ben tcp b ti 
Sanbeê nid)t feben ntadj>, unb queme bat 
©cbip roibber pn, SBpnbeê bûlben, wolbe 
jernant upfcbipen , be fall nulle gracbt ges 
ben , were ibt odt bat epn ©cbip utfegelbc , 
unb lejï pn unferent ©epe, fo bort bem ©(bip* 
per nicbt ben tjalvtn gracbt, alfo mer be 


Lorsqu’un navire sorti de la Duna est allé 
si loin qu’on ne peut plus voir la pointe de la 
terre, et qu’ensuite u est contraint par le 
vent de rentrer, le fret entier sera payé par 
les chargeurs qui voudront décharger ; mais 
lorsqu’un navire est sorti et n’a pas été plus 
loin que notre golfe (de Courlande),le patron 
n’aura que la moitié du fret, qu’il auroit eu 
en entier s’il étoit allé plus loin , comme il est 


(î) Cette première partie reproduit les dispositions de la première partie de farticle 4 ci-dessus. 

( 2 ) Cette seconde partie semble avoir été faite pour compléter avec plus de précision le développement 
de l'article 4. On voit par ces deux articles qu'il y avoit deux manières de régler la contribution aux avaries 
communes, l'une suivant le poids, nû pun&c fait* l’autre suivant la valeur, na martftatf. 

( 3 ) Cet article ne se trouve point dans le code publié par Puffendorf. 

( 4 ) Ce principe se trouve dans les plus anciens recès anséatiques , notamment dans celui de 1380 ; voir 
tome II, page 457 : mais la proportion de i'à-compte y est differente. Le premier recès anséatique où il 
soit question d’un à compte de moitié pour certains voyages est celui de 1614, titre 111 , article 6. 

( 5 ) On entend sans doute la livre de Livonie , qui équivaut à vingt de nos livres; voir page 132, note 7. 

(6) On a vu dans les recès anséatique* et. dans tous les documens publiés plus haut combien ia détermi- 
nation des ports francs varioit. Ici la distinction est faite selon que le voyage est pour des pays en-deçà 
ou au delà du Sund; par conséquent pour ce qu'on pouvoit appeler petit ou grand cabotage. 

( 7 ) Il est probable qu'une certaine quantité de harengs étoit déterminée comme équivalant à un pund. 
Je m’en réfère à ce que j'ai dit notes 7 de la page 123, et 1 de ta page 123. 
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DOtttfrM gffegdt , ali ©orgefcfcrepttt dit ci -dessus , et s’il rentre, il n’aura plus 

nnb queme roibber pa , fo eigtiet «m o<t nicbt 9 ue Io moitie du fret (i). 
mer alfe bafoe gracbt. 


Chapitre XXI. 


©o tpn ©(bip gefôept iê utlj ber 2Be(l 
Sefje , burdb ben ©nnbt to ©obtlanbe roertê, 
unb be ©cbeptr beé tljo SRabe wert , bat be 
bermetê fegelt tbo ber Dune , fo fait be 
iffficben ©(bipman fçn Soin betteren mit 
8 Dren. 

Chapitre 

SBenner ©ubt geworpen toert oan 91oit 
wegen pn be ©ebe , bat oermorpen ©ubt fait 
bat ©<bip unb bat befyolben ©ubt gelben , 
alô tbt pn bem SJîarfebe geîofftiê, unb be 
©Clipper fait oan bem oerroorpen ©ubtê 
geine grac^t btbben nocb nemen. 


Lorsqu’un navire venant de la mer occi- 
dentale (d’Allemagne) va parle Sund vers 
Gotldande, et que le patron se résout d’aller 
à la Duna, il augmentera les gages de chaque 
matelot de huit ores (s). 


xxn. 

Lorsque, dans un moment de détresse, des 
marchandises seront jetées, le navire et les 
marchandises sauvées paieront celles qui au- 
ront été jetees d’après le prix pour lequel 
elles ont ete achetées, et le patron n’aura ni 
ne pourra prendre aucun fret des marchan- 
dises jetées (3). 


EXTRAIT DU STATUT DE RIGA DE 1672. 

TIT. I. TITRE I". 

Son @d)iff$*9ftbcbcrn. Des armateurs. 


I. ©o etlicb* SRbebere ein ©(biff jufams 
men au$rùf!en, unb flaffircn, unb eitter 
oon ipnen abtreten n»IH ; fo foU berfelbe , fo 
füb febeiben roitt, baê fct>iff feÇen bepbe 
Xag unb ©elb , nnb ber anber fott màtjlen 
inner Slcbt Xagen , unb alêbann foQen fie 
gefebieben ftpn. 

II. @o ein IRbeber baô metfle Xbeil am 
©(biffe bat, folgen ibm bidig bie anbere, 


I. Lorsque plusieurs personnes ayant 
construit un navire en commun, l’une d’elles 
veut dissoudre la communauté', elle devra 
fixer le prix du navire et le délai pour le paie- 
ment; les autres auront l’option pendant huit 
jours, et ainsi elles seront séparées (4). 


II. Lorsqu’un armateur a la plus grande 
part d’un navire , il est équitable que les 


(t) Cet article, qu’ou ne trouve point dans le code publié par Puffendorf, est semblable pour le fond 
b rarticle J 4 du reccs anséatique de 1447 et h l’article 4 d’un document relatif à Dantzick , que j’ai recueilli 
pages 461 et 46*. M. de Bunge dans son ouvrage intitulé 25ti.t% sur Quitte ter ti D; un» gurlinOifàm 
3t,rf)f<!*)ueflen, note 14* , assure, sur l’inspection du manuscrit, que cet article et les deux suivans sont 
d’une rédaction postérieure h celle des précédons. 

(*) Cet article , qui nest point aussi dans le code publié par Puffendorf, contient une disposition 
semblable à celle de l’article 36 du statut de Lubeck de 1 * 99 . 

(3) Cet article ne se trouve point dans le code publié par Puffendorf. Il décide contre le droit commun 

8 ui a *oi‘ autrefois divisé les législateurs , ainsi que je l’ai fait remarquer, tome I.«r, page 3*«, 

(4) Cet article est le to. ( du titre xi du code d’Oelricbs, formant le 164.* du code publié par Pnffendorf. 

65 .. 
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weftbc ben wtntgficn £b*H babtn ; eé «dre 
bttm, baj5 berfelbe baé ©dbiff ju ber anbern 
gifld^tbeil «otite liegtn laflfen , baé fott md)t 
fet)tt, fonbernman fott baé ©c^iff ju 2Bafftr 
weifen. 

TTT. n. 

Son ©(btjfern nnb @(bijf ésfBolf. 

I. <Sin SRigifô ©c^iff fott in feiner glag« 
gen fuljren blau unb wetfl. 

II. 2ieget ein ©dbtff oor Slnfer otjne 
93oçe, unb ein anber ©djiff nd^me ©c bas 
ben brob ; fo fott er ben ©d&aben fletjen , eé 
fep bann, bafl er beweifen fônnte, bajj er 
12 ©runben juoor im ©ommer, unb 14 
im #erbfl, feinen «ac^enben 83oçen gtfyabt, 
unb berfelbe oerlobren fep. Q r fott au$ ben 
©oçreff, nacb ber Stiefe beé SBafferé su 
fürgen , gebatten feçn , bantit ber «acÿenbe 
So^e oben bem Slnfer liege , unb einen an» 
bern nicÿt oerleite. 

DI. 2Burbe ein ©coiffer umb fein eigen 
©4>utb arrefiiret, ober fonflen burcb feine 
©(^«ac^beit an feine SReife bebinbert , fo 
fott <?r(ïtb ber gratbt oersieben, ùnb »aé 
er beôfatté entfangen, «iebergeben, ober 
aber einen anbern an feine ©tatt oerorbnen, 
ober gefcbeben laffen , bag eé bie SRfjebere 
ober ber Kaufmann tbue. 

IV. Cinen ©ootémann fott ntan «egen 
©cbulb aué bem 3>ort nicbt tjinaufbringen, 
fonbern fein ©utb , bamit ber ©(biffer an 
feiner 9teife nicbt bebinbert «erbe : jjdtte 
er aber fein @utb, unb ber ©(biffer ben 
3Rann nicbt entbebren «otite, fott ber ©coif- 
fer cor ibm sablen. 


autres, qui font la minorité, sqsconforment à 
son avis , à moins qu’il ne veuille laisser le 
navire dans l’inactivité au préjudice des au* 
très , ce qui ne sera pas permis ; au contraire 
on ordonnera que le navire soit expédié (l). 

TITRE D. 

Du patron et des gens de r équipage . 

I. Les navires de Riga arboreront un pa- 
villon bleu et blanc (2). 

II. Lorsqu’un navire sera à l’ancre sans 
bouee , le patron sera responsable du dom- 
mage qui pourra en résulter pour un autre 
navire , à moins qu’on ne prouve qu’une 
bouée visible, existant douze heures avant 
l’événement en été et quatorze heures en au- 
tomne, s’est perdue. De même on est oblige 
de raccourcir le câble de la bouee en propor- 
tion de la profondeur de l’eau, afin que, la 
bouée étant visible et bien au-dessus de 
l’ancre, personne ne puisse se tromper (3). 


III. Lorsqu’un patron est arrête pour ses 
propres dettes ou que d’une manière quel- 
conque il est empêche' de partir par sa faute, 
il n’a aucun droit d’exiger le fret, et il doit 
restituer ce qu’il a reçu , ou il doit mettre un 
autre patron à sa place, à moins qu’il ne 
consente que les affréteurs ou les armateurs 
s’en chargent (4). 

IV. On ne peut faire arrêter pour dettes 
un matelot dans le port, mais seulement on 
peut saisir ses effets, afin que le patron ne 
soit pas empêche' de partir. Si le matelot n’a 
pas d’effets et que le patron ne veuille pas se 
passer de cet homme, il doit payer pour 
lui (5). 


(î) Cet article forme l'article il da titre xi du code d’Oelrichs, qui est le I65. e du code publié par 
Puffendorf. 

(s) Cet article répond à l’article 12 du titre xi du code d’Oelrichs, formant le I66. e du code publié 
par Puffendorf; mais voir sur le changement de coulenrs, la note î de la page 513 ci-dessus. 

(3) Cet article, qui n’est ni dans le code d’Oelrichs ni dans celui qu’a publié Puffendorf, a quelque 
ressemblance avec la seconde partie de l’article 2 du titre xiv de la n.* partie du statut de Hambourg de 1 603. 

(4) Cet article , qui ne se trouve ni dans le code d’Oelrichs ni dans dans celui qu’a publié Puffendorf, a 
quelque ressemblance avec l’article 9 du titre xivde la n.« partie du statut de Hambourg de 1603. 

(5) Cet article , qui ne se trouve ni dans le code d’Oelrichs ni dans celui qu’a publié Puffendorf , a pu 
être emprunté à Lubeck ou à la compilation de Wïsby ; voir les notes i et t de la page 4 1 8 ci-demus. 
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V. SBàrbe eitt 93ootêmann brçnt Xrunf , 
o ber fonjïen aufler be$ ©cbifffrê ©tenjïen 
wrwmnbet, fo ifl ber ©biffer n\ÿt fcbutbig, 
benfelben beilen ju laffcn, fonbertt mag fbtt 
auê bem ©<biffefcbaffen,tinb einen attbern 
ah beffen ©t att ^euren : ffiûrbe aber ein 
©c^iffôsilnec^t tti feinem Slntte befdbàbiget, 
ben fott ber ©coiffer beilen tafien , auf beê 
©coiffes Unfoflett. Unb wenn ber ©coiffer 
recbtttnijïiger ffieife einen SBootêmann einen 
j)anbfcblag gebe; fo ifl ber Sootêntann 
fold^ed ju tragen fdbutbig t ©d^IiSge aber 
ein Sootôntann ben ©cbiffer, fofott er, nadb 
Sefd^affenbeit ber ©acbcti, ernjlttcb bejtra# 
fet werben. 

VI. #euret ein ©coiffer einen ©teurs 
tnann, ober Sootê#@efeBen , berfelbe fol! 
bie botte SReife bin unb ber bulten ; im 
nribrigen ben gatijen 2obn toieber geben, 
nnb barju ttocb b<M fo oiel non bem ©einen. 

VH. 3n gteidbe ©trafe ifl ber oerfatten , 
welcber ftcb fur einen ©eentnnn auêgiebt, 
unb fatut bafur nid^r gnug tbun , unb ber 
©coiffer folc^eê mit bre$ feiner Sente bejeu* 
flete* 

VIII. ttBenn Sernanb ber ©cbiff&Seute, 
bor oottjogener SReife an einem JDrte ftcb in 
ben (ïbeflanb begcben, oberfelber ein ©d^iff 
fauffen tourbe, fo er ju fubrett Sorbabenê, 
ber giebt baêiettige, fo er geboben , toieber, 
unb ifl alfo frep. 

IX. Sjeuret ein ©cbiffer fein SJolï, auf 
einen gettiffen 3Drt ju fabren , unb ber 
©cbiffer tourbe bernacb anberi ©ituteê, unb 
fubre auf einen anbern ÿort, ober bticbc ju 
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V. Un matelot étant blesse au cabaret ou 
autrement, hors du service du navire, le 
patron n'est pas oblige' de le faire guérir; il 
peut même le renvoyer et louer un autre à sa 
place. Le patron est oblige de faire soigner 
aux frais au navire le matelot blesse au ser- 
vice. Si le patron, pour raison suffisante, 
frappe un matelot de la main , celui-ci ne 
doit pas se défendre ; si au contraire un ma- 
telot frappe son patron , il sera sévèrement 
puni, selon les circonstances (1). 


VI. Les hommes de l'équipage et les pi- 
lotes engages doivent faire le voyage d'aller 
et de retour, ou rendre tout ce qu'ils ont reçu 
pour loyers et la moitié en sus (2). 


VII. Est passible de la même amende ce- 
lui qui , s'étant loue pour un service dans le 
navire, est convaincu , par le témoignage de 
trois hommes de fe'quipage , de n’étre pas en 
e'tat de remplir son emploi (3) . 

VIII. Un homme de fe'quipage qui veut 
se marier avant la fin du voyage ou jacheter 
un navire pour le conduire lui-même, peut 
se Iibe'rer de son engagement en rendant ce 
qu'il a reçu (4). 


IX. Lorsqu’un patron, ayant engage' ses 
gens pour aller à un certain lieu, change 
d’avis en se dirigeant pour une autre desti- 
nation , ou en restant à terre pendant si long- 
temps que l'hiver l'empêche de revenir, les 


(1) Cet article, qui ne se trouve ni dans le code d*0elrichs ni dans celui qu’a publié Puffendorf, présente 
de très-anciennes règles de droit maritime, puisqu'on les trouve dans les articles 6 et 12 desRdles d’Olé- 
ron, par le moyen desquels elles forment les articles s O et 26 [18 et 24 ] de la compilation de Wisby. 
On peut proire néanmoins que cet article est plus directement emprunté de l'article 17 du titre xiv dn 
statut de Hambourg de 1603. 

( 2 ) Cet article , qui ne se trouve point dans les deux codes précédens , a été emprunté de Tarticle 1 8 du 
titre xiv du statut de Hambourg de 1603. 

(3) Cet article , qui n'est point dans les deux codes précédens, reproduit un principe ancien , et paroft 
emprunté de l'article 20 du titre xiv du statut de Hambourg de 1603. 

( 4 ) Cet article n'est point dans les deux codes précédens , et paroit emprunté de Tartide 23 du titre xiv 
dn statut de Hambourg de 1603. 
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CHAPITRE XXIII. 


8anbe üegett / bag er m<#t wteber jurud, 
bnrcft eittfûttenbe SBtnterfcjeir ïommett Fontv 
te, fo fotten jtvar bie ©djiffêleute itynie bie 
ganje Sfteife folgen , ber ©d;iffer aber ibnen 
Wd) Sxfanntnig ©eefafjrenber Sente , nebfï 
ber fre|>en .Rofi, Srfïattiwge tbun , tvenn bie 
8teifc geenbiget. SSûrbe tytegegen Semanb 
STOentetep macben, ber fott raie ein SDîeuts 
mâcher geffrafet roerbetu 

X. SBurve Semanb vont @cbiff*33olf 
Franï auf ber SKeife, fo fott if>n ber ©cbiffer 
pjïegen, unb irn jjaven, ba er labet £anb' 
reicbung tbun laffen. ©turbet er bafelbfïen, 
feine Srben beben bie balbe $eure ; ffurbet 
er aber anf ber SRucfreife, gebûfjret ibnen 
bie ganje Retire: bagegen aber fotten fie bie 
SBegrdbnig^ojlen tragen. 

XI. ©cbtffer follen bie eittgefcbiffte @ûs 
tbere tvobl befctyauen , bag fïe Feinen ©cba* 
ben empfinben, ober barju anttoorten. Da 
bann befttnben , bag ber ©cbabe obne beê 
©cbifferê ©tbulb gefcbeben , unb ber Natifs 
ntann filme, feine SBaareit ju empfangeti, 
unb flopfete brepmabl oor baô gag, bar 
SBein, S3ier,£)ele ober anberelecfenbe SBaare 
in jtnb, unb befieblet ba$ auêjujie^en , fo 
tnug er bte voile gracbt geben , ober bern 
©coiffer baô gag fur bie gracbt bebalten 
laffeu. 

XII. SB 0 ber Ueberlauf nicbt bicbte, unb 
babero ©cbabe ben ©ûtcrn entftunbe, fo 
bfiget folcben ber ©coiffer} e$ fep bann , bag 
folcbebnrcb Ungewitter jerbrod;en : auf ben 
gatt ijïê S}at>e rep, voie aucb, tvo ffcb ©cba* 
be unter SBafferê vernrfacbet. 

XUI. SBirb ein ©utb auê bern ©coiffe 


gens de l'équipage sont toujours tcnus.de le 
suivre jusqu a ce que son voyage soit fini; 
mais , en outre de la nourriture , il doit les in- 
demniser à cette époque, selon le jugement 
d’arbitres navigateurs. L’instigateur de coa- 
litions contre cette disposition sera puni sui- 
vant la gravite' des circonstances (l). 


X. Lorsqu’un matelot tombe malade'pen- 
dant son voyage , le patron doit !e soigner et 
fe faire servir dans le port où il sera arrive. 
S’il y meurt, la moitié de ses loyers est due à 
ses héritiers, mais s’il meurt pendant le re- 
tour, ses loyers entiers leur reviennent; 
toutefois les frais d’enterrement seront à leur 
charge (9). 


XI. Le patron doit faire l’inspection des 
marchandises chargées, car s’il les trouve en 
bon état, il en reste responsable. Si nean- 
moins les marchandises sont avariées sans la 
faute du patron, le négociant, monte à bord 
pour recevoir ses marchandises et ayant don- 
ne l’ordre de les décharger, après avoir frap- 
pé trois fois sur les tonneaux qui contiennent 
du vin, de la bière, des huiles ou d’autres 
objets qui peuvent s’écouler, a la faculté 
d’en payer le fret ou de délaisser au patron 
chaque futaille pour son fret (3). 


XII. Lorsque le pont n’est pas bien joint 
et qu’il en résulte des avaries aux marchan- 
dises, le patron en doit indemnité, à moins 
que le pont n’ait été brisé par force de tem- 
pête. Dans ce cas, il y a lieu a contribuer 
comme pour les avaries communes; il en est 
de même lorsque le dommage est arrivé en- 
dessous de Peau (4). 

XIII. Si des marchandises sont avariées, 


(l) Cet article n’est point dans les deux codes précédens; ii peut avoir été emprunté de Particle *6 du 
titre xiv da statut de Hambourg de 1603 ou des rccès anscatiqnes qui en ont été la source. 

(s) Cet article n’est point dans les deux codes préce'dens ; il peut avoir la même source que Particle S 
ci-dessus, et sans doute aussi l’article 30 du titre xiv du statut de Hambourg de 1603. 

( 3 ) Cet article , qui n’est point dans les codes précédens , a la même source que l'article 36 du titre xiv 
et Particle i. ep du titre xv du statut de Hambourg de 1603. 

( 4 ) Cet article , qui n’est pas dans les deux codes précédens , a dû être emprunté de la première partie 
de Particle 35 du titre xiv du statut de Hambourg de 1 603 ; mais on n’y trouve point la rédaction nonvelia 
adoptée dans cette dernière ville en 1618. 
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gtwmtbett , ttttb ber SBinbeUXactel î*rbricbt, 
unb entjïebet ©cbabe baratté, fo bitjlet ber 
©tbiff er benfelben attein , bafern bie SBootê* 
leute t^n gefraget , ob ber iacfel oefle ge* 
tiug , unb ber ©(biffer mit geantroortet : 
gragten aber bie SBootéleute nid^t # ober 
lief en bai ©utb auê bem Sracfel fatten , 
baften (te fur ben ©cbabett. 

XIV. ffienn ein ©cbiff roegett ©feé 9totb 
unb ©efabr, ober fonffern auê ber Duna in 
einen £aoen ntc^t fommen fann; voai alé* 
bann bai ©cbiff foflen tourbe, in ©icber* 
beit ju bringen, bai foll geben uber ©cbiff 
unb @ubt« 

Trr. m. 

Son gracbten unb Dingen» 

I. gracbtet 3emanb ein ©cbiff* unb be* 
labet ti ober nicbt, ober toill b ai Cingela* 
bene wieber auélaben , ebe baô ©db iff jur 
©eegebet, ber foH bie fyalbt gracbt geben j 
feegelt aber bai ©cbiff aui ber Duna in bie 
©ee, o(fo ferne , bafj man ben Sauf beô 
2anbe$ nicbt mebr feben ïannjfo foll ber 
93efracbter geben bie t>oQe gratbt. 

II. SBitt ber ©cbiffer ben gracbt*?euten , 
bie #eure nicbt jutrauen , ïann er bai ge# 
fcbiffte ©ubt fo longe im ©cbiffe bebalten, 
biê ibme bie grocbt erleget. 

III. gracbtet 3emaub ein gonjeô ©cbiff, 
unb fannê nicbt uott belaben; fo giebt er 
nicbt toeniger bie ooHe oerbungene gracbt , 
ti fet) bann r ba0 bie Slbrebe onberô ge* 
toefen. 

IV. 3ff ein ©cbiffer befrocbtet, unb friegt 


5fO 

parce qu’un cable s r est rompit pendant le 
déchargement , le patron en est seul respqp* 
sable , quand il a répondu , par oui , à la ques- 
tion des matelots, si le cabte e'toit en bon 
état. Lorsque les matelots n’ont pas fait cette 
question, ou lorsque les marchandises s’é- 
chappent des câbles , ce sont les matelots qui 
supportent le dommage (l). 


XIV. Lorsque, par crainte ou force de la 
glace ou par autre force majeure T un navire 
ne peut pas parvenir de la Duna à un port, 
le navire et les marchandises doivent contri- 
buer aux frais faits pour mettre le navire en 
sûrète' (2). 

TITRE m. 

Du fret et de la location . 

I. Si quelqu’un , ayant loue' un navire , ne 
le charge pas ou veut reprendre ce qu’il a 
charge', avant que le navire ait commence' 
le voyage, la moitié' du fret sera due; mais, 
lorsque le navire, e'tant sorti de la Duna, 
s’est avance' jusqu’à perte de vue de la terre, 
le fret entier sera du par l’affréteur (3). 


II. Si le patron ne veut pas faire cre'dit du 
fret aux chargeurs, il a le droit de retenir â 
bord les marchandises jusqu’à parfait paie- 
ment (4). 

III. Celui qui , ayant fre'te' un navire en 
entier, ne le charge pas complètement, n’en 
doit pas moins payer tout le fret promis, a 
moins de convention contraire (5). 


IV. Lorsqu’un patron , ayant fre'te son 


(1) Cet article n’est point dans les deux codes précédens ; il reproduit des principes très-anciens, puis- 
qu’on les trouve dans l’article 10 des Rôles d’Ole'ron , d’où ils ont passé dans la compilation de Wisby, 
articles 24 et 48 [22 et 47 ]; il paroit plus directement emprunté de l’article 36 du titre xiv du statut de 
Hambourg de 1603. 

( 2 ) Cet article reproduit l’article 8 du titre xi du code d’Oelrichs. 

(3) Cet article reproduit l’article l. CT du titre xi du code d’Oelrichs, formant le I56. e du code publié 
par Puffendorf. 

( 4 ) Cet article, qui n’est point dans les deux codes précédens, paroit emprunté de l’article 2 du titre xv 
du statut de Hambourg de 1603. 

(5) Cet article , qui n’est point dans les deux codes précédens , a été emprunté de l’article 3 du titre XV 

du statut de Hambourg de 1603. p 
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CHAPITRE XXIII. 


)u bebungetter £eit bie îûbting nicfjt ein , 
baburcb er nebft feinen 93olfet>er}ogerttt>irb; 
fo beffert ber23effa(bter itjm biUig bett©cbar 
ben, unb nebmen bie ©cbiffêleute ben nier» 
ten 'Xhtxl, ber ©(biffer «ber, ber ibnen bie 
étoff giebet, breij 93tertï>é1I non fol<$er <?r» 
ffattung. 

V. Çffiurbe 3emanb audb einê mit bem 
©biffer auf gewiffe Jeit baê ©(biff ju 
belaben , unb jôgert battrit; jeiget bann ber 
©(biffer, »enn er fegeln roitt, ibme, ober 
anbern jtauffeuten, binnen ©(biffêiSSorb 
ben lebigen Staum, unb eê rodre alfo; fo 
fott ber gratter fcbulbig fepn, bie rode 
gra(bt ju geben; eê todre benn, baf ber 
©(biffer, obne feine 93erbinberung , ben 
ubrigen ©(biffê»3laum mit anbtrm ©utbe 
ffopfen fonnte. 

VI. 2Benn audb einer auf obigem gafl 
«uê bem ©(biffe miebber begebrete ju lé» 
f(ben , unb man obne SBebinberung ber SReife 
barju fommen fonnte; fod er bem ©(biffer 
bie oode gracbt geben, eê mare bann, baf 
ber ©(biffer, obne feine 93erbinberung, an* 
ber @ubt in bie ©tede befommen fonnte, 
baê fod ber Kaufmann geniefen. SBdren 
aber bie étaufleilte einig , baf f te ibre ©à» 
tbere fdmmtlieb léfcben modten , foden fîe 
mit balber graebt frep fepn. 

TIT. IV. 

83on ffierfen, gemorfenem ©ubte 
unb jjauerep. 

@o ein ©(biff gelaben if , unb roegfegelt 
unbefcbulbiget oon ben gratbtern , mirb beê 
©ubteê etmaê gemorfen , bafur fod ber 
©(biffer fein 9lotb leiben, fonbern eê gebet 
ûber ©(biff unb ©ubt : üBurbe aber ein 
©(biffer oon guten Seuten getoarnet, baf 


navire, ne reçoit pas la cargaison à l’époque 
convenue, de manière que lui et son équi- 
page soient empêches de partir, il est équi- 
table que l'affréteur le de'dommage; les 
hommes de l’e'quipage auront droit au quart; 
le patron , qui leur donne la nourriture, aux 
trois quarts de la somme payée pour dédom- 
magement (1). 

V. Si quelqu’un est convenu avec un pa- 
tron de charger son navire à une certaine 
époque, le patron qui veut partir doit montrer 
à cet affréteur ou à d’autres l’espace vide à 
bord du navire ; l’affréteur doit payer le fret 
entier, à moins que le patron ne puisse, sans 
retarder son voyage, remplir l’espace vide 
avec d’autres marchandises (9). 


VI. De même, si quelqu’un veut retirer 
des marchandises chargées et que le patron 
puisse s’y prêter sans retarder son voyage , le 
fret entier sera du, à moins que le patron 
ne trouve à remplir l’espace vide par d’autres 
marchandises , sans retarder son voyage ; 
alors le fret qui en reviendra tournera au pro- 
fit du chargeur primitif. Si les chargeurs veu- 
lent à l’unanimité décharger leurs marchan- 
dises, ils ne paieront que le demi-fret (3). 


TITRE IV. 

Du jet, de» marchandise» jetée» et 
de la contribution. 

I. Si un navire chargé met à la voile sans 
réclamation des chargeurs, le patron ne sera 

| >as responsable des marchandises jetées; 
a perte sera supportée par le navire et les 
marchandises restantes; mais si le patron a 
été averti par des hommes probes que son 
navire étoit trop chargé , et si néanmoins H 


(l) Cet article , qni ne se trouve pas dans (es deux codes précédent , paroit emprunté de I article 4 du 
titre xv du statut de Hambourg de 1003. 

(s) Cet article, qui n'est point dans (es deux codes précèdent , a été emprunté des (ois qui sont la 
source de i'articie S du titre xv du statut de Hambourg de 1003 ; voir (a note l de la page 3S1. 

(3) Même observation que sur l’article précédent. - 
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fetn ©cfyiff ju febr belaben fep, unb er fe? 
gelt bemungeadbet babon, baô ©ubt baé 
«Wbann geroorfen ipirb, foH ber ©(biffe? 
«Heine gelten. 3ft aud> baê ©cbiff ju fe^r 
gelaben, bag man mieber auélojcben muf ; 
fo foll baê le§t gelabene ©utb juerjl auêges 
labcn roerben. 

II. fieiti ©dbiffmann barf gelten non 
feiner gttbrung ju 2Berf*@elbern , fo ferne 
man nwfe eine fralbe ?ajl; tourbe abér bar* 
ûber geworfen, fo foll er mit gelten aHeê, 
waê getoorfen ifl. 

III. @o ein ©cbiff 9lotb balber, n>aê 

9lotb eê fet), ©utb nmrfe, unb fdme baê 
©cbiff mit bem anbern bebalten in ben Jjai 
oenj fo foff baê bebalteite ©cbiff unb ©ubt 
baê oerlobrene bejablen. ©cnn aber SDîafl, 
îlnfer, îacfel unb Xbaue non ber SWacbt 
beê ©turmê ober Ungetoitterô brecben, ober 
oerlobven merben , ben ©cbaben lann man 
uberatt tiid^t recbnen. , 

IV. ©are aber einig Ueberlafl in felben 
©cbiffe, baê foll uorauê oerlobren feçn; 
unb ifl biefeê für Ueberlafl mit ju recbncn , 
roaê ein Kaufmann uber bie Slbrebe inê 
©cbiff mitgebracbf. 

V. ©crlieret ber ®d)iffer feinen ©afl* 
baum ober ©eegel in ber @ee, ©tanné* 
ober anbern Ungltîcfê Ijalber, barju barf ber 
Æaufmann nidbt anttoorten , toàre aber ber 
SJîaflbaum burcb SJlotl) gebatten unb getoor^ 
fen, bocb mit toillen berjenigen r toeldbe im 
©coiffe getoefen, ju SRettung ©cbiffeê, 2ei* 
beê unb ©ufjteê, fo foll ber ©cbabe geben 
uber ©cbiff unb ©utb. 
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met à ia voile en négligeant cet avis , il sera 
seul responsable. Lorsque, le navire étant 
surcharge', on est obligé d’en retirer des mar- 
chandises, on doit commencer le déchar- 
gement par celles qui ont été çhargées les 
dernières (1), 


II. Nul homme de l’équipage ne contri- 
buera au jet pour son port franc, si l’on ne 
jette qu’un demi- laste; si l’on jette davan- 
tage , il contribuera pour tout ce qui aura 
été jeté (2). 

III. Si l’on jette des marchandises d’un nar 
vire pour échapper à un danger quelconque, 
et que le navire arrive avec le reste du char- 
gement à bon port, les marchandises jetées 
seront payées . par le navire et les marchan- 
dises sauvées ; Ynais lorsqu’un mât, une ancre, 
un : câble ou une corde auront été brises par 
force de tempête ou perdus , la perte ne sera 
pas réparée par cotatributiéh '(3); 

IV. Si un navire est surchargé , les mar- 
chandises chargées de trop seront : sacrifiée8 
les premières; seront réputées telles, celles 

u’un chargeur a transportées a bord au delà 
ç la convention (4). 

V. Si un patron perd son mât ou une 
voile en mer par force de tempête ou d’un 
autre accident malheureux, les chargeurs 
n’y contribueront pas; mais lorsque le mât a 
été coupé et jeté pour échapper à un danger 
et avec le consentement de ceuxqui étoient 
présens à bord, pour sauver, Je navire, les 
marchandises et la vie des gens, la perte sera 
supportée par le navire et \es marchan- 
dises (5). 


(1) Cet article reproduit l'article 6 du titre xi du code publié par Oeirichs, formant le 163.* du codé 
publié par Puffendorf. 

( 2 ) Cet article reproduit l'article 7 du titre xi du code publié par Oeirichs, formant le 167.* de celui 
qu’a publié PulFcndorf ; mais il revient à l’usage des autres pays de fixer le demi-lcutc. 

(S) Cet article statue sur un point dont on s’est occupé dans l’article 4 du titré xi du code publié par 
Oeirichs; mais il est plus directement emprunté de l’article 2 du titre xvi du statut de Hambourg de 1603, 
sans eu être une copie littérale. 

(4) Cet article reproduit une disposition de l’article 4 du titre xi du code publié par Oeirichs ; voir Ta 
note 4 de la page 509 ci-dessus. 

(5) Cet article commence par reproduire la disposition finale de l’article 3 ci-dessus ; mais H en déve- 
loppe le sens en faisant connoitre le cas d’exception admise par le droit commun. 

III. 66 


Digitized by LnOOQle 



522 CHAPITRE XXIII. 


VI. Unter ben @wtf>ern njerben nic^t ai* 
letne bie nerflanben , roelt&e beç ©funbe» 
nnb laflen gered)tiet tverben , fonbern ancb 
©olS, @ilb«r,(?belge(leint, ÿerlen, ®eib* 
gereanb unb bergleic&eit , wcl$e jtcet) ÜOîarî 
vor einen gerccfynet tserben folleit ; jebod) ijl 
ber ©ootêleute gre9*@utf) ^iemit nicfyt ge* 
meçnet, wie benn au<# bie not^menbigen 
©ictualien beê @ct>iffeô. 

, VII. SBârben au$ etlidje ©ût&ere , burcÿ 
fflerfung anberen ©utfceê, wrringert, in* 
bern (te gefeud)tet roerben , joli bero @<$abe 
nicf)t minber auf baê unoerborbene gered^net 
werben. 

- VIII. ©ûrben bie geworfene ©ûtber »ie* 
bér erlanget; fo foll man (te nid&t gelten : 
ftnb jïe aber g?golten,fo foll ber getoefene 
Jgerr beê ©ntljeê fo.lc^eê toieber refîituiren. 

IX. Daferne au$ bie 9lotb erforben tour* 
be , bajj ein ®c^i(f geleic&tet toerben mwgte, 
bamit eê in ben £aoen , ober über eine ©atif 
gebrad&t toerbe, b.abenn ein £&etl berOûtber, 
iné. ©oot, £obbige, ©orbing ober £ic^>tcr 
gelo (Jet «mbîünte ; ben ©djaben recfynet man 
âàf baê ©djiff, ©utlj unb bie^racbr. Sliebe 
bernacfyer baê ©4>iff mit ben ©itljern, ben 
©tfcaben barf man non ben ©ut&ern im 
©oot ober lébbigen nic^t gelten. 

TIT. V. 

©on ©4>iffbrnc& nnb @ct>tff6ri4)i* 
gen ©ût^ern. 

I. fflenn ein ©cfyîff brittyt, fo foll ber 
©coiffer ûUererfl bergen bie £eut , unb bar* 
nadb baê SReite ©utb ober @elb, n>ill er 
alêbann aud? £au unb Xacfel bergen , baê 
if? if>me freç; jebocb, baf} er ungefdumet ben 


VI. On entend par marchandises non-seu- 
lement celles qui sont comptées par livres et 
fastes, mais encore l’or, F argent , les dia- 
mans , les perles, les soieries et autres effets 
semblables, lesquels seront comptes deux 
marcs pour un. Neanmoins le port franc des 
hommes de l’e'quipage et les victuailles neces- 
saires pour le voyage n’y sont pas compris (t). 


VII. Si des marchandises éprouvent des 
avaries, étant mouillées à l’occasion du jet 
d’autres parties du chargement, le dommage 
sera supporté par les marchandises non ava- 
riées (3). 

VEQ. Si le proprietaire de marchandises 
jetées les recouvre , elles ne seront pas com- 
prises dans la contribution, et si elles ont 
déjà été payées , le propriétaire primitif doit 
restituer ces marchandises (3). 

IX. Si le besoin exige qu’un navire soit 
allégé pour entrer dans un port ou pour pas- 
ser un banc, et qu’une partie des marchan- 
dises transbordées dans le canot, dans des 
allèges ou des embarcations , &c. , se perde , 
la perte sera supportée par le navire , les mar- 
chandises et le fret. Si le navire lui-même 
se perd avec les marchandises , la perte ne 
sera pas supportée par les marchandises 
transbordées dans le canot ou dans des em- 
barcations (4). 


TITRE V. 

Du naufrage et des marchandises 
naufragées. 

I. Lorsqu’un navire se brise, le patron doit 
sauver d’abord les hommes, et ensuite les ob- 
jets précieux ; s’il veut après cela sauver les 
agrès , il pourra le faire ; mais il doit donner 
sans délai le canot aux chargeurs pour qu’ils 


(l) Cet article reproduit une partie de l'article 18 du titre xi du code publié par Oelrichs. 

(s) Cet article, qui n'est point dans les deux codes précédens, a pu être emprunté de l'article 4 du 
titre xvi de la n.« partie du statut de Hambourg de 1603. 

. { (3) Cet article, qui n'est point dans les deux codes précédons, est emprunté de l'article 6 du titre xvi 
du statut de Hambourg de 1603. 

( 4 ) Çet article, qui n’est point dans les deux codes précédons , est emprunté de l'article 9 du titre xvi 
du statut de Hambourg de 1603. 
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droit maritime 

Saujleutcn baê ©oot gebe , tf>re ©ûtfjer ju 
bergen , roorju bie ©ootêleute ibnen bef^ulf» 
licb feçn follen, bep ©erbérung ibrer #eure > 
jebocb, bag ibnen etn billig ©erglobn fur 
ibrc SOîûbe jufomme. 

II. 2Bo itvep ©cblff* auf ber ©ee jufam* 
men fommen bep 9lad}t , unb an einanber 
bemtagen flogen, bag ©cbabe barauê entfle* 
betj fo foll baê @(biff, fo «ine Seucbte bin* 
ten gef&bret , fo eê ben ©cbaben tbite , 
foltbeê nitbt gelten : baê ©cbiff aber, fo 
feine ïeucbte gebabt,foll bera anbern ben 
©(tyaben erflatten. 

III. ©o ein ©cblff nnwrfebttiê anf bai 
anbert fegelt, ober treibet, eê fep Zag ober 
9lacbt, unb tb&tt bem anbern ©cbaben; 
baffelbe foll bem anbern ben ©cbaben gel* 
tel, ober fcbnrôren, bag ti obne feine 0djulb 
gefcbebtn ftp, alêbann ben balben ©cbaben 
tragen, 

IV. gûr baê geborgene ©utb tfl man ben 
©(biffer btllige gracbt ju geben, ober baffelbe 
©utb fur biegradjt }u laffen fcbulbig; maê 
aber nerlobren »irb, baoon giebt man feine 
gracbt : fo giebt man ancb non folcben ge» 
borgenen ©utbern , megen oerlobrnen ©cbif* 
feê nnb anberer ©ûtber, feine (Jrflattunge. 

V. @o jernanb geflranbet ©utb am 
©tranbe finbet , ber foll eê anmelben : 
jfommt alfo ber Sjtxt beê ©utbê, unb for* 
bmê ab; fo folié ber ginber, auf genugfame 
©eweife, bag eê fein ijl, gegen billigen ©erg* 
lobn abfolgen laffen. ginbet aber jernanb 
©utb in ber ©ee , ba man fein 2anb feben 
fann; fo fod ber, roclcber folcb ©utb bergct, 
ben oierten Zb<i( baoon b<*ben, unb ber 
S}ttt beê ©utbeé foll bret» Zfytilt nebmen. 
ginbet aber jernanb ©utb unb oerbeeletê, 
ber toirb einem ©iebe gleicb geacbtet. 
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sauvent les marchandises : les matelots sont 
obliges de les aider, sous peine de perdre leurs 
gages ; Us auront droit à un salaire équitable 
pour leur peine au sauvetage (tj. 


II. Si , pendant la nuit , deux navires se 
heurtent en mer, de manière que l’un d’eux 
soit avarie' , celui qui avoit sa lanterne allu- 
mée au moment de l’accident ne paiera au- 
cun dédommagement à l’autre , même s’il a 
occasioné du dommage; mais le navire qui 
n’aura pas eu de lanterne doit rembourser 
à l’autre tout le dommage (S). 

DI. Si un navire est pousse inopinément 
sur un autre et lui cause des avaries pendant 
la nuit ou pendant le jour, il doit les réparer, 
à moins que le patron n’assure sous serment 
que cela est arrivé sans sa faute , auquel cas 
il ne paiera que la moitié du dommage (3). 


IV. On est tenu de payer le fret pour les 
marchandises sauvées ou de les délaisser au 
patron pour le fret; mais on ne paie aucun 
fret pour ce qui a été perdu. De même les 
marchandises sauvées ne contribuent pas 
pour la perte du navire et des marchan- 
dises (4). 

V. Celui qui trouvera des marchandises 
sur les bords de la mer doit en faire une dé- 
claration. Si le propriétaire des marchandises 
se présente pour les réclamer, celui qui les 
a trouvées sera tenu de les lui restituer, en 
recevant une récompense équitable. Si quel- 

a u’un trouve des marchandises en mer hors 
e vue de la terre, il en aura un quart et le 
propriétaire les trois autres quarts. Si quel- 
qu’un cache des marchandises trouvées, il 
sera puni comme voleur (5). 


(t ) Cet article reproduit l'article 1 * du titre xi du code publié par Oehrichs ; voir la note S de la page sis 
ci-dessus. 

(s) Cet article reproduit l'article a du titre xi du code publié par Oeirichs. 

(3) Cet article reproduit l'article 3 du titre xi du code publié par Oeirichs. 

( 4 ) Cet article, qui n'est point dans les deux codes précédens, est emprunté de l'article s du titre xvii 
du statut de Hambourg de 1603. 

(5) Cet article reproduit, avec quelques différences de rédaction, l'article 13 du titre xi du code 
publié par Oeirichs. 

66 .. 
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CHAPITRE XXIII. 


VI. Sltibet cin ©<b iff in ber @ee, unb 
tourbe fo oiel t>on beê @(biff«ô SRàtbfcbrtft 
geborgen , «lé bie Retire roertb tfl ; fo i(l 
ber ©biffer ben 83orêern bie ttotte ijeur ju 
geben fÿulbig. 

TIT. VI. 

9Bon Sobmereç. 

I. ®on S 3 obtnere 9 ï©elb ijl tnan nidbt 
fd^ulbig #at>eret> ju bejabfcn. 

II. ®ê fott fein ©coiffer niebr ©etb auf 
SSobtnerep nebmen, atê fein 2lnpart etwa 
atn ©(biffe ifl * ffiurbe jemanb i^nte barw» 
ber etraaê norflrecfen , mag er foltbeè nicbt 
nom ©(biffe, fonbern nom ©coiffer felber 
forbern. 

III. 8Benn aber ein ©coiffer um erlitte* 
nen ©cboben , an einem fremben «Drte fotba* 
nen ©dbaben jn repariren , ©elb auf Sob* 
merep ndbnte, ba erê fonffen auf SBeebfcI 
nic^t baben fônnte, aucf> fein ©utb int 
©cftiffe bàtte : fo foU baê ©cbiff folcbe ©el* 
ber jablen. 

TIT. VII. 

83 on ®erfi(berung, ober Asseurance. 

I. £ie 85erftcberung ttnb Qiffecuration ber 
Saaren, gebet an, fobafbe bie tteraffeîn» 
rirte SBaaren auf bie Æape ober SBotlmerf 
gebradbt ftnb,umb einjuf<biffen.2Bann nun 
gleitb foldbe ffiaaren mit einer Sébbige, 


VI. Si un navire se perd en mer et qu’on 
sauve des agrès jusquà concurrence des 
gages de l’équipage, le patron sera tenu de 
payer à ses gens leurs gages en entier (1). 


TITRE VI. 

Du contrat à la grosse . 

I. On ne contribuera pas à l’avarie pour 
l’argent prête à la grosse (2). 

II. Nul patron ne pourra empruntera la 
grosse que pour le montant de sa part dans 
le navire ; celui qiji lui en prêtera davantage 
n’aura son recours que contre lui et nulle- 
ment sur le navire (3). 


III. Mais si un patron , ayant éprouve des 
avaries, emprunte à la grosse pour répa- 
rer son navire , dans un port étranger où il 
ne peut se procurer de l’argent par des lettres 
de change ou en vendant des marchandises, 
les sommes empruntées seront payées par le 
navire (4). 

TITRE VII. 

De V assurance (5). 

I. L’effet de l’assurance commence lors- 
que les marchandises assurées sont transpor- 
tées sur le quai ou le port pour être emoar- 

3 uées. Lorsque ces marchandises se perdent 
ans un canot ou une embarcation, dans 


(l) Cet article, qui n’est point dans les deux codes précédens, reproduit un principe très-ancien , puis- 
qu’on le trouve dans l’article 3 des Rôles d’Oléron , passd dans la compilation de Wisby, où il forme 
l’article 17 [ 1 5]. 

(s) Cet article , qu’on ne trouve pas dans les deux codes précédens , a pu être emprunte' à l’article 6 du 
titre xvili du statut de Hambourg de 1603. 

(3) Cet article , qui n’est point dans les deux codes précédens , a été emprunté de l’article 1 .«■ du 
titre xviii du statut de Hambourg de 1603. 

( 4 ) Cet article , qui n’est point dans les deux codes précédens, paroît emprunté de l’article 2 du titre vi 
du recès anséatique de 1614. 

(5) Jusqu’ici j’ai cru que chaque fois qu’il n’y avoit pas de traces d’origine de ce code de Riga dans 
celui de 12 70, publié par Puffendorf, et dans celui qu’a publié Oelrichs, cette origine pouvoit être plus 
spécialement cherchée dans le statut de Hambourg de 1603. J’y ai été décidé par la similitude de rédac- 
tion , similitude qui ne m’a pas paru aussi grande entre ce code et celui de Suède promulgué en 1667, 
époque à laquelle Riga dépendoit de ce royaume ; mais je ne peux procéder de même pour le titre des 
assurances, sur lesquelles les recès de la ligue anséatique et le statut de Hambourg de 1603 ont gardé 
le silence. J’ai donc pris le code de Snède de 1667 pour terme de comparaison. 
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DROIT MARITIME DE LA RUSSIE. 


$rof)m , 93oot , ober bergleicben an baê 
©cbiff gebradjt, unb barinn aerunglûtften; 
fo iff b«r ©dbabe beflett , ber foldje @ûtb«r 
affitcuriret bat. @o tvàfjret attcb biefc ^perïcuf 
ober Sliflco fo lange, biê bie ÜBaaren in ben 
$at>en, babin fie befliniret, (tcber anfont* 
men , unb bafelbfl ju ëanbe gefe^et. 

II. SBûrbe ein oeraffecurirt ©cbiff unb 
©utb oerntiflet, alfo, bafl matt 3a|jr unb 
î£ag feine 9fla<f>ric^t bacon erbalten fjàttc ; 
fo toirb folcbeê fur oerlobren gebalten, unb 
mag ber, fo if>me felbige oeraffecitriren laô* 
fen , bem Sljfeurabeurn biefeê intimiren , 
toeld&er bann, nacb breijen SOîonben, int 
§aU (ein anber SSefcbeib immitttlfl einfdme, 
bie -Jablung , laut 2lffeurance=58riefeô , ju 
tbun fd)ulbig feçn fod. 

III. ©cbiff unb ©ûtber, roelcbe fcbon jur 
©ee gangen , mag man rnobl cerfïcbern 
laflen , obgleicb immittelfl fol<b ©cbiff unb 
©utb gebtieben , geranbet , ober anbemeit 
umfommen mdre, jebocb, bafl ber Slffecurtrte 
ob folcf)en ©cbaben unb ©dbiffbrucb (eine 
SBiffenfcbaft babe. 

IV. 2Bdre aber ein fotban ©cbiff unb 
©utb , fo lange oertrunFen , geranbet, unb 
ju ©tbaben fommen, bafl berjettige , fo bie 
93erftcberung ibtne iciU tbun laffen , barob 
SBiflenfdbaft baben (ônnte (auf roelcben §atl 
auf bie fur breç SReilen jroe») ©tunben 
gerecbnet roerben ) ; fo iflfoltber ^anbel nicb* 
tig unb Æraftlofl : ©ann bie ©ermutbung 
ifl , bafl er bieê Ungludf bereitê geroufft babe, 
junt Srempel : baê ©cbiff fegelt aBbie auê 
ber ©una, unb bliebe auf ©omêîSftefl, 
melcbeê 14 SKeilen oon binnen, ober (dme 
bafelbf! anberweit ju ©cbaben, unb icürbe 
einer nacb neun ©tunben baffelbe oeraffeciu 
rirea laflen, unb fdme bernacb.er ^eitung, bafl 
bad ©<biff allba umfommen; fo ifl bie Sert 
mutbungen , bafl erbereitê bacon Olacbricbt 
erbalten, er fiirgire flcb bann mit bem Sibe. 


lesquels on les a chargées pour les transpor- 
ter à bord du navire, la perte sera supportée 
par l’assureur. Le risque de l’assurance dure 
jusqu’à ce que les marchandises soient arri- 
vées à bon port et mises à terre (1). 


IL Lorsqu’il y a un an et un jour qu'on 
n’a eu de nouvelles d’un navire assure', il 
est réputé perdu, et le preneur de l’assu- 
rance peut en donner connoissance à l’assu- 
reur, qui sera tenu de payer la somme assu- 
rée après trois mois, si pendant ce délai on 
ne reçoit pas d’autres nouvelles (St). 


III. H est permis de faire assurer un navire 
et des marchandises qui sont déjà en mer, 
même quand le navire avec les marchandises 
se seroit déjà brisé, ou aurait été pris, ou se 
serait perdu d’une autre manière, pourvu 
toutefois que le preneur de l’assarance n’ait 
pas eu connoissance de ce désastre (3). 


IV. Mais , si le temps écoulé entre la perte 
ou la prise du navire et l’assurance est assez 
considérable pour que l’assuré put en avoir 
eu connoissance (on comptera dans ce cas 
deux heures pour une distance de trois 
milles) , le contrat est nul et sans valeur, car 
on doit présumer qu’il a eu connoissance 
du désastre : par exemple , un navire sort de 
la Duna et se perd à Doms-Nest, qui est 
situé à quatorze milles d’ici, ou bien y est 
avarié', et quelqu’un le fait assurer neuf 
heures après le désastre, on doit présumer 
qu’il en a eu connoissance, à moins qu’il 
n’assure le contraire sous serment (4). 


(t) Cet article a pu être emprunté du $ 1.* du chapitre vu de la vi.* partie du code suédois de 1667. 
(a) Cet article peut avoir été emprunté du chapitre xm de la vi. c partie du code suédois de 1 667. 

(3) Cet article peut avoir été emprunté du chapitre vm de la vi* partie du code suédois de 1667. 

(4) Cet article peut être emprunté du J l." du chapitre vui de la vi.* partie du code suédois- de 1 667 
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CHAPITRE XXIII. 


V. SBoabw ber ülfcttrirte tbm< auêbrA<f= 
Iid^, fluf béfe unb gutt ^eitunge , verftcbern 
lûjfett; fo foll jtvar bit S3erfïcfyerung b et) 
SBurbett bleiben; atteins ber 23er(td)ert< 
gleicbfallê (td> eiblicb purgiren , bag er, jur 
3<it biefeê Contracté, nocb gan j feine grûnb* 
lidbe Racbricbt von biefern ©cbaben gebabt. 

, VI. SEattn einer ©utber aflecuriren liefl iey 
roeicbe na<b«J«lê niç^t gefcbiffet, ober min* 
ber geftytffet tvûrben , alê vtrftcbm n>orben , 
nnb fold^e ©utt>er bebalten anfdmew , fo folt 
er baê ubrige «uêgejablte SJfleranjîSelb 
tvicber forbern , jebacb ben Qljfeurabeur ein 
balb pro Sent lajfen. 

VII. SBùrbe baê verfïcbert ©cbiffuntaug* 
licb ju fegeln , ober baê @utb genommen , 
ober aber gewijjüd) oerborben, a(fo, baf} 
ïeine ^offnung jur Récupération Abrtg, mag 
ber S3erafferirte fotd> ©utb oerlaffen , unb 
bent Olffeuranten eê inttmiren , unb , na<$ 
ffietfUegung breper SRo.nat grifl , fétu Sa; 
pital oon ibrae, gegen Slbtretung beê ©utbeê 
beben. 

VIII. SBùrbe aber ber @dj>abe an #ave« 
rep nidbt Aber ein jum $unbert auêtragen , 
unb gerecbnet toerben îdnnen , ijl ber 21ffe. 
curant benfelben ju geltén nidbt fcfculbig. 

IX. Smgleitben, roenn bern @utbe, auôr 
fer benen irn 2lffeuranj.f8rief auêgebrûdften 
gdUen , ettoaê von ber ®ee , ober fonjlen , 
unvermutbUcb juflogen foUte , barf ber 2lê* 
fecurator bafûr nic^t baften. 

X. Unb roeilen aucb biefer Sontract auf 
guten ©lattben berubet; fo foQ fotvobl ber 
SJerjtcberer, alê ber ibnte verftcbern lAjft, 
voie aucb ©dbiffer unb SSootêmann barunter 
fein ÜSetrAglicbfett gebraucpen : Unb ba et* 
ner eineê SBetrugê Abenvunben tourbe, fott 


V. Neanmoins si l’assaranee a été' faite 
exprès sur bonnes et mauvaises nouvelles, le 
contrat sera maintenu , pourvu toutefois que 
l'assure' affirme sous serment qu’il n’a reçu 
aucune nouvelle fondée du désastre (1). 


VI. Si quelqu’un a fait assurer des mar- 
chandises , si ensuite il ne les charge pas, ou 
S’il en charge moins qu’il n’a fait assurer, et 

ue les marchandises parviennent A bon port, 
peut réclamer le montant de ce qu’il a payé 
de trop pour prime d’assurance, et le don- 
neur d’assurance n’en retiendra que demi 
pour cent (S). 

. ' r. !' 1 ( . 

VII. Si le navire devient innavigabk ou 

? [ue les marchandises soient prises où tout à 
ait perdues, sans qu'il reste d’espe'rance de 
les recouvrer, l'assure' peut délaisser ces effets 
et en donner avis à l'assureur, qui, a& moyen 
du délaissement 9 sera tenu de lui payer la 
somme convenue (3). 


Vin. Lorsque l'avarie ne monte qu'à un 
pour cent, et peut être repartie, l'assureur 
n'est pas tenu de la reparer (4). 


IX. De même l'assureur ne re'pond pas 
de ce qui peut arriver ou par force de la mer 
ou autrement aux marchandises, hors le cas 
prevu dans le contrat cf assurance (5). 


X. Et , parce que ce contrat repose sur la 
bonne foi, l’assureur et l'assure aussi bien 
que le patron et les matelots ne pourront 
se prévaloir d’aucun subterfuge; celui qui 
sera convaincu de fraude, non -seulement 
n'en jouira pas, mais H sera tenu de dom- 
m&ges-inte'réts envers la partie lêsee, et H 


(l) Même observation que sut les deux articles précédens. 

(a) Cet article peut avoir été emprunté du chapitre xv de la Vi.° partie dn code suédois de 1667. 

(3) Cet article paroit emprunté du chapitre xn de la vi.« partie du code suédois de 1667. 

( 4 ) Cet article a pu être emprunté du chapitre vii de la vi.* partie du code suédois de 1667. 

(5) Même observation que sur l article précédent. 
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er «tic attefn foldbeê nfcbt genieffeit , fon* 
bem bèn 33efrogenen allen ©cbaben mtb 
3ntereffe jablett, unb an feinem 2eibe, â(8 
ein SRàuber unb ©ieb, gejïalten ©aeben 
nacb, geflrafet teerben, 

XI. ©te 9>rimien, ober auf Slffeurance 
auêgejablete ©elber, fotten auf ben gatt, 
ba baê ©utb geblieben, ober genommen, 
non ber 0umma nid>t gefurjet , fonbern fur 
gejabl* gebalten «perben* 

XII. 3m gatt ber Qlffeurabeur ben ©dja* 
ben ju erjlatten fànmfg , foO er baê #unbert 
i^brlicb mit jroôtf pro (Sentum , a ©ato beê 
Contracté an ju reeÇnen, ju oerrenten fc^ul^ 
bigfepn, 

XIII. ffienn bie SBorte : ©efabr nebmen, 
unb SHeiben , generalitet gefeÇct, fo foûen 
fetne casus fortuiti , alê einfallenbe $riege, 
non metcfyen man Jeit beê aufgeridbteten 
(Sontractê nic^t geœuft, geuerê*9ftotb unb 
bergteteben , barunter nutyt oerfianben xotu 
ben , eê tndren benn ancb folcbe casus auê? 
bridtlicb fpeciftcerct. 

XIV. 2We reciprocæ Assecurationes , 
alê «nenn einer fein ©utb, fo auf einem 
Sebiff* ifo ftegen ,b*ê anbern ©utb , fo im 
anbern ©coiffe ijt, nerjtcbern ligt , unb res- 
contre genannt werben , ftnb juldgig. 

XV. Unb wenn beê einen , fo reêcontri* 
ret, ©utb bleibet, ober non gemeinen ©ee* 
rdubern genommen wirb; fo baftet ber an* 
ber bafur mit feinem ©utbe. 9îimmt eê aber 
beê einen geinb, <*lê feinbtiebe ©utber, unb 
ber anber jfebet mit bemfelben in grteben , 
unb bringet alfo feine ©utber (ïcber bureb, 
barf er baê genommenf, moferne bie geinb* 
feligfeit nor bem Contracte toijfenb gewefen 
toirt , niebt getten , eê mdre benn ein an# 
berê bebanbelt. 
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sera puni corporellement, selon les circons- 
tances, comme voleur et brigand (1). 


XI. La prime ou l’argent paye pour l’assu- 
rance ne sera pas déduit de la somme prin- 
cipale en cas de perte des marchandises, 
mais il sera réputé paye' (S). 


XII. Si l’assureur retarde le paiement du 
dédommagement, il en paiera les intérêts 
sur le pied de douze pour cent par an, iï 
compter du jour du contrat (3). . ' 


Xin. Si les mots être avarié et être perdu 
se trouvent dans le contrat sans explication , 
on ne les entendra pas de cas fortuits, comme 
d’une guerre intervenue après la signature 
du contrat, ni d’incendie et autres cas sem- 
blables, à moins qu’ils ne soient spécifies 
expressément (4). 


XIV. Toutes les assurances réciproques 
sont permises , comme , par exemple , si quel- 

Î u’un fait assurer ses marchandises , chargées 
ans un navire, en assurant de son côte les 
marchandises d’un autre, chargées dans un na» 
vire différent, ce qu’on appelle rencontre (5). 

XV. Alors, lorsque les marchandises de 
l’un, qui a fait le contrat de rescontre, se 
perdent ou sont prises par les ennemis com- 
muns, l’autre doit l’indemniser par ses mar- 
chandises; mais, si elles sont prises, comme 
marchandises ennemies, par l’ennemi de 
l’un, et que les marchandises de l’autre par- 
viennent à bon port, il ne sera pas tenu 
d’indemniser le premier, dans le cas où le fait 
de guerre auroit été déjà connu avant le con- 
trat, sauf convention contraire (6). 


(t) Cet article a pu être emprunté du chapitre vi du titre vi du code suédois de 1667. 

( 2 ) le ne conçois pas de code ou de loi du Nord antérieure k 167 2 d’où cet article ait été emprunté. 

(3) Cet article est emprunté du chapitre xn de la vi. e partie du code suédois de 1667. 

( 4 ) Je ne connois pas de loi du Nord antérieure k 1672 d’où cet article ait pu être emprunté. 

( 5 ) Même observation que sur l'article précédent. 

(6) Même observation que sur l’article précédent. 
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CHAPITRE XXIII. 


XVI. ©er ©erfïttyerer foll fô piel 
in ber SIffeurance p articipiren , al$ ber erfïe, 
fon>of)I an betti ©djaben , aïê am ©ewinn. 


XVI. Le derpipr assureur' participera à 
l’assurance dans fa même proportion que ie 
premier, tant pour la perte que pour les pro- 
fits (1). 


EXTRAIT DE LA PREMIÈRE SKRAA DE NOWOGOROD (2). 


Dfyar en meflèrmann enen fnapen ent* 
fet upe roaternartf) to 9îogarben, (je ne 
mad) in nid^t rorwifeit f (je ne brenge ene 
Webber, btj'ar ï)t enè,enffene; 1 1 ne jT alfo* 
ban fafe„ bbar be ; ene to redjte umbe t>orn>U 
fen ttioge. Êometodfeut Fnapen imgeludte to 
an fuFe, unbe (4) ne tnacb ene jïn bere nicfyt 
nortoifen (5). ©0 wanne oc en Fnape cornet 
in ftne$ beren brot, fo iô l>e ime plictytfdj 
biito flanbe to nuben unbe to n0ben, unbe 
nicbt to oortienbe , it ne ft or bebber wille* 

2Bert jegén çngpe fo bumtfnc, it jt upe 
bbere reife obber in bfjeme booe, bbar f>e fïc 
to unplicbte uplenber webber ftnen berren 


~ Si un patron loue un matelot (3) pour un 
voyage maritime à Nowogorod, celui-ci ne 
pourra être congédié; mais le patron devra 
le ramener au lieu où il l’a loué, à moins 
que le matelot n'ait commis un crime pour 
lequel on peut le congédier de droit. Si un 
matelot éprouve le malheur de tomber ma- 
lade , le maître ne pourra le congédier pour 
cela. Du moment qu’un matelot reçoit la 
nourriture de son maître , jl est tenu de le 
seconder dans ses intérêts et dans ses be- 
soins, et de ne le quitter qu’avec son consen- 
tement (6). 

Si un matelot est assez téméraire pour 
se rendre coupable d’insubordination envers 
son maître ou un autre, soit en route, soit au 


(1) Cet article est emprunte du chapitre ni de la vi.« partie du code suédois de 1667. 

( 2 ) Je sais entré, page 496, dans des détails qu’il est inutile de reproduire. Il suffît de dire ici qu’il 
existe plusieurs Skraa. La première fut originairement rédigée au commencement du xm. e siècle, peut- 
être même dans le. Xii. e , par une association de commerçans gothlandais et teutoniques établis depuis 
longtemps à Wisby^ et celte ville avoit alors l’influence principale sur la direction et l’administration du 
comptoir. M. Lappenberg en a publié le texte, d’après un manuscrit de Lubeck, pages 16 et suivantes. 
Les articles de droit maritime qu’elle contient n’ont pas été empruntés des statuts de Lubeck, ni même 
d'aucün autre document connu. A la fin du xiîi.® siècle , cette première rédaction fut révisée sous l’influence 
de Lubeck. Un paragraphe qui constatoit les droits de direction de Wisby fut supprimé; aux autres 
paragraphes primitifs que Ton conserva furent ajoutées plusieurs dispositions empruntées des codes de 
Lubeck : le sénat de cette ville fut investi du droit de statuer sur les cas non prévus, et des document 
de 1280, 1 294 -et 1296, cités par Dreyer, De in hum an o jure naufragn , psg. 173, constatent qu’un grand 
nombre de villes allemandes consentirent à ce que les appels du comptoir fussent portés à Lubeck; mais 
d’autres villes très - importantes continuèrent, suivant Sartorius, page 129, à porter leurs appels k 
Wisby. C’est ce travail que j’appelle seconde Skraa. El Le a été publiée par M. Lappenberg, page 200. 
Ces deux document* réunis ont été publiés par M. Bebrmann, sans aucune indication d’époque et d’ori- 
gine. La seconde Skraa contient quelques articles de droit maritime, empruntés du statut de Lubeck 
de 1240. Je cortnois' en outre trois autres régfemens relatifs au comptoir de Nowogorod qui portent le 
nkéme nom: l’un est une collection de plusieurs recès du xiv.« siècle, dont le premier est de 1315; cette 
collection , faite en 1370, se trouve dans le recueil de M. Lappenberg, page 265 ^l’autre sans date, mais que 
Sartorius, page l3*,£roit du xv. e siècle, fut rédigé à Cologne; le dernier, de 1603, est dans Marquard, 
De jure mercatorum , t. II, pag. 2 7 3. Ces trois documens ne contiennent que des règles administratives 
et de police; aucune ne m’a offert de dispositions qui rentrent assez dans le plan de ma collection pour 
que j’aie dû m’occuper du soin de les recueillir. 

(3) Le mot fnapc désigne un serviteur; mais le sens commandoit de le traduire par matelot. 

(A^JLe premier manuscrit de Ltfbeck , qui contient seulement la rédaction primitive , omet ici ie 
pronom; les autres manuscrits portent umbe bûf fo, pour cela. 

( 5 ) Le second manuscrit de Lubeck et celui de Copenhague portent les mots tf ne ft mit erer beiter roitte, 
à moins que ce ne soit du consentement des deux parties. 

(6) Ce paragraphe, qui est à la page 22 de la collection de M. Lappenberg, forme les articles 11, I* 
et 1 3 de l’édition de M. Bebrmann. 
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of iegeincn nuftarntann, bfyar fd&ab&c unbe 
uttgemacaf comen mogc,tt>crt b&eé futtbcr# 
(ife jegen ïnaye borwunnen, bfcat f)t bljcê 
^ot>et man jt, $e bctere x mari jtfoer eê, unbe 
atte btye mebe an ulocfen unbe an uerbJjen 
ftn, to marc jtlnereê, werbbet fe beé nor* 
wunnen mit tuen mepermannen unbe mit 
tuen f napen , unbe mit bfjeme f#ep&erren, 
it iê an fc&epeôbort, ofte be entfeggc (te 
mit xii manne ebben , unbe aile bbe anbe# 
ren mit ra manne ebben (2). 

@dbut en febelinge unber wegen, it ft 
wateruartb ober lantoartb t wert bbe oorenet 
unber wegen bfyat be(!a# Somet it aoer in 
bben bof , fo fat man it berid&ten oor b&e* 
me olbermanne. 


comptoir, et qu’il en resuite des dommages 
et pertes; si surtout un matelot est con- 
vaincu d’être l’instigateur, il sera puni d’une 
amende de dix marcs d’argent. Les autres 
qui y auront pris part et s’y seront mêles 
seront punis de deux marcs d’argent, quand 
ils seront convaincus par le témoignage de 
deux maîtres (I) et de deux garçons, ou par le 
témoignage du patron lorsque le crime aura 
été commis à bord d’un navire ; l’instigateur 
ne peut se défendre que par le serment de 
douze hommes, et tous les autres par celui de 
trois hommes. 

En cas d’altercation en route, soit par 
terre , soit par eau , si l’on s’accorde pendant 
le voyage, l’accommodement sera maintenu. 
Si l’on arrive au comptoir sans raccommo- 
dement, l’altercation sera pontée devant le 
doyen (3). 


EXTRAIT DE LA SECONDE SKRAA DE NOWOGOROD ( 4 ). 


0o war tube jtnt an water nout unbe ere 
gût »erp et , bat gût mut bat fcfyip unbe be 
tube, br bar gut in berne ftyepe Ijebbet, na 
marctale gelben , na berne atfe iewelic gut 
moec&te gelben in ber fyaoene, bar fe to 
ba$ten. 


Quand des navigateurs se trouvant en 
danger jetteront des marchandises, le navire 
et ceux qui ont conservé des effets dans le 
navire doivent supporter les pertes propor- 
tionnellement, selon la valeur des marchan- 
dises dans le port pour lequel elles étoient 
destinées (ô). 


SBertpfet man eine majl ober ein fegel an 
ber fegelinge t>an ungeludf e , beê en boroen 
nidbt gelben be an berne fd)epe ftn;»ert aoer 
fe borb nout gebouwen unbe geroorpett, fo 


Si, par accident, on perd un mât ou une 
voile en route, ceux qui sont dans le navire 
ne seront pas tenus de les payer; mais si, 
par nécessité, le mât est coupé ou jeté, le 


(l) Le deuxième manuscrit de Lubeck et celui de Copenhague présentent U variante qni suit : 
$orounnen mit toen bcberoeit mannro»bf umberopen fin trrt ttâ)Ué : mer froen man ane fprf» an fpretet; bemaefi fît 
untfeggett mit fines einc* bûnf, c'est-k-dirc, quand ils seront convaincus par témoignage de deux hommes 
probes et intègres ; mais si Vaccusateur ne produit pas de témoins, on peut se justifier par serment . 
M. Behrmann a même coupé Je paragraphe à partir de mer froenj il est probable qu'il n’a fait cette divio 
sion que parce que le manuscrit de Copenhague avoit omis la particule mer, mais . 

(t) Ce paragraphe, qui est à la page 2 3 de la collection de M. Lappenberg, forme les articles 14 et 16 
de l'édition de M. Behrmann. Le mode de justification qu’on y trouve a pins d'analogie avec la jurispru- 
dence Scandinave qu'avec le droit des villes maritimes allemandes. 

(3) Ce paragraphe , qui se trouve à la page 24 de la collection de M. Lappenberg, forme F article 18 de 
l'édition de M. Behrmann. 

( 4 ) Cette seconde Skraa reproduit toute la première , h l'exception du paragraphe final , qui établissoit 
la suprématie de Wisby, à laquelle Lubeck cherchoit k substituer la sienne. Les additions qui composent 
le reste sont très-nombreuses , presque toutes relatives k l'administration , sauf les trois paragraphes qu* 
je donne ici. 

(6) Ce paragraphe est k la page 208 de la collection de M. Lappenberg, et forme l'article 69 de l'édi- 
tion de M. Behrmann. II est identique avec l'article 8 S du code de Lubeck de 1240 . 
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fat bat uttbc bé tube be in berne fdjepe 
jtnt, gdben na marc tatej unbe be fd&epljere 
fat bin (1) beit gelben. 

@o mettiez man met loggeti fegelt in be 
unbe bar mare ane ljeo<t genomen, iè bat 
atfo bat be berfeleen nicfyt ftyepen ttemadj, 
be mût mol nemen an fine t>are fo mellidfeô 
manned gûtlje mit; beibe toîïogarben unbe 
t>an 9îogarben. 


navire et les choses qui y sont chargées paie- 
ront proportionnellement, ainsi que le pa- 
tron (8). 

Lorsque quelqu'un, allant avec de gros 
bâti mens dans la Neva, s’est engagé à char- 
ger certaines marchandises et quil ne tes 
peut pas transporter (3), il lui est libre de 
charger les marchandises de qui bon lui sem- 
blera , tant pour aller à Nowogorod que pour 
en partir (4). 


EXTRAIT 

D’UN CODE GÉORGIEN RÉDIGÉ PAR LE PRINCE VAKHTANG (5). 


II.® PARTIE, EXTRAITE DES CODES GRECS. 


S 34. O v j')«"'3 g , >®3- <3 7)^7)Ç n ' v “” 5 »l>Ç»3(nr**fc 

5 43 

(33^ » jo5 kb^jr»>.6fjçnrï« ml» [ 3 „n 3 ], J.S 

oo5^r>k_<9^k Çbnçrwnk , 04 -vj 
£{£<nGk , «jtntnls ÇymoÇbjolj 

ÇT>5jO > 

(1) Le premier manuscrit de Lubeck est le seul qui porte tin, signifiant ta, au lieu de fin, sa, qui 
est dans les autres manuscrits et dans le statut de Lubeck de 1240. Cette dernière leçon me paroit fa 
meilleure ; mais je n'ai pas cru devoir faire de correction. 

( 2 ) Ce paragraphe se trouve à ia page 211 de la collection de M. Lappcnberg; il forme l'article 79 de 
l’édition dç M. Behrmann. Cest un emprunt de l'article 152 du code de Lubeck de 1240. 

( 3 ) Probablement parce que les marchands ne sont pas prêts ou parce que son chargement n'est pas 

rempli. . # . 

( 4 ) Ce paragraphe local se trouve à la page 211 du recueil de M. Lappenberg; il forme l'article 80 
de l'édition de M. Behrmann. Je fai traduit dans le sens que Sartorius l’a entendu, dans son analyse de 
la skraa, page 134. 

(5) Ce code, dontfe dois la connoissance à l'obligeance de M. Brosset jeune, qui doit incessamment en 
publier une partie, est l'ouvrage de Vakhtang, l’un des derniers rois de Géorgie, qui le rédigea lorsqu’il 
étoit encore prince royal, à la fin du xvn. e siècle; mais le préambule annonce que la iil® partie est 
extraite d'un code arménien qui, si Ton ajoute une foi entière au préambule, seroit d’une grande anti- 
quité. On l'attribue au patriarche Grégoire dit V Illuminateur, qui vivoit à la fin du m.® siècle; mais on y 
parle aussi de Constantin le Grand , et dans quelques paragraphes on nomme Théodose , Léon et Cons- 
tantin, ce qui nous amèneroit au ix. e siècle. Quoi qu’il en soit, ce code est fort ancien , et à ne s'en tenir 
même rigoureusement qu'à l’époque où le prince Vakhtang l’a compilé , il rentreroit dans mon plan. Ce 
que j’en extrais est peu de chose ; mais j'aurai l'avantage d'avoir donné un document inédit , et peut-être 
d'avoir le premier annoncé aux savans la publication qu’en prépare M. Brosset. 

(6) Ce paragraphe est évidemment emprunté du chapitre 6 G du titre li du livre lx des Basiliques, ou 
de quelques-uns des abrégés qui en avoient été faits. Cette circonstance doit faire désirer que le code 
entier rédigé par le prince Vakhtang soit publié et traduit; on y trouveroit infailliblement des moyens de 
suppléer aux lacunes que la perte de plusieurs livres des Basiliques laisse dans cette compilation célèbre. 

(7) Ce paragraphe est évidemment emprunté du chapitre xlii du titre 111 du livre lui des Basiliques. 


S 34. On coupera la tête à celui qui en- 
seignera aux infidèles l’art de construire des 
barques ou de grands navires (6). 

S 43. Si un navire fait naufrage en mer 
et que quelqu’un s’en approprie les débris, 
dans le cas où le tout ne seroit pas restitue 
avant l’expiration de l’année, on exigera îe 
quadruple de la valeur (7). 


Digitized by LnOOQle 


DROIT MARITIME DE LA RUSSIE. 


531 


III.® PARTIE, EXTRAITE d’un CODE ARMENIEN, 


I 364. 

ItoàGçrMAtjl)*!) f «jGjO. 5 (n»3 

vt^M jo5 < 3f%àé£fUG»«*.& , 

^*® r * i^nvn t 

(Ka *^G<n_ < â*G ^6Q.Jd&G ^3«*lnoijçfnw^à& , ^33S5J PKtt ^ * 

, j5o to & t 

^3o*/n«j*2JÇnr»9» oG^n<jflnrx*G én$ « «9 àGçnrxn. <j*çrr>5^oG 

^&4n9iij&9» joà t Gigo 

W%d5çrnjOA •^a^GoajO ^«ll «jiçniv5«J_9»&G £&£& y 
l)<jW<)&£fA._& joi fl 9|)|p i (5'^ iw £^G<jçnrv>9» . 

6^5 t 

«jG^ ^AÇAcnG, joi ïtù Ifajgn^ 30*^ » ^«^3 s^- 

f«VM»_6 ^)^9u_9sfj <nt»^^iU0 *'3<|'Aj^çnr»A5 jofc 

?8a^! ,4 • OmQ? 1 * 1 * ' 3 ~^a'3cr ï ‘ a^ôa 1 »' 1 • ç* 

^*0>t a »9^ > 


5 364. Lorsqu’un navire fait naufrage en 
mer, à la vue d'une ville , il convient que les 
habitans lui portent secours et s’efforcent de 
le sauver par tous les moyens possibles ; l’e- 
tranger, I’horame d’un pays éloigné' qui lui 
donne assistance, ne fait encore que son de- 
voir, s’il en a la possibilité'. Si les e'trangers 
ne prêtent pas ce secours , le devoir des ha- 
bitans de la ville la plus voisine est d’aider le 
naufrage' , pour que le navire puisse atteindre 
leurs murs. La ville, ayant beaucoup à ga- 
gner et gagnant en effet à la conservation du 
navire , est d’autant plus oblige'e à lui rendre 
service. Dut ce travail de secours lui causer 
uelque de'pense, cette ville ne fait que son 
evoir, puisque cette de'pense peut lui être 
utile, au lieu que les e'trangers et ceux qui 
demeurent plus loin ne retirent aucun, profit 
de leur complaisance et n’y sont pas tenus. 


FIN DU TOME TROISIEME. 
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ADDITIONS ET CORRECTIONS. 

è 


L’interruption forcée de mes travaux par f effet de l’attaque de choléra que j’ai 
éprouvée avec une violence extrême en 183 2, et par un long voyage qu’exigeoit le 
rétablissement de ma santé , ne m'a pas permis de m’occuper des vérifications néces- 
saires à la formation d’un errata pour les deux premiers volumes. Je pense d'ailleur£ 
qu’il sera plus utile de le rédiger seulement à la fin de l’ouvrage. Ce sera le moyen de 
mettre mieux à profit la bienveillance des savans qui m’ont rendu et peuvent me rendre 
encore le service de m’éclairer sur mes fautes ou de m’indiquer des documens omis. 

Mais }e ne veux pas être plus longtemps sans témoigner ma reconnoissance , et mon 
intention de profiter de leurs conseils, à M. Daunou, qui, en rendant compte des 
deux premiers volumes, dans le Journal des Savans de janvier 1829, mars et 
mai 1831, m’a indiqué quelques erreurs d’histoire et de chronologie; à M. Lappen- 
berg qui, dans les S23erttmf$e ^a^rbticfter, m’en a fait connoître d’autres, particuliè- 
rement relatives aux recès de la Hanse ; à M. Den Tex , dont l’édition donnée dans le 
Bijdragen tôt Regtsgeleerdheid en Wetgcvin , t. III et V, d’un texte antique des 
Jugemens de Damme et des Usages des Pays-Bas septentrionaux, et les notes sa- 
vantes, m offriront un grand secours; à M. Warnkoenig, qui m’a fait espérer deux 
recès inédits de la Hanse ; à M. Tabbc Spotorno , bibliothécaire de Gênes , qui m’a 
fourni de précieux renseignemens sur le Consulat de la mer. 

J’espère que la même bienveillance me sera continuée à foccasion du troisième 
volume, dont l’exécution me présentoit des difficultés plus grandes que pour les deux 
premiers , et dans lequel j’ai pu commettre encore plus d’erreurs : ma docilité à mettre 
les conseils à profit sera la meilleure preuve de ma gratitude. 
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